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LIVHK  IV 


TITRE  PREMItlî. 

DE   RENTKS. 

V.  ma  Diascrtaliou  sur  le  leneuu'ni  de  cinq  fins,  où  j'ai  Irailt 
au  long  et  exaclemeiil  de  leur  origine  el  de  leur  progrès. 

•  Davol.  —  Les  renies  sonl  des  redevances  annuelles  due; 
soil  à  cause  de  la  jouissance  d'un  hérilage,  soit  pour  un  capilal  ei 
argent ,  aliéné  au  profit  du  débiteur. 

I^  principale  division  des  renies  est  en  foHcih-ea  el  consiiiun-s 
Les  renies  foncières  sont  celles  ([ui  sont  dues  à  celui  <(ui  a  »Ut 
autrefois  seigneur  ou  propriclaire  de  l'Iiérilage  sur  lecfuel  elle; 
?>ont  assignées,  lesquelles  ont  été  imposées  lors  de  la  Iradilioi 
du  fonds,  et  doivent  être  payées  par  le  détenteur.  V.  Loyseau 
De  In  distinction  des  renies,  liv.  i,  chap.  1  el3.-Ces  renies  soni 
très-anciennes  en  France;  Rrodeaii,  sur  l'art.  i)4  de  la  coutuini 
de  Paris,  observe  que  de  tout  temps  et  ancienneté  elles  onl  éU 
usitées. 
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Les  rentes  constituées  sont  celles  qui  sont  créées  par  uu 
simple  contrat,  soit  pour  un  capital  en  argent,  soit  pour  le  prix 
d'une  chose  Vendue.  On  les  appelle  autrement  rentes  volantes, 
et  en  quelques  coutumes  volages,  parce  qu'elles  ne  suivent  pas 
le  fonds,  comme  les  rentes  foncières.  Ces  rentes  qui  ont  été 
imaj;inées  pour  tirer  prollt  de  l'argent,  sans  contrevenir  au  pré- 
cepte du  prêt  gratuit,  étaient  autrefois  inconnues.  Quelque 
temps  après  qu'elles  eure;nt  été  pratiquées,  on  douta  de  leur 
validité;  mais  elles  furent  autorisées  par  des  constitutions  des 
impes  Martin  V  et  Calixte  111,  des  2  juillet  1420  et  (>  mai  1455, 
qui  sont  les  extravagantes  Regimini,  rapportées  au  liv.  ni  des 
Ejctra.comm.,  tit.  de  Empt.  vend.  Et  quoique  ces  constitutions 
n'eussent  été  faites  que  pour  l'Allemagne ,  elles  ont  été  éten- 
dues par  l'usage  aux  autres  états  de  la  chrétienté ,  où  l'on  a 
reçu  les  rentes  volantes  pour  la  nécessité  du  commerce  de 
l'argent.  <(ue  le  prêt  gratuit  rendait  impraticable.  * 

I. 

505.  On  uiel  ^a  terre  en  gagnau;e  par  baux  à  rente. 
ceni>  ou  tîef. 

C'est-à-dire ,  «lue  c'est  iiiellre  à  profil  des  terres,  que  »le  le> 
bailler  à  cens,  à  rente  ou  en  lief.  *  (iahuuie,  dit  Raslall,  l'si 
tnuestus  sire  hicrnm ,  mais  il  signifie  plus  proprement  le  prolit 
qui  vient  du  tillage  c.-à-d.  de  la  culture)  de  la  terre.  * 

Par  baux  a  keme  ,  cens,  f.hart.  v  et.  circa  an.  1287 ,  apud 
Malbrancquum  de  Morinis,  t.  111,  lib.  ii,  cap.  89,  pag.  (>57  : 
M  Ego  Tlieodoricus,  Dei  gratia,  blandri»  Cornes,  et  Philippus 
«  una  Filins  meus,  solitudinem Reningensem  victui  nostrospe- 
«  cialiter  députantes,  sub  annuali  censu,  agricolis  excolendam 
«  donavimus,  etc.  » 

II. 

506.  Les  renies  sont  réelles  et  iiiunubiliaires  ;  les  arré- 
rages ,  personnels  et  inobiliaires. 

*  Davot.  —  H  était  nécessaire  au  commencement  pour  la 
validité  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  qu'elles  fussent 
assignées  sur  dés  fonds  qui  pussent  en  produire  le  revenu  animol 
et  aut(uel  elles  demeuraient  altachées ,  et  c'esllà  ce  qui  les  fai* 
sait  regarder  comme  des  immeubles. 

Dans  la  suite,  les  rentes  personnelles  ftirent  approuvées,  suivant 
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ravis  du  célèbre  Dumoulin,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  10  mai  1557.  qui  a  été  reçu  comme  règle  générale;  en  sorle 
que  les  héritages  du  débiteur  y  sont  seulement  hypothéqués. 

Cependant  ces  rentes  ont  continué  d'être  considérées  comme 
immeubles  dans  la  plupart  des  coutumes.  * 

Les  rentes  étaient  rf^eZ/fÀ*,  quand  elles  étaient  assignées  ou 
assises  sur  des  fonds,  parce  que  c'était  les  fonds  qui  les  devaient, 
et  non  les  personnes  ;  mais  élant  dues  à  présent  par  les  per- 
sonnes, et  les  fonds  n'y  élant  plus  qu'hypothéipiés ,  elles  soni 
plus  personnelles  que  réelles.  V.  la  Dissertation  sur  le  tenemeni 
tir  cinq  ans,  chap.  2,  pag.  21,  où  Ton  a  traité  à  fond  de  Toriginc 
et  du  progrès  des  renies  ;  Desniares,  décis.  277  ;  Louet,  lettre  A, 
somm.  15. 

iMMoenjAiRES.  Paris,  94.  En  quelques  coutumes  elles  sonI 
réputées  meubles.  V.  la  coutume  de  Reims,  art.  18  ; 
Troyes,  Uiî,  elc.  Uretonnier,  en  ses  Questions  de  droit.  V-^ 
Hputps.  * 

III. 

507.  En  succession  ou  partage  de  rentes  coustituée^ 
sur  particuliers,  on  regarde  le  domicile  de  celui  au([uel 
elles  appartiennent  :  en  celles  du  roi,  la  ville  sur  laquelle 
elles  sont  assignées. 

On  regarde  le  domicilk  de  r.ELUi  aito"KII'I'I'ES  appartiennent. 
"  Davol.  —  Voici  une  nouvelle  preuve  que  les  rentes  sont  plu.« 
personnelles  que  réelles,  puisqu'on  juge  de  leur  nature  par  Ih 
coutume  du  domicile  du  créancier  au(fuel  elles  sont  dues ,  au 
lieu  qu'en  matière  réelle  c'est  la  situation  des  lieux  qui  déter- 
mine. La  raison  de  régler  la  nature  des  rentes  par  le  domiciif 
du  créancier  est ,  qu'étant  dues  par  les  personnes ,  elles  n'oni 
aucune  situation  qui  emporte  réalité  et  ne  peuvent  résider  que 
dans  la  personne  du  créancier,  de  même  que  les  meubles,  qui 
suivent  le  domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent.  *  Louet, 
lettre  R,  nombre  31.  En  Normandie,  il  y  a  une  jurisprudence 
contraire.  V.  Basnage ,  dans  son  commentaire  sur  l'arL  329  de 
la  coutume  de  Normandie. 

(Belles  j>c  roi.  *  Davol.  —  Les  renies  sur  le  roi  sont  de  nature 
différente  de  celles  sur  les  particuliers.  Ces  dernières  n'ont  ni 
assiette  ni  situation,  les  autres  sont  assignées  sur  certaines 
finances  ou  revenus,  ou  sur  des  villes ,  et  doivent  être  payées  en 
des  bureaux  certains.,  C'est  pour  cela  qu'on  les  regarde  comme 
des  immeubles.  *       ' 
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IV. 

508.  Le  prix  de  la  rente  constituée  était  au  ileniei* 
douze ,  par  l'ordonnance  du  roi  Charles  Vit ,  de  Tan  U/^1 , 
réductible  et  rachetable  h  ce  prix  s'il  n'apparoissoit  du 
contraire. 

At-  DKMER.  On  appelle  denier  en  matière  de  rente  le  taux  du 
produit  annuel  comparé  avec  le  principal,  par  exemple  le  denier 
vingl  se  dit  lorsque  vingt  rendent  un  par  an,  c'est  5  pour  lOO.  * 

Au  DENIER  Dou/.E.  V.  Dumouliu ,  dans  son  traité  français  des 
i'suiea,  n"'82,  85  et  111. 

V. 
500.   Maintenant,  par  l'ordonnance  du  roi  Henri  IV, 
elles  sont  réduites  au  denier  seize. 

*  Davol.  —  On  voit  dans  la  première  des  extravagantes  Jli'ui- 
mini  que  les  renies  que  le  pape  Marlin  V  approuv.i  se  oonsli- 
hiaienl  au  denier  dix ,  onze ,  douze ,  treize  et  quatorze.  Nos  rois 
ont  jugé  plus  convenable  de  rendre  le  denier,  ou  revenu  annue>, 
lixe;  mais  il  a  varié  suivant  les  temps  et  a  diminué  à  mesure 
«pie  l'argent  est  devenu  plus  commun.  Charles  Vil ,  par  son 
ordonnance  de  1441,  voulut  que  les  rentes  sur  les  maisons 
pussent  êire  rachetées  au  denier  douze.  François  l*"',  en  lâ-VJ, 
au  denier  iiuinze  s'il  n'apparaissait  du  prix  pour  lequel  la 
rente  avait  été  constituée.  Charles  IX,  en  1507;  ordonna 
({u'elles  ne  pourraient  être  constituées  à  plus  haut  prix  que 
le  denier  douze.  Henri  IV,  par  édit  du  mois  de  juillet  1601, 
les  réduisit  au  denier  seize.  Louis  XUl,  par  l'art.  151  de  rordon- 
nance  de  1G29,  défendit  de  recevoir  plus  haut  intérêt  que  celui  du 
denier  seize,  sous  peine  de  confiscaUon  des  sommes  principales, 
et  d'amende  en  cas  d'usure  excessive.  Louis  XIV ,  par  édit  de 
décembre  10G5,  les  mit  au  denier  vingt;  l'édit  du  mois  de 
mars  1720,  lait  pendant  le  système  de  Law,  les  avait  réduites  au 
denier  cinquante;  un  autre,  du  mois  de  juin  1724,  les  ramena  au 
denier  trente;  un  édit  du  mois  de  juin  1725  les  rétablit  au  denier 
vingt  [et  enfm  un  édit  du  mois  de  juin  17C6  les  réduisit  au  denier 
vingt-cinq,  taux  qui  s'est  maintenu  jusqu'à  la  révolution'.  " 
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VI. 

510.  Toute  rente  constituée  en  grain  ou  autre  espèce 
est  réductible  à  argent,  selon  le  prix  qu'elle  a  été  vendue, 
par  Tordounance  de  Tan  1565. 

Troyes,  art.  07  ,  etc.  V.  ci-dessus,  liv.  i,  Ut.  i,  règle  lxxvii. 

Par  l'ordonnanck  uk  l*an  1505.  *  (^elte  ortlonnance  a  été  faite 
à  Tours  par  le  roi  Charles  IX  et  a  eu  pour  bul  d'empêcher  qu'on 
n'cludâl  les  ordonnances  en  stipulant  une  redevance  en  grain 
phis  forle  que  Tintcrêt  légal.  *  V.  la  Conférence  des  ordon- 
nances, I.  IV,  t.  7,  J!  :W». 

VIT. 

511.  Il(Mil<'s  consliiuéos  à  deniers  sont  rnrho(al)l('s  «i 
toujours. 

Anciennemeul  les  renies  ronsliluées  à  prix  (l'argent  élaienl 
non  rachelahles;  mais  Pie  V,  par  sa  huile  de  l'an  1570,  (pi'il  (il 
à  la  sollicilnliou  el  par  les  conseils  du  célMire  tiocleur  Novarre, 
avant  ordonné  »iu'à  l'avenir  elles  pourraient  toujours  élrc 
racheli^es.  l'ancien  droit  »les  renies  a  été  rliangé  à  la  réformalioii 
de  nos  coutumes.  V.  le  chap.  2  de  la  Disseriniion  sur  le  tene- 
infHt  tic  ciiHi  tins,  OÙ  Ton  a  Irailé  au  long  celle  nialière. 

vriî. 

512.  Mais  faculté  de  rachat  de  rentes  procédans  de 
bail  d'héritages,  se  prescrit  par  trente  ans. 

*  Parce  que,  comme  le  dit  Pocquet  de  Livonnières,  de  leur 
nature]  les  rentes  foncières  de  hait  dliéritnfjes  ne  sont  pas  rache- 
tobles;  si  donc,  par  exception,  elles  ont  été  stipulées  rache- 
tahles,  c'est  une  faveur  singulière,  el  qui  se  prescrit  par 
trente  ans.  * 

Paris,  art.  120.  V.  la  Confrrenvc  ei  les  commenlaleurs,  cl  de 
l^  Tbaumassière ,  sur  l'art,  il  du  titre  des  Prescriptions  de  ia 
coutume.de  Berry.  'Coquille,  ijuest.  260  el  201;  Louet  el 
Urodeau,  lettre  P,chap.  21;*  et  ci-après,  liv.  v,  lit.  m,  de 
Prescriptions,  règle  ix. 
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IX. 

513.  Si  la  rente  étoit  constituée  au  denier  dix,  elle 
seroit  réductible  :  si  au-dessous  du  denier  dix,  usuraire. 

Y.  Dumoulin»  dans  son  traité  français  des  Us\ires ,  q.  83  »  au 
commencement,  d'où  cette  règle  est  prise. 

X. 

51^.  Rentes  foncières  sur  héritages,  dues  aux  ecclé- 
siastiques ,  ne  sont  racbotables ,  ores  qu*e]les  fussent  dues 
sur  maisons  de  ville,  même  de  Paris.  Les  ordonnances 
des  rois  François  l"  et  Henri  II  ayant ,  pour  ce  regard, 
^té  révoquées  par  celle  du  roi  Charles  IX ,  suivie  et  con- 
firmée par  les  arrêts. 

Rentes  foncières.  V.  l'art.  121  de  la  coutume  de  Paris,  pos- 
térieur à  la  déclaration  de  <'.haries  IX,  qui  était  de  l'année  \b.V.); 
IJrodcau,  sur  ce  même  article,  n'-);  surLouel,  lettre  It,  iv  :i2; 
et  redit  d'Henri  IV,  de  l'an  lOOO,  art.  20. 

Okes  qu'elles  fussent  dues  sur  maisons*  de  ville,  même  de 
Paris.  On  suit  la  décision  de  l'art.  121  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  décide  que  ces  renies  sont  à  toujours  raclietables,  si  elles 
ne  sont  les  premières  après  le  fonds  déterre.  Orléans,  nO. 
Quant  aux  legs  pitoyables,  V.  l'art.  122. 

Ordonnances  des  rois  François  1*%  etc.  de  1539, 1652  et  1553. 

XI. 

515.  Vente  d'héritages  à  faculté  de  rachat  à  \\\  prix, 
duquel  l'acquéreur  reçoit  profit  ou  rente ,  à  la  raison  de 
l'ordonnance,  par  bail  à  ferme  par  lui  fait  à  son  vendeur, 
<îst  réduite  à  rente  raclietable.  Et  si  tel  contrat  étoit  fait 
par  gens  qui  fussent  coutumiers  d'usurcr,  il  seroit  réputé 
usuraire. 

Vente  d'héritages.  La  vente  d'héritages  à  faculté  de  rachat 
à  vil  prix,  est  souvent  un  mort-gage,  ou  une  antlchrèse  qui  est 
usuraire;  et,  quand  il  y  a  bail  fait  au  vendeur,  c'est  ce  qu'on 
appelle,  un  contrat  pignoratif,  qui  est  aussi  usuraire.  V.  ci- 
dessus,  liv.  lii,  tit.  VII,  règles  i  et  ii.  ." 
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Est  réduite  a  rente  rachetable.  Y.  Louet,  lettre  P,  somm.  10. 
Brodeau  en  cet  endroit,  el  la  Dissertation  sur  le  tenement  de 
cinq  atis^  chap.  4  et  5. 

XII.     • 

516.  De  rentes  constituées,  on  ne  i^eut  demander  que 
cinq  années  d'arrérages,  par  Tédit  du  roi  Louis  XII. 

•  Pocquet  de  Livon.,  Règles  du  Droit  français,  liv.  iv,  chap.  3, 
18  :  «  Les  années  précédentes  sont  couvertes  par  la  tin  de  non- 
«  recevoir,  sans  que  le  débiteur  soit  obligé  d'alléguer  paiement, 
«  ni  de  s'en  purger  par  serment.  *  » 

V.  l'art.  71  de  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  l'an  1510;  La 
Marche,  art.  177. 

XIIL 

517.  Rentes  inféodées  non  rachetabies  sont  réputées 
féodales  :  toutes  les  autres  sont  roturières,  ores  qu'elles 
soient  vendues  et  coiLstituées  sur  fief. 

Le  vassal,  en  aliénant  une  partie  de  son-tief,  peut  se  réser>er 
dessus  une  rente  non  rachetable.  Si  le  seigneur  y  consent,  le 
tief  sera  diminué  à  proportion  de  la  rente,  el  le  vassal  qui  se  la 
sera  réservée,  en  fera  foi  et  hommage;  ainsi  celte  renie  sera 
réodaie ,  parce  qu'elle  sera  un  tief  ou  une  partie  de  fief.  Dans 
le  temps  que  les  renies  consliluées  à  prix  d'argent  étaient  non 
raciielahles.  elles  ne  pouvaient,  par  celle  raison,  être  assignées 
sur  des  fiefs  sans  le  consentement  des  seigneurs  dominants  ;  el 
quand  ils  l'avaient  donné,  les  acquéreurs  des  rentes  endevaienl 
la  foi  et  l'hommage  ;  mais  aujourd'hui  que  toutes  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  sont  rachetabies,  elles  ne  sont  plus 
nobles  ni  féodales,  quand  même  elles  seraient  constituées  sur 
des  tiefs.  V.  la  Dissertation  sur  le  tenement  de  cinq  a7n\  chap.  4  ; 
Tari.  1*).!  de  la  coutume  du  Vermandois;  celle  de  Châlons, 
arl.  127  ;  de  St-Paul.  art.  15;  Douleiller,  danssa  Somme,  p.  479, 
ligne  ;î3  ;  el  l'art.  85  de  la  coutume  d'Amiens,  avec  les  Commen- 
taires de  Deheu  et  de  Dufresne. 

Ores  qu'elles  soient  vekdues  et  constituées  sur  fief.  C'est- 
à-dire,  quoiqu'eUes  soient  assignées  et  imposées  sur  un  fief*, 
ainsi  quand  une  rente  aurait  été  constituée  à  prix  d'argent 
avan^deux  ou  trois  cents  années,  quand  on  en  aurait  fait  plu- 
sieurs fois  hommage,  el  quand  elle  aurait  été  donnée  plusieurs 
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fois  en  aveu  et  dénombrement,  elle  aurait  cessé,  depuis  la  bulle 
de  Pie  V,  d'être  féodale,  parce  que  cette  bulle ,  qui  a  élé  reçue 
dans  tout  le  royaume ,  a  déclaré  toutes  les  rentes  constituées  à 
prix  d'argent,  rachetables  h  perpétuité.  A',  ci-dessus,  liv.  i,  lit.  i, 
règle  Lxxvii. 

Il  y  a  ici  une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que,  quand  un 
vassal  baille  son  lief,  ou  une  partie  de  son  lief,  à  renie  foncière , 
si ,  par  ce  bail ,  il  fait  sa  condition  bonne,  ])arce  qu'il  augmente 
son  bien,  le  seigneur  dominant  ne  peut  refuser  d'inféoder  celle 
renie  foncière  retenue .  parce  que ,  selon  la  règle  première  de  ce 
litre,  il  ne  peut  empécberson  homme  de  mettre  sa  lerre  en  ga- 
gnage.  Mais  si  le  vassal  fait  le  bail  à  vil  prix,  et  pour  y  gagner, 
selon  l'arl.  51  de  la  coutume  de  Paris,  il  ne  le  peut  que  par  j>i(  (h' 
jiff,  c'cst-à-ilire,  en  garantissant,  sous  son  hommage ,  la  partie  de 
son  lief  (piil  aliène  ainsi  ;  et  pour  lors  la  renie  retenue,  «(unique 
lonrière  el  non  rachelable ,  est  rotiu'Ière  et  non  noble ,  parce 
qu'elle  n'est  pas  inféodée  par  le  seigneur  dominant,  à  qui  elle  est 
inconnue.  V.  Bacquet,  des  Fraiics-ficfs ,  chap.  7,  n"  8  cl  9; 
l'auteur  du  Crand  Coutuwier,  liv.  u,  cliap.  2î),  pag.  209,  lign.  i:î, 
li  H  1/»;  ce  «lue  j'ai  renianiué  sur  les  art.  99,  inO,  lOi  de  in 
«oulume  do  Paris,  et  dans  ma  Dissprtfitinn  surir  tptipwrnt  ///• 
riinf  ans. 

XIV. 

518.  Tous  détenteurs,  propriétaires  et  possesseurs 
«riiéritages  chargés  de  rentes,  sont  tenus  pei^sonneilement 
(H  hypothécairement,  payer  les  arrérages  de  leur  temps, 
el  les  précédens  hypothécairement.  Ce  qui  ayant  été  pre- 
mièrement introduit  pour  rentes  foncières,  et  réalisées  ou 
nanties,  a  été  depuis  étendu  au}&  rentes  constituées  et 
rachetables,  et,  par  aventure,  mal-à-propos. 

Celte  règle  esl  tirée  de  la  coutume  de  Paris,  art.  84,  85;  des 
Coudimes  nnioiies  ,  art.  io  ;  et  de  l'auleur  du  (irand  Couiumier, 
liv.  H,  chap.  25  el  .'îo,  pag.  i45,  'i49. 

Personnellement.  Cela  était  vrai  anciennement,  quand  les 
renies  constituées  à  prix  d'argent  étaient  non  rachetables  ;  parce 
qu'alors  il  fallait  en  faire  la  foi  et  l'hommage  si  elles  étaient 
assignées  sur  des  fiefs,  ou  en  prendre  saisine,  si  elles  étaient 
assises  sur  des  héritages  en  rolure.  Et  comme  les  inféodations 
et  les  ensaisinemenis  étaient  alors  publics,  tout  acquéi*eur  était 
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présumé  avoir  connaissance  des  renies  assignées  sur  les  Iiéri- 
tag^es  nol)1es  ou  roturiers  qu'il  achelait,  el  il  étail ,  par  celle 
raison ,  tenu  personnellemenl  de  ces  renies.  Mais  ce  droit  étant 
al)oli ,  les  tiers-acquéreurs  des  liérilages  ciiargés  de  renies  con- 
stituées, n*en  sont  plus  tenus  personnellement.  V.  les  notes 
qu'on  a  faites  sur  les  art.  84,  sri  el  80  de  la  coutume  de  Paris  ;  le 
cliap.  2  de  la  Dixsfrlntion  sur  le  tenement  de  cinq  ans;  Tari,  lifi 
de  la  coutume  d'Amiens,  et  Tari.  154  avec  le  (Commentaire  de 
Dufresne ,  et  supra ,  l.  1 ,  les  règles  n"*  4(i2  el  601. 


519.  L*eiïet  de  robligation  personnelle  est  que  le  dé- 
tenteur en  peut  être  exécuié  en  tous  ses  biens;  et  deThy- 
pothcTaire,  que  Théritage  obligé  peut  être  saisi  et  adjugé, 
sans  qu*il  soit  besoin  de  discuter  ceux  du  principal  obligé. 

Sans  qu'u.  soit  besoin  de  imsixtek.  Ola  élail  vrai  <(uand  les 
rentes  constituées  à  prix  d'ariçenl  étaient  non  raclietables  el, 
«piand  les  inféodations  et  les  ensaisinetnenls  étaient  publies. 
Les  acquéreurs  qui  étaient  présumés  avoir  acquis  les  hérilnf^es, 
à  la  charge  des  renies  <iui  y  élaienl  assises  ou  assignées ,  en 
étaient- tenus  personnellement;  mais  tout  ce  droit  étanl  aboli, 
il  est  juste  que  les  tiers-acquéreurs  puissent  opposer  la  discus- 
sion. Ainsi  cette  règle  n'est  plus  que  pour  les  renies  foncières. 
V.  Loyseau,  (/»(  Dnpierpixsement ,  liv.  m,  chap.  8,  n*"  •>,  10, 
1 1 ,  fie. 

XVT. 

520.  Néanmoins  les  détenteurs  s*en  peuvent  décliarger 
en  déguerpissant  :  voire  même  les  preneurs  à  rentes,  el 
leurs  hoirs,  sinon  qu*il  y  eût  promesse  de  fournir  et  faite 
valoir. 

*  Déguerpir.  V^  le  iilnssaire  du  Droit  français,  sur  ce  mol.  * 
Lns  i*R£NELKS  A  RENTE  uou  rachclable  et  foncière  :  car,  s'il  y  a 
faculté  de  rachat,  le  fonds  sur  lequel  la  rente  a  été  retenue  ou 
rôser\'ée  étanl  réputé  vendu,  selon  l'art.  78  de  la  coutume  de 
Paris ,  le  débiteur  et  propriétaire  ne  peut  s'en  libérer  «pfen  la 
remboursant.  V.  Beaumanoir,  chap.  24,  n"  il  ;  les  art.  lOO,  iio 
de  la  coutume  de  Paris  ;  el  Loyseau,  du  Dp'r/uerpissement,  liv.  iv, 
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chap.  4  et  5,  et  liv.  v,  chap.  10  et  il  ;  l'art.  198  de  la  coutume 
lie  Touraine  »  avec  les  notes  de  Pallu. 


XVIT. 

521.  Tout  déguerpissement  se  doit  faire  en  justice. 

Tout  di^Igurriussement  sf  doit  faire  ex  justice.  Si  c'est  le  «lébl- 
teur  ou  preneur  à  bail  à  rente  non  rachetable  qui  fait  le  dégtier- 
pissemenl,  s'il  est  d'accord  avec  le  bailleur  ou  créancier,  le 
déguerpissement  se  peut  faire  hors  jugement ,  et  le  bailleur 
rentre  ainsi  dans  la  propriété  et  la  possession  de  son  fonds,  sans 
que  ,  de  cette  résolution,  il  soit  dû  aucuns  droits  seigneuriaux, 
ainsi  que  du  bail. 

Si  le  preneur  a  fait  des  augruenlalions,  ne  pouvant  forcer  le 
l)aiileur  à  les  prendre,  il  faut,  si  le  bailleur  n'en  veut  pas ,  qu'il 
les  perde  Ou  qu'il  les  emporte  sans  détérioration  ou  diminution 
du  fonds  ;  mais  ai  le  bailleur  les  prend  en  paiement,  il  en  doit  les 
loils  et  ventes  :  si  c'est  un  tiei-s-détenleur  qui  déguerpit,  il  esl  do 
réj;ie  que  le  déijuerpissemenl  se  fasse  en  jujj'ement,  afin  <|ue  le 
créancier  puisse  faire  créer  un  curateur  à  l'héritage  délaissé  et 
vacant,  el  le  faire  vendre  et  adjuger  par  décret  pour  être  payé 
de  ce  qui  lui  esl  dû.  Y.  la  règle  suivante  et  la  dix-neuvième  ; 
Paris,  art.  109;  Loyseau,  du  Dég^ie^rpisxfiment,  liv.  v,  chap.  i, 
n"»5,r.  el7. 

XVTII. 

522.  Le  preneur,  ou  son  héritier,  qui  déguerpit,  doit 
payer  les  arrérages  passés ,  l'année  courante  et  un  terme 
de  plus. 

Celte  règle  est  tirée  de  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  Charles  VU  , 
de  l'an  i44i.  V.Beaumanoir,  chap.  24,  n"  10;  Desmares, décision 
124,  125,  iH'\;  l'auleur  du  Graud  Cnntumier ,  liv.  ii,  ciiap.  :5:i, 
page  217;  les  Covtmnes  notoires ,  art.  97,98;  el  les  art.  109 
el  110  de  la  coutume  de  Paris.  '  Lhorameau,  ni,  max.  320.  * 


XIX. 

523.  Le  tiers-détenteur,  déguerpissant  après  contesta- 
tion, est  quitte  en  rendant  tous  les  fruits  qu*i1  a  perçus; 
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et  après  jugement,  en  payant  les  arrérages  échus  de  son 
temps. 

Celui  qui,  avant  contestation,  déguerpit  un  liérilage  chargé  de 
rente,  n'en  doit  aucuns  arrérages,  pas  môme  ceux  qui  sont 
échus  de  son  temps.  Paris,  arl.  102. 

Après  contestation,  il  doit  les  arrérages  échus  de  son  temps, 
jusqu'à  concurrence  des  fruits,  ou  rendre  les  fruits. 

Et  après  le  jugement,  il  doit  tous  les  arrérages,  soit  échus  de 
sou  temps,  ou  avant;  et  il  n'en  est  point  quitte  en  rendant  les 
fruits.  V.  l'art.  103  de  la  coutume  de  Paris.;  etLoyseau,  du 
Déguerpisseinent,  liv.  v,  chap.  11,  n«  2. 

XX. 

52Zi.  Les  seigneurs  censiers  et  rentiers  peuvent  procé- 
der par  saisie  sur  les  héritages  sujets  à  cens  et  rentes, 
laquelle  lient  pour  les  trois  dernièro  années  prétendues 
et  affirniees  par  le  seigneur,  nonobstant  o))position .  tant 
suivant  l'ordonnance  de  (iharles  IX,  de  l'an  15(33,  ([uc 
plusieurs  coutumes  anciennes  et  modernes. 

L'édit  du  mois  de  novemhre  I5fi:j,  d'où  cette  règle  est  prise, 
est  conçu  en  ces  ternies  : 

■  Voulons  et  ordonnons  que  tous  deniers  dus  pourceiisives  et 
«  renies  foncières,  et  autres  redevances  de  bail  d'héritage  per- 
«  péluel ,  seront  exécutables  par  saisie  des  héritages,  terres  et 
<  possessions  sujeltesauxdils  devoirs,  et  n'auront  les  possesseurs, 
«  sur  qui  lesdites  terres  auront  été  et  seront  saisies,  mainlevée 
•  pendant  le  procès,  si  aucun  se  meul,  sinon  en  consignant. es 
«  mains. du  saisissant  trois  années  d'arrérages  desdites  rede- 
«  vances  et  droits  pour  lesquels  ladite  saisie  aura  été  ou  sera 
«  faite;  ou  en  faisant  duemenl  et  proinptemenl  apparoir  avoir 

■  payé  les  cens  et  rentes  dont  il  sera  question  par  ladite  saisie, 
«  sans  prejutiice  du  droit  des  parties,  et  de  leurs  dépens,  dom- 

■  mages  et  intérêts  en  (in  de  cause,  etc.  » 

V.  la  Conférence  des  Ordonnances,  l.  I,  liv.  iv,  lil.  xvi,  p.  TOI  ; 
les  arl.  86  et  103  de  la  coutume  de  Paris;  et  les  CoHtum¥6 
notoires,  art.  3.  et  81. 
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\\f. 

525.  Toutes  rentes  soni  requérables  s'il  n'est  aut re- 
nient convenu. 

•  Davol.  —  On  Uistinj^iie  les  redevances  en  l'eqHttnblcs  el 
iwr(nbfes  ;  les  rcqucrahles  sont  celles  <iui  doivent  êlre  deman- 
«lées  par  le  seigneur,  el  «[u'il  faul  aller  prendre  chez  le  rede- 
vable. Les  por(nbles  sont  celles  (|ue  le  possesseur  doil  porter 
sans  qu'on  les  lui  demande.  De  droit  commun  les  renies  sout 
requérables;  mais  les  litres  les  rendent  ordinairement  portables. 
V.  Dumoulin  sur  Paris,  ^  12,  n'»'  lOô,  100  et  107.  ' 

XXII. 

526.  I/ajournoinent  fait  couire  Tua  des  détenteurs 
|>onrsuivi  pour  le  tout,  sort  d'interruption  c<Miire  les 
autres. 

V.  ci-après,  liv.  v,  lll.  m.  règle  nm\,  el  la  règle 'xw  de  t-e 
lilre. 

\XIII. 

7)21,  Celui  qui  doit  rente  foncière  ou  autre  droit  sei- 
giu^urial ,  pour  raison  d'aucun  héritage ,  en  doit  faire  vue 
oculaire  à  sou  seigneur,  une  fois  en  sa  vie,  ou  lui  assigner 
sa  rente  sur  héritage  valable,  et  lui  fournir  de  déclaration. 

Celle  règle  est  tirée  de  Fart.  178  de  la  coutume  de  La  Mar- 
che. Y^  la  note  de  Dumoulin,  en  cet  endroit,  el  ci-après  liv.  fv, 
liL  m,  règle  c.  V.  Tordonnance  de  Ififi' ,  au  lit.  ix  de  VAhroga- 
lioti  des  mes  et  montrées;  et  Paridem  de  Puleo,  de  Hciuteyrn^ 
lione  fendonnn,  cap.  24,  p.  29. 

XXIV. 

528.  Le  seigneur  n'est  tenu  faire  vue  à  sou  rentier 
foncier,  ou  censier. 

Celle  règle  est  prise  de  l'arlicle  dernier  de  la  coulume  du 
Roullenois.  V.  la  coulume  du  Loudunois,  lit.  i,  art.  1  el  2; 
Loyseau,  duVéyHerphsemeHtfWw  n,  clia(t.  7  ;  Mornac,  ad  leg.  G, 
D.,  de  /îa  r«/i(l/ca/.;Menoobium,  de  Arbilrarifs^WU.  n,  cenl.  2, 
casu  554  ;  Urunum ,'  consil.  1 U} ,  vol.  Il  ;  •  Lhommeau  ,  Max.,  ii, 


LIV.    IV,    TIT.    11.  — OE  CENS  ET   CHAMPAUTS.       13 

2î»;*  ordonnance  de  IGG7,  lil.  ix;  el  ci-après,  liv.  iv.  Ul.  m, 
règle  c. 

XXV. 

529.  Rentes  sont  indivisibles. 

Cette  règle ,  fondée  sur  les  principes  du  droit  romain ,  est 
prise  de  Tauleur  du  Grand  Couluinicr,  <!Iiap.  o7,  liv.  n, 
p.  24!). 

•  Si  une  maison  ou  aulre  héritage  ([ui  doit  rente  est  divisée 
«  à  plusieurs  propriétaires ,  sans  le  consentement  des  censiers , 
«  ce  partage  ne  portera  pas  de  préjudice  aux  censiers,  qu'ils  ne 
«  puissent,  sur  chacune  partie,  quelque  petite  qu'elle  soit, 
«  prendre  leur  rente  comme  auparavant;  car  les  propriétaires 

•  sont  tenus  de  payer  les  arrérages  réels ,  et  en  peuvent  être 
■  pci'sonneilenienl  poursuivis  leurs  héritiers.  »  V.  ieg.  1,  Cod., 
Çonnnnnin  de  Icyah's;  la  coutume  de  Lorris,  cliap.  2,  art.  3."i  ; 
Hoiirhonnais,  art.  40!);  L.  .Uoschti:,  Dig. ,  de  .lare  psci.  V.  ci- 
dessus,  liv.  III,  tit  VII,  règle  wiii:  Uac((uet,  df>s  Pmiisde  Justire, 
«linp.  Zi,  n"  2i4  ,  2'kù ,  2i(>,  etc.;  el  ci-après  le  lil.  lu  règle  i, 
avec  la  note. 

■  Davol.  —  Cette  règle  est  vraie  pour  les  renies  loiieières , 
parce  que  ce  sont  des  charges  réelles  qui  sont  tn(œ  in  mm,  <•/ 
tnttr  in  qnaUhet  parte;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  renies 
constituées  pour  lesquelles  l'action  personnelle  se  divise  entre 
lous  les  débiteurs,  quoique  l'hypothèque  demeure  indivisible 
sur  les  biens  qui  y  sont  sujets.  * 

TITRE  SECOND. 

DE  CENS  ET  CHAM PARTS. 

V.  ce  qu'on  a  remarqué  sur  le  lit.  ii  de  la  coutume  de  Paris; 

*  U\  GînssairedH  Droit  français  ,  V"  Venu  el  Chawpart  ;  Lhom- 
iiieaii ,  Jlax.,  ii ,  21  ;  '  el  ce  que  Potgiesser  a  ramassé  sur  celte 
matière  dans  son  traité  de  Conditinne  et  statu  serrornm,  liv.  ii, 
chap.  4,  de  Cenru,  aliisque  serrorum  prffstationib-ns, 

I. 

.').30.  Le  cens  est  divisible. 

•  Pocquet  de  Livonnières,  Rèylei;  du  Droit  français,  liv.  ii, 
II.  '  2 
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tiU  IV,  chap.  3 ,  art.  7  :  «  U  y  a  des  coulumes  où  le  cens  esl  di- 
«  visible  ;  de  droit  commun^  il  est  solidaire  et  indivisible.  •  ' 

Orléans,  ancienne  coutume,  art.  129;  nouvelle,  art.  120;.  Rlois, 
art.  120;  Dunois,  arl.  4G;  Lorris,  chap.  2 ,  art.  3(>;  et  la  Confé^ 
rence  des  coutumes,  p.  337. 

Les  rentes  constituées  a  prix  d'argent  sont  personnelles, 
comme  on  Ta  reiparqué  cinlessus ,  liv.  iv,  lit.  i,  règle  ii,  et 
parce  que  les  fonds  y  sont  hypothéqués,  elles  sont  indivisibles 
comme  leur  hypothèque  qui  est  indivisible  (l).  Y.  la  règle  xvin, 
tit.  VII,  liv.  in. 

Mais  le  cens  est  dû  par  les  fonds,  d'où  il  s'ensuit  que  les 
fonds  étant  divisés,  il  faut  que  le  cens  le  soit  aussi,  et  par  con- 
séquent il  est  vrai  de  dire  que  le  cens  est  divisible;  ce  qui  se 
pratiquait  ainsi  chez  les  Romains.  V.  leg.  ult.,  Cod.  Theod.,5/ri^ 
censH ,  lib.  xi,  til.  m  ;  leg.  1,  Cod.,  de  Collation,  (undnr,  pntri- 
mon,  ;  leg.  2  ,  Cod.,  de  Debftorihus  ciritatis;  cap.  Constituius, 
Bxtra. ,  de  Religios.  domiUus;  La  Lande  ,  sur  l'art.  120  de  la 
coutume  d'Orléans;  et  Loyseau,  du  Dt^gnerpissnneut ,  liv.  ii, 
(hap.  11. 

De  là,  il  s'ensuivrait  i\ue  les  renies  l'oncières  seraienl  aussi 
divisibles,  parce  «(u'elb's  sont  réelles  ou  dues  \)ar  les  fonds; 
cependant,  suivanl  la  règle  dernière  du  litre  précédenl ,  elles 
sont  indivisibles ,  à  cause  de  l'intérêt  que  le  seigneur  a  d'élre 
payé  de  sa  rente,  qui  est  souvent  un  revenu  assez  forl  ;  au  lieu 
que  dans  le  cens  qui  esl  Irès-modique ,  et  qui  est  seulement  du 
in  recognitionem  dominii,  il  n'y  a  point  de  prolit. 

11  y  a  néanmoins  des  coutumes  où  le  cens  est  indivisible , 
comme  celles  du  Bourbonnais,  arl.  iiO,  411;  du  Poitou,  art.  102; 
du  Berry,  tit.  vi,  art.  31  ;  du  Nivernais ,  tlL  v,  arl.  12  ;  èl  la  dé- 
cision de  ces  dernières  coutumes,  qui  fait  le  droit  des  cens  uni- 
forme avec  celui  des  rentes  foncières,  est  plus  régulière. "C'est 
.  la'commune  observance  de  France,  dit  Davot,  qui  s'appuie  sur 
Coquille,  Institution  au  Droit  français,  UL  de  plusieurs  droits 
communs  aux  tenures  féodales,  ccnsuelleseA  autres."  V.  Dumoulin, 
sur  la  coulume  de  Paris ,  ^  55  ,  glose  4  ,  n"*»  28  ,  20 ,  30  ,  31  ,  .32 , 
33,  etc.;  ci-après,  liv.  iv,  lit.  m  ,  règle  lxxxix  ;  la  règle  iv  de  ce 
titre;  Charondas,  sur  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  p.  250; 
•  Lhommeau ,  Max,,  ii ,  22.  *  Brodeau,  sur  le  litre  des  Censires, 
n*  19. 

(1)  Davot  est  d'opinion  contraire,  W.  supra,  régie  n''.529. 
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II. 

531.  Le  cens  n'est  requérable ,  ains  rendable  et  por- 
table. 

Le  cens  n'est  requérable.  C/esl-à-dire  que ,  sans  le  requérir 
ou  le  demander  à  ceux  qui  le  doivent,  ils  sont  tenus  de  le  porter 
aux  lieux  et  jours  que  dus  sont,  à  peine  d'amende.  V.  *  lîeau- 
manoir,  chap.  30,  n*"  72  ;  *  Tart.  85  de  la  coutume  de  Paris  ;  Me- 
hin,  art.  100),  114  ;  Sens,  lit.  iv,  art.  20 ,  22;  Élampes,  chap.  2  , 
art.  iî»,  ô0;Dourdan,  lit.  n,  art.  51;  Amiens,  art.  199,  etc.;  *  Lhom- 
meau,  Max.,  n,  21.  ' 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  où  le  cens  est  requé- 
rable, comme  celles  d'Orléans,  art.  33;  du  Maine,  196;  de 
Chartres,  chap.  20,  art.  112  ;  Blois ,  art.  113,  114;  c'est-à-dire 
que ,  dans  ces  coutumes,  le  cens  doit  être  requis  et  demandé , 
afm  que  l'amende  soit  due  ;  mais  le  cens  y  est  toujours  rendable 
et  portable,  comme  dans  les  autres  coutumes.  V.  la  règle  xxi  du 
titre  précédent. 

Quoique  régulièrement  le  chef-cens  soit  portable  au  lieu  où 
il  est  «lu ,  cependant  il  doit  ôtre  payé  selon  la  coutume  du  lieu 
où  les  fonds  qui  le  doivent  sont  assis;  ce  ({ui  a  été  très-bien 
remarqué  par  Masuer,  ancien  praticien  français,  chap.  32,  de 
Solutionibus ,  nomb.  9  :  «  Census  debent  soivi  ad  mensuram 
«  loci  ubi  debenlur  ;  et  idem  si  ex  alla  causa  debeatur  illud 
«  quod  consistit  lu  pondère ,  vel  mensura.  Et  hoc  nisi  usus  vel 
«  conventio  obsistant  ut  not.  cap.  ex  Farte,  et  (;ap.  Cuin  olim, 
«  de  Censihus;ei  leg.  Impei-atores,  D.,  de  Contrah.  emptione,  etc.» 
V.  ci-dessus,  liv.  m,  lit.  iv  de  Vente,  règle  xix  ;  et  ci-après ,  au 
lit.  des  Fiefs,  la  règle  n"  594. 

IIL 

532.  Droits  de  cens  et  du  premier  fonds  de  terre  dus 
au  seigneur  direct  ne  se  perdent,  ni  par  le  temps,  ni  par 
décret. 

*  Mais  la  quotité  et  les  arrérages  du  cens  peuvent  se  prescrire.  ' 
Paris,  art.  121,  355,  etc.  V.  les  commentateurs  ;  l'auteur  du 

Grand  Coutumier,  liv.  u,  chap.  10,  p.  107. 'Lhommeau,  Max., 
n,  2(;.  • 

*  Le  droit  des  censives  est  de  même  origine  et  de  même  na- 
ture que  le  droit  des  fiefs  ;  la  censive  comnle  le  tief  est  un  dé- 
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membremenl  de  domaine  éminent,  et  le  censier  comme  le  vas- 
sal n'est  que  le  tenancier,  et,  en  quelque  façon ,  le  fermier  du 
seigneur  concédant  ;  il  ne  peut  donc  prescrire  contre  son  sei- 
gneur, puisqu'il  possède  pour  lui.  ' 

IV. 

5  5 3.  Cens  sur  cens  n*a  point  de  lieu. 

"  Ane.  coût,  de  Bourg. ,  art.  28  :  L'on  ne  fteut  nwltrt*  cenxire 
sur  censire,  car  le  premier  Remporte,* 

Orléans,  art.  122;  Bourgogne,  chap.  11 ,  art.  .*);  Auverçnc, 
cliap.  29,  art.  5  j  Berry,  tit.  vi,  art.  31  ;  Nivernais,  tit.  v,  art.  10. 
Le  sens  de  cette  règle  est  que  celui  qui  possède  un  héritage 
chargé  d'un  cens  seigneurial  ne  peut  point  charger  ce  même 
héritage,  à  son  proltl ,  d'un  second  cens  seigneurial ,  et  faire 
ainsi  qu'il  y  ait  en  même  temps  deux  seigneurs  directs  et  ceu- 
.^iers  d'un  même  fonds,  *  car  il  n'est  point  seigueur  du  fief.  '  U 
lie  peut  aussi,  selon  quelques-uns,  le  ciiarger  d'une  rente  fon- 
ritîrc  non  rachelahle  ,  parce  t|u'il  ne  peut  pas  diminuer  sou  hé- 
ritage au  préjudice  de  sou  seigueur.  (Cependant ,  en  plusieurs 
coutumes ,  l'iiéritage  lenu  à  cens  peut  être  l)aiiié  ù  croix  de 
cens,  '  dit  aussi  surrens  ou  yrns  cens  y  '  c'est-à-tlire  augmenta- 
tion de  cens,  ou  second  cens  non  seigneurial,  et  rente  foncière, 
n'emportant  point  lods  et  ventes,  ni  directe  seigneurie.  V.  Joan- 
uem  Fahrum,  ad  §  Adeo;  Institut.,  île  Locnt.,  iv  0;  Molinseum, 
ad  consuetud.  Arverniœ,  tit.  xxi ,  art.  4;  ad  consuet.  Paris., 
s^  73 ,  gloss.  1 ,  n**  23,  et  ead.  gloss.,  quœst.  2;  et  Beaumanoir, 
cliap.  34,  n*  20  ;  *  Lhommeau,  Max. ,  u ,  21  .* 

Lorsque  celui  qui  possède  un  héritage  chargé  de  cens  le 
haille  à  rente  foncière  non  rachetable  ,  il  faut  remarquer  <(ue, 
si  la  rente  est  vendue  ensuite  par  celui  qui  l'a  retenue ,  les  lods 
et  ventes  en  sont  dus  au  seigneur,  suivant  l'art.  87  de  la  cou- 
tume de  Paris  -,  et  les  lods  et  ventes  lui  sont  aussi  dus  de  l'héri- 
lage,  lorsqu'il  est  vendu  à  la  charge  de  la  rente.  Joignez  les  ar- 
licles  tK),  100  et  lOl  de  la  coutume  de  Paris  ;  de  La  Thaumas- 
sière,  sur  l'arl.  31  du  lit.  vi  de  la  coutume  du  Berry;  Charondas, 
sur  i'auteur  du  Grand  Coutumicr,  p.  249,  250. 
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V. 
53/i.  Le  propriétaire  ne  peut  tellement  empirer  riiéri- 
lage  tenu  à  cens ,  qu'il  ne  s*y  puisse  percevoir. 

Troyes,  art.  78;  Montargis  ou  Lorris,  lit.  u,  art.  42.  V.  le 

Commentaire  (le  La  Thaumassière,  en  cet  endroit;  3Iolinœiini , 

in  consuetudines  Paris.,  §  52,  gloss.  l,  quœsl.  5,  n»  45 ,  gloss.  2, 

n'  2  :  Cetmtariuspotesl  faciem  rci  ad  h'hilum  œmmytarfi,  dum- 

modo  censusperceplio  non  lœdnUtr;  ^  58  ,  n*  55  ;  ^  74  ,  gloss.  2 . 

iv2;r«ovarniviam,  Practicar.,  cap.  37;  et  Mornaciinn,ad  lej».  t^î, 

de  Se  IT  il  M  /  ih .  «  rtrd  ior.'  mst  ico  r. 

t 

VL 
.■>35.   Lods  et  ventes  appartiennent  ù  celui  qui  a  la  sei- 
gneurie la  plus  proche  du  fonds. 

f^>os  KT  VENTES.  V.,  sui*  Ic  sens  de  ces  mois,  Galland,  rmur- 
Mleu ,  chap.  (5;  et  le  (Uossnire  du  Droit  français.  ' 

L'anleiir  dn  Grand  Cnittirmierf  liv.  iv,  cliap.  5,  p.  52î>,  I.  Hî. 
1^  seigneur  qui  baille  un  fonds  à  cens  en  est  seigneur  censier 
et  foncier  ;  et  si  celui  qui  l'a  pris  à  cens  le  l)aille  ensuite  «  sur- 
cens,  croix  de  cens,  ou  renie  foncière,  il  en  est  aussi,  eu  «luel- 
que  façon,  seigneur  foncier.  A  qui  de  ces  deux  seigneurs  ap- 
partiendront les  lods  et  ventes,  si  le  fonds  est  vendu:' (.elle 
règle  décide  qu'ils  appartiendront  à  celui  qui  a  la  seigneurie  la 
plus  proche  du  fonds ,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a  donné  le  fonds 
à  la  charge  du  cens,  qui  est  la  première  charge  ;  au  lieu  que  le 
surcens  n'est  que  la  seconde.  C'est  celui  à  qui  le  cens  est  du,  ou 
la  première  charge,  qui  a  la  seigneurie  la  plus  proche  du  fonds, 
c'est  lui  qui  est  le  chef-seigneur,  c'est  lui  qui  est  le  seigneur 
très-foncier,  et  c'est  à  lui,  par  conséquent,  que  les  ventes  sont 
dues.  V.  Molin..  iii  consuel.  Paris.,  <J  55,  gloss.  '»,  n"  i,  2  fl  :{; 
Loyseau,  du  J)nfuerpisspwfini ,  liv.  i,  chnp.  5,  a"  11,  I2  ;  ifailli, 
ilex  f.ndx  et  Venlt'Sj  chap.  14.  p.  8  et  0. 

VIL 
•  536.  En  ventes  d'hériuges  tenus  à  cens,  soit  pures  et 
simples,  on  k  faculté  de  rachat,  par  décret  ou  autrement, 
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et  en  baux  à  rente  rachetable,  sont  dus  lods  et  ventes  dès- 
lors  du  contrat 

*  Orléans,  ancienne  coutume,  arl.  126. 

En  ventes  d'héritages.  Parce  que,  dès  lors  du  contrat,  la 
rente  esUparfaite,  pure  et  simple,  quoiqu'elle  puisse  être  résolue 
xnus  condition.  V.  l«g.  2,  D. ,  de  in  diem  addintione,  el  leg.  1, 
D. ,  De  Icge  commiss,;  ci-dessus,  liv.  m,  lit.  iv,  règle  xx; 
d'Argenlré,  de  Laudimiis,  cap.  3  el  4;  *Bacquel,  des  Droits  de 
Justice,  cliap.  12,^*  4;*  Gaspard  Bailli,  dans  son  Traité  des  Lods 
et  Ventes,  cliap.  11,  pag.  7,  et  chap.  12. 

*Baux  a  rente  rachetable.  Paris,  art.  23;*Louel,  lettre  L, 
chap.  18.* 

VIII. 

537.  Mais  non  du  contrat  de  rachat,  suivant  la  faculté 
accordée. 

*  D*autant  que  en  n'est  que  rpsnhitinndupremier  contrat, ari.Ql 
lies  ('.avers  de  la  coutume  de  Bouiiçogne.* 

*  Orléans,  ancienne  coutume,  I2G.*  Bourbonnais,  art.  400  ; 
Cliarlres,  art.  18;  la  raison  est  que,  la  vente  étant  résolue,  la 
chose,  par  rapport  au  vendeur,  est  comme  si  elle  n'avait  pas 
été  aliénée.  V.  cependant  la  coutume  du  Nivernais,  au  lit.  des 
Fiefs,  art.  23,  avec  le  Commentaire  de  Coquille. 

L'auteur  du  Grand  Coxitumter ,  liv.  ii,  au  titre  île  Champart, 
dit  que  :  «  si  aucun  vend  à  aucun  autre  cent  livres,  par  telle  con- 
«  dition  que  dedans  deux  ans  le  vendeur  le  pourra  ravoir  pour 
«  le  prix,  el  s'en  dessaisit,  et  en  est  l'acheteur  saisi,  en  sont  les 
•  ventes  el  saisines  payées  au  seigneur  ;  et  si  advient  que,  dans 
«  le  temps  accordé,  ledit  vendeur  recouvre  son  héritage,  le 
«  seigneur  foncier  en  demande  nouvelles  ventes  el  saisines: 
«  quœritur  quid  juris  ? 

«  .le  crois  qu'il  n'eu  paiera  nulles,  et  si  suis  d'accord  que  le 
«  premier  acheteur  les  deust  payer-,  mais  se  il  eusl  été  sage,  il 
«  eust  mis  en  ses  titres  que,  si  le  vendeur  le  rachetoil,  qu'il  lui 
«  rendis!  les  ventes,  quand  il  reprendroil  son  héritage,  etc.  » 

IX. 

538.  Pour  rentes  foncières  non  rachetables,  volontai- 
rement vendues  ou  délaissées  par  rachat,  sont  dus  lods  et 


LIT^  IV,   TIT.    II.  —  DE   CENS  ET  CHAMPARTS.      19 

ventes,  comme  faisant  partie  de  l'héritage  sujet  à  icelles 
[et  non  pour  rentes  constituées,  conformément  à  Topi- 
nion  de  Charles  du  Moulin ,  suivie  par  les  arrêts  et  par 
les  coutumes]. 

Paris ,  art.  87.  V.  la  noie  sur  la  règle  iv  et  le  cliap.  6  de  la 
Dissertation  sur  le  tenement  de  cinq  ans,  où  Ton  a  expliqué 
retle  règle.  *  Arrêtés  de  Lamoignon,  lit.  xii,  art.  21.  ' 

X. 

539.  Pour  adjudication  par  décret,  faite  pour  nettoyer 
les  hypothèques,  suivant  la  convention  portée  par  le  con- 
trat de  vente,  ne  sont  dus  lods  ne  ventes,  ^inon  en  tant 
que  le  prix  d*icelle  excéderoit  celui  qui  avoit  été  convenu. 

*  La  législation  ancienne  connaissail  deux  décrels,  le  décret 
forcé  qui  élail  une  véritable  vente,  comme  esl  aujourd'hui  la  ven- 
le  judiciaire  des  immeubles,  elle  décrel  volonlaire  qui  n'avail 
d*aulre  but  que  de  |>uri;er  les  hypulhèques,  el  qui.  connue  noire 
l>uri;e  actuelle,  supposait  un  acle  de  venle  anlérieur.  el  par  con- 
séquent des  droils  (ie  nnitaliou  déjà  payés.  Notre  règle  décide. 
que  le  décret  vcloniaire  élanl  une  purge  el  non  pas  une  venle, 
il  n'esl  du  en  ce  cas  aucuns  droils  de  lods  el  venles;  raraulre- 
menl  on  paierait  deux  t'ois  pour  une  même  mutation.  V.  Du- 
moulin sur  la  coutume  de  Paris,  lit.  ii.  §  57,  glos.  l,  12,  22; 
fînuieau  .  des  Criées,  3*  édil. ,  p.  253.  * 

V.  l'art.  84  de  la  coutume  de  Paris,  avec  les  Commentaires. 
•  Arrêtés  de  Lamoiguon,  lit.  xii,  art.  26.  * 

XL 

5U0.  En  supplément  de  juste  prix;  acquisition  de 
plus  value,  transaction  ponant  délaissement  dMiérilages, 
moyenuam  deniers  baillés,  sont  dues  ventes  à  raison  de 
ce  qui  est  payé ,  et  non  plus. 

Cette  règle  esl  prise  de  l'art.  401  de  la  coutume  du  Bourbon- 
nais, el  des  arL  4  et  5  du  til.  xvi  de  la  coutume  d'Auvergne  ,  où 
il  y  a  :  Sont  dues  ventes  ^out  ainsi  qiie  du  prix.  V.  les  commen- 
tateurs ;  d'Argenlré,  de  Laudimiis  ;  (\.  19,  et  Molin. ,  in  cdns. 
Pari».,  %  33  ,  gldss.  2 ,  n«»  58.  ,    ": 
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Xlf. 

561.  Pour  iichat  de  succession  universelle,  ne  sont  dus 
1<k1s  ne  ventes. 

Olle  règle  est  lii-ée  de  la  pratique  de  Masiier ,  Ut.  de  Solutio- 
nibus,  Ç  Idem  emptor  7.  V.  leg.  1  »  Cod.,  de  Erir.tionibm,  Nwis 
avons  deux  coutumes  néanmoins  qui  décident  le  contraire; 
savoir  :  celle  du  nourbonnais,  art.  390,  et  celle  d'Auvergne, 
lit.  \vi,  art.  7.  V.  les  comnienlalcurs;  Duplessis,  sur  le  tKre  du 
Hch'ait  lujnatjei' ,  de  la  coutume  de  Paris,  chap.  3,  p.  315  delà 
troisième  édition,  à  la  lin;  Drodeau,  sur  l'art.  144  delà  coutume 
de  Paris,  n"  4  ;  la  coutume  i\w  Loudunois,  lit.  xv ,  art.  32  ;  Ui*o- 
deau,  sur  Louel,  lettre  H,  somm.  8,  n"  4. 

Mais  si,  dans  une  succession  universelle  vendue,  il  y  avait  i\t> 
fi«>fs,  comme  11  y  aurait  nutlalion  de  vassal  ou  d'homme,  ilseniil 
juste  que  l'acquéreur  payAl  aux  seigneurs  les  droits  féodaux  qui 
leur  sont  dus,  selon  les  différentes  coutumes.  V.  Dailii,  dans  son 
Traité  des  IndSy  cliap.  30. 

Selon  la  rcj^lc  \ii  du  titre  des  \  entes ,  il  n'y  a  point  d'ê\'iclion 
lorsqu'une  succession  ou  des  droits  universels  ont  été  vendus  ; 
ce  ((ui  est  fondé  en  raison  ,  parce  iiue  ce  qui  est  évincé,  n'étant 
pas  de  la  succession ,  l'héritier  n'est  pas  présumé  l'avoir  vendu. 
Kn  un  mol ,  celui  qui  vend  une  succession  ne  vend  que  ce  qu'il 
y  a,  et  non  ce  qu'il  n'y  a  pas;  et  par  conséquent  il  n'est  point 
censé  avoir  vendu  ce  qui  a  été  justement  évincé  ;  ce  qui  ne  serait 
pas  s'il  avait  disposé  de  quelque  chose  séparément ,  parce  que, 
rayant  aliéné,  comme  héritier,  il  est  évident  qu'il  en  serait 
garant  en  cas  d'éviction,  puisqu'il  l'aurait  vendue  comme  un 
effet  de  la  succession  qui  lui  serait  échue  :  c'est  la  disposition 
formelle  de  la  loi  première,  Cod.,  de  Evictionibus.  Mais,  de  ce 
que  l'héritier  qui  vend  ses  droits  successifs  n'est  pas  censé  avoir 
vendu  ce  qui  est  évincé,  parce  que  ce  qui  est  évincé  n'est  pas  de 
sa  succession,  c'est  mal  raisonner  de  conclure  de  là,  <|uc  les 
lods  et  ventes  ne  sont  point  dus  des  fonds  i[\n  n'ont  point  été 
évincés,  el«[ui  sont  très-constamment  des  biens  de  la  succession 
vendue  ;  en  sorte  que  les  dispositions,  à  cet  égard,  des  coutumes 
d'Auvergne  et  de  Bourbonnais  doivent  être  suivies. 

•  Davot.  —  Cette  règle  ne  doit  être  admise  qu'avec  le  tempéra- 
ment qu'j  apportent  les  coutumes  de  Bourbonnais ,  art.  390  et 
d'Auvergne,  tit.  xvi ,  art.  (>.  Si  la  succession  vendue  ne  consistait 
qu'en  meubles  et  actions,  il  n'en  serait  point  dû  de  lods;  mais 
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si  en  vertu  de  la  vente  Tacquéreur  des  droits  successifs  se  trou- 
vait possesseur  d'héritages  sujets  à  lods ,  il  serait  tenu  de  payer 
ces  droits  déduction  faite  de  la  valeur  des  meubles ,  comme  le 
dit  la  coutume  d'Auverj^ne.  D'Argenlré ,  de  LavdimiiSt  §  21  :  Si 
prœdia  in  hœreditnte  emplor  inrenerit ,  htudimia  debdnni- 
fur;  xecvs  esl  in  simplici  ressiouo  actionis  nhst racla  a  rfhus  el 
rnrpnnurt  Iraitsinlinup.  * 


XIII. 
.  5/i2.   De  partage,  licitation  et  adjudication  enfrc  cohé- 
rifiers  on  comparçoniiiers ,  ne  sont  dus  lods  no  ventes. 

•  Oavot.  —  Les  héritiers  ou  comparçonniers  sont  des  copro- 
priétaires auxquels  les  hiens  appartiennent  égalemenl,  el  nit>m«» 
pour  le  tout  à  défaut  les  uns  des  autres;  eu  sorte  ([ue  l'on  no 
regarde  pas  connue  de  vraies  mutations  les  aiîles  par  lesciueis 
ils  s'abandonnent  réciproquement  mie  portion  plus  grande  <|uo 
4'plle  qui  devrait  nalurellenienl  leur  apt>arlenir,  parce  (lue  loul 
cela  est  présumé  fait  par  nécessité,  ou  convenance  el  non  dans 
l'intention  de  vendre  ion  mieux  encore  et  en  d'autres  termes  /•» 
paritiije  chez  nous,  est  déclaratif  el  non  Iranslalif  de  inn- 
prif'h';  par  conséipient  il  n'y  a  point  de  nuitation  de  proprié- 
taire, et  sans  mutation  point  de  lods  on  ventes:.  ' 

V.  la  coutume  de  Paris,  art.  80;  Bourbonnais,  405;  Ilerry, 
til.  VI,  art.  28;  la  Conférence  et  les  commentateurs;  Anton. 
Kaber,  de  Errorih.  Froijmaiicor.  décad.  3,  cap.  2  et  3  ;  Argeulré, 
dr  Landim.,  q.  24  et.W;  de  La  Thaumassière  et  Ragneau,  sur 
l'art.  28  du  lit.  vi  de  la  coutume  du  IJerry.  '  Louel,  lettre  i.,  . 
cap.  î).  Arrêtés  de  Lamoiguon,  lit.  des  i»uoits  skicnei  w.,  art.  î>.  " 

XIV. 
3'i3.   Pour  vente  de  fruits  faite  à  plus  de  tli\  ans,  sont 
<lus  lods  et  \ entes,  et  non  pour  vente  à  vie. 

PoiR  VKNTE  DE  FRflTS  FAITE  A  PLIS    DE  DIX   ANS.     l'ne    VCUlC  dc 

fruits  faite  pour  un  certain  temps  n'est  autre  chose  qu'un  bail 
à  ferme.  Quelques  auteurs  ont  soutenu  «pie  les  lods  et  ventes 
étaient  dus  d'un  bail  h  ferme,  (piand  il  excédait  neuf  années. 
V.  d'Argenlré,  dans  son  Traité  «^  Laudimiis,  el  les  auteurs  «lu'il 
cite  ;  mais  ce  senUment  n'est  pas  suivi.  V.  '  Maruier,  anc,  coni. 
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de  Picardie,  p.  132.  *  Brodeau,  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  78, 
n**  31,  et  Molin.,  in  cons.  Paris.,  j^  55,  gloss.  1,  u"  183. 

II  en  est  de  même  des  baux  à  longues  années,  au-dessous  de 
09  années.  Touchant  les  ventes  de  Truits,  et  la  question  de  savoir 
si  les  lods  en  sont  dus,  V.  Bailli,  det  Lods  et  Ventes,  chap.  34. 
Brodeau,  sur  Part.  78,  de  la  coût,  de  Paris,  nomb.  30  et  31.  Mais 
si  le  fonds  est  vendu  ou  à  vie,  ou  pour  un  certain  temps,  les 
lods  et  ventes  sont  dus.V.  Dumoulin,  sur  Ie$  55,  gloss.  l,  n*  183, 
in  (Ine. 

Nous  regardons  peu  l'usufruit  comme  partie  du  domaine;  et 
de  là  vient  que,  par  l'art.  147  de  la  coutume  de  Paris,  en  vente 
d'usufruit  il  n'y  a  point  de  retrait ,  et  que ,  selon  l'art.  40 ,  la 
douairière  n'entre  point  en  foi  pour  son  douaire,  qui  consiste 
en  usufruit;  et  si  le  gardien,  qui  est  aussi  un  usufruitier,  entre 
en  foi,  c'est  (|ue ,  dans  son  origine,  étant  commis  pour  dcsser\'ir 
le  lief  du  mineur,  il  est  considéré  comme  vassal.  Y.  la  loi  33, 
^J  Usumfructnm ,  D.,  de  L'sufrurtu;  leg.,  luterdum,  iO,  in  fine, 
lit'  Usufructit  adcrrscendo  ,  et  leg.  59,  jJ  Sed  ad  exempium ,  D., 
de  Usnfruciii. 

XV. 

5/i^.  Qui  tient  terres  sujettes  à  cliampart  n'en  peut 
lever  la  desbiée  sans  appeller  le  seigneur,  sur  peine  de 
l'amende. 

•  Davot.  —  Le  champarl  étant  une  partie  des  fruits  que  le 
seigneur  a  droit  de  prendre  sur  les  héritages  qui  lui  ont  autre- 
fois appartenu,  il  est  just'e  que  le  possesseur  appelle  le  seigneur 
avant  d'enlever  la  récolte  ou  desbiée.  Cette  condition  entre 
'  même  dans  la  définition  que  nos  auteurs  font  du  droit  de  cham- 
parl. *  V.  les  coutumes  de  Berry,  tit.  x,  art.  26, 27  ;  d'Amiens,  193  ; 
du  Nivernais,  tit.  xi,  art.  2;  de  Poitou,  64  ;  du  Bourbonnais,  352; 
de  Chartres,  art.  113,  etc.  ;  les  art.  392  et  393  de  la  coutume  du 
Bourbonnais,  et  le  409  de  La  Marche;  de  Heu  et  Du  Fresne,  sur 
l'article  cité  de  la  coutume  d'Amiens  ;  et  selon  l'art.  195  de  la 
coutume  d'Amiens  :  «  si  le  détenteur  d'héritage,  chargé  de  ler- 
«  rage  ou  champart,  est  négligent  de  labourer,  ou  faire  labourer 
«  sa  terre  par  trois  ans  consécutifs,  le  seigneur,  à  qui  est  dil 
M  ledit  droit,  peut  faire  mettre  le  fer  dans  ladite  terre,  et  la 
«  labourer  h  son  profit,  jusi^u'à  ce  que  le  propriétaire  s'offre  à  la 
«  labourer;  lequel  toutefois ,. en  ce  faisant,  ne  peut  empêcher 
«  qu'icelui  seigneur  ne  jouisse  d'une  année,  pour  la  récompense 
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•  desdiles  trois  années  Je  son  droit  de  ciiampart.  »  V.  les  coni> 
menlaleurs,  et  ci>après  la  règle  xx. 

Et  par  Tari.  197  de  la  même  coutume  :  «  celui  qui  tient  lerre  à 
«  lerrage  d'aucun  seigneur,  ne  la  peut  clorre  de  haies,  ni  de  fossés 
<  pour  la  mettre  en  pré,  pâture  ni  édifice,  sans  lë  consentement 

•  dudit  seigneur;  mais  est  tenu  de  la  laisser  en  labeur;  et  s'il 
«  le  fait,  il  commet,  envers  ledit  seigneur,  amende  de  soixante 
«  livres  parisis,  lequel  peut  abattre  et  démolir  lesdils  baies, 
«  bâtiments,  et  remplir  les  fossés,  etc.  »  *  V.  Deaumanoir, 
chap.  XXX,  n"  72.  • 

XVI. 

5^5.  Terres  tenues  à  champart,  terrage,  viuagc,  gros 
ceus,  ou  rente  originaire  et  directe,  tenant  lieu  de  chef- 
ceus,  doivent  lods  et  ventes  au  seigneur  desdits  chaai> 
part,  terrage,  etc. 

Tkrrai^l,  mna(;e,  gros  <:ens.  V.  le  Glassaiic  du  Droit  franrais 
à  ces  mots. 

V.  Loxseau,  du  Druufi-pissemcnf,  liv.  i,  cliap.  ô.  ii'^  *.)  el  M»,  on 
il  explique  celle  règle  ;  l'auleur  liu  (irand  itminnni'i',i\\.  ii, 
litre  du  t  hanipnit;  tie  iieu  el  Du  Fresne,  sur.i'arl.  i\y\  <lc  la 
cuulunie  d'Amiens  ;  el  la  Conférence  des  coutumes ,  p.  ;J4.S. 

De  iieu  ,  sur  cet  arlicle  ,  n"*  4  cl  5,  remarque  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  lerragesou  de  cliamparls,  l'un  ((ui  est  seigneurial,  el 
dont  il  est  parlé  dans  cette  règle,  el  l'autre  qui  n'est  pas  seigneu- 
rial, qu'il  faut  bien  distinguer  du  premier. 

XVII. 

5^6.  Terres  tenues  en  fief  ne  doivent  champart. 

*  Le  fief  est  un  bérilage  noble  qui  ne  doit  que  des  services 
personnels  et  jamais  de  redevances.  NuUa  consuetudo ,  dit 
d'Argeutré  sur  Brel.,  123,  reditum  anmium  iuduxit  in  f'eodorum 
naturn.  Dumoulin,  sur  Paris,  lit.  i,  ^  22,  n"  IG.  * 

V.  Blois,  art.  34  ;  Orléans,  140;  Brodeau,  sur  le  titre  des  Cen^ 
sires  de  la  coulume  de  Paris,  n**  28;  de  Lalande,  sur  l'article 
cité  de  la  coulume  d'Orléans,  el  sur  le  suivant;  l'auteur  du 
Grand  Coutumier,  liv.  n,  lit.  xxvi,  p.  174,  176. 
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XVIII. 

5/i7.  Quand  droit  de  relief  est  dû  pour  roUirc  ou  col- 
tcrie ,  il  est  coutumièrement  dû  double  du  cens  ou  de  la 
renie. 

V.  Tari.  4G  de  la  coutume  du  Itoullenois;  Artois,  art.  20,  et 
Houleiller,  dans  sa  Somme,  lit.  iaxxiv,  liv.  i  :  «  tenir  en  coterie 
«  par  l'usage  de  coutume  locale,  si  est  tenir  toutes  terres  en  pos- 
«  session  de  main-ferme ,  c'est-à-dire ,  qui  n'est  tenue  en  llef 
«  4|ue  ruralemenl,  qu'on  appelle,  enlre  les  coulumiers,  lerre 
«  vilaine  ;  et  ne  doit  hommage  ni  ser\-ice,  osl,  ne  chevauchée, 
«  fors  la  rente  au  seigneur,  aux  termes accoulumcs,  et  à  la  mort 
«  double  rente ,  en  certains  lieux.  » 

*  Mais  le  cens  n'est  pas  moins  que  la  foi  et  hommage  la  recon- 
naissance delà  supériorité  féodalo,  et  c'est  une  maxime  constante 
<le  notre  ancien  droit,  malheureusement  omise  par  Loysel,  i|ue 
rpns  nnpnrie  ri  dénote  seifinenrie  directe,  Paris,  123  ;  Anjou,  I7J). 
Maine,  107;  Loyseau,  Drfjuerpissement ,  liv.  i,  chap.  5,  n"  î). 
Lliummeau,  iv,2i.  —Quant  aux  coutumi's  <iiii  déclarent  que 
le  lief  nedoil  champarl,  V.  lîlois,  art.  3i  ;  Orléans.  I4(). 

XIX. 

î)l\S,  Un  seigneur,  soit  censuel  ou  feudal,  n'est  tenu 
ensaisiner,  ni  recevoir  eu  foi  le  nouvel  acquéreur,  s'il  ne 
le  satisfait  aussi  des  anciens  droits  et  arrérages  à  lui  dus. 

Cette  règle  est  prise  de  la  coutume  de  Melun  ,  art.  27.  V.  aussi 
l'art.  194  de  la  coutume  de  Meaux;  l'art.  24  de  la  coutume  de 
Paris,  et  les  commentateurs;  l'auteur  du  Grand  Coiitnmier, 
liv.  n,chap.  27,  p.  179. 

XX. 

5^9.  Le  seigneur  censier  peut  tenir,  eu  sa  main,  les 
terres  vacantes,  et  en  fair-e  les  fruits  siens,  jusqu'à  ce 
qu'il  eu  soit  reconnu. 

La  coutume  du  Berry,  lit.  vi,  art.  2ii;  Bourgogne,  lit.  .\i,art.  5, 
et  les  commentateurs. 

Vacantes  ,  —  c'est-à-dire  non  cultivées  en  temps  de  paix.  — - 
Amiens,  art.  190.  V.  l'auteur  du  Grand  Contumier,  liv.n,  ch.27, 
p.  180.  , 
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XXI. 

550.  Mais  |)endanl  le  temps  de  sa  jouissance,  ne  lui 
sont  dus  cens  ne  rentes. 

(.elle  rè^le  est  tirée  de  I*art.  44  de  la  couluiue  de  (Uiarlres,  à 
la  iiii,  tloiil  la  tlisposition  est  jiislc.  *  On  ne  peut  avoir  en  même 
temps  la  chose  et  le  prix.* 

XXII. 
.^5i.  Qui  ne  paie  son  cens  doit  t)erdre  son  champ;  qui 
Cbt  ce  que  disent  nos  capitulaires  :  qui  negligit  cerisum , 
perdat  agnnn. 

V.  Capintlanni'.  Karoli  Calvi  Ut.  vu,  in  villa  Spaniaco, 
rap.  l'ut,  et  Reginoneiii,  de  Kndesiasticis  disdplhiis,  lii).  i, 
tap.  tO.  '  Ueaumanoir,  cliap.  :îO,  n'  îîO/  Par  nos  coutumes,  il 
n'y  a  point  de  ooniniise,  mais  amende  seulement.  V.  Miroir  tlv 
Sniinhf  ^  cil.  SI,  r*  14,  V";*  la  i'oiifVronre  des  rnudtnips,  sur 
i'arl.  K.''i  de  la  coutume  de  Paris,  p.  :n7,  310.  etc.  el  llrodeau. 
sur  le  lil.  des  ('ensires\  n"  11).  *Lliommeau  ,  ii,  niax.  :iO. * 

Oti  NKM.ir.iT  cknsi:m,  pkrdat  agrlm.  Dans  ces  temps- là  ,  iors- 
Mue  le  censitaire  ne  payait  pas  exactement  son  cens ,  le  s«i- 
n'ueur,  après  quelques  années,  de  sa  seule  autorité,  le  pouvait 
expulser;  ce  qui  n'a  plus  lieu  parmi  nous,  comme  on  vient  de 
If  remaniuer,  les  voies  de  fait  étant  défendues,  V.  Commeninria 
»'»**.  Jani  à  Costa  ,  ad  lit.  Cod.  de  Jure  empliyt,,  fol.  13G,  14K; 
"  Pilliou  ,  sur  Troyes,  art.  50;*  Brodeau ,  sur  l'art.  72  de  la  cou- 
tume de  Paris,  n-  29;  Joan.  Fabrum,  ad  lit.  Inst.  de  locatione , 
y  Adeo;  Maran.,  ad  lil.  de  Jure  emph.,  p.  2G8,  el  Novell.  121. 

('«pendant  par  l'ancienne  coutume  de  Paris:  «  quiconque  a 

•  terres ,  il  est  tenu  de  les  cultiver  et  labourer,  et  est  a  sçavoir 

•  que,  si  celui  à  qui  sont  les  terres  est  sommé  du  seigneur  ;i 
-  qui  le  champarl  est  dû,  de  l'aire  labourer  icelles  lerres;  el 

•  par  trois  années  après  icelle  sommation ,  celui  h  qui  est  la 
••  terre,  est  négligent  de  la  faire  labourer,  par  ladite  coutume 
«  des  terres  tenues  à  champarl ,  icelles  terres  sont  acquises  au 
«  seigneur,  de  qui  est  le  champarl.  » 

Quoique  cet  article  n'ait  pas  été  inséré  dans  la  coutume  de 

Paris,  quand  elle  fut  rédigée,  Cbarondas  remarque  néanmoins 

qu'il  l'a  vu  observer,  el  a  vu  juger  ainsi  cfn  quelques  prévoies 

el  cbâlelleuies  dépendantes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 

II.  3 
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<'oinme  eu  la  seigneurie  de  La  Houssaye  en  Drie,  prévoie  de 
Tounian;  uiais  que  le  propriétaire  se  représeulant  pourUbou- 
rer,  peul  rentrer  dans  sa  terre,  suivant  un  arrêt  du  16  juin  15(>ô, 
rendu  dans  la  coutume  de  Paris.  Ce  droit  est  en  usage  à  Amiens 
et  en  Beauvoisis.  V.  Part.  19G  de  la  coutume  d'Amiens,  et  la 
règle  XV  de  ce  titré. 

TITRE  111. 

DE  FIEFS. 

V.  la  note  sur  le  titre  des  Fiefs,  de  la  coutume  de  Parts. 

I. 

552.  Tous  ficfs  sont  patrimoniaux,  [et]  se  peuvent 
\endre  et  engager  sans  le  consentement  du  seigneur;  et 
en  sont  les  héritiers  saisis. 

V.C'Oquille,  dans  sou  Insiiiniinn,  Vïi.des  /'(>f6',ellesooulunie> 
«prU  trile;  Cujaciuin,  ad  lib.  i,  lit.  i,  Feudnrum  ;  et  le  Tnnir 
>h'  rnrifjine  du  droit  d'aimn'tixsfmenl,  p.  28,  2*.).  '  Lilllelon , 
sec.  1.* 

Vendre  et  engager.  *  Ceci  est  du  tout  contraire  aux  coutumes 
primiUves  du  fief;  à  l'origiue,  le  sei!;neur  devait  accepter  la 
vente  et  l'engagement,  autrement  ces  actes  étaient  nuis,  et  le 
Weï commis,  c'esl-k-dire,  confisqué. "  V.  Part.  34  de  la  coutume 
de  Troyes ,  avec  le  commentaire  de  Pithou,  et  Jus  feudale  Ale^ 
mannicum,  cap.  26,  66,  166,  et  infra,  règles  xc  et  xci. 

Et  en  sont  les  héritiers,  etc.  Anciennement  le  fief  retournait 
au  seigneur  parle  décès  du  vassal,  et  c'était  du  seigneur  que  les 
héritiers  du  défunt  en  devaient  recevoir  la  saisine.  L'auteur  du 
Grand  Contumier,  liv.  u  ,  chap.  21  :  «  Si  c'est  un  fief  noble,  sai- 
«  sine  de  droit,  ne  autre,  n'est  acquise  sans  foi;  car  le  seigneur 
«  direct  est  avant  saisi  que  l'héritier,  mais,  par  faire  hommage, 
«  et  par  relief,  le  seigneur  direct  doit  saisir.i'hériUer.  »  Mais 
cet  ancien  droit  est  aboli.  Et  lorsque,  dans  une  succession,  il  y 
a  des  fiefs,  l'héritier  légal,  ou  ah  intestat,  en  est  saisi,  comme  il 
est  saisi  des  héritages  en  roture  contre  le  seigneyr  censier  et 
très-foncier.     '  * 
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IL 

553.  Les  bénéfices  sont  résignables  et  à  vie. 

Desmares,  décis.  87.  Les  fiefs,  dans  leur  origine,  étaient  des 
bénéfices.  Quand  le  vassal  qui  en  possédait  un  voulait  le  don- 
ner h  un  autre ,  il  devait  le  remettre  entré  les  mains  du  sei> 
^eur,  avec  prière  d'en  investir  celui  qu'il  en  voulait  gratifier. 
V.  tit.  xiY,  lib.  11  Feudor.,  de  Refutationo.  Feudi,  et  ibi  Cuja- 
rium.  Resignare  autem  seu  refutare  est  reuuntiare ;  Loyseau,  des 
Offices,  liv.  I,  cliap.  11,  n*"  1,  2,  3,  etc. 

Comme  les  bénéfices  sont  à  vie  ,  les  fiefs  étaient  aussi  ancien- 
nement à  vie.  V.  Cujas ,  sur  le  tit.  i  du  premier  livre  des  Fiefs, 
et  Loyseau,  des  Offices,  liv.  v,  cliap.  C,  n"*  9  et  10.  'Sur  l'histoire 
des  bénéfices  et  leur  transformation  en  fief,  V.  Laboulaye,  his^ 
mire  du  Droit  de  Propriété,  Hv.  vi.  Guerard  polyptyque  d^Trmi- 
non  ;  prolégomènes.  * 

IIL 
55^.  Les  charges  et  commissions  sont  révocables  h 
volonté  [comme  aussi  éloieni  tous  ofiices  avant  Tordon- 
nance  du  roi  Louis  XI,  selon  le  proverbe  ancien,  que 
seiTÎce  de  prince  nest  paint  héritage]. 

Comme  les  bénéfices  et  les  fiefs  étaient  à  vie ,  il  en  était  de 
même  des  charges ,  des  commissions  et  des  oftices,  qui  étalent 
révocables  à  volonté  par  l'ancien  droit  de  la  France ,  comme  il 
se  voit  par  ces  paroles  Gervasii  Tilberiensisin  Otiisimperialih., 
t.  I .  Historicor.  Bninsvicens.,  p.  943  :  «  Hic  Henricus  legem 
«  iiistiluit,  apud  Teutones,  ut  militiae,  more  Gallorum  et  An- 
«  glorum  ,  successionis  jure  devolverentur  ad  proximiores  co- 

•  gnalionis  gradus;  cum  antea  magis  penderent  ex  Principis 
«  gralia.  Ideoque  ad  suum  refundens  comniodum ,  quod  aliis 

•  impertitus  est  beneficium  ,  impetravit  a  subditis  ut ,  cessante 
«  pristina  Palatiuonim  eiectione ,  nuperium  in  ipsius  posteri- 
-  latem,  distincta  proximiorum  successioiie.  Iransiret.  El  sic 

•  in  ipso  terminus  esset  eleclionis,  principiumque  successivae 

•  dignitatis ,  etc.  » 

•Ordoîixasce  do  roi  Louis  XI,  du  mois  d'octobre  1407  ;  cette 
ordonnance  introduisit  la  vénalité  des  charges,  qui  n'a  cessé 
qu'à  la  révolution.*  , 

V.  Loyseau ,  dans  son  Traité  des  Offices,  liv.  i,  chap.  3,  n*»  84. 
8(î,  9fi,  99,  etc.;  liv.  u,  chap.  2,  n-  59,  G3;  liv.  v,  chap.  4,  et 
l'art.  27  de  l'ordonnance  de  Roussillon. 
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IV. 

555.  Tout  nouveau  vassal  doit  la  foi  à  sou  seigneur,  et 
lui  eu  faire  quelque  reconnoissance. 

1j^  foi.  Fftidi  s^tbstantia  est  ipsa  Feudalita*,  scu  fnMilas, 
rum  feudnm  n'fideUtnte  (licntur,  rel  n  /id/»,  liv.  ii  Fend.,  lil.  m, 
iii  Une.  En  fief  nuatn  ne  peut  acque'rir  saisine  xans  fny,  ilil  It» 
Crand  Cnittumier,  liv.  ii,  lil.  de  Saisine  en  fief. 

RI  en  effet  le  fief,  quoique  devenu  patrimonial,  n'est  poinl 
une  propriété  ordinaire ,  le  seigneur  concédant  s'est  réservé  le 
domaine  éminent,  le  vassal  n'a  que  le  domaine  utile;  or,  dès 
que  le  vassal  meurt,  la  concession  fait  retour  au  seigneur;  seule- 
ment le  seigneur  est  obligé ,  par  la  coutume,  d'investir  l'héritier 
du  dt'funt  ;  mais  jusqu'à  celte  invesliture  le  vassal  n'a  aucun  droit 
sur  le  lier,  et  s'il  s'en  melen  possession  c'est  sans  lilre  légilime. 
< '.'est  ce  qu'explique  fort  bien  le  Crnnd  Coutnmier,  liv.  ii,  des 
i'nuhnnes  (/f.v  fiefs  :  «  Si  aucun  vassal  à  qui  le  lief  est  propre  lié- 
«  rilage  ou  ncquesl ,  et  qui  est  légilime  ou  loyal  domenior  ol 
<«  possesseur,  va  de  vie  ii  Irépassemeiil ,  sou  lioir,  iVil-re  sou 
«  proprt*  (ils,  n'est  [kis  sai^i .  ni  en  possession  et  saisine,  ni  ne 
**  peut'on  dire,  par  le  droil  ooniuiuu  ni  par  la  coutume  que  /r 
«  nnn'i  saisii  it'  ri  faon  hoir,  ni  le  lils  de  son  d3maine  ne  s'en  peut 
«  dire  possesseur  au  regard  du  seigneur  jusques  à  ce  qu'il  eu  ail 
M  faicl  foy  et  hommage  de  bouche  au  seigneur  de  qui  il  meut , 
«  ou  iiu'il  en  soit  par  le  seigneur  mis  en  souffrance,  qui  vaul  foy, 
M  tant  comme  elle  dure.  Autrement  c'est  propre  domaine  du  sei- 
«  gueur  du  lief,  et  en  est  saisi  et  velu ,  et  en  peut  faire  et  fait 
«  les  fruits  siens ,  et  lui  appartiennent  de  plein  droit,  spéciale- 
M  ment  après  les  \l  jours  passés.  » 

QiiKLQi-E  RKcoNNOissANCE.  Daus  presque  toutes  les  coutumes, 
les  vassaux  ne  doivent,  en  ligne  directe,  que  la  bouche  et  les 
mains.  V.  Paris,  arl.  3,  'i  et  2r.;  la  Cnnfc'rence,  les  commentateurs, 
et  la  règle  i\  «le  ce  litre. 

V. 

556.  Le  doit  aller  trouver  en  son  chef-lieu,  là,  de- 
mander s'il  y  est,  ou  autre  pour  lui ,  ayant  pouvoir  de  br 
recevoir  en  foi;  puis  mettant  le  genou  en  terre,  nue  tOto, 
et  sans  épée^ni  épei*ons,  lui  dire  qu'il  lui  porte  la  foi  et 
hommage  qu'il  est  tenu  lui  faire,  à  cause  du  fief  mouvant 
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de  lui,  et  à  lui  appartenant  à  tel  litre,  et  le  requérir  qu'il 
lui  plaise  ]*y  recevoir. 

Paris,  art.  G3,  et  Brodeau,  n"  19.  V.  la  Conférence;  Tau  leur 
(lu  Grand  Conhimier,  liv.  ii,  chap.  de  Saisine  en  fief;  Touraillo , 
sur  la  coutume  d'Anjou ,  p.  1G8. 

"Le  doit  aller  trouver.  Bractoii,  fol.  80  :  «  Et  sciendum  quod 

•  ille  qui  homagtum  suum  facere  débet,  'obtentu  reverciili.-t' 
«  quam  débet  domino  suo ,  adiré  débet  dominum  suum  ubi- 
-  cumque  inventus  fueril  in  regno,  vel  alibi,  si  possit  commode 
«  ndiri,  et  non  tenelur  dominus  quaerere  suum  lenenlcm^ol 

•  sic  débet  liomagium  et  facere.  »  Coke  sur  Littl.,  sect.  ir»0.  ^ 
Sans  kpkk  m  kferons.  V.  le  ebap.   I.'ÎO   des   Élahlisseinfnis, 

avec  la  noie, p.  185  de  rédition  de  Oucauge,  et  217  do  la  dcr- 
nii're  édilion ,  el  ci-dessus,  liv.  i ,  lil.  i ,  règle  xxix. 

Foi  et  hom^aui-:.  V.  le  fHn.\-snirf  du  Droit  français,  sur  lUmrUr 
fi  Mains, 

Bractou,  II,  xxxv.  2.  «  Quld  sil  llomagriim:*  Sciendum  quod 
«  homagium  est  juris  vinculiim,  ({uo  quis  tenetur  et  astringilur 
«  ad  vvarantizandiim  .  defendendniii.  el  ncquielaïuUun  leneniciii 

•  suum  in  seysina  sua  versus  oinues,  per  certum  serviliiini  iii 
"  donalione  nominatum  el  exprcssum  ;  et  eliam  vice  versa,  «(tio 
«  lenens  reobligalur  et  adstringilur  ad  lidem  domino  suo  ser- 
«  vamjam  ,  et  servitium  debiUim  facicudum.  tlst  ilaque  lanla  «M 
«  lalis  counexio  iuter  dominum  et  Icncutem  suum ,  ([iiod  tan- 

•  tum  debel dominus  tenenti,  quantum  lenens  domino,  pnetcr 
«  solam  reverentiam.  »  Sur  la  dilîércnce  de  foi  el  liommage, 
r.oke  sur  Liltleton,  sect.  01 .  ^ 

En  plusieurs  lieux,  quaud  l'hommage  est  lige,  le  vassal  doit 
faire  serment  sur  les  Évangiles.  V.  la  coutume  du  Loudunois. 
lil.  XI ,  art.  \)  :  ce  qui  ne  fut  admis  que  tard  ,  et  dans  les  bas  siè- 
cles, parce  que  les  premiers  cbrétiens  délestaient  ces  sortes 
de  profanations.  Div.  Cbrysostomus ,  t.  VI  ullimae  edilionis, 
p.  07,  col.  2  :  «  Audile  vos,  clerici.  (pii  jurantibus  Kvangelia 
«  porngilis,  quomodo  poleslis  ab  iilo  juramenlo  esse  securi  . 
«  4|ui  semen  parjurii  datisl'elr.  »  Vide  (îi-olium  nd  Matluvnw , 
cap.  5,  u***  -Vî,04,  Bezam  et  Maldonalum  ,  il»id.;  Nicolaum, 
de  Juramentis,  cap.  21;  Janum  à  Costa,  ad  leg.  2 ,  Cod.,  de 
Hehits  treditix  el  jitrejiirandn,  et  Hanlcnium,  de  Jurejurando  , 
lib.  I ,  cap.  2. 
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VI. 

557.  Le  vassal  faisant  la  foi,  doit  mettre  ses  mains 
jointes  entre  celles  de  son  seigneur,  disant  :  Sire,  ou 
Monsieitr,  je  deviens  votre  homme ,  vous  promets  foi  et 
loyauté  de  ce  jour  en  avant,  viens  en  saisine  vers  vous  ; 
et,  comme  à  seignettr,  vous  offre  ce;  et  le  seigneur  lui 
doit  répondre  :  Je  vous  reçois  et  prends  à  homme,  et , 
en  nom  de  foi»  vous  baise  en  la  bouche,  sauf  mon  droit' 
et  l'autrui. 

Et  vous  baise  en  la  bouche  ,  etc.  *  Y.  Assises  de  Jérusalem, 
1. 1,  p.  313  ;  (Ibelin,  chap.  105),  avec  la  note  de  M.  Beugnol,  ibid. 
p.  445;*  le  Glofsaire  du  Droit  français,  sur  le  mol  Bouche  et  Mains, 
et  la  note  sur  l'art.  63  de  la  coutume  de  Paris.  *  El  la  formule 
naïve  (|ue  nous  donne  Littleton ,  sect.  85  :  «  Hommage  est  le  plus 
«  honorable  service  et  plus  humble  service  de  révérence,  que 
«  franc  tenant  puisse  faire  à  son  seigneur.  Car  quand  le  tenant 
«  fera  hommage  à  son  seigneur,  il  sera  discinct,  et  la  tête  dé- 
««  couverte,  et  son  seigneur  séera  ,  et  le  tenant  genouillera  de- 
•t  vant  luy  sur  anibideux  genoux ,  et  tiendra  les  mains  étendues 
u  et  jointes  ensemble  entre  les  mains  du  seigneur,  et  ainsi  dira  : 
••  Je  deviens  votre  homme  de  ce  jour  en  avant,  de  vie^el  de 
«  membre  et  de  terrene  (terrestre)  honneur,  et  à  vous  serai  féal 
«  et  loyal ,  et  foy  à  vous  porterai  des  tenemens  que  je  clame 
«  de  tenir  de  vous .  sauve  la  foy  que  je  dois  à  notre  seigneur 
N  le  roy,  et  donc  le  seigneur  ainsi  séant  le  baisera.  »  (loke  sur 
Littleton,  et  Bracton,  liv.  ii,  chap.  35,  n"  8. 

Tu  dels....  ton  seif^nor  énorer, 
Se^  hommes  es,  et  11  deiz  fei  e  amor  porter. 
Et  8'ODor  e  sa  vie,  e  ses  membres  salver. 
Ve  11  deis  al  besoing  ne  faillir,  ne  faiser. 
Tu  es  si  liges  homs. 

Romande  Bon,  v.4469.)' 

Bouteiller,  dans  sa  Somme,  liv.  i,  lit.  lxxxi,  p.  478,  l'auteur 
du  Grand  Coutumier,  liv.  ii ,  chap.  de  Saisine  en  fief,  où  cette 
formalité  est  exactement  rapportée.  Feud.  n ,  tit.  v. 

•  Pour  l'Allemagne,  Miroir  de  Soûahe,  111,  chap.  4  :  «  Le  vas- 
«  sau  doit  promettre  à  son  seigniour  foy  et  vérité  et  leauté 
«  par  son  serement,  que  il  porquerra  s'onor  et  son  profit  en 
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•  toies  places  que  il  en  sera  requis,  et  dira  la  vérité  des 
«  biens  son  seignour  à  l'aide  et  au  profit  de  luy  de  ce  qu'il 
«  porra  ou  saura ,  et  destorbera  son  domage  par  tout  son  sens 
«  et  son  poair.»  Ibid.,  chap.  6. 

VU. 

558.  Le  seigneur  n'est  tenu  recevoir  rhommage  de 
son  vassal  par  procureur;  mais,  s^il  a  excuse  légitime,  lui 
donnera  souiîrance. 

'Excuse  LÉGITIME.  OHéaus ,  anc.  cou  t.,  arl.  77." 

V.  la  coutume  de  Paris ,  art.  67.  Y.  cap.  unicum ,  §  2,  de  Statu 

regul,  in  VI'>;  Poitou,  art.  114  ;  Desmares,  décis.  63; 'Dumoulin, 

sur  Paris ,  $  07,  n«  1  ;  Lhommeau ,  u ,  max.  7.* 

VIII. 

559.  Le  vassal  ne  trouvant  son  seigneur  en  son  hôtel , 
doit  heurter  par  trois  fois  à  sa  porte ,  l'appeler  aussi  par 
trois  fois.  Et  après  avoir  baisé  la  cliquette  ou  verrou 
d'icelle,  faire  pareille  déclaration  que  dessus,  et  en 
prendre  acte  authentique ,  signifié  aux  odiciers  de  la  jus- 
tice ,  ou  au  prochain  voisin ,  et  en  laisser  copie. 

Paris,  art.  63.  V.  la  Conférence ,  p.  248  ,  etc. 

.\PRÈS  AVOIR  BAISÉ  L.\  CLIQUETTE   OU  VERROU.  *  AUXCrrC,  Srt.  U; 

Sens,  181  ;  Berry,  tit.  v,  art.  20.*  V.  le  Glossaire  du  Droit  frou^ 
rais,  sur  les  mots  Baiser ,  Bouche  et  Mains. 

*  Dumoulin  a  mis  sur  Tart.  14  de  la  coût,  de  Chai-tres  la  note 
suivante ,  qui  prouve  que  ces  formalités  symboliques  étaient 
tombées  en  désuétude  depuis  longtemps.  Si  nnllus  sit  oo  loci 
habens  potestatem  recipiendi  in  fidem,  non  tenetur  illam  facere, 
quia  nec  fieri  potest  parietihus  vel  ostiis  ut  stulti  putant  ;  satis 
fst  offerre  et  instrumentum oblationis refeire." 

IX. 

560.  Les  enfans  ne  doivent  coutumièrement  que  bouche 
et  mains,  avec  lé  droit  de  chambellage,  qui  est  du  par 
tous. 

•  Beaumanoir,  det  Héritages,  xiv.  8,  et  ss.  * 


.'^2  INSTITUTES  COUTUMlkRES. 

Paris,  art.  3,  4,  2(1,  el  lu  Conféreace;  *  Grand  Couiumier, 
liv.  Il,  Ut.  des  Coutumes  des  Fiefs.  ««Item,  aussi  dit-on  que  en 
«  ligne  directe  nul  ne  dolbt  raehapt  par  la  coutume  générale 
«  du  royaume  de  France.  «  * 

(".NAMBELLAGE.  V.  Ic  Glossaire  du  Droit  français  sur  ce  mol; 
lirodeau,  sur  l'art.  3  de  la  coutume  de  Paris,  n*  4,  où  cette  rt'gic 
est  parfaitement  expliquée;  *et  Duplessis,  coutume  de  Paris, 
préface  du  tilrc  des  Firfx.l 

X. 

'')6i.  Kn  quelques  contrées,  la  femme  ne  doit  que  la 
main  ;  mais  la  courtoisie  fraiiroisc  doit  aussi  la  bouche. 

^r'orpKffff  ma?M/x,disentles()Iim,t.I,p.733,\\v;l.II,p..MT,i\. 
l.iUletoii,  sert.  87.  •  Item,  si  femme  seule  fera  hommage  ù  son 
«  seigneur,  elle  no  «lira  />  deviens  votre  femme ,  parce  qu'il  nVsl 
M  convenant  que  feme  dise  qu'elle  deviendra  femme  à  aucun 
•I  homme  fors  qu'à  son  haron  quand  elle  est  épousée;  mais  elle 
«  dira  :  je  fais  à  vous  hommage,  et  à  vous  serai  féal  et  loyal,  et 
"  foy  à  vous  porlcrai  des  teneniens  que  je  liens  de  vous,  sauve 
«  la  foy  que  je  dois  à  noire  seigneur  le  roy.  »  Et  la  noie  de  Coke.  * 

Dumoulin,  sur  l'arl.  ;;  de  la  coulunie  de  Paris,  remarque 
qu'il  a  élé  jugé  que  les  femmes  pouvaient  faire  hommage  sans 
présenter  le  baiser,  ce  qu'il  a  réiléré  sur  Tart.  h'\  de  la  coutume 
(le  hlois.  V.  Bro<leau  ,  sur  l'art.  :J  de  la  coutume  de  Paris,  n-  f»  ; 
et  le  (ilogsaire  du  Droit  fronçais  sur  Baiser^  Bouche  et  Mains. 

XI. 
562.   Droit  de  chambellage  est  une  pièce  d'or  duc  au 
chambellan  du  seigneur,  à  la  discrétion  du  vassal. 

Olim,  l.  I,  p.  130,  n»  10,  an  I2(i0;  1. 11,  p.  77,  xvi,  an  I2:(î; 
Ordonnances,  1. 1,  p.  ^i72.* 

I.aou ,  art.  I.S8.  V.  le  i^>Iossairo  dn  Droit  français  fiuv  t'ham^ 
l)elhun';ti  la  rouluine  de  Péronne,  art.  ;i2,  3:J;  '  Galland,  Iranv. 
Mien,  p.  (;2.  ' 

E.sT  UNE  PIÈCE  d'or  AD  cHAsiBELLAN.  Par  unc  oi'douuance  don- 
née  a  Nogent-le-Rimbert  en  1272,  le  mercredi  après  la  décollation 
de  Saint-Jean-Baptlsle ,  le  dlaoût,  par-devant  le  roi,  présens 
M.  l'abbé  de  Saint-Denis ,  M.  Jean  d'Acre ,  bouleiller  de  France, 
M.  Mathieu  de  Mailli,  chambellan  de  France,  et  plusieui*s  autres, 
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il  fui  réglé  et  arrêté ,  «  que  quiconque  feroit  ou  auroit  tet  hom- 
«  mage  au  roi  Philippes ,  qui  ores  est ,  dont  il  ne  fust  mie  en 
«  rhommage  au  roy  Loys  son  père ,  que  li  plus  povres  lions 

•  paieroil  vingt  sols  parisis  au  meslre  chamberlenc,  chcva- 
«  lier,  et  à  tous  les  autres  cliamberiencs,  et  li  autres  lions  de  ceni 

•  livres  de  terre ,  de  qui  que  il  les  tiengne,  payeront  cinquante 
«  sols  parisis,  et  chil  de  cinq  cens  livres  de  rente,  de  qui  (|uc 
«  il  les  liengne,  payeront  cent  sols  de  parisis,  et  li  baron,  e(  li 
«  éves4(ue ,  et  li  archevesque ,  payeront  dix  livres  de  )>arisis 

•  auxdils  cliamberlencs.  »  Y.  ce  que  j'ai  remarqué  sur  cette  or> 
donnance,  dans  le  1. 1  de  la  nouvelle  compilation,  p.  200,  201, 
K2.C-0,c;3. 

Le  cliambellan  portail  le  scel  secret  du  roi  ;  et  le  poids  de  la 
cire  était  tenu  de  lui  à  foi  et  hommage.  V.  mon  glossaire  sur 
PonU^le-roi ;  et  Sauvai,  dans  ses  Antiquités  Oe  Paris,  I.  I, 
p.  i;5K,  r.:»0.  '  Coke  sur  Liltleton ,  sect.  I5:î.  * 


\II. 

."»(>:».   Les  collatéraux  doivent  reliel  ou  radial. 

'  Rr.i.iK.r.  Hratlon,  liv.- ii,  chap.  :»(i  :  ('.uni  lionia^^ia  tacln 
«  fur-riiit ,  et  fidelitatis  sa<'rainenla ,  ab  illis  qui  pleiir^e  .elalis 
«  extiterint,  oporlet  slaliiii  quod  tenementuui  quod  fuit  lu 
«  luauibus  antecessoruiii ,  et  heredilas  quœ  jarpns-  fuit  por 
«  eorum  decessuui  rcievctur  in  manu  iiereduui,  et  propler  laleiu 
«  relevai ionein,  l'aoienda  ent  ab  heredibiis  qurnlaiii  pr.Tstalio, 

•  qUH»  dicilur  l'clerium.  » 

Ri  vint  illec  un  ilamoisel 
Lific  juste  sous  son  manlel 
Son  pcre  est  mort  nouvellement 
lU'Icver  \eiii  son  lonemeni. 

P,nmou  de  Hou/ 

'  (îalland.  Fmur  Alleu,  p.  (iii  et  ss. 

Kkmkf  oi  HACHAT.  L*auteur  «lu  t^>vand  Coutuinieiy  liv.  ii.  lilr;* 
du  Horhupt  des  fiefs,  s'explique  ainsi,  à  ce  sujet  : 
«  Hadial  se  fait  tant  seulement  en  fief^  et  est  à  sravoir  (pu* 

•  quiconque  racliapte,  il  doit  le  marc  d*argent  au  seigneur  dv 

•  qui  il  racliapte ,  et  lui  doit  faire  trois  offres  alternativenicnl 

•  ensemble,  desquelles  le  seigneur  esl  tenu  prendre  Tune ,  eu 

•  disant  :  et' pour  le  rnviinpt  je  Vous  offre  les  fruits  de  In  pre- 
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•  mière  année,  ou  la  valeur  (Vieeux  fruits ,  ou  le  dit  de$  pru^ 

•  desgens, 

'«  Jaçoit  que ,  par  la  coutume  des  tiers ,  aucuns  tiennent  que 

•  parla  mort  d'aucun,  en  ligne  collatérale,  le  seigneur  doit 
«  avoir  les  fruits  de  la  première  année,  s'il  veut  :  ce  n'est  à 
«  entendre  fors  les  fruits  que  la  terre  rendroit  et  vaudroit 
«  franchement ,  rabattu  le  labourage  que  ledit  héritage  auroil 

•  cousté  à  labourer,  si  comme  aucuns  sages  tiennent,  qui  dienl 
«  que,  si  la  terre  estoit  emblavée  quand  le  seigneur  y  assigneroit 
«  et  que  le  labourage  eust  été  fait  par  le  vassal  mort  :i  ses 
«  propres  chevaux ,  il  seroit  au  choix  du  seigneur  de  prendre 
«  l'année,  sans  rabattre  le  labourage;  et  se  le  vassal  mort  avoil 
«  baillé  sa  terre  à  ferme  à  moison  ,  le  seigneur  n'auroit  fors  la 
«  moison ,  et  se  iceluy  vassal  l'avoit  fait  labourer  à  ses  deniers, 
M  le  labourage  luy  seroit  sauf.  »  Ibid.,  de  Coutumes  de  Fiefs , 
vers  la  du.  V.  les  art.  50,  57,  58  de  la  coutume  de  Paris. 

«  Kt  <iuaiul  femme  ayant  lief  se  remarie',  son  mary  doit 
«  rachat  des  tiefs.  »  V.  les  art.  35  et  30,  avec  les  notes  qu'on  y 
,1  failes,  •  et  Llmmmeau,  ri,  max.  i«.  * 


XIII. 
566.    Rachapt  est  le  revenu  d'une  "année  choisie  en 
trois  immédiatement  précédentes,  ledit  des  pairs,  ou  une 
somme  de  deniers  pour  une  fois,  au  choix  du  seigneur. 

V.  •  Ordonnances ,  t.  I,  p.  55.  Orléans,  Ane.  Coût.,  art.  14  et 
î)3  ;  •  l'auteur  du  Grand  Couiumier,  dont  les  paroles  ont  été 
rapportées  sur  la  règle  précédente;  Paris,  art.  4". 

'Choisie  en  trois  im>iédiatement  précédentes.  Beaumanoir, 
chnp.  xxvii ,  n"  2,  nous  donne  la  raison  de  cette  institution  qui 
tenait  à  l'assolement  alors  usité  :  «  Quand  flés  esquiet  à  hoirs  qui 
»  sont  de  coslé,  il  y  a  racat ,  et  li  racas  si  est  de  tant  comme  li 
«  fiés  vaut  un  an.  Et  li  sires  qui  loialenient  le  veut  prendre,  doit 
M  regarder  combien  le  fiés  peut  valoir  en  trois  ans,  et  puis  penre 
«  pour  son  racat  la  tierce  parlie,  car  il  avient  souvent  que  uns 
'<  liés  gist  en  terres  gaignables,  lesquelles  sont  toutes  à  une  roie 
«  (sole)  ou  le  gregnor  partie,  si  que  le  gregnor  valor  n'esl 
«  qu'une  fois  en  trois  ans,  c'est  l'année  que  le  gregnor  roie 
«  porte  blé  ;  et  se  li  fiés  esquiet  en  celé  année  que  li  fief  est 
«  de  gregnor  valor,  il  ne  6eroit  pas  resons  que  li  sires  empor- 
•  last  celle  année.  El  aussi ,  se  li  fiés  esquiet  ^1  tems  que  les 
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•  terres  sout  wides,  il  ne  seroit  pas  resons  que  li  sires  s'en  tenisl 
«  à  paies,  cl  pour  che  doit-on  regarder  que  les  terres  doivent 

•  valoir  par  lolal  pris,  en  trois  ans,  el  penre  la  tierce  partie,  si 
«  comme  je  ai  dit  dessus.  »* 

Le  DIT  DES  PAIRS.  Scnlis,  til.  vu,  art.  158;  Clermonl,  lit.  vin, 
art.  74;  Valois,  art.  33.  Dans  l'ancienne  coutume  d'Orléans, 
art.  14  et  dans  la  coutume  de  Paris,  art.  47,  au  lieu  de  pairs, 
il  y  a  preud'hammes ,  c'est-à-dire  ,  gentilshommes  ou  vassaux , 
V.  la  note  qu'on  a  faite  sur  cet  article;  *  Heaum.,xxvu,27;*  l'au- 
teur du  Grand  Coutumier,  liv.  u,  chap.  32;  la  Conférence  des 
Coutumes,  p.  234,  et  la  note  sur  la  règle  précédente. 

XIV. 

565.  Pairs  sont  compagnons  tenaus  fief  d*un  inémc 
seigneur,  l'un  desquels  est  nommé  par  le  seigneur,  et 
Tautre  par  le  vassal;  et  s'ils  ne  s'accordent,  ils  en  pren- 
nent un  tiers. 

•  PAiRii.  Assises  de  Jérus.  (Ibelin,  chap.  201).  Geoffroy  le  Torl, 
«iicip.  14;  Jacques d'ibeiin,  chap.  13;  Ducange en  son  glob!»aire. 
\  '  far,  «  Peers,  dit  Raslall,  vient  del  latin  pares,  id  est,  é^als, 
«  et  le  custome  de  nostre  nation  est  pour  trier  (juger)  chascun 

•  home  par  ses  égals,  c'est  à  sçavotr  par  ses  peers,  *  » 

Celte  règle  est  tirée  de  l'art.  79  de  la  coutume  de  Chauny. 
V.  la  coutume  d'Orléans,  art.  53,  et  celle  de  Lorris,  lit.  i, 
art.  13. 

On  s'étendra  ici  sur  le  jugement  des  pairs,  et  l'on  traitera, 
par  occasion,  de  l'origine  de  nos  justices. 

Comme 'les  Romains  étaient  les  maîtres  el  les  propriétaires 
des  biens  que  leurs  esclaves  possédaient,  les  seigneurs  en 
France  étaient  aussi  les  maîtres  des  biens  de  leurs  serfs  ou 
mainmortables,  de  sorte  qu'entre  leurs  mainmorlables  et  eux, 
il  n'y  avait  point  d'autre  juge,  îoi-s  Dieu,  suivant  la  remarque  de 
P.  de  Fontaines,  dans  son  Conseil,  chap.  2i,  vers.  8. 

Quand  les  seigneurs  affranchirent  leurs  serfs,  dont  le  noml)re 
était  autrefois  si  grand,  que  les  habitants  des  meilleures  villes 
eu  étaient ,  ces  seigneurs  se  réservèrent  le  droit  de  décider  les 
quesUons  quf  surviendraient  entre  eux. 

Lorsque  les  seigneurs  concédèrent ,  U  des  personnes  li!)res, 
des  terres,  pour  les  tenir  d'eux  en  lief  ou  en  ceTisive,  ils  se  ré- 
servèrent la  même  autorité  qu'à  l'égard  de  choses  concédées. 


:iC)  INSTITUTES  COUTUMlfeUES. 

C/esl  de  ces  afrraiicliissciiieiils  et  de  ces  concessions,  qu'il  Taiit 
tirer  l'origine  de  nos  justices ,  qui  étaient  alors  toujours  an- 
nexées aux  flefs. 

D*aI)ord  cesafTraucliis/ ces  vassaux,  et  ces  censitaires  ou  col- 
Uei*s ,  n'eurent  point  d'autres  juges  que  leurs  seigneurs.  3lals, 
connue  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  justice  dans  leurs  juge- 
ments, soit  par  la  partialité  des  seigneurs  ou  par  leur  ignorance, 
l'usage  s'établit  qu'ils  ne  jugeraient  plus  seuls,  mais  de  l'avis  des 
l>airs,  c'est-à-dire  de  Tavis  de  pei'sonnes  égales  en  condition 
à  ceux  qui  seraient  jugés. 

(Juoninm  atlachiamenta,  cap.  (»T. 

«  Statuit  etiani  domiuus  Hex ,  quod  nullus  débet  recipere  ' 
«  judiciuni,  neque  judicari  a  minori  persona  quam  a  suo  pari, 
«  scilicel  conies  per  comitea,  baro  perbarones,  vavassor  per 
«  vavassores,  et  burgensis  per  burgenses;  scd  minor  persona 
N  polest  judicari  a  majore.  » 

Lorsqu'il  y  eut  des  procès  entre  <Ies  vassaux  tenants  d'un 
iiirMue  seigneur,  il  en  tut  donc  le  juge  avec  ces  autres  vassaux, 
paii-s  à leux  qui  devaient  ôtre  juges. 

I.ib.  I  V'eudoniiii ,  lit.  w  :  «  Si  roiilcnlio  fuerit  de  beneiicid 
<•  lulet'  capilaneus,  corani  imperalore  liniri  débet  :  si  vero 
'<  l'iHMil  rontenlio  inler  minores  valvassores,  vel  majores  de 
H  beuelicif»,  in  judicio  parium  detiniatur,  etc.  » 

Kl  lorsqu'il  y  avait  procès  enlre  le  seigneur  et  le  vassal,  il 
èlait  décidé  par  les  pairs  dont  les  parties  étaient  convenues. 
«  Si  inler  vassallum  et  dominum  de  feudo  controversia  sit,  de 
«  ea  parcs  curtis  jurati  cognoscunt,  ex  constitutioiie  Conrad! 
«  pI  Kriderici ,  ii  scilicel  pares  in  ((uos  domiuus  et  vassallus 
«  «onsenserinl.  »  V.  Cujac.  ad  lib.  i  /Vwdor.,  lit.  xv.  '  Miroir 
de  SounhCf  111,  cliap.  17.  ' 

Tel  était  aussi  l'usage  en  France,  comme  nous  rapprenons  de 
Ueaumanoir,  dans  ses  coutumes  du  Heauvoisis,  lit.  i  de  VOfflce 
des  lia  mis,  \r  34  :  «  Des  plés  qui  muevent  enlre  le  comte  d'une 
«  part,  et  aucun  de  ses  bonimes  singulièrement  de  l'autre  pari... 
•<  si  comme  d'aucun  héritage ,  ou  d'aucun  forfait,  ou  d'aucune 
»  querelle,  desquels  il  convient  (pie  jugement  soit  fait,  selon  la 
•'  coutume  du  pays,  en  lel  cas,  puét  bien  le  bailli  prendre 
«  droit  pour  le  comte  par  les  hommes.  Car  aussi ,  comme  il 
«  convient  les  hommes  le  comte  mener  leurs  lioramcs  par  le 
«  jugement  de  leurs  pairs,  aussi  doilli comte  mener  ses  hommes 
«  par  le  jugement  de  ses  autres  hommes,  qui  sont  leurs  pairs 
«  es  querelles,  elc.  »  V.  ci-dessus,  liv.  i,  tit.,i,  règle  xxxu. 
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•  LorsMiue  les  coUiei'S  ou  censilaires  avaient  enscinble  des  pru- 
cès  c'était  aussi  par  leurs  seigneurs  fonciers  ou  colliers  qu'ils 
étaient  jugés,  mais  de  l'avis  de  leurs  pairs  colliers. 

Cet  usage  fut  reçu  presiiue  par  loule  l'Europe.  Philippe-Jacques 
Rliein,  dans  son  traité  de  Ctiriis  dominicalibusy  ou  en  vieux  lan- 
gage français,  des  Cours  dimanches,  I.  m  ;  Juris  feudalis  Alema- 
ff ICI,  de  Scliilter,  p.  553,  $9,  en  parle  comme  d'un  droit  commun 
eu  Allemagne.  «  Extra  coulroversiam  est  juscuriao  domiuicalis 
«  esse  speciem  jurisdictionis ,  similem  juri  et  jurisdictioni  Do- 

•  mini  directi  feudalis,  in  causis  feudalihus.  Dico  speciem  juris- 
«  diclionis  :nani  in  eo  polissima  virtus  domiuicalis  subsistil,  quod 

•  jurisdictionem  liabeat ,  et  judicia  exercere  possil  in  liubarios 
«  Jet  censiers).,..V,i  enhn  dominus  feudalis  jurisdictionem  Iiabet 
«  in  causis  feudalîbus ....  sic  eliam  dominus  qui  jus  babel  curia: 

•  dominicalis,  in  causis  curiam  dominicalem  concernenlibus, 

•  judicat.  Deindc,  queniadmodum  dominus  feudi  jus  bal>et  in 
«  personam  vassalli,et  jurisdictionem  reslriclam  ad  causas  feu- 

•  dales;  sic  eliam  dominus  curiic  dominicalis  jus  Iiabet  et  juris- 
«  dictionem  in  personas  empbytcutaruin  ,  reslriclam  lameu  ad 
«  «*ausas  cmpliyleulicas.  Denique,  sicul  in  judioio  fcudali  non 

•  soins  babet  jurisdirtionem  dominus  in  causis  vassailorum, 
"  multo  minus  in  propria  causa ,  sed  el  pares  luriaî ;  namque 
«  assessores  ejus  sunl  pares  curise ,  boc  est  cjusdem  domini 
«  vassalli  ejusdem  domus,  sive  de  eademcuria^si  plures  domi- 
«  nusbabeal;  sic  eliam  in  judicio  boc  curi»  dominicalis  asses- 

•  sores  sunt  bubarii ,  empbyleutœ  ad  eandem  curiam  perlinen- 
«  tes.  »  Ces  sortes  de  jurisdiclions  sont  pareillement  en  usage  en 
Flandres,  et  dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  comme 
celle  d'Artois,  où  elles  sonl  nommées  cours  oh  jurisdicttons 
coidrres. 

Il  faut  ici  remarquer  que,  par  pair  eu  compagnon  de  tief,  il 
faut  entendre  tout  homme  possédant  fief,  soit  qu'il  fut  noble 
de  race,  ou  qu'il  ne  le  fût  pas.  Car,  anciennement,  le  tief  af- 
franchissait celui  qui  le  possédait,  el  lui  donnait  le  privilège  de 
noblesse  «tuaiid  il  dcmeurnil  dessus. 

El  sous  le  nom  de  collier,  il  faut  aussi  comprendre  le  noble 
ou  le  gentilhomme,  s'il  demeurait  sur  son  héritage,  collier  ou 
vilain ,  et  avec  les  autres  vilains  ou  colliers  tenant  du  même 
seigneur.  •«  Se  tes  villains,  dit  de  Fontaines,  a  acaté  un  fié,  et  il 

•  couke  et  il  liève  en  ton  villenage,  ne  laira  il  mie  kil  ne  voit  à 

•  ta  semonce  ke  tu  1i  fis  du  malin  aux  vêpres,  ou  telle  comme 

•  lu  II  feras;....  mais  si  catel  et  ses  convenances  sont  justi- 

u.  4 
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•  diables  par  loi  vilaine ,  s'il  n'est  mie  gentixhom  de  lingnage; 

•  els'il  couke  et  il  liève  sur  son  frank-flef  et  il  l'est ,  les  siennes 
"  coses  doivent  être  menées  par  la  loi  de  frankise ,  là  où  il  se 

•  tient  ;  et  se  II  tient  aucune  cose  en  villenage  de  toy ,  et  il 
«  couke  et  il  liève  sur  son  frank-flef  que  il  tient  de  toi,  il  doit 
«  avoir  semonce  telle  comme  de  quinze  jours.;..  Et,  se  genlix- 

•  liom  de  lingnage  qui  tient  frank-flef  de  toi ,  est  coukans  et 

•  levans  en  ton  villenage  aveuc  tes  autres  vlllains,  encore  deiist- 

•  il  avoir  avantage  pour  se  franchise  naturel,  nekedent  il  souf- 

•  ferra  la  loi  où  il  est  accompagniez ,  fors  de  son  frank-lief.... 

•  Mais  s'il  estgenlixliom  de  lingnage,  et  est  autrui  fransliom,  el 

•  il  est  coukans  et  levans  en  ton  villenage ,  de  villenage  fasse 

•  vers  toi  che  qu'il  doit  ;  et  ses  cors  et  ses  catel  seront  menez 

•  par  la  loy  de  franchise ,  etc.  •  Dans  son  Conseil ,  chap.  3, 
an.  4 ,  ô ,  n. 

Il  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard  des  nobles,  dans  les 
questions  qui  ne  concernaient  pas  leurs  tiefs.  Car,  dans  ce  cas, 
el  quebfues  autres  marqués  par  Reaumanoir,  chap.  in,  quoique 
levants  el  couchants  dans  les  justices  des  seiîj;neurs  féodaux,  ils 
allaieiii  plaider  en  la  rour  du  baron  ou  du  souveraui.  «  Quand 
»  aucun  genltezimui  est  ajournez  :i  répondre  à  sa  lellre  en  la 
«  (ourl  du  conile,  loul  soil  che  que  il  soll  couchant  el  levant  des- 
«  sousaulre  genliezhom  ,  la  connoissance  des  lettres  appartient 
«  au  souverain  seigneur,  elc.  »  El  c'est  en  ce  sens  que  les  noi>les 
domiciliés  dans  les  arrière-liefs  du  roi,  élaienl  dits  ancienne- 
ment ses  sujets,  selon  l'auteur  du  Grand  Contumier ,  liv.  n, 
rhap.  10. 

Eniin,  après  (|ue  les  seigneurs  eurent  alTranchi  leurs  villes  el 
leurs  bourgs,  ils  donnèrent  aux  habilants  francs  de  ces  bourgs 
ou  villes  ,  <pii  furent  nommés  bourgeois,  le  droit  d'avoir  com- 
mune, el  d'être  jugés  par  leurs  maires  et  échevins.  De  sorte 
que,  comme  les  vassaux  élaienl  jugés  par  leurs  pairs  ou  com- 
pagnons ,  vassaux  comme  eux-,  el,  comme  les  colliers  ou  cen- 
sitaires élaienl  juges  par  leurs  compagnons  ou  pairs  colliers, 
de  même  les  l)ourgeois  des  vdies  fiirenl  jugés  par  leurs  paii-s 
l)ourgeois ,  comme  il  se  voit  par  ces  paroles  du  chap.  2  des 
Assises  de  .Icnisalem  : 

m  Le  duc  Godefroy  de  Buillon  establi  deus  cours  ;  l'une  ci  est 
m  la  haute  court,  de  que  il  fui  governor  et  justicier;  et  l'autre 
«  si  est  la  courl  des  borgés,  en  laquelle  il  establi  un  home, 
«  en  son  leuc ,  à  eslre  governor  et  justicier ,  lequel  est  appelle 
n  viscomle;   et  establi  h  eslre  juges  de  la  haule  court  ses 
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«  homes  chevalliers ,  qui  lui  esloienl  tenus  de  foy  par  l'omage 
«  qu'ils  luy  avoienl  fait,  et  de  sa  court  de  la  borgésie  borgois  de 
«  ladite  cité,  des  plus  loyaux  et  des  plus  sages  que  en  ladite 
«  cité  fussent ,  et  lor  tl  jurer  le  serment  que  les  jurés  de  la  court 
«  de  la  borgésie  jurent  :  et  establi  que  luy  et  ses  homes  et  lor 
«  fiés  et  les  chevalliers  fussent  menés  par  la  haute  court,  et  que 

•  tontes  borgésies  fussent  menées  et  déterminées  par  la  court 
«  de  la  borgésie.  Car  les  plais  des  borgésies  ne  pevent ,  ne  ne 

•  doivent  être  pleidiés  ne  jugiés  qu'en  la  court  de  la  borgésie.  • 
V.  aussi  Cour  des  Bourgeois,  chap.  6-1 2. 

On  voit  encore,  comme  on  l'a  remarqué  ci-dessus,  des  restes 
(le  cet  ancien  droit  dans  iescoulumes  de  Flandres,  d'Artois,  etc. 
où  les  jurisdictions  se  divisent  en  hommages ,  en  colières  ou 
foncières  ,  et  en  échevinages,  ce  qui  est  suflisammenl  expliqué 
l»ar  les  commentateurs. 

On  a  dit  que  d'abord  les  justices  furent  tellement  inhérentes 
aux  liefs,  qu'il  n'y  en  avait  point  sans  justices,  ni  de  justices  sans 
licfs;  il  faut  à  présent  observer  que,  dans  plusieurs  provinces 
du  royaume,  les  seigneurs  distinguèrent  oes  choses  par  les 
iiiféodations,  en  concédant,  à  l'un,  séparément  la  justice  sans 
lief,  et,  à  l'autre,  le  tief  sans  la  justice  :  de  sorte  que,  dans  le 
treizième  sièle,  ces  deux  choses  y  étaient  telleuienl  distinctes 
et  séparées,  que  nous  voyons  dans  le  chap.  loo  du  premier 
livre  dt*s  Établissements,  qu'un  vassal  pouvait  faire  d'un  tief 
deux  hommages;  à  l'un,  du  tief  et  de  la  terre,  et  à  l'autre,  de  la 
voyère  ou  de  la  justice.  Ce  que  l'on  peut  encore  prouver  par 
ces  paroles  de  Beaumanoir ,  chap.  ô8,  au  commencement  :  «  Il 

•  est  moult  de  pays,  dit-il ,  là  où  li  aucuns  ont  les  hautes 
«  justices  et  autres  personnes  les  basses.  En  Beauvoisin  même 

•  pourroit  telle  chose  avenir  par  vente,  par  échange,  ou  par 
«  octroi  de  seigneur.  • 

Dans  ces  provinces,  le  jugement  de  pairs  fut  rejeté.  Etde  là  vient 
que  Beaumanoir,  qui  Unit  ses  coutumes  de  Clermont  en  Beauvoi- 
sis  eu  l'année  1283,  écrit  positivement  dans  le  cliap.  l,de  l'Office 
des  haillifs,  n"  13,  que,  de  son  temps,  il  y  avait  des  lieux  où  les 
juf;ements  se  rendaient  par  pairs,  et  d'autres  où  ils  se  rendaient 
l>ar  baillis.  •  Il  y  a  aucuns  lieux,  dit-il,  où  li  baillifs  fait  li 

•  jugement;  et  autre  lieux  là  où  II  homes  du  fief  au  seigneur 

•  les  font.  Or  disons-nous  ainsi  que,  es  lieux  où  li  baillifs  font 
«  les  jugements ,  quand  li  baillifs  a  les  paroles  reçues,  et  elles 
«  sont  appuiées  en  jugement ,  il  doit  appeler  à  son  conseil  des 
«  plus  sages,  et  faire  le  jugement  par  leur  conseil.  C^ar,  si  Ton 
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«  apele  iloii  jugemenl,  et  li  jugement  est  trouvé  mauves,  li  bailli 
«  est  excusé  de  lilAine  quanti  on  sçait  que  il  le  fll  par  conseil 

•  de  bonnes  gens.  Et,  au  lieu  là  où  Ton  juge  par  hommes,  le 
«  liaiHi  est  tenu,  en  la  présence  des  hommes,  si  penre  les 
«•  paroles  de  chaux  qui  plaident  ;  et  doit  demander  as  parties 

•  se  il  veulent  oir  droit,  selonc  leur  paroles  et  les  raisons  que  Ils 

•  ont  dites  :  et,  se  il  dient  :  Siret, oil, li  baillis  doit  contraiadre 
«  les  hommes  que  il  facent  le  jugement.  Et,  se  ilneplestau 

•  bailli  ou  aux  hommes ,  li  bailli  n'est  pas  tenu  d*eslre  au 

•  jugement  Tere,  ne  au  prononcier  le  jugement,  se  il  n*esl  ainsi 
«  que  li  bailli  soit  homme  du  llef  au  seigneur  à  qui  il  es»! 

•  baillis  :  car ,  en  tel  cas,  conviendroit  que  il  fut  pers  avec  les 

•  autres.  • 

Jusques-là  les  baillis  jugèrent ,  dans  ces  provinces,  |K>ur  les 
seigneurs  justiciers,  Ioi*sque  les  seigneurs  ne  voulaient  pas  juger 
eux-inéines,  ou  qu'ils  ne  s'en  trouvaient  pas  capables.  Mais  en 
r2K7 ,  Philippe-Ie-Bel  remit  les  choses  dans  un  meilleur  ordre, 
en  statuant ,  par  son  ordonnance  de  i2S7 ,  qu'à  l'axenir  les  vas- 
>aii\  (lu  roi.  prelals  ou  barons  ayant  justice,  seraient  tenus  de 
la  faire  exercer  par  des  ofliciers  laïques  ;  et  qu'en  la  cour  de 
l>arlcuient,  et  dans  toutes  les  autres  cours  laves,  les  procureurs 
seraient  laïques  et  non  clercs,  etc. 

Dans  ces  provinces,  en  actions  réelles,  les  nobles,  comme  les 
l'oluriers,  plaidèrent  donc  dans  les  cours  des  seigneurs  justiciers 
où  ils  levaient  et  couchaient.  Mais  en  actions  personnelles,  les 
nobles,  comme  proprement  sujets  du  roi,  n'eurent,  ainsi  qu'on 
l'a  touché  ci-dessus ,  point  d'autres  juges  que  les  royaux  :  ce 
«lui  dura  peu.  Car,  coniuie  nos  rois  tiraient,  pour  les  besoins  de 
rfilat,  de  gros  revenus  de  leurs  prévôtés,  en  les  donnant  à  ferme, 
les  seigneurs  qui  voulurent  en  cela  les  imiter,  et  tirer  tout  le 
profit  qu'ils  pouvaient  de  leurs  justices ,  s'opposèrent  à  ce  pri- 
vilège des  nobles,  et  les  forcèrent,  ipiand  ils  demeuraient 
dans  leur  territoire,  de  plaider  en  leurs  justices,  comme  les 
roturiers. 

Il  y  eut  cependant  un  cas  où  les  nobles  furent  de  meilleure 
condition  que  les  roturiers  :  car,  en  quelques  provinces,  les 
seigneurs  qui  avaient  ressort,  savoir  prévôté  et  bailliage,  accor- 
dèrent aux  nobles  résidants  en  leurs  seigneuries,  de  plaider 
d'abord  au  bailliage  ;  au  lieu  que  les  roturiers  étaient  obligés  de 
plaider  à  la  prévôté.  Ce  qui  devint  ensuite  un  droit  commun 
dans  ces  provinces,  comme  il  se  voit  par  les  articles  suivants.  ' 

La  coutume  de  Vllry ,  publiée  en  1500,  art.  2  :  •  Les  nobles 
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«  vivans  noblement ,  convenus  pardevant  le  prevost  »  ne  sont 
«  lenus  y  répondre,  si  bon  ne  leur  semble ,  et  peuvent  deman- 
«  der  leur  renvoi  pardevant  le  bailly.  Et ,  au  regard  des  nol)les 
«  vivans  roturièrement ,  ils  y  peuvent  être  convenus,  et  sont 

•  lenus  répondre  pardevant  ledit  prevost.  • 

La  coutume  de  Meaux,  publiée  en  1509,  art.  142  :  «  Par  la 
«  Coutume  observée  audit  bailliage ,  les  nobles  demeurans  en 
«  iceluy  ItailHage,  sont  responsables  pardevant  monseigneur  le 

•  liaillir,  ou  son  lieutenant,  à  son  siège  plus  procbain.  Kt  ne 
«  lieuvent  être  contraints  procéder  pardevant  autre  juge,  sinon 

•  de  leur  consentement ,  supposé  qu'ils  soient  demeurans  en  la 
«  subjection  d'aucun  haut-justicier,  si  ce  n'est  (fue  ledit  liant- 

•  justicier  ayt  châtellenie  et  bailliage.  » 

En  là3C,  François  l*'  fît  VÉdit  de  Cremieu,  par  l'art.  5  duquel 
il  ordonna  :  «  que  les  juges  royaux,  baillis  et  sénescbaux,  rcs- 
«  sortissant  en  la  cour  de  parlement  sans  moyen,  connoislroieiil 

•  de  toutes  les  causes  et  matières  civiles,  personnelles  et  posses- 
«  soires  des  nobles  vivans  noblement,  tant  en  demandant  qu'eu 

•  dépendant,  et  où  lesdils  nobles  seroienl  parties  ou  joints. 
••  oomme  ayant  inlérest.  et  sans  fraude.  El  des  causes  criininelles 

•  escpielles  lesdits  nobles  seroienl  deirendus,  poursuivis  et  aceu- 
«  ses,  sans  que  les  prevosl,  cliaslellnins,  et  autres  Juges  royaux. 

•  en  pussent  prendre  connoissance.  » 

Les  seigneurs  jusliciei*s  ayant  formé  leur  opposilion  U  celle 
ordonnance,  il  y  eut  une  déclaration  en  date  du  4  février  i5o7, 
par  laquelle  le  roi  dit  que  :  «  par  l'ordre  cl  règlement  qu'il 

•  avoit  mis  entre  ses  juges  présidiaux  el  subalternes,  il  n'avoil 
«  aucunement  compris,  en  son  Ordonnance ,  ses  vassaux,  ayanl 
«  en  leurs  mettes  et  seigneuries ,  jurisdictioo  et  justice;  mais 

•  seulement  ses  justiciables  qui  auroientà  subir  jugement  par- 

•  devant  ses  juges  ;  et  qu'il  vouloit  el  lui  plaisoit  que  tous  et 
«  cbacuns  ses  vassaux ,  ayant  justice ,  Texcrçassent  et  fissent 

•  exercer  entre  toutes  personnes  nobles  et  plebées,  et  de  toutes 

•  causes  et  matières,  dont  la  connoissance  leur  avoit  appartenu 
«  et  appartenoil,  etc.  » 

Depuis  cette  déclaration  les  nobles  résidant  dans  les  justices 
dcii  seigneurs  y  ont  toujours  plaidé ,  savoir,  d'abord  dans  les 
bailliages,  lorsque  les  seigneurs  avaient  ressort,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus. 

Mais  quand  les  seigneurs  n'avaient  point  dé  ressort ,  en 
plusieurs  lieux,  les  nobles  ont  plaidé  dans  les  justices  des 
seigneurs,  comme  les  roluViers  qui  y  avaient  leurs  domiciles, 
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suivant  la  remart^ue  de  Loyseau ,  des  Seigneuries,  chap.  8,  n*  70. 
Et  en  quelques  lieux ,  ils  ont  plaidé  par  privilège  devant  les 
baillis  royaux. 

V.  la  coutume  du  Vermandois,  art.  2;  et  celle  de  Châlons, 
art.  (».  i.oyseau,  des  Seigneuries,  chap.  8,  n-57,  &8,  a  traité  fort 
nu  long  de  cette  matière.  Y.  ci-dessus,  liv.  i,  tit.  i,  règle  xvni. 

Pairs  sont  compagnons  tenant  fief  n*i;N  même  seignkiii,  avec* 
qui  ils  jugeaient.  Ainsi  les  pairs  de  France  rendirent  autrerois 
«leux  arrêts  célèbres  contre  les  rois  d'Angleterre. 

Le  premier ,  contre  Jean  Sans-Terre ,  <iue  le  roi  Philippe- 
Auguste  flt  citer  en  sa  cour,  pour  l'assassinat  commis  en  la  per- 
sonne d'Artur,  duc  de  Bretagne,  où  n'ayant  pas  comparu,  il  fut 
déclaré  atteint  et  convaincu  de  parricide  et  de  félonie  ;  et  toutes 
les  provinces,  qu'il  tenait  en  flef  de  la  couronne,  furent  confis- 
<|uées  nu  profit  du  roi.  V.  Rigord  et  Velly ,  sous  l'an  1202. 

Kt,  par  le  second  ,  la  régence  du  royaume,  pendant  la  gros- 
sesse de  la  reine ,  veuve  de  (Uiarles-le-Uel ,  et  ensuite  la  eou- 
t'Oiine,  furent  données  à  Philippe  de  Valois,  après  un  long 
oxainen  des  seigneurs  du  royaume,  a  l'exclusion  d'Edouard, 
'oi  trAiiglelerre,  «|uoique  jilus  prorlie  parent;  parce  qu'il 
ii'élail  parent  i\u  roi  défunt  ((ue  par  sa  mère  Isabelle  de  France, 
MHiir  tiii  \'e\\  roi.  Y.  à  ce  sujet  nos  liisloheiis  anciens  et  nouveaux, 
•*l  le  sieur  Kapin  de  Toiras,  dans  son  Histoire  d'Angleterre, 
I.  h'  de  l'édilion  de  Hollande,  p.  5i(i.  517,  où  il  fait  une  disser- 
lalion  sur  le  gouveruetnenl  des  Angio-Saxons.  *  Y.  aussi  Olim, 
I.  Il,  p.  300,  VI,  an.  I2î)0.  * 

XV. 

566.  Le  vassal  est  tenu  communiquer  à  son  seigneur 
choisissant  le  relief,  ses  papiers  de  recette  et  terriers,  et 
iM)  bailler  copie  aux  dépens  du  seigneur. 

•  Davot. —  Lorsque  le  seigneur,  au  lieu  d'une  somme  de  deniers 
ou  l'estimation  des  experts,  choisit  le  revenu  d'une  année  pour 
\p.  droit  de  relief,  le  vassal  est  ojiligé  de  lui  représenter  les 
pièces  vérificatives  du  revenu  du  iief,  tels  que  sont  terrier  et 
receltes,  et  lui  en  donner  copie  aux  frais  du  seigneur.  Cela  est 
ainsi  décidé  par  l'art.  50  de  la  coutume  de  Paris.  V.  la  Confé- 
rence et  le  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  chap.  29. 

Mais  si  le  fief  a  él^  affermé  sans  fraude ,  le  seigneur  doit  se 
contenter  de  ce  qui  est  dû  par  le  fermier,  (^  jouir  par  ses  mains 
de  ce  qui  n'est  pas  affermé.  * 
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* 

XVI. 

567.  Au  revenu  de  Tannée  se  doit  rabattre  le  labou- 
rage, et  en  doit  le  seigneur  jouir,  comme  bon  père  de 
famille. 

•  Ordonnances,  1. 1,  p.  66.  Orléans,  Ane.  Coût,,  art.  t5  el  94.  " 
l/aiileur  ilii  Grand  Coutumwr,  liv.  ii ,  chap.  29,  p.  lî)5  el  211  ; 
Paris,  arl.  48,  à  la  fin. 

XVII. 

568.  Mais  quand  le  seigneur  gagne  les  fruits  à  faute 
d*homme  et  de  devoirs,  il  les  prend  tels  qu*ils  sont,  sans 
rien  précompter  ni  déduire  pour  les  frais  et  labours  de 
son  vassal,  et  sans  rien  diminuer  de  ce  qui  lui  est  dû  |M)ur 
son  rachat. 

Quand  le  tief  est  afTermé  sans  fmude ,  le  seigneur  se  doit 
néanmoins  contenter  du  loyer.  Paris,  arl.  5(;  el  L.  S,  v^  i  ,  U., 
de  rehus  aucioritnie  jiidicis  possidendis. 

Sans  kien  diminuer.  *  Davol.  —  L'ellel  de  ia  saisie  féodale 
n'enipêclie  pas  le  droit  de  relief  après  le  devoir  rendu.  Ancienne 
coutume  d'Orléans,  art.  79.  ' 

XVIII. 

569.  Si  plusieurs  rachats  échéent  en  une  année,  par 
contrats  de  vassaux,  ils  auront  lieu  :  si  par  leurs  décès, 
n*en  sera  dû  qu'un. 

Orléans,  art.  17.  V.  La  Lande,  en  cet  endroit,  el  Dumoulin, 
sur  le  $  22  de  la  coutume  de  Paris,  n**  113  ;  (Coquille,  dans  son 
fnstiiution  au  litre  des  fiefs;  joignez  la  coutume  d'Anjou, 
arl.  i2:î;  Maine,  133,  elc. 

XIX. 

570.  Si,  durant  Tannée  du  rachat,  s*en  rencontre  un 
auirc  d'une  terre  hommagée  qui  tombe  aussi  en  rachat, 
le  seigneur  eu  jouira  tant  que  Tannée  de  son  rachat  du- 
rera ;  et  s'appelle  Rachat  rencontré. 

*  Ordonnances,   t.  1,  p.  ôô.  *  Anjou,  art.   123,  a  la   fin; 
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Maine,  133;  Toiiraine,  rn  ;  Komlunois,  rliap.  U,  arl.  12;  Poi- 
loii,  art.  104. 

XX. 

571.  En  échange  el  donation ,  est  dû  rachat. 

*  El  généralement  quoiies  feiidum  rere  et  ffpcaeiler  mttial 
mnnum,  Dumoulin,  sut*  le  $  1  de  la  coutume  de  Paris,  gl.  ?,ir  I.  * 

•  Iteaum.,  \.\vii,  6et  d.  *  L*auleur  du  Crami  Contumier,  liv.  ii, 
cliap.  32,  p.  212  ;  Paris,  art.  33.  V.  la  déclaration  de  Louis  \IY, 
touchant  les  échanges. 

XXI. 

572.  En  vente  de  fief,  sont  dus  qnints  pour  et  an  lien 
de  Tassontement  du  soigneur;  et,  en  quelques  lieux  en- 
core, requints;  et,  en  d'autres,  senîcinent  treizième, 
selon  les  conventions  ou  coutumes  des  lieux. 

Heauiu. .  \xvii,  :.  «Quand  hérilago  est  vendus,  s'il  est  de 
«  lier,  li  sires  a  le  (|uiut  denier  de  la  vente,  c'est  à  savoir  de  cent 
•«  sous,  vingt  sous,  de  dix  livres  quarante  sous,  et  du  plus,  plus, 
«  el  du  moins,  moins.  El  quand  la  vente  est  fait  d'héritage  qui 
H  esl  tenus  en  vilenage,  li  sires  a  le  dousime  denier  de  la  vente, 
<«  c'est  à  entendre  de  douze  livres  vingl  sous,  et  de  vingl-ipiatre 
«  livres  quarante  sous,  el  du  plus,  plus,  el  du  moins,  moins.  *  « 

Paris,  arl.  33,  etc.  V.  la  CoulWence,  p.  219. 

Reqi'ints.  C'est-à-dire  le  quint  du  quint.  V.  la  coutume  de 
Troyes,  art.  27  ,  Melun,  G9;  le  Glossaire  du  Vroil  français,  sur 
le  mol  Quint,  et  les  coutumes  qui  y  sont  citées. 

Treizième.  C'est  la  treizième  partie  du  prix  qui  est  ilue,  oulVe 
le  relier,  en  Normandie.  \',  l'art.  171  de  cette  coutume ,  el  les 
eommentaleurs. 

XXII. 

573.  Quand  quint  est  dfi,  n'est  dû  relief;  et  quand 
relief  est  dû ,  ne  sont  dus  quints. 

"  Challines,  el  l'édition  de  1037,  donnent  ainsi  celle  règle  :  Es 
lieux  où  est  dO  relief  en  toute  mutation,  comme  au  Vexin,  quand 
quint  est  dû,  n'est  du  relief.  ' 

"  Grand  Coulumier ,  liv.  n,  litre  de  Hafrimpi  des  fiefs,  in  Une  : 
«  Qunprilur  quand  aucun  fief  doit  quint  denier,  doii-il  rarhapl? 
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«  Response  ?  Selon  la  coiittiine  de  France,  non;  car  le  «luinl 
«  denier  est  le  droil  «|ue  le  seigneur  a  en  cas  d'emplion  el  ven- 

•  (lition  des  fiefs,  el  esquels  aucune  fois  il  est  de  coiistunie  de 
«  donner  un  marc  d*argenl,  ou  joyaux,  ou  rousstns,  ou  moins 
«  selon  la  coutume  du  lîef.  Mais  rachapt  est  le  droit  que  le 

•  seigneur  a  en  cas  de  succession  de  fief,  comme  dit  esl.  » 
Rraoton ,  11 ,  3G,  3.  Lhommeau,  ii,  max.  17.  * 

(.eltc  règle  esl  tirée  de  l'art.  74  de  la  coutume  de  Meiuu: 
mais,  en  Normandie ,  il  est  du ,  en  même  temps ,  et  relief,  el 
Ireizième.  V.  la  coutume  de  Normandie,  art.  Hii^Mil  el  171. 

XXIII. 
57^.  En  fiefs  abonnés  veiulus,  ne  sont  dns  quitus  ni 
n*(|uints. 

On  appelle  lief  abonné,  celui  dont  les  reliefs  ou  rachats ,  les 
ifuints  et  les  roquiiils,  et  quelquefois  l'hommage  même,  sont 
«rliangés  el  convertis  en  renies  ou  redevances  annuelles.  V. 
l'art.  îis  de  la  coutume  d'Anjou. 

i^Miand  des  fiefs  ont  été  ainsi  al)onnés,  ce  i\\ii  ne  peut  être  fait 
sans  le  consentement  des  seigneurs  suzerains,  la  règle  est  (|u'il 
tant  suivre  l'abonnement;  cl,  comme  les  ({uinls,  re((uinls  et 
les  reliefs  ne  sont  plus  dus  ayant  été  mués  par  rabonnemeut,  il 
s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  plus  «Hre  demandés. 

lieaumanoir,  chap.  2S;  n"  7.  «  Ils  sont  aucuns  fiefs  tpie  l'on 

■  appelle  fiefs  abrégiez.  Quand  l'en  esl  semond  pour  serviche 

■  de  tiex  liés,  l'en  doit  offrir  à  son  seigneur  ce  <iui  esl  du  par 

•  la  raison  de  Tabrégement  ;  ne  autre  chose  li  sires  ne  peut 

•  demander,  se  li  abrègement  est  prouvez  ou  connus,  et  il  esl 
«  fel  suflisament  par  lettres  dou  comte.  Car  je  ne  puis  souffrir 
«  à  abrégier  le  plain  serviche  qu'on  lient  de  moy ,  sans  l'oc- 

•  Iroy  dou  comte,  combien  qu'il  y  ail  de  seigneur  dessous  le 
«  comte,  l'un  après  l'autre,  et  soit  ainsi  (|u'il  se  soient  tout 
••  accordé  l\  l'abrègement.  Et  se  il  .se  sont  tout  accordé,  et  li 
«  quens  le  sçait,  il  gagne  l'hommage  de  cheluy  «pii  tient  la  chose; 

•  et  revient  l'hommage  à  la  nature  de  plain  serviche;  et  si  le 
«  doit  amender  chil  qui  l'abrégea  à  son  honnnc ,  de  .soixante 

•  livres  au  comte.  • 

l.ors4(ue  les  roturiers,  ou  ceux  qui  ne  faisaient  pas  profession 
des  armes,  commencèrent  à  posséder  librement  des  fiefs,  ce  qui 
arriva ,  dit-on  ,  dans  le  temps  des  croisades,  ils  achetèrent  ces 
sortes  d'abrègements ,  et  llrenl  toujours  convertir  la   foi  el 
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riiominage  en  devoir  annuel  qui  fut  nommé  franc-devoir,  parce 
que,  représentant  la  foi  et  l'hommage  auxquels  il  était  subrogé, 
il  était  une  marque  de  la  noblesse  de  l'héritage. 

L'on  voit  encore  des  restes  de  cet  ancien  usage  dans  l'art.  258 
de  la  coutume  d'Anjou,  qui  nous  marque  positivement  que 
c'étaient  les  roturiers  qui  obtenaient  des  seigneurs  ces  abonne- 
ments de  foi.  •  Si  personne  coustumière,  c'est-à-sçavoir  per- 

•  sonne  non  noble,  abourne  k  quelque  devoir,  ou  admortit  la 

•  foy  et  hommage  qu'elle  doit ,  à  cause  d'aucuns  héritages  à 

•  elle  appartenans  par  son  acquest;  ce  néanmoins  tels  héritages 
«  et  autres  choses  autrefois  hommagées,  demeureront  en  leur 
«  premiffre  nature,  quant  aux  successions  :  car  ce  sont  acquêts 
«  faits  de  bourse  coulumières,  qui,  pour  la  première  fois,  se 

•  déparlent  cnulumlèrement  et  également;  mais  après,  h  tou- 

•  jours ,  mais  se  départiront  nobieuient,  tant  comme  il  sera 
«  mémoire  qu'ils  auront  une  fois  été  tenus  ù  foi  et  hommage.  » 
V.  VOrdonnancr  de  Philippe  111,  touchant  les  Amortissements, 
il  la  lin. 

Les  feudisles  «igilèrenl  autrefois  la  ([uestion  de  savoir  si  les 
seiijiieurs  pouvaient  dispenser  leurs  vassaux  de  l'hommage  et 
(lu  serment  de  tidélilé ,  et  ils  décidèrent  que  les  seigneurs  le 
pouvaient ,  pan^e  ({u'il  n'y  a  que  la  foi  el  la  tidélilé  qui  soient 
(le  la  substance  du  ttef,  cl  non  l'hommage  el  la  prestation  du 
serment  de  fidélité  :  ce  qu'ils  prouvèrent  très-bien  par  le 
cliap.  a  du  second  livre  de  Fendis,  et  par  le  rhap.  I  de  Capitulis 
Cnnradi,  qui  ont  à  peu  près  une  disposition  semblable.  V.  Ja- 
œbinum  de  sancto  Georgio,  de  Fendis,  p.  81,  n"  27  ;  Kittershu- 
sium,  de  Fendis,  cap.  11  ;  Molinœum,  in  cons.  Parisiens.,  jîl  3; 
glossa,  n"  14;  el  Cujacium,  ad  lib.  l'Feudor,,  in  princ. 

Les  liefs  qui  eurenl  ces  prérogatives  furent  nommés,  par  les 
feudisles ,  fenda  franca,  nom  qui  ne  se  trouve  point  dans  les 
livres  des  fiefs,  suivant  la  remarque  de  Jason ,  in  prœludio 
Frndnrum,  n"  114;  el,  parce  que  ces  exemptions  étaient  quel- 
quefois accordées  aux  vassaux  nobles  pour  récompense  de  ser- 
vices ,  les  tiefs  pour  lesquels  elles  étaient  octroyées  furent  nom- 
més Feuda  honorata,  comme  il  se  voit  par  ces  paroles  d'une 
charte  de  Raymond,  comte  de  Toulouse.  «  £t  pro  bac  donatione, 
«  sive  quittatione,  dominus  comes  praedictus  donavit  in  liberum 
«  el  honoralum  Feudum  villam  nomine  Bessilam,  in'Ruthenensi 
«  diœcesi ,  ad  omnem  eorum  voluntatem  in  perpetuum  facien- 
«  dam.  •'  V.  Chopinum  in  consuetudines  Andepses ,  lib.  ii, 
parL  II,  lit.  VIII. 
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11  faiil  donc  bien  dislinguer  les  abonneuienls  ou  les  conver- 
sions d'hommages  en  devoirs  annuels,  des  exemplions  ou  alTran- 
chissemeuts  d'hommages.  Les  exeinplions  d'hommage  hono- 
raient ordinairemenl  les  liefs;  mais  les  abonnemeiils  les  avilis- 
saient. Car,  comme  il  est  très-bien  dit  dans  le  cbap.  20  du  Droit 
féodal  allemattd  :  «  Non  est  verum  Feudum ,  de  quo  census 

•  annuus  prœstalur.  •  V.  Du  Fresne,  sur  l'art.  71  de  la  coutume 
d'Amiens;  l'art,  ta  de  la  coutume  de  Chartres;  et  ci-dessus  liv.  i, 
tit.  1  f  règle  i.xxi. 

XXIV. 
575.  Si  le  seigneur  n'est  servi  de  son  fief,  ni  satisfait 
de  ses  droits ,  il  le  peut  mettre  en  sa  main  par  saisie ,  el 
eu  faire  les  fruits  siens. 

•  Challines.  —  Cette  règle  est  observée  quasi  partout  où  l'usage 
des  liefs  est  revu.  Par  le  droit  ancien  des  tiefs,  le  vassal  conlis- 
ifuait  (c'est-à-tlire  perdail  par  coiUiscation)  la  propriété  des 
liefs  faute  «l'avoir  demaiulé  l'investiture  dans  l'an  el  jour. 
i^PHd.  I ,  lit.  \\n.  :  —  Assises,  l.  1 ,  p.  :{(?')  — .  Mais  les  liefs  de 
damiei-  ^c'est  ainsi  «pi  ou  uouuiiail  les  liefs  qui  se  peniaienl 
faute  d'houiuia^e  daub  Tau  el  jour  ue  sont  reçus  en  brance 
aujourd'hui.  Dumoulin,  sur  Tari.  5(i  de  la  coutume  de  Ciiau- 
moul.  Coul.  de  nar-lc-Duc,  art.  i.  * 

*  Pocquet  de  Livonuières,  Rètjh's  <lu  droit  français ,  liv.  ii, 
sect.  3,  art.  i  :  ««  La  saisie  féodale  a  élé  iulroduile  connue  un 

•  lempérament  équitable,  au  lieu  el  place  de  la  couunise  qui 
«  avait  lieu  autrefois  faute  par  le  vassal  de  demander  l'investi- 

•  ture  de  son  llef.  »  Établissements,  1,  (55.  Jean  Gall., 
Qaœst.,  102." 

Si  le  seigneur  n'est  servi  de  son  fief.  Par  faute  d'homme 
ou  de  vassal. 

Ni  satisfait  nt  ses  unons.  Quand  même  le  possesseur  tlu 
iief  *»er\aut  serait  eu  loi,  si  le  seigneur,  en  la  recevant,  s'est 
réservé  âCvS  actions  el  pri>iléges  pour  le  paieiueiil  de  ses  droits, 
ou  SI,  le  seigneur  élaiit  absent,  le  vassal  a  fait  la  foi,  i'hoiuuiage 
et  ^es  otTres  devant  la  principale  porte  du  château.  V.  l'art.  1 
et  le  63  de  la  coutume  de  Paris;  la  Conférence  et  les  commen- 
tateurs. *  Lhommeau,  u,  max.  8.  * 

Mais  quand  le  seigneur  reçoit  lui-même  son  vassal  en  foi,  sans 
aucune  réservation ,  il  ne  peut,  ni  ne  doit  plus,  depuis  lors  en 
avant,  faire  aucun  empêchement  audit  tief  de  son'vassal;  ains 
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Ir  doit  garder  et  tenir  en  possession  comme  il  l'y  a  mis,  sans 
d(»inier  empècliement,  pour  raison  du  temps  passé,  etc.  l/au- 
leur  du  Grand  Coulumier,  liv.  ii ,  tit.  wix,  p.  200,  207.  Y.  la 
rè^le  xuv  de  ce  litre. 

Fairk  les  KRiiTs  siKNs.  '  Mèuie  au  préjudice  des  créanciers. 
Olim,  t.  n,  p.  328,  \v.  * 

\\V. 

576.   Mais,  tant  que  le  seigneur  dort,  le  vassal  veille; 
et  tant  que  le  \assal  dort,  le  seigneur  veille. 

'  V.  cependant  lieaumauoir,  Des  Kritages,  mv,  17.  * 

Loyscl,  Ohs^ ,  p.  r.Ci ,  c'est-à-dire  que  le  vassal  fait  les  fruits 
siens  si  le  seigneur  s'endort  en  sa  saisie. 

*  Dormit  nliqiinndn  jus  sed  moriiur  tiuntiuatn  est  une  maxime 
de  l:i  loi  anglaise.  Coke  on  Util.,  secl.  478. 

V.  l'observalion  sur  la  règle  i.  de  ce  litre;  Itrodeau,  sur 
l'iirt.  1  <ie  la  coutume  de  Paris,  n"  in,  cl  sur  l'art.  (»l  et(>2; 
l'auteur  du  draud  <!on(Hm{er,  p.  184.  Lliommeau,  n ,  1),  et  le 
tJnssiinr  du  Droit  français.  V"  \  assal.  clr. 

WVl. 

")77.   Le  seigneur  de  fief  ne  plaide  jamais  dessaisi. . 

Ou,  le  seigneur  plaide  contre  son  vassal ,  la  main  garnie.  " 
r/esl-h-<Hrc  qu'en  cas  de  saisie  féodale,  le  î^eiî^neur ,  ou  sou 
(tonimissaire,  jouissent  toujours  du  tief  du  vassal ,  nonobstant 
opposition  ou  appellation.  V.  Brodeau  sur  l'arl.  29  de  la  cou- 
tume de  Paris,  n"  12,  p.  225  ;  et  sur  l'arl.  45,  u"  1.  A  moins  que 
le  vassal  ne  dénie.  Y.  Tari.  45  de  la  coutume  de  Paris;  ^  l'anc. 
coul.  d'Orléans,  art.  70,*  et  ci-après,  liv.  vi,  lit.  v,  règle  ix. 

XXYII. 

578.  Est  la  saisie  du  soigneur  préférée  à  toutes  autres. 

Celte  règle  est  tirée  de  l'arl.  207  de  la  coutume  du  Verman- 
dois.  V.  Brodeau,  sur  cel  article  ;  Dumoulin,  sur  la  coutume  de 
Paris,  ^  1,  glose  2,  n"  3  ;  et  Coquille,  sur  l'art.  8  de  la  coutume 
du  Nivernais,  au  titre  des  Fipfs,  et  quesl.  21. 

XXVIII. 

579.  Mais  si  les  créanciers  le  satisfont  de  sii^s  droits, 
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il  .«^era  leiiu  leur  en  bailler  soiilfrauce.  [AL  leur  eu  faire 
main- levée.  ] 

(Méaus,  arl.'l;  Paris,  arl.  34,  elc. 

XXIX. 

.')^^0.  Et  pareiliemeul  douucr  bouilVaiice  aux  luleursdes 
mineurs. 

Paris,  arl.  il;  le  (irand  (outitinier ,  p.  lUO,  ligne  o2;  el  ti- 
(icssiis,  liv.  I,  Ul.  IV,  règle  xix. 

XXX. 

581.   Mineurs,  ni  leurs  (uteurs,  irenlrent  {)4)int  en  loi. 

r.halliiies.  —  Car  la  loi  esl  iliie  en  personne.  * 
V.  ri-4le>sus,  liv.  i,  Ul.  iv  ,  règle  \ix.  VA  comme  ils  ne  des- 
>orvoiil  pas  les  liel's,  ils  n'en  ont  pas  les  t'ruils. 

XXXJ. 

Ô82.  Mais  bien  les  baiiiislres  qui  font  les  iVnils  leurs, 
el  les  maris  pour  leurs  femmes,  et  paient  relief. 

'  Lts  nAiixiSTRiis.  Oiim,  l.  I,  p.  (il 8,  i.\.  * 

Lks  MAiiis.  *  Lirinid  CoHluinier,  liL  de  Saisine  en  fief.  —  a  Si 

•  je  donne  à  ma  lille  un  tief  en  mariage ,  comme  par  don  de 

•  nopces,  son  mari  devra  rachapl,  pour  ce  <iu'en  ce  cas  il  a  le  bail 
«  de  sa  fennne  ;  mais  s'il  mouroil,  sa  femme  ne  devroit  point  de 

•  rachapl,  car  elle  succède  de  son  droit;  mais  si eUe  se  mouroil, 

■  son  mari  derechief  deveroil  rachapl.  Toutes  foys  en  aucuns 
••  lieux  les  maris  des  femmes  pucelles  et  qui  oncques  ne  furent 
t*  mariées  ne  doibvent  point  de  relief  ou  rachapl  du  premier 

■  mariage,  mais  du  second,  si.»  (V.  inf.  règle  lxxm.i  ' 

V.  ci-<lessus,  liv.  i,  lil.  iv,  règles  xvi,  xvii  ;  ce  que  j'ai  remarqué 
dans  mon  Glossaire ,  et  sur  le  titre  des  Gardes  et  Gardiens  de 
la  coutume  de  Paris. 

xxxir. 

.583.    Aus.si,  après  les  bails  finis,  les  majeurs  et  les 
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fcinines  veuves  y  entreul  comme  de  fief  scni,  et  sans 
payer  autre  relief. 

Celle  règle  esl  prise  de  l'auteur  du  Grand  Couiumier,  dont 
voici  les  paroles,  liv.  n,  lil.  de  Coût,  des  Fiefs  :  «  En  la  ville,  prc- 
«  vosté  et  vicomte  de  Paris,  enfaus  élaul  en  garde,  ou  eu  bail, 

•  dnivenl  estre  reçus  à  la  terre  frauchemenl  ;  ni  ne  sonl  tenus 

•  payer  aucune  chose  à  leur  seigneur;  el  ne  doivent  fors  la 

•  révérence  de  foi ,  la  bouche  el  les  mains  ;  mais  le  gardien  ou 
«  baillislre  pour  les  héritages  féodaux  apparlenans  à  iceulx 
m  mineurs;  car  ils  paieront  droil  de  relief,  en  tant  qu'ils  font 
«  les  fniils  leurs.  •  *  Meaux,  151.  Anjou,  100,  Maine,  118.  * 

XXXIII. 

586.  Il  y  a,  entre  les  jM-overbes  ruraux,  que  .sonf- 
fvnncc  à  la  foi  vaut  dèshvritancc ;  qui  semble  cire  ce 
(ju'on  (lit  coutumièrement  :  sou  France  vaut  foi,  tant 
ij n'allé  dure, 

"  nntnini  pntirvtia  Jmhrlnr  prn  f'niph'tnh'.  ' 

il  y  a.  liatib  la  Somme  do  Houleiller,  liv.i,  rhap.  :]i ,  t\uestuif- 
frnncr  est  deslieriiancc  ;  el  au  cliap.  8(i  tin  même  livre,  il  y  a  «(ue 
Accniituhiance  est  Dcshdri tance:  c'csl-à -dire que  celui  quisouÂTre 
((u'tiu  autre  soil  trop  longtemps  en  possession  de  la  chose  qui  lui 
appartient,  la  perd;  el  «pie  celui  (pii  s'accoutume  à  payer  une 
redevance  <  u'il  ne  doit  pas,  fait  un  litre  à  son  adversaire  contre 
lui  :  ce  ({ui  a  peu  de  relaliou  U  la  souffrance  féodale.  V.  ci- 
après,  liv.  V,  lil.  III,  règle  xxviii;  el  Loyseau,  de*-  Offices, 
liv.  II,  chap.  2,  n*  54.  *  Coul.  de  Paris,  42.  * 

XXXIV. 

585.  Qui  demande  souffrance  doit  déclarer  les  noms  el 
à'^es  de  ceux  pour  qui  il  la  demande. 

(iel  article  a  élé  pris  de  l'addition  qui  a  été  faite  à  l'arl.  4i  de 
la  nouvelle  coutume  de  Paris  ;  ce  qui  a  élé  sagement  ordonné, 
atiu  que  le  seigneur  qui  n'a  pu  refuser  la  souffrance ,  se  fasse 
servir  de  son  tief,  quand  les  enfants  seront  majeurs. 

Selon  l'arl.  35  de  notre  nouveUe  coutume,  le  frère  aîné  qui 
acquitte  ses  sœurs,  en  portant  la  foi  au  seigneur  féodal ,  doit 
aussi  déclarer  leurs  noms,  afin  que  le  seigneur  puisse  les  con- 
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naître  et  les  distinguer ,  et  qu'il  n'exige  ni  foi  ni  relief,  si  elles 
sont  Klles  ou  veuves,  lorsqu'elles  se  marieront,  pour  la  première 
fois,  après  le  décès  de  leur  père  ou  mère;  ou  afin  qu'il  exige 
d'elles  ses  droits,  si  elles  étaient  mariées  à  l'échéance  de  ces 
successions ,  ou  au  cas  qu'ensuite  ejles  se  remariassent. 

XXXV. 

586.  Souffrance  se  doit  aussi  bailler  à  ceux  qui ,  par 
essoinc  légitime,  ne  peuvent  faire  la  foi  en  personne. 

KssoiNK,  excuse.  V.  le  Glossaire  du  Droit  français  à  ce  mot. 
V.  llrodeau,  sur  l'art.  41  delà  coutume  de  Paris,  u"  25,  où 
celle  règle  est  expliquée. 

XXXVI. 

587.  La  souffrance  Qnie,  Ton  peut  saisir  à  faute  de  foi. 

V.  Broileau,  sur  l'art.  'i2  de  la  coutume  de  l*aris,  ir  i,  où  celle 
règle  est  expliquée. 

XXXVII. 

588.  l'n  nouveau  seigneur  peut  sommer  et  contraindre 
ses  vassaux  de  venir  à  la  foi ,  qui  est  a*  qu'on  dil  :  //  tous 
seigneurs  tous  honneurs. 

'  Iteaumaiioir,  Des  Érilayes  ,xi\\  18.  ' 
Paris ,  art.  Vth ,  avec  ia  conférence. 

XXXVIIL 

589.  Mais  Tancien  vassal  ne  [lui]  doit  que  [la]  bouche 
et  [les]  mains. 

Paris,  art.  (>r,;  ClermoiU,  art.  105,  où  celle  règle  est  expli- 
quée. 

'Bracton,  ll.cliap.  3(>,  ?5  :  «  llemquotiens  [debeturrelevium'i? 
«  Et  sciendum  quod  non  nisi  semei  lanlum ,  scilicet  quandiu 
«  hères  duraverit  qui  semel  relevavit.  Nec  etiam  propler  muta- 
•  tiouem  dominorum  ,  si  capitales  domini  plures  decesserint  de 
«  herede  in  heredem,  et  quamvis  hac  de  causa  plura  capienda 
«  sint  hoinagia,  et  ratione  dominorum  sint  plura,  tamen  unicum 
«  erit  quantum  ad  tenentem,  quamvis  sœpius  innovatum,  et 
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•  iUeo  omniiio  uiiictim  releviiiiu.  llem  ciim  lenens  rclevium 
«  semel  dedcril,  et  coiilii^al  mulaliouein  Heri  domiiioniiii  ex 
«  caii&a  (lonalionis  vel  emplioiiis,  per  judiciuin  vel  concordiain, 

•  vel  alio  quocumque  inodo,  quainvis  tenens  aliqiiantlo  tliversts 
«  (lominis  qui  acquisierinl  Icijeatur  ail  liomagiuiii ,  non  propler 
«  hoc  (labil  releviuin ,  cum  hncditas  m  penona  tua  »on  décidai, 

•  nHif.  xemel  per  ipsnm  fuit  relerata,  «luainvis  deriileril  iii  per- 
••  soiiadomiiiistii  capltalis|ier  niorlem,  vel  mulaliouein»  dcfer- 
«  tum  vel  deliclum.  »  Miroir  de  Sounbe,  Hl ,  32.' 

XXXIX. 

590.  Quand  nue  saisie  ost  faite  ponr  plnsicurs  causes, 
il  snfTil  qnV'lh»  se  puisse  soutenir  |K)nr  Tune  d'icelles. 

Voyez  Itrodenu  ,  sur  l'aii.  i  ,  iv  18,  elsur  l'arl.  20,  n*  8  de  la 
l'ouhiuiede  i^aris,  el  Louel,  leltre  l\  somin.  lO. 

XL. 

')0!.  rin  seiu;iuMir  peni  rocevoir  à  foi  (M  relief  tons (en\ 
c|ui  SI'  prrsenient  ù  lui,  sauf  Ions  droits:  et  n\^l  h*uu  de 
rcudn^  ce  (pii  lui  est,  pour  ce,  volontairement  oHVrl  et 
piM'senté. 

OUe  règle  est  lirée  de  Tari.  I  lO  de  la  coutume  de  Reims;  de 
l'arl.  214  de  celle  de  CliAIons.  Celui  qui  fait  ainsi  la  foi,  et  i(ui 
paie  ainsi  le  relief,  empoche  le  seigneur  de  saisir  fémlalemeul, 
ou  fait  cesser  la  saisie  féodale,  en  cas  qu'elle  ait  été  faile  ;  el , 
r(unme  il  prive  le  seigneur  du  profit  de  la  saisie ,  il  est  juste 
qu'il  ne  puisse  rien  répéter,  s'il  a  payé  volontairement. 

Kt  n'kst  tenu  de  rendre  ce  gui  lui  est,  pour  ce,  voloxtai- 
HEMK!<(T  OFFERT  ET  PRf'sENTi^.  A  molus ,  commc  dit  la  couluiue 
de  Reims,  dans  l'art.  119,  qu'il  n'y  ait  juste  cause  d'erreur.  Ce 
<|ni  est  traité  par  Dumoulin,,  sur  le  v^  22  de  l'ancienne  coutume 
•le  Paris,  noinli.  3^  et  noini».  l'iî). 

Kt  si  celui  qui  paie ,  mais  dont  le  droit  est  douteux,  proteste 
de  répéter  son  argent,  en  t^as  «fue,  par  la  suite,  il  se  trouve 
i|u'il  n'avait  aucun  droit  au  fief,  il  en  doit  être  de  même.  V.  Du- 
moulin, sur  le  §  55  de  Tancienne  coutume  ,  ir  23.  Et ,  dans  ce 
cas,  le  seigneur  qui  louche  les  deniers,  étant  dûment  averti 
que  le  droit  de  celui  qui  se  présente  n'est  pas  certain,  il  doit 
les  restituer,  s'il  se  trouve,  par  Tévénenient,  qu'il  ait  mal 
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reçu  ;  quand  môme  il  n'en  aiirail  pas  profilé.  V.  le  môme  nii- 
leur,  au  même  endroil ,  el  sur  le  §  33,  n"  140. 

XLI.       • 

592.  Si  le  vassal  com|)osc  des  droits  de  son  fief  saisi , 
rt  ne  satisfait  dans  le  temps  qui  lui  avoit  oté  donné,  la 
saisie  se  continue,  qui  est  ce  que  disent  quelques  ron- 
liinies  :  (jumid  argent  fam ,  fimiisoit  nulle. 

Celle  règle  est  tirée  de  l'art.  (>l  de  ta  coulume  du  Perche. 

Qt'AND  ARGENT   FAUT,   FliNAISON   NUILE.  Loi'Squ'un  SeignCUr  (|Ui, 

sans  préjudice  de  ses  droits, a  reçu  son  vassal  en  foi,  a  fait 
ensuite  saisir  féodalement,  faute  de  paiement,  si  le  vassal  saisi 
demande  un  délai,  el  si  le  seigneur  le  lui  accorde,  la  saisie 
féodale,  pendant  ce  délai,  n'est  qu'eu  suspens.  RI  quand  il  esl 
expiré,  si  l'argent  faut,  deficH,  la  saisie  féodale  continue,  et 
les  fruits  sont  au  seigneur,  comme  s'il  n'avait  pas  accordé  de 
délai.  *  Quand  anjent  fauil  ^  tout  fauli.' 

r.eu\  qui  traitent  ces  règles  d'antiquités  el  d'antiquailles,  se 
trompent  bien  ,  cl  ont  bien  peu  de  notion  de  notre  droit.  Ua- 
gueau  pensait  bien  mieux  ((u'eux,  lorstpte,  dans  son  tmlivf^  ii 
qui  j'ai  donné  le  nom  de  Glossaire,  il  a  dit,  sous  le  mol  Finni- 
son  :  m  Placent  valde  luec  vclerum  dirla,  scllaque  et  quasi  orn- 
«  cilla  vel  axiomala,  etc.  » 

Je  rapporterai  ici  deux  mots  de  ce  que  dit,  de  ces  anciens 
proverbes,  le  savant  Rillhersbusius,  lib.  vm,  Sncrannn  Irrtio- 
nnm  cap.  8,  p.  43J). 

•  Semper  ego  magnifeci  proverbia  quœ  in  omnibus  iinguis  et 
«  gentibus  sunl  longe  plurima,  nec  pauca  in  jure  civiii,  el  suut 

•  cerle  digna  qure  magnifiant  ab  omnibus  eleganlibus  bomi- 
«  nibus;  continent  enim  sœpe ,  paucif ,  singularcm  sapientiam, 

•  ex  communi  bominum  consensu ,  longaque  experienlia  col- 

•  lectam  etcomprobalam,  etc.  >»  Et  on  peu  de  mots  :  Ips  j»ro- 
lerbex  snnt  la  sagesse  des  Jintions.  De  là  vient  que,  de  tons  le.-% 
livres  de  jurisprudence  fi-ancaise  ,  il  n'y  eu  a  pas  un  seul  t\ii\  nil 
élé  mieux  reçu  ,  que  celui-ci ,  par  les  gens  <le  bon  goiit. 

XLII 

593.  Le  seigneur  et  le  vassal  sont  tenus  [réciproque- 
menl  s'enlre-Jconimuniquer,  de  bonne  foi,  leurs  avens. 
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dénombrcmens  et  autres  lettres;  ou  s'en  purger  par  ser- 
ment 

DttNOMBREMENS.  ^ Grand* Coutumier,  de  Saiitinê  en  /?«/*: «Nota 

•  que  quand  aucun  seigneur  met  aucun  acheteur  en  sa  Toy  et 
«  hommage  d'aucun  flef,  il  hii  doit  enjoindre  que  dedans  un 
«  certain  temps  il  apporte  son  dénombrement;  c'est  à  sçavoir 
«  lettres  d'aveu ,  par  lesquelles  il  avoue  tenir  telles  choses  et 
«  telles  de  tel  seigneur,  et  lui  en  a  promis  et  loyauté  et  ser- 

•  vice ,  etc.  El  est  h  s<:avoir  que  le  terme  commun  d'apporter 
«  iceluy  adveu  est  limité  à  xl  jours,  et  le  peut  le  seigneur  pro- 
«  longer  s'il  luy  plaist ,  mais  apeticier  non ,  si  la  partie  le  débat 
«  ou  ne  se  consent.  Et  qui  n'y  vient  infra  tempus,  il  (le  seigneur) 

•  peut  faire  arrêter  le  flef  par  ses  gens  et  mettre  en  sa  main. 

•  Au  déitomhremeul  doivent  être  tous  les  héritages  ou  rentes 

•  féodaux  dénommés  et  esclarcis,  et  s'il  en  laisse  aucuns  à 
••  esclarcir  et  dénommer,  par  fraude  ou  autrement,  ils  sont 
«  acquis  au  seigneur,  ({ui  (si  le  vassal)  nemettroitau  denoni- 
«  Itrement  celle  clause  .  pf  xi  pfus  pn  y  a,  phix  en  adrnue  d 
«  h'uir.  »  V.  un  de  ces  aveux.  Olini.,  t.  II,  p.  MV».  \ii;  Miroir  de 
Souahp ,  III.  :îO.* 

L'arl.  U  de  la  coutume  de  Paris  ajoute  <(ue  le  vassal  doit 
satisfaire  le  premier;  ce  qui  est  raisonnable. 

XLIII. 
59^.  Les  droits  dus  par  le  vassal  à  son  seigneur  se 
paient  selon  la  coutnine  du  fief  senant;  mais  les  foi  et 
hommage  se  doivent  faire  en  la  forme  du  fief  dominanU 

Cette  règle ,  qui  est  générale  dans  toute  la  France  /est  tirée 
de  l'art.  227  de  la  coutume  du  Vermandois,  du'tSS  de  celle  de 
Reims;  et  du  224  de  celle  de  Châlons.  V.  Louel,  lettre  F, 
chap.  19;  et  Dumoulin,  sur  l'art.  227  de  la  coutume  du  Ver- 
inandois;  el  sur  Paris,  §  7,  n"  .35. 

XLIV. 
595.  Le  seigneur  de  fief  peut  anssi  saisir  à  faute  de 
dénombrement  non  baillé. 

Mais  cette  saisie  n'est  pas  une  réunion  du  flef  à  la  table  du 
seigneur,  parce  que  fe  flef,  n'étant  pas  vacant,  n'emporte  pas 


LIV.    IV,  TIT.    III.  —  DE  FIEFS.  55 

perte  de  fruits.  V.  l'art.  9  de  la  coutume  de  Paris  ;  la  règle  sui- 
vante, et  ce  qu'on  a  remarqué  ci-dessus  sur  la  règle  xxiv  de 
ce  titre. 

XLV. 

596.  Mais  l'ayeu,  bien  ou  mal  baillé,  sauve  la  levée, 
et  ne  fait  le  seigneur  les  fruits  siens. 

L'avec  bien  ou  mal  baillé  sauve  la  levée.  Même  avant  qu'il 
soit  reçu  ou  blâmé.  V.  Brodeau,  sur  l'arl.  9  de  la  conlumc  de 
Paris,  n»  9. 

Et  ne  fait  le  seigneur  les  fruits  siens.  Paris,  arl.  9.  V.  la 
coutume  de  Troyes,  art.  30;  Chaumont,  art.  19. 

XLVI. 

597.  Doit  le  seigneur  lever  sa  main  de  ce  dont  il  n'est 
en  discord;  la  saisie  tenant  pour  le  surplus. 

La  saisie  tenant  hoir  i.e  surplis.  'Oliiii.,  t.  II,  p.  401  ,  iv.* 
r.elle  rè^'ie  est  Urée  de  l'art.  -205  «le  la  coutume  «lu  Vennaiulols: 
du  2IMJ  de  celle  de  (Uiâlons;  et  49  de  Valois,  ce  qui  ii'esl  point 
observé  ailleurs.  V.  Dumoulin,  sur  l'arl.  44  de  la  «.'ouliiuie  «le 
Paris,  n"  I3,  18,  lO;  et  Brodeau,  sur  l'art.  9,  ir  lO. 

XL  VII. 

598.  Dénombrement  baillé  sert  de  confession  contre 
celui  qui  le  baille  :  mais  ne  préjudicie  à  autrui ,  ni  au  sei- 
gneur qui  le  reçoit;  sinon  que  le  vassal  étant  retourné 
vers  lui,  après  quarante  jours ,  pour  le  reblandir,  il  ne  le 
blâme. 

Nivernais,  lit.  des  Fiefs,  arl.  67.  V.  Coquille,  en  cel  endroit , 
et  Brodeau  ,  sur  l'art.  lO  de  la  coutume  de  Paris,  n**  4. 

Contre  celui  qi'i  le  bamxe,  mais  non  contre  un  tiers,  parce  que 
ce  lien»  n'y  esl  poiiil  partie.  "  Le  droit  des  tiers  est  toujours  sauf.* 

Mais  ne  préjudicie  a  autrui.  A  moins  qu'il  n'y  ait  une  suite 
de  dénombrements  semblables  baillés  de  bonne  foi  et  sans 
fraude  pendant  une  longue  suite  d'années  et  sufRsante  pour 
opérer  des  prescriptions.  Car ,  dans  ce  cas ,  ces  dénon^bremenls 
suivis  sont  des  titres  qui  peuvent  être  opposés  à  celui  qui  a 
laissé  prescrire.  Et  c'est 'en  ce  sens  qu'il  faut  prendre  ces  pa- 
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rôles  de  Ciuirles  Duinoiiltn  sur  le  ij  à8  de  l'ancienne  coulume 
de  Paris,  in  verbo  Dénombrement ,  n"  10.  «  Publicum  instru- 
«  menluni  erga  omnes,  esl  œque  publicum  et  probans.  »  Joi- 
gnez de  Saint-Leu ,  dans  son  coinmenlaire  sur  la  couUime  de 
Seniis,  art.  5?;  *Lbommeau,  n,  inax.  13/ 

Hkiilanuir.  Manies,  cliap.  1,  arl.  15.  C'est  aller  civileuienl  au 
seigneur ,  lui  demander  le  blâme.  Ce  qui  n'est  point  reffuis  |inr 
la  coulume  de  Paris,  qui  permet  au  vassal  d'y  envoyer. 
V.  Tari.  31. 

'  Pontanus,  sur  Ulois,  arl.  17  :  •  I.icet  calalogus  a  domino  per 

•  plures  annos  relinealur ,  tamen  pro'  recepto  non  liabetur , 
«  tlonec  supra  ea  re  fuerit  a  vassallo  inlerpellatus."  » 

XLVIII. 

599.  Un  seigneur  ne  peut  contraindre  son  va>s;il  de 
bailler  aveu  pins  d'une  fois  eu  sa  vie*. 

'  L'aven  ne  se  rehère  point.'  Doullenois,  art.  .V2,  et  l'art.  I7 
lie  in  coulume  d'Artois,  de  l'an  1545:  Molin.,  in  cons.  Parisiens. 

♦  5,  U"  :î,  et  siijirn,  règle  xwvni. 

XLTX. 

600.  Ce  qui  esl  recelé  frauduleusement  est  acquis  nu 
seigneur. 

Cf.  util  KST  RKCKi.K.  Uourbonnais,  arl.  382;  Nivernais,  lit.  dfx 
Fiefs,  arl.  (>8j  V.  Coquille,  dans  son  Inslinition,  lilre  des  Fiefs  ; 
ce  «iui  u'esl  poinl  suivi  dans  les  autres  coiUumes.  V.  liro- 
deau,  sur  l'arl.  43  de  la  coutume  de  Paris,  n***  13,  14;  et  ci- 
après  ,  règles  xcvii,  xcvui  avec  les  notes. 

L. 

()01.  Un  seigneur  ne  peut  saisir  le  fief  de  son  vas.sal, 
avant  qu'il  soit  lui-même  entré  en  foi. 

Celte  règle  est  tirée  de  l'arl.  :i)  de  la  coulume  de  Clermonl 
en  Heauvoisis.  I^a  raison  esl  que,  suivant  les  principes  de  notre 
ancien  droit  français,  celui  qui  acquiert  un  lief  n'en  devient 
possesseur,  et  n'en  a  la  saisine  que  i^ar  la  foi. 
'  Uesmares,  décis.  285  :  «  La  coulume  que  le  mort  sai^l  le 
««  vif  son  Jwir,  n'a  pas  lieu  tant  que  à  ce  (fui  loucbe  le  seigneur; 
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«  carie  (ils  n'est  saisi ,  ne  possesseur  du  lié  sou  feu  père ,  jus- 
«  qiies  à  lanl  qu'il  en  soil  en  foi  el  en  lioniniage,  ou  soufTi'anoe 
«  du  seigneur  du  (ié.  » 

L'auteur  du  Grand  Contumier,  liv.  n,  cliap.  21  :  •  Si  c'est  un 
«  flef  noble,  saisine  de  droit  ne  autre  n'est  acquise  sans  foy; 

•  car  le  sei^pieur  direct  est  avant  saisi  que  l'héritier.  Mais  par 

•  faire  hommaf;e  el  par  relief,  le  seigneur  direct  doit  saisir 

•  l'héritier.  Kt  la  raison  si  esl  ;  car  le  seigneur  féodal  a  la  sei- 
«  ^nieurie  direcle ,  à  laquelle  la  profitable  est  adon<iues  con- 

•  jointe  et  annexée  i)ar  la  mort  du  vassal.  » 

Dumoulin  s'est  expliqué  à  peu  près  de  la  même  manière  sur 
l'article  i  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  glose  4 ,  nom.  48  : 

•  Yassallus  nondum  per  dominum  in  iidem  admissus  et  iiives- 
«  litus,  non  est  intègre  el  absolule  vassallus',  mutatione  enim 
«  prioris  va^salli,  solula  fidelitale  in  qua  feudum  consislil, 
«  intérim  non  videtur  esse  feudum.  » 

Si  celui  <(ui  n'est  point  en  fui  n'est  pas  saisi  de  son  lief,  e(  nr 
peut  point  être  appelé  rossai,  il  s'ensuit  ([u'il  ne  peut  point 
être  appelé  seitinnu-j  par  rapport  aux  liels  <{m  relèvent  <lii 
sien  ,  etque,  par  conséquent,  lanl  (|U'iI  n'est  point  en  loi,  il  \w 
peut  les  saisir  féodalement. 

Mais,  dans  les  trois  derniers  siècles,  la  maxime,  faut  (jur  Ir 
'in'fineur  dori ,  le  rassal  rdUe,  ayant  été  établie,  cet  ancien 
droit  a  été  aboli  ;  l'on  a  regardé  le  silence  du  seigneur  dominant, 
comme  une  souffrance  tacite,  et  l'on  n'a  plus  douté  que  le 
vassal,  (fui  n'était  point  en  foi,  ne  pût,  pendant  que  son  sei- 
gneur dormait,  faire  saisir  le  tief  mouvant  de  lui ,  et  tel  a  été 
l'avis  de  Dumoulin  ;  car,  après  avoir  dit ,  au  lieu  manpié  ci- 
dessus,  que  •  vassal  lus  nondum  per  dominum  admissus  et  in- 

•  vestitus,  non  est  intègre  et  absolule  vassallus,  »  il  ajoute  :  •  et 
■  hoc  saltem  domino  vigilante  ;  et,  ut  verbis  nostr»  consuetu- 
«  dinis  ular,  feudum  ad  suam  manum  revocante.  » 

V.  Drodeau ,  sur  l'arl.  82  de  la  coutume  de  Paris,  ir"  3  et  i, 
t.  1,  p.  r»27.:jr.7  et  3n8. 

Dans  la  roulume  de  CJermont,  la  maxime  taui  que  le  seigneur 
finri ,  le  rnsxnl  veille ,  n'a  point  été  admise;  et  de  là  vient  «pie 
cette  coutume  décide,  dans  l'art.  79,  que  «  le  seigneur  ne  pcul 

•  saisir  le  lief  de  son  vassal ,  avant  qu'il  soit  lui-même  entré  en 

•  foi.  *'V.  l'ancienne  coutume  d'Orléans,  art.  84  ;*  Duplessis, 
liv.  'i  de*  Fiefs,  chap.  5,  p.  2.'»  de  la  troisième  édition  ;  les  Tok- 

.  tumes  Antoirex,   art.  52  et  .M;  el  Jus  feudah  Aleniannianlf^f 
cap.  r». 
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LI. 

602  Ne  peut  aussi  gagner  les  fruits  du  fief,  ouvert  par 
le  décès  de  son  vassal ,  qu*après  les  quarante  jours. 

*  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  de  Saisine  en  fief:  «  Parla  coutume 
«  (les  fiefs,  sitôt  qu'un  vassal  est  mort,  le  sei{;neur  peut  assigner 
«  au  lief,  mais  il  ne  peut  rien  lever  jus^^ues  à  xl  jours  après  la 
•  mort  du  vassal.  »  * 

Paris ,  art.  7. 

Mais  si  le  vassal  «ivait  tenu  le  llef  sans  seigneur ,  et  avant  que 
irèlre  reçu  en  foi ,  il  était  au  pouvoir  du  seigneur  de  tenir  le 
llef  ;i  tout  homme,  comme  le  vassal  l'avait  tenu  sans  seigneur; 
et  le  seigneur  pendant  tout  ce  temps,  faisait  les  fruits  siens. 
<'.e  (|ni  n'est  plus  prali<(ué  comme  («harondas  le  remarque  sur 
rniiieur  du  Grand  Coutumiery  liv.  it,  tit.  de  Saisine  en  fief. 

LU. 

(>0.*>.  Lv  seigneur,  qui  a  reçu  son  vassal  en  foi  sans  au- 
rune  n'servation,  ihî  peut  saisir  le  iief  pour  les  droits  |>ar 
lui  prétendus  ;  ains  y  doit  venir  par  action. 

Le  sEir.NEUR  qui  a  reçu  son  vassal  en  foi.  Celte  règle  a  été 
tirée  de  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  lit.  des  lUmtvmes 
des  fiefx,  où  il  est  écrit  que,  «quand  un  seigneur  féodataire 
«  reçoit  en  foi  son  vassal  pleinement  et  paisiblement,  sans  au- 
«<  cune  réserve,  il  ne  peut,  ne  ne  doit,  depuis  lors  en  avant» 
«  faire  mettre  aucun  empêchement  audit  Iief  de  son  vassal; 
«  mais  le  doit  garder  et  faire  tenir  en  possession  d'iceluy,  ainsi 
«  comme  il  l'y  a  mis,  sans  donner  empêchement  pour  raison  du 
«  temps  passé.  »  V.  l'art.  8  de  la  coutume  de  Paris;  l'art.  21  de 
la  coutume  de  Mantes;  l'art.  221  de  celle  de  Sens;  Ciliarondas» 
sur  l'nrl.  1  de  la  coutume  de  Paris;  de  La  Thaumassière,  dans 
ses  anciennes  coutumes  <ie  Berry,  p.  .'iSG,  chap.  5. 

LUI. 

606.  L'on  doit  venir  par  action  |)our  loyaux  aides  [ou 
chevels.  ] 

Par^ction.  V.  Durandnm,  seu  Spéculai.,  de  Homagiis,  n"1>7. 
Cependant  Bouteilier,  dans  sa  Somme,  dit  que,  de  son  temps, 
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il  n'y  avait  point d'acUon  pour  demantler  te  paiement  des  loyaux 
aides,  liv.  i,  tit  80.  V.  Joann.  Fabr.,  ad  lit.  Inst.  de  Aciion., 
^jEque;  et  Salvaiugde  VUsagc  des  Fiefs,  lib.  i ,  cap.  49. 

Aides  chevels.  Sont  les  aides  dus  aux  chefs  seigneurs. 
V.  l'art.  16C  de  la  coutume  de  Normandie;  *et  pour  le  Midi,  les 
Statuts  de  Bérenger,  Giraud ,  t.  Il,  p.  2.  * 

LIV. 
605.    Loyaux   aides  sont  coutumièremeut  dus   |)our 
chevalerie  du  seigneur  ou  de  sou  fjJs  aîné;  pour  mariage 
de  fille  aînée  ;  pour  rançon ,  et  voyage  en  la  terre  sainte. 

*  Loyaux  aides.  On  les  nomme  aussi  aides  en  quatre  cas,  * 

V.  •  Établiss.,  I,  chap.  42,  V*  Aydes,  ^Uouleiller,  dans  sa 
Somme,  liv.  i,  tit.  Lwxvi;  ia  coulume  du  Loutiunois,  lit.  viu  ; 
le  iHnssaire  du  Droit  français;  le  lit.  i\  de  la  coulume  de  Tou- 
niine;  l'art.  344  de  la  coulume  du  Bourbonnais;  'Bourg,  des 
Justices,  ar\,  4;  "  et  Du  Tillel,  dans  son  Recueil  des  misde  l'rnnce, 
au  titre  des  Appanages,  p.  292,  lig.  13.  Masuer,  dans  sa  Pratique, 
chap.  '•**.). 

Pour  chevalerir.  '  Ordonn.,  t.  1,  534.* 

Pour  .mariaue.  'Ordonn.,  t.  1 ,  p.  iôo,  471  ;  Marnier ,  Êlabl. 
el  coutume  de  Normandie ,  p.  33,  101.  * 

Pour  raxcon.  'Assises,  1 ,  397-309."  Que  l'on  suppose  ipie  les 
loyaux  aides  aient  élé  levés  pour  la  délivrance  du  seii^neur,  el 
ifu'il  ait  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  avant  i^ue  le  paiemenl 
en  eiU  élé  fait  aux  ennemis  chez  ([ui  il  était  prisoiuiier,  taudra- 
l-il  les  rendre  à  ceux  sur  qui  ils  ont  élé  levés? 

Desmares  propose  à  peu  près  celle  queslion  dans  sa  décis.  419: 

■  J'ai  ouï  dire  à  M*  Gentien  Cabus ,  souflisant  avocat  à  Orléans, 

•  que  l'on  donna  à  un  escuyer  deux  cents  francs  pour  payer  sa 

■  ranson,  et  icely  escuyer  eschapa  des  Anglois,  et  ne  paya  point 
«  de  ranson.  Ceux  qui  les  avoient  donnés  les  demandèrent, 
>  pour  ce  «|ue  il  n'en  avoil  point  payé ,  ains  avoil  élé  délivré 
"  par  son  eschapemenl,  el  sans  ranson.  (^e  nonobstant  il  fut  dit 

•  par  jugement,  que  icely  escuyer  n'estoit  lenu  de  les  rendre, 
«  car  il  y  a  dilTérence  entre  donaison  faite  par  condition ,  et 

•  faite  par  manière ,  et  faite  pour  cause.  »  Mais  cette  décision , 
qui  est  bonne  dans  le  cas  de  donation ,  ne  peut  être  appliquée 
ici,  où  les  loyaux  aides  sont  une  espèce  de  taxe  que  les  sei- 
gneurs exigent  de  leurs  hommes.  En  l'année  1329  Philippe  de 
Valois  leva  une  aide  sur  ses  peuples  pour  entrer  en  guerre  avec 
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Kcloiiaid  ,  roi  d'Angleterre.  P^doiianl  ayant  consenti  de  rendre 
riioiniiiage  que  Philippe  lui  demandait,  comme  il  n'y  eut 
l>oiiil  de  guerre ,  Philippe  eut  la  justice  de  faire  rendre  à  ses 
sujets  l'aide  qu'ils  lui  avaient  payée.  Les  lettres  de  Philip|>e  de 
Valois,  du  18  juin ,  sont  dans  le  second  tome  des  Onlounances, 
p.  20. 

LV. 

606.  Le  cas  de  rançon  est  réitérablc  ;  le^  autres  nuii. 

Suivant  l'art.  0*2  de  la  coulumc  de  Touraine,  le  seigneur  ne 
peut  demander  les  loyaux  aides  qu'une  seule  fois  en  sa  vie  ;  mais 
l'arl.  3H  de  la  coutume  du  Bourhonnais  décide  que  le  cas  de 
prison  ou  de  ranron  est  réilérable.  V.  Salvaing,  p.  242;  et  la 
coutume  du  Loudunois,  tit.  viu,  art  :). 

LVL 

607.  Loyaux  aides  sont  presque  oïdinaireineut  le  dou- 
l)lai;e  des  devoirs. 

V.  lîouleiller,  dans  sn  Snmim',  liv.  i,  liL  iaxxv,  p.  500;  Papou, 
li\ .  Mil ,  til.  III ,  ir  5 ;  l'arl.  :iî.'> de  la  «oiilume  du  Huurboiinais; 
Tari.  i'2S  de  la  coutume  d'Anjou  ;  et  les  coutumes  citées  par  Ou 
Pineau  ;  Uretagne,  82;  te  liiossaire  sur  Doublaue,  etci-après, 
liv.  M,  lit.  VI,  règle  i. 

LVIL 

608.  Loyaux  aides  ne  passent  aux  lilles.  ores  qu'elles 
soient  darnes  de  (ief. 

f.elle  règle  est  prise  de  Masuer,  dans  sa  Pratiquo,  tit.  de  Suc-- 
ccssinnibus ,  n"  55.  «  Jus  colleclisandi  homines  subditos  in 
«  t|uatuor  casibus ,  non  transit  ad  filias ,  dato  quod  terra  et 
«  jurisdiclio  spectel  ad  easdem.  »  Oharondas,  dans  ses  notes  sur 
la  Somme  de  Bouleiller,  lit.  lwwi,  p.  oOo,  cite  un  arrêt  qui  a 
jugé  que  la  mère,  dame  de  lie!',  iiiariaul  sa  iille,  pouvait  lever 
lelle  aide.  Ainsi  le  vrai  sens  de  celle  règle  est  que  la  tille,  dame 
de  lier,  ne  la  peut  point  lever  pour  son  mariage.  Salvaing,  de 
VVsagc  des  ficfs ,  chap.  49,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 
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LVIII. 

609.  Par  roturier  et  non  noble ,  et  l\  noble  et  non  ro- 
turier, sont  dus  loyaux  aides. 

Touraine,  art.  93;  Salvaiug,  \t,  247  ;  et  ci-après,  liv.  vi,  lit.  vi, 
re^ïe  viii. 

Ll\. 

610.  Autrement,  |)our  la  personne,  ne  perd  le  lief  sa 
noblesse. 

At'TREHENT.  *  Davol.  —  CbsI  (laiis  la  supposition  que  le  droit 
(l'aide  n'était  pas  dû  au  seijçneur  roturier  que  Loysel  adilqu'au/rr- 
tnetu  [OU  eu  autre  cas)  le  lielne  perd  pas  la  noblesse  pour  la  per- 
sonne, c'est-à-dire  pour  la  roture  du  possesseur;  niais  dans  ce 
cas-ci  jnC'nie  le  lief  ne  perd  rien,  le  droit  d'aide  aussi  hicn  que 
tous  les  antres  droits  de  lief  ou  dejuslice  étant  dus  aux  sei^neur^ 
roturiers  comme  aux  nobles. 

Il  est  probable  «{n'entre  l'opinion  de  Loyset  et  celle  de  J)avot, 
il  y  a  une  question  de  date ,  et  (qu'elles  ont  été  toutes  deux 
vraies  successivement,  i  * 

LX. 

611.  Avant  ([ue  les  fiefs  fussent  vraiment  patrimoniaux , 
ils  l'ioient  indivisibles,  et  baillés  à  Taîné,  pour  lui  aider 
il  supiwrtcr  les  frais  de  la  guerre ,  et  quasi  comme  prmlia 
tniiitariay  qui  ne  venoient  point  en  partage. 

Ils  ktoiknt  indivisibles.  V.  le  f>lossaire  du  Droit  françata,  sur 
le  mot  ..l/HA7ïf/<'',  et  sur  Pararje  ei  Freraye ;  et  de  La  Roque, 
dans  son  Traite  de  (a  yohlesse ,  cliap.  25,  p.  00.  *  Biittler,  sur 
Littleton,  sect.  :îOo.  • 

Ph.i£i>ia  .>iilitahia.  V.  Jacol)uin  Goliiofredum,  ad  legem  priinam 
(lod.  Tli.,  de  lerrix  limifanefn ,  lib.  vu,  lit.  xv,  p.  394,  ;j'J6,  t.  11. 
(ialland,  Fratir  AHeu,  cliap.  5;  leg.  Lucius ,  n,  Dig.,  de  Exic- 
tinnibus;  Brissoniuiu,  lib.  iv  Selectarum,  cap.  5  etC;  .\ntoniuin 
(.'.ontiuin,  ad  leg.  15,^  si  fi)rte,[),,  de  Rei  rindicatione ;  Francis- 
cum  Amayam  liispanuin,  ad  titulum  Codicis  de  Fundis  limitro- 
phi*,  n"*  IV,  15  et  10,  ^lag.  I.S3;  Lampridium,  in  Alexandro, 
n*  58,  et  ibi  Casaubon,  n»'  3  et  4;  Vopiscum,  in  Proho,  n"  IC, 
n.  a 
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in  liiie;  el  ibi  Salniasiuin,  u"  2;  Jusliiiuin,  Itb.  n^Uist.,  cap.  10. 
Kt  iiailli;s  A  l'aîni^.  *  Glaiivillg,  lib.  vu,  cap.  1.  Coke  on 
Lillleloii,  secl.  5.  * 

LXI. 

612.  Depuis  [ai  Du  depuis],  les  puînés  y  onl  pris 
(|uciques  provisions  et  apanages,  qui  leur  ont,  [al.  en  out] 
quasi  partout,  été  enfin  faits  patrimoniaux. 

Nous  avons  encore  des  coutumes  où  les  puînés  ne  succrdetu 
HïCen  bienfait,  ou  par  usufruit  seulement.  Y.  Fart.  07  de  la 
coutume  d'Anjou,  et  le  MO  de  celle  du  Maine. 

Qll  LEIH  ONT  ÉTFt  ENFIN  FAITS  PATRIMONIAUX,  aîUSÎ  que  ICUrS  paftS 

aux  justices  inhérentes  aux  fiefs.  V.  rnulenr  du  Grand  Cnntn-' 
mirr ,  liv.  il ,  rhap.  27,  pag.  184  ,  1K5,  el  ce  que  j'ai  remarqué 
(l;nis  ma  préface  sur  le  premier  tome  det  Ordonnances, 
M"  113,  114. 

LXII. 

013.  L'aîné  prciiiint  toujours  (juclquc  av.iniage,  selon 
la  diversité  des  coutumes.  Kt,  par  aventure,  scroil-il  rai- 
sonnable qu'il  prit  le  double  de  chacun  des  autres  enlauLs. 

'Qlelole  avantage.  Les  deux  tiers.  Beaum.,  xiv,  S.* 
*  (Ici  article  el  les  trois  suivants  sont  pris  du  Grand  Toam- 
nu'pr,  liv.  Il,  lit.  de  Saisine  en  Fief,  «  Par  la  coiilume  de  la 
»  vicomte  de  Paris,  si  aucun  meurt  qui  laisse  deux  enfans  elnou 
«  plus ,  l'aisné  aura  le  principal  manoir  avec  le  jardin  selon  la 
«  clausture  tenu  en  fief,  el  s'il  n'y  a  point  de  jardin  un  arpent 
«  de  terre,  ou  le  vol  d'un  chapon  tenu  en  fief  au  joignant  de  la- 
«  dite  maison ,  avec  les  deux  tiers  de  tous  les  autres  fiefs,  el 
•<  l'autre  en  aura  la  tierce  partie  seulement.  Et  si  le  principal 
«  manoir,  dont  il  porte  le  nom,  est  désert,  et  un  autre  tout  neuf 
'<  où  leur  prédécesseur  a  fait  sou  domicile,  il  sera  au  choix  du 
«  successeur  héritier.  Et  si  .Je  défunli  laisse  plusieui-s  enfans 
«  excédant  le  nombre  de  deux ,  l'aisué  aura  le  maître  manoir 
X  avec  la  moitié  de  tout ,  les  autres  enfans  ensemble  l'autre 
«  moitié  el  résidu.  »  *  ■ 

V.  la  troisième  dissertation  de  Du  Gange  sur  Joinville  ;  *  Loy- 
seau.  Seigneurie,  chap.  6,  n"'  14  et  ss.;  *  el  Brodeau,  sur  les  art. 
15  et  16  de  la  coutume  de  Paris;  '^  Lebrun,  Traité  des  Succès- 
sions,  liv.  iv,  chap.  1.  * 
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LXIII. 

§n.  Sur  tout  le  chef-4ieu,  ou  maître  manoir  entier, 
ou,  au  lieu  d'icelui,  le  vol  du  chapon,  qui  est  un  arpent 
de  terre  ou  jardin  ;  marque  de  Tancienne  frugalité  de  nos 
pères. 

MaItre  manoir  entier.  •  Il  y  a  un  arrêt  exprès  à  ce  sujet  de 
l'an  1268.  Olim,  t.  I,  p.  720,  xvii.  * 

Vol  du  chapon.  V.  le  Clossairc  du  Droit  français,  et  Brodeau,- 
sur  l'art.  13  de  la  coutume  de  Paris,  n"29.  Ce  qui  est  appelé  le 
vôl  du  chapon  est  nommé  un  coq  dans  le  cliap.  10  du  premier 
livre  des  hUahlissemenlx  de  saint  Louis,  Touchant  les  PrMôturPs 
et  les  l'oiirpris.  V.  Coquille  ,  quest.  258. 

LXIV. 

615.   Et  si  doit  avoir  le  nom ,  le  cri  et  les  armes  pleines. 

Sens,  art.  200;  Auxerre,  art.  54,  etc. 

I.F.  «:ri.  V.  les  dissertations  tl  et  12  de  Du  ('ange,  sur  .loinville  : 

T^>^o^,  art.  i:i  et  la  note  tie  Pithou;  *  Hrodeau ,  sur  l'arl.  i:i 
«le  la  toulume  de  Paris,  n"  19  ;  et  Gousset,  sur  l'art.  8 ,  n"  î)  de 
la  coutume  de  Chaumont. 

Et  les  armks  pleines.  V.  la  dissertation  10  de  Du  Cange  sur 
Joinvdle;  Salvaing,  p.  290;  le  Glossaire  du  Droit  franraisy  sur 
Arwps  pleines  ;  el  Coquille,  dans  son  Insiitulion,  p.  ',i\  de  l'édi- 
tion de  1005. 

Quoii{ue  les  savants  conviennent  que  les  armoiries  sont  une 
invention  des  bas  siècles,  on  en  voit  cependant  des  exemples 
dans  les  anciens  : 

Pulcher  Âventinus,  clypeoque  insigne  paterniim, 
Ontum  angues,  cinclamquc  geril  serpenlibus  liydram 

(  ViRGiL.,  Mb.  vil,  /Eneid.,  vers.  657.) 

i|)sc  inlor  primos  prssianli  corpore  Tiimus 
Veriilur  arma  tenens,  vi  loto  vcriice  supra  est; 
('.ui  iripiiri  criniia  juiia  gaina  alla  Chimerani 
Siistinei,  .Klna*os  ortlaniem  faucibus  ignos; 
Tani  niagis  illa  Tremens,  el  tristibus  eflera  (lainmis  . 
i^uam  magis  elTuso  crudescunl  sanguine  pugn.-i>. 
Al  levem  clypeuro  sublaUs  cornibus  Jo 
Auro  insignibat,  jam  setis  obsila,  Jam  bos, 
Argumenium  ingens,  et  custos  Virginia  Argu». 
('.vlalaque  amnem/nnden»  paicr  Inacbus.urna. 

{Idem,  y  en.  m,) 
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Ap;resioftaconii;i  vocanl.  Ea  conjuttis  astu 
Ipse  parons  ¥.^cus  nalo  porrrxit ,  ut  liosli. 
Siinipscrat  i^nara  Thesetisdula  pocul.i  «loxlra  , 
Cuiii  paUT  in  capulo  gladii  cognovit  eburno 
Signa  sui  generi»,  facinusque  cxcussit  ab  ore. 

(OviD.,  Melmnorph.  vu,  vers,  ii'» 

Ciiucta  phalanx  insigne  Jovis,  cœlataiiuegeslai 

T(*gniina,  disprrsos  trîlidis  ardoribiis  ignc>: 

\iinr  primiis  radios,  miles  Romane,  corusci 

Kiilniinis,  et  rutilas  sculis  dillunderis  ains. 

hisuper  auratos  colli^eral  ipse  dracones. 

Malris  Horn  spécimen ,  linguisque  advcrsus  uiriinque 

(!on^ruil;  et  (ereli  scrpens  dal  vulnera  geuimm. 

(  VAt.r.R.  Flac,  lib.  vi  ArtjonuulicoH.yors.  53/ 

lias  super  œralam  plialcrs  a^il  a'quore  nubeiii 
Cuni  Treniilu,  deusique  levaiil  vexiila  coraiii, 
Darluriras  quis  signa  rolac.  fcrratnquodorso 
{■'(irnin  sunm.  (runcirque  Jovis  siniul.irra  colunm.T. 

;  litnii,  vers.  88 

t'I.iv.i  irucHiaruin  praciciuillur  umiira  lubaruni . 
i:i  lurniiiialo  rlypeus  Tilana  lacessit 
l.uiiiine,  (|uein  loin  v.innral  Mnleibernrle. 
ili<:  pulriuN  iM.ivoriisaniur.  iu.'tusque  noiamur 
1^>mulei.  l'iui»  ainiiis  inesi.  cl  bellua  niitriv, 
Kleelro  Tiberis.  pueri  formaniur  in  auro, 
Fiuguni  .rra  hipnin,  Mavors  adamniile  coniscai 

('i.\i.DiA>*.  ht  covsnlnl.  I*rnbiiti  vl  uhfhrii. 
(le  lintmt'  c/ijpeo,  vers.  in. 

V.    (iaslallionis   juriscoiisuUi    Norias  lertiojirs   H   opusrnta, 
cn|).  H),  foî.  to,  20,  edilion.  Parmensis. 


L\V. 
(il  6.   Quand  le  fief  consisleroit  en  un  hôicl,  il  le  pren- 
(iroil  eiiiier  lui  seul,  la  lé^iiinic^  des  autres  sauve. 

Paris,  arl.  I7.  V.  la  noie  qu'on  y  a  faile,  où  ceUe  rèjjle  e>l 
expliquée,  el  la  noie  sur  la  règle  lwiii  de  ce  litre. 

LXVI, 

617.  Si  les  piéclôUires  du  chef-lieu  e.xcèdent  a:  qui 
doit  appartenir  à  l'aîné,  il  les  peut  avoir,  en  récompensant 
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SOS  puînés  en  fiefs  ou  au  ires  héritages  de  la  même  succes- 
sion ,  i\  leur  c^nnnodité. 

Angoiimois,  arl.  G8;  Paris,  arl.  13. 

PBKrj.ÔTi'RKS.  *  (Uossnife  du  Droit  français,  au  mol  Pour- 
prix.  • 

Es  RKCOMPKNSANT  SES    ViitstS  EN  FIEFS  011  AUTRES  HI-^RITAOES    DE 

u  «KME  siir.«:EssioN.  S'il  y  en  a;  el  s'il  n'y  en  a  |ias,  il  les  peiil 
récompenser  en  argent,  au  dire  de  prud'hommes,  selon  i'arl.  il 
de  la  coutume  de  Paris. 

Lxvn. 

618.  Et  si  |)eut  avoir  la  plus  helle  terre  entière  aux 
mêmes  coiulitions. 

Valois,  art.  ni  et  ihi  Molimrns. 

LXVTir. 

(il 9.  Et  si  ue  paie  |)as  plus  de  délies  (pie  l'un  de  ses 
anires  frères  ou  sœurs. 

J'.ii  exiiliiiué  celte  règle  dans  mes  noies,  sur  les  arl.  i.»  o[  iii 
de  la  coutume  de  Paris.  Si  cepnudanl  le  puîné,  ([iii  n'a  i(iriin 
liers,  en  payant  autant  de  dettes  que  son  nîné  ((ui  a  les  deiix 
liersavec  le  principal  manoir,  et  le  vol  du  chapon,  n'a  pas  sa 
légitime,  l'aîné  la  lui  doit  tburnir;  parce  ipie  la  légitime  est 
préférahie  au  droit  d'aînesse,  par  la  raison  de  l'art,  n)  île  la 
<*oulnme,  où  l'on  fient  voir  la  note 

V.  .Molin.  in  cons.  Paris.,  §  I3î),  n"  2,  <J  892  ;  Vallam,  (h  Rehus 
tlubiix,  til,  xx,  U"  23  ;  Tiraqnel.,  de  Jnro  pritnog,,  q.  6.  '  Lhom- 
mean,  m,  max.  22.  ' 

IXTX. 
r>20.    Mais  nul  ue  prend  droit  d'aînesse  s'il  n'est  héri- 
tier. 

V.  Dumoulin,  $  3  de  la  coutume  de  l^aris,  gl.  i  ,  ir  c»;  Hro- 
deau,  sur  l'art.  13  de  la  coutume  de  Paris,  n"*  16  et  10. 

L'aîné  ne  prenant  son  droit  d'aînesse  que  comme  un  préciput 
légal  avant  partage,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  avoir  cet  avan- 
tage, h  moins  qu'il  ue  soit  hérilier,  parce  que,  pour  être  admis 
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h  partage,  il  faut  quMI  soil  héritier.  Or,  comine  héritier,  il  n'a, 
dans  les  successions  directes,  qu'une  part,  ainsi  que  ses  frères; 
el  de  là  vient  qu'ils  paient  tous  les  dettes  également.  Et  comme 
le  droit  d'aînesse  est  prélevé  à  titre  de  prélegs  légal  ou  de 
précipnt ,  de  là  vient  que  l'aîné  ne  paie  rien  pour  raison  de  cet 
avantage,  selon  la  règle  précédente.  V.  ma  note  sur  l'art.  l(i  tie 
la  coutume  de  Paris;  ('^quille,  quesl.  257, à  la  Un. 

LXX. 
621.  Est  ce  droit  d'alne&se  en  fiefs  si  favorable,  que 
Ton  n*efi  peut  être  privé,  ores  qu'on  y  eût  renoncé  du 
vivant  de  ses  père  et  mère. 

V.  Krodeau,  qui  explitfue  au  long  cette  règle,  sur  Tari.  13  de 
ta  coutume  de  Paris,  n"*  39  et  40,  el  les  auteurs  qu'il  cite;  et 
ce  que  j'ai  écrit  sur  celle  question,  dans  mon  Trait t^  des  [nsiitu- 
lions  contrnctuelh's. 

LWI. 

()22.  Par  rordonnance  du  roi  Philippe-Auguste,  du 
premier  mai  de  Tan  1210  (qui  est,  par  aventure,  la  pre- 
mi(*re  des  rois  de  la  troisième  race)  (1),  les  parts  de 
réclipsenient  du  fief  des  matnés  sont  tenues  aussi  noble- 
ment que  le  principal  de  son  aîné. 

Par  celle  ordonnance  il  fui  réglé  (ju'entre  frères  qui  partage- 
raient, les  tiefs  seraient  démembrés,  et  que  les  puînés  ne  tien* 
draienl  point  leurs  paris  el  porUons  à  foi  et  hommage  de  leurs 
aînés,  mais  à  foi  et  hommage  des  seigneurs  dominants.  Elle  est 
rapportée  parBrodeau,  sur  l'art.  13  de  la  coutume  de  Paris, 
n-  21.  V.  le  Glossaire  du  Droit  français,  sur  Partaqe  et  Fra- 
rescheux;  el  la  troisième  dissertation  de  Du  Gange,  sur  Joinville. 
•  De  Lezardière,  Lois  de  In  monarchie  française,  l.  Il,  p.  10 
el  103.  • 

L'ivCLiPSEMENT.  Liscz  récUchemefU ,  c'est-à-dire  la  portion  du 
fief  des  puinés  démembrée.  Quand  un  tief  est  divisé  entre  plu- 
sieurs enfants  qui  Uennenl  chacun  leur  part  à  foi  du  même 

(i)  'Celle ordonnance,  qui  esi  du  i^  mai  de  1209  et  non  de  1210,  est 
dans  le  premier  volume  des  Ordonnances,  p.  29,  et  n'est  point,  tant  s'ep 
faut ,  Ja  première  des  rois  de«la  troisième  race  * 
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seigneur,  ce  fief  esl  démembré,  écliché  ou  écléché,  et  n*esl  pas 
éelipgé  (1).  V.  Bouleiiler,  dans  sa  Somme,  livre  i,  lit.  lxxx,  p.  472; 
Brodeau,  sur  l'art.  51,  nomb.  5  de  la  coutume  de  Paris;  le 
Glossaire  du  Droit  français,  sur  ces  mots.  Et  de  là  vient  peut- 
être  que  les  cuisses  de  mouton,  qui  en  sont  les  principaux  et  les 
meilleurs  membres,  ont  été  nommées,  par  corruption,  éclanches. 
V.  Ménage,  sur  ce  mot. 
Maînés,  c'est-à-dire  puînés,  cadets. 

LXXII. 
623.  £st  néaumoins  en  leur  choix  de  relever  du  sei- 
gneur féodal ,  ou  les  tenir  eu  parage  de  leur  aîné,  qui  les 
acquitte  de  la  foi  pour  le  tout  euvei^s  le  seigneur  com- 
mun. 

Les  puînés  n'ont  cette  option  qu'en  quel(fues  coutumes.  V. 
les  art.  G2  et  «3  de  celle  du  Perclie  ;  Troyes,  art.  14  ;  Manies, 
rhap.  1.  art.  5;  Laoïi,  150;  Clifdons,  in:;  Heims,  115;  Cler- 
monl.  82;  la  troisième  disserlalion  de  Du  Cange,  sur  Joinville, 
p.  150;  et  le  Glossaire  y  sur  Fief  If oursal. 

Ot'  LK&  TENm  EN  para(;e.  Dans  les  coutumes  citées  où  les  puî- 
nés ont  l'option  d'être ,  par  les  frernges  ou  partages,  les  vassaux 
de  leur  aîné  ou  du  seigneur  dominant,  il  n'y  a  point  de  paraqe 
comme  eu  Anjou ,  Maine  et  Touraine ,  etc.  V.  la  noie  sur  la 
règle  Lxxvu  de  ce  litre. 

LXXIII. 
62Zt.    L*aîné  peut  faire  la  foi  et  hommage  pour  ses 
puînés. 

•  Marnier,  Établissements  de  Normandie,  p.  32.  * 

Meaux,  cliap.  17,  art.  140.  11  peut  faire  la  foi  pour  ses  puînés 

mineurs ,  et  non  pour  les  majeurs,  s'il  n'y  a  garantie  en  parage. 

V.  Molin. ,  in  cons.  Paris.,  §  '28,  n"  G;  l'art.  41  de  la  coutume 

de  Paris;  la  note  sur  Duplessis,  p.  17  de  la  dernière  édition; 

l'art.  2  de  la  coutume  de  Chartres;  et  le  3  de  la  coutume  de 

Monlfort. 

'n  tclipser,  duns  la  vieille' langue  française,  est  synonyme  d'éclicher. 
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LXXIV. 
r)25.  [Et]  néanmoins  est  loisible  a  un  chacun  faire  la 
foi  pour  sa  part. 

•OUiii,  t.  I,|>.  47,  XIII;  42*,  XI.  • 

Noii-seiilemenl  il  est  loisible,  mais  chacun  y  est  obligé,  (|iian«l 
ils  sont  Ions  majeurs.  V.  la  noie  sur  la  règle  précédente,  cl 
Tari.  141  île  la  coutume  deMeaux. 

LXXV. 

626.  Le  puîné  ne  peut  garantir  son  aîné;  (*t  si  n'y  a 
garantie  en  ligne  collatérale. 

l.F  puÎNK  NK  PFiT  cAnANTin  SON  AÎSK ,  parcc  qiic  le  droit  d'aî- 
nesse *  est  un  privilège  qui  ne  s'éleml  pas  d'une  personne  :i  iiiie 
autre.  '  V.  mon  Traih'  des  fnstilulioHX  ronti'ochwUrs ,  l.  I> 
chap.  .3,  noinb.  3i,  p.  120;  el  cliap.  .>,  nonib.  ?A,  p.  .V.O. 

Kï  SI  n'y  a  r.ARANTiE  KN  MCNK  coi.i.A rKnAi.R.  ('elle  addition 
n'csl  pas  universellement  véritable,  et  elle  est  même  contraire 
;ni\  règles  lwvii  cl  i.xxvm  de  ce  litre. 

Dans  les  provinces  où  le  paragc  est  en  usage,  il  est  plus  pra- 
tiqué en  ligne  directe  qu'en  ligne  collalcraie,  parce  que  les 
successions  nobles  collatérales  apparlienncnl  régulièrement , 
pour  le  tout,  ù  l'aîné  seul,  lequel  n'ayant  pas  de  puînés  qui 
partagent  avec  lui ,  ne  les  peut  garantir  en  franc  parage  sous 
son  bommage  envers  le  seigneur  dominant. 

Mais  loi'squ'en  lignée  collatérale ,  les  puînés  prennent  part 
aVec  leurs  aînés  dans  les  successions  nobles,  ce  qui  arrive  dans 
(|ue1<|ue  cas ,  l'aîné  les  garanlil  toujours,  en  franc  parage  ,  sous 
.son  bommage  ;  ce  qui  est  netlemcnl  expliqué  par  l'article  sui- 
vant, qui  est  le  282  de  la  coutume  de  Touraine. 

1  fclutre  nobles  les  successions  collatérales  vont  à  l'aîné  ou 
«  aînée,  et  n'y  prennent  rien  les  puînés,  fors  en  deux  cas. 

«  L'un,  quand  les  puînés  tiennent  leurs  partages  ensemble 
M  indivisés ,  el  «tue  l'un  deux  décède,  sans  hoir  procréé  de 
«  sa  chair.  / 

«  L'autre,  quand  la  succession  naît  et  procède  du  frère  aîné, 
«  ou  autre  parent  chef  de  la  ligne  ou  souche  dont  ils  sont  des- 
«  ceiidus,  ou  de  leurs  représenlans;  1a<tuellc  succession  adve- 
«  nanl  audit  dernier  cas ,  tous  les  membres  en  sont  abrevés,  et 
•  en  aura  l'aîné  les  deux  parts,  avec  l'avantage  comme  en  suc- 
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«  cession  direcle  ;  et  les  puînés  le  tiers  garanti  en  parage  sons 
•  rtiommage  de  leur  aîné.  ••  V.  les  art.  22 'i,  220 ,  230  ,  250  île  la 
roiiluine  (PAnjou,  et  les  2(»7,  273  et  319  de  celle  de  Touraine,  el 
Sfafuin  Robert!  III,  Régis  Scoti»,  cap.  3. 


lAXVI. 

627.  Le  frère  n'acquitte  sa  sœur  que  de  son  promier 
niaria$;e,  et  non  des  autres.  [Et,  en  toutes  noces,  fors  les 
premières,  la  femme,  on  son  mari  pour  elle,  doit  relief, 
lionclic  et  mains,  et  chambellage.] 

Les  filles  ou  vierges  ne  doivent  rien  du  premier  de  leurs  ma- 
riages, contracté  pendant  la  vie  de  leurs  pères  ou  mères  (jui  leur 
.1  donné  des  licfs,  et  même  après  leur  dérès  lorsqu'elles  ont  eu 
(pieii|ue  fief  en  partage.  C'est  la  décision  précise  de  l'art.  3(i  do 
la  roiitiiiiic  de  Paris. 

Kt  «|uan«l  elles  auraient  été  mariées  plusieurs  fois  pendant  la 
vie  de  Wuvs  pères  ou  de  leurs  mères,  elles,  ni  leurs  maris,  ne 
devraient  rien  pour  les  liels  éthus  en  ligue  direcle,  arl.  ^îT. 

Et  si .  au  décès  de  leurs  pères  el  mères,  elles  étaient  veuves, 
après  avoir  été  mariées  plusieurs  l'ois,  le  frère  ifu'elles  auraiciii, 
en  portant  la  foi,  les  acquillerail  tant  de  la  foi  que  du  relief,  pour 
le  premier  mariage  (qu'elles  contracteraient  ensuite.  C'est  la  <lé- 
cisioii  précise  de  l'art,  '^h  de  la  coulume  de  Paris,  tiré  mol 
pour  mol  du  commentaire  de  Dumoulin,  sur  l'art.  3  de  l'an- 
ciemie  coulume. 

Que  l'on  suppose  <iu'un  père  ail  marié  une  de  ses  tilles,  en  lui 
donnant  un  lief  en  dot;  cette  fille  devient  veuve,  et  se  marie 
deux  fois  du  consentement  de  son  père.  11  est  évident,  suivant 
le  principe  établi  ci-dessus,  que  le  second  et  le  troisième  maris 
qui  entreront  en  foi ,  paieront  le  relief  ou  le  radial  comme 
l»aiHistres,  quand  même  la  femme  aurait  un  frère  ;  parce  que  ce 
frère,  «pii  ne  peut  porter  la  loi  pour  un  lel  lief  ne  peut  en 
acquitter  sa  sa'ur. 

^ue  l'on  suppose,  à  présent,  que  ce  père  ait  donné  en  mariage, 
en  argent  complant,  00,000  liv.  à  sa  lillc;  que  celle  tille ,  pen- 
dant qu'U  vivait,  ail  été  mariée  deux  autres  fois;  qu'il  soit 
décédé  pendant  qu'elle  était  dans  son  troisième  mariage,  et 
qu'enlin  la  lille  et  son  «troisième  mari,  après  avoir  rapporté  ces 
(iO,00n  liv.,  aient  eu  un  lîefen  partage  :  le  u^ari,  comme  bail, 
devm-t-il  le  relief  pour  ce  lief?  et  il  faut  dire  que  non,  parce 
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que  ce  tief  lui  esl  réellemenl  échu  pendant  son  iroisième  ma- 
riage :  en  sorte  qu'il  Taul .  dans  ce  cas ,  suivre  la  disposition  de 
l'arl.  38  de  la  coutume  de  Paris. 

Enfln ,  que  Ton  suppose  que  ce  père,  pendant  qu'il  vivait,  ait 
donné  une  somme  de  uO.OOO  liv.  en  mariage  à  sa  fille  :  qu'après 
qu'il  esl  décédé,  elle  ait  passé  en  secondes  ou  troisièmes  noces», 
et  qu'après  avoir  rapporté,  elle  et  son  mari,  ces  r»0,000  liv.  à  la 
succession  du  père,  il  lui  soit  échu,  et  li  son  mari,  un  fief;  le 
mnri,  comme  bail,  en  devra-t-il  le  relief  ou  le  rachat?  et  il  Taut 
dire  que  oui ,  parce  que  les  choses  doivent,  dans  ce  cas,  être 
regardées  comme  si  le  llef  était  échu  à  la  Ullc  pendant  son 
veuvage,  cl  qu'elle  l'eiU  ensuite  apporté  en  mariage  à  son  troi- 
sième mari.  1^  coutume  de  Vilry ,  dans  l'art.  34 ,  et  celle  de 
Ohaumonl ,  dans  l'art.  5A ,  ont  des  dispositions  précises  à  ce 
Mijel. 

LXXVIT. 

628.  Kt  en  chaciiiio  l)ranche  de  parap;» ,  colle  qui  s*a|K 
|)ell()it  mirout^r  de  ftrf,  par  ranciennc  coutume  du  Vexin , 
|XHivoit  porter  la  foi  pour  toutes  les  autres. 

I.e  parage  esl  une  Icinire  où  les  aînés  et  les  puînés  sont  pairs, 
et  possèdent  leurs  parts  dans  les  tiefs ,  1ns  uns  aussi  noblement 
que  les  autres.  Atin  que  les  liefs  ne  soient  point  divisés,  Tahié, 
dans  celle  lenure,  ou  ses  descendanls,  garanUssent  les  puînés 
ou  leurs  descendants,  sous  leur  hommage  envers  les  seigneurs, 
tant  iiue  le  parage  dure-,  et  parce  que  les  seigneurs,  pour 
régler  leurs  droits  et  devoirs  féodaux,  n'ont  les  yeux  que  sur  la 
branche  aînée,  et  ne  mirent  qu'elle,  cette  branche  a  été  nom- 
mée mirouer  de  fief.  Il  faut  ici  se  souvenir  que  le  parage,  dans 
les  coutumes  même  qui  l'admeltenl,  comme  celles  d'Anjou, 
du  Maine,  de  Touraine,  de  Poitou  et  du  Loudunois,  n'a  pas  lieu 
contre  le  roi.  V.  ma  préface  sur  le  premier  tome  des  Ordoti^ 
nonces,  et  le  Glossnirp  du  Droit  /rflwrot.v.  Y.  Fiefbnursoh 

MiRoi.p.R  [)E  KiKF.  V.  le  rjnssnirp,  sur  .Hirnir  de  Vief,  sur 
Panigp,  et  la  règle  suivante. 

LXXVIII. 

629.  Si  l'aîné  de  la  souche  ou  branche  est  i*efusant  ou 
délayant  faire  la  foi ,  le  plus  âgé  d'après,  et  les  autres  suc- 
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cessivemeiit,  la  peuvent  porter,  et,  en  ce  faisant,  couvrir 
le  fief. 

Touraine.  art.  2ft5;  Loudunois,  chap.  27,  art.  11 ,  avec  les 
commentaires.  Chopin,  sur  Anjou,  liv.  ii,  cliap.  1,  lit.  ii,  n*  4. 

LXXIX. 

630.  Entre  enfans,  n*y  a  qu'un  droit  d'aînesse. 

'  Ofim,  t.  I,  pag.  527,  n"  i,  année  1201.  Dominas  Gazo  de 
Pissiaco,  miles,  habebat  quemdam  fralrem  Ludovicum,el  quam- 
dam  sororem  Blancbam.  Ipse  eral  primogenilus,  el  primogeni- 
luram  babueral  in  terra  ipsorum  ;  poslmodum  morluo  Ludo- 
vico  fmlre  suo,  ipse ,  ratione  ipsius  Ludovici ,  voluil  babere 
primogeniluram  in  terra  communi  ipsi  Ludovico  el  sorori  su». 
I|»sa  lUanclia  dioebiil  e  contrario  quoil  non  debel)at  super  boc 
.'uidiri,  sed  «qualiterdebebat  terra  dividi  inter  ipsos,  cum  alias 
primngenituram  suam  babueril  idem  Gazo  in  eadem  terra,  cl 
^rnnuiitm  usum  et  consuetudhiein  Frnnciw^  in  eadem  terra 
unira  tantiitnmodn sit  privioffcuiiura,  ut  ipsa  diceltaU...  Deter- 
iiiiii.ilnm  fuit  quod  ipse  iGazoï  non  hal)erel  primogeiiiluram, 
>ed  dividerelur  terra  .-equaliter  inler  ipsos.  Beaumaiioir ,  des 
r.riiatjes,  xiv,  12.  Grand  Coatmnier,  litre  de  Saisine  en  fief. 
\nc.  coût.  d'Orléans,  art.  27.  * 

Clermont.  art.  84.  V.  Brodeau.  sur  l'art,  la  de  la  coutume  de 
Paris,  n- 17. 

LXXX. 

631.  Toutefois,  s'il  y  a  diverses  successions,  coutumes 
ou  bailliages,  il  prendra  dioit  d'aînesse  en  chacune 
d'icelles. 

V.  Itrodeau,  sur  l'art.  16  de  la  coutume  de  Paris,  u"  2  et  -i. 

LXXXI. 

632.  J'rescjuc  par-tout,  entre  filles,  n'y  a  |X)int  de  droit 
d'aînesse. 

*  Omnes  sorores  sunt  quasi  unus  hères  de  una  liereditate  est 
une  manime  de  la  loi  féodale  d'Angleterre.  Litt.,  sect.  241. 
Et  quanque  filles  elles  sont,  elles  sont  parceners  {parsonnières) 
et  sont  fors  que  un  hoir  à  leur  ancêtre,  * 
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V.  1/auleur  du  (irami  fouhtin,,  liv.  ii.  lit.  des  OmtHHies  dtts 
fiefs;  la  coutume  de  Paris, art.  10.  Il  y  a néaiiiiioins quelques cou- 
lume:»  qui  ont  des  dispositions  contraires.  Y.  celle  de  Touraine, 
art.  273;  au  Loudunois,  chap.  27,  art.  l({;  d'Anjou,  227;  du 
Poitou,  200;  et  de  Clermont,  8a.  'Pour  l'Ânglelerre,  Coke  on 
Littleton ,  sect.  00  et  24 1 .  * 

En  Tannée  1212,  lilanclie,  comtesse  dcTroyes,  de  Pavis  de 
tous  ses  barons  el  vassaux  ,  Ht  une  ordonnance  rapportée  par 
doui  Martène ,  dans  le  premier  volume  de  son  Trésor  fTanee- 
dotes,  p.  825,  82(;,  par  laquelle  elle  clahlil  que  le  droit  d'aînesse 
aurait  lieu  à  l'avenir  entre  lilles;  mais  cette  loi  est  restée  sans 
exécution.  V.  l'art.  W  de  la  coutume  deTroycs,  avec  le  coin- 
menlairc  de  Legrand ,  glose  lO,  p.  ;»i  delà  dernière  édition. 
Joignez  l'ordonnance  du  comte  Ttiihaud  de  («hampagne ,  lou- 
chant le  droit  d'aînesse ,  rnpportée  en  forme  |>ar  le  même 
(loni  Martène,  dans  le  môn)c  lomc,  col.  010,  02o,  dans  laquelle 
i!  n'est  rien  dit  des  tilles  nînces.  V.  Pagauium  Gaudentium,  de 
]ixcUisione  fieminarum;  et  Covarruviam,  Variarutti  lectioHHm. 

LWXII. 

()3o.  Eiiiro  iiiàlcs  vonans  ù  succession  en  ligne  collaté- 
rale, n'y  a  guère  prérogative  d'aiuesse,  fors  du  nom,  du 
cri  et  des  armes. 

*  Iteauin.  \iv,  8  :  «  K\\  esquéance  de  côté  n'a  point  d'aiiisneece, 
•  ains  emporte  autant  li  uns  comme  ii  autres,  et  va  çascuns  de 
«  sa  partie  à  l'ommage  du  seigneur.  »  Gmnd  CoHhnnter,  liv.  ii, 
lit.  des  Coufuines  des  fiefs.  Ane.  coul.  d'Orléans,  arl.  40.  ' 

Cette  règle  est  prise  de  l'arl.  202  de  la  coutume  de  Sens.  Il  y 
a  des  coutumes  qui  ont  des  dispositions  contraires.  V.  celle  du 
Loudunois,  tit.  des  Fiefs,  art.  23;  celle  de  Touraine,  art.  282; 
et  Brodeau,  sur  la  coutume  de  Paris,  arl.  26,  n*"  I,  2. 

LXXXIII. 
f)3Zi.  En  la  même  ligue ,  les  mâles  excluent  les  femelles, 
estant  en  pareil  degré ,  et  venant  de  leur  chef  :  s'ils  y 
viennent  par  représentai  ion,  ils  concourent  avec  elles. 

En  la  même  ligne.  "  C'est-k-dire  en  collatérale.  Ane.  coût.  d'Or- 
jéans,  arl.  45.  En  ligne  collatéral,  en  pareil  degré,  en  succession 
de  fief,  le  mâle  forclost  la  femelle.  '' 
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•  AsiUes,  1. 1,  p.  275.  (Ibeliii,  175..V 

V.  rauleui*  du  Grand  Coutumicr,  liv.  ii,  de  Saiiiinc  vu  fief; 
les  arl.  25  el  3*23  de  la  codluine  de  Parts  ;  Hrodeau,  sur  l'art.  2ô, 
n-  2,  el  les  Coutumes  noloires ,  avi.  71  ;  liegiam  Majestatem, 
lib.  II,  cap.  2G,  27  ;  Paganiuum  Gaudeiilium,  de  Exciusionc  fœ- 
nn'uarum;  el  Covarruviara,  Varinnun  résolut innum. 

LXXXIV. 

635.  Mais  ils  en  sont  [al,  seront]  exclus  pur  elles,  s'ils 
étoient  si  éloignés,  qu'ils  fussent  hors  des  degrés  de  re- 
présentation. 

*  Les  tilles  ne  furent  admises  que  fort  lard  à  succéder  aux  liefs 
en  collatérale.  \nta  queen  fief  filles  ne  succèdent  point  en  ligne 
r.oUatérale ,  dit  le  fJrand  Coutumier,  qui  ajouie  :  Ce  nota  est 
npproure'par  le  seizième  article  de  la  coutume  de  l*aris,  au  titre 
'le  Matière  féodale;  Laboulaye,  Condition  des  remines,  p.  238.  ' 

V.  Le  Brun,  des  Successions,  liv.  n,  chap.  2,  secl.  2,  u"24  ;  et 
Hrodeau. sur  l'art.  25  de  la  couUiiihî  «le  Paris,  u'  '2. 

LXXXV. 

()3(}.  Si  les  femelles  y  viennent  par  rei)réseniation  d'un 
niàle ,  elles  concourent  avec  ceux  qui  sont  en  pareil  degré 
que  les  représentés. 

Celle  rèijle  est  tirée  de  i'arl.  o2l  de  la  coutume  d'Orléaus.  On 
l'a  remise ,  pane  quelle  se  Irouve  daus  toutes  les  éditions  de 
ces  Inslilutes,  et  daus  tous  les  manuscrits,  à  l'exception  d'un 
seul  où  elle  est  rayée.  11  y  a  eu  des  arrêts  qui  ont  jugé  suivant 
cette  règle;  et  enlin  en  1063,  il  y  en  a  eu  un  qui  a  jugé  contre. 
V.  Le  Drun,  des  Successions,  liv.  ii,  chap.  2,  sect.  2,  n"  13;  Bro- 
deau ,  sur  l'art.  26  de  la  coutume  de  Paris,  n"  2. 

LXXXVL 

637.  Le  royaume  ne  tombe  point  en  quenouiile,  ores 
que  les  femmes  soient  capables  de  tous  autres  liefs. 

Le  nef  et  la  terre  salique  convenaient  en  ce  que  l'un  et  l'autre 
élaienl  chargés  de  services  militaires;  et  ils  diiTéraient  en  ce 
que  le  flef  n'était  qu'un  bénéfice  à  vie  :  au  lieu  que  la  terre  sa- 
lique était  un  alleu  et  un  fonds  héréditaire.  Et,  comme  les 

H.  * 
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femelles  étaient  incapables  de  posséder  des  flefs,  elles  ne  pou- 
vaient pas  aussi  posséder  des  terres  saliques  (1).  De  là  vient 
qu'elles  n'y  succédaient  pas;  et  de  1à  vient  aussi  qu'elles  ne 
succèdent  pas  au  royaume,  ni  leurs  descendants,  selon  la  règle 
IX  du  Ut.  V  du  liv.  n  de  cet  ouvrage.  '  Laboulaye ,  Condition  des 
Femmes,  p.  461  elss.  * 

Comme  les  Temclles  et  leurs  descendants  sont  exclus  de  la 
succession  à  la  couronne,'  il  est  évident  qu'un  prince  du  sang, 
dans  un  degré  éloigné,  ne  rendra  pas  sa  condition  meilleure,  en 
épousant  une  princesse  du  sang  plus  proche  en  degré  que  lui, 
parce  que  celle  princesse ,  exclue  de  la  succession  avec  ses  des- 
cendants ,  ne  peut  pas  changer  le  degré  de  parenté  du  prince 
son  mari. 

11  n'en  est  pas  de  môme  dans  les  successions  ordinaires  :  car, 
si  je  suis  parciil  do  côlc  cl  ligne  dans  un  degré  fort  éloigné  de 
celui  qui  possède  un  ancien  propre,  en  épousant  sa  sœur,  le 
iils  4|ue  j'en  aurai,  connue  neveu,  succédera  à  ce  propre  h  l'ex- 
clusion de  loul  autre  parent  collatéral  plus  éloigné,  et  si  mon 
Dis  (lécrèilo  ensuite  sans  iii^niée.  comme  père  et  parent  de  côté  et 
ligne,  jaurai  le  propre  à  l'exclusion  de  tout  autre  parent  colla- 
téral du  même  côté  et  de  la  même  ligne,  qui  seront  plus  éloignés 
que  moi. 

On  oppose  à  cela  : 

1*  Que,  suivant  nos  mœurs,  les  propres  sont  comme  substitués 
dans  les  familles,  et  que,  dans  le  cas  proposé,  le  père  n'est  point 
censé  appeléà  un  tel  lidéicommis.  Ce  4(ui  est  faux  :  car  le  propre, 
selon  nos  principes,  est  comme  substitué,  alin  que  les  parents 
de  côté  et  de  ligne  y  viennent,  ordine  successive,  c'est-à-dire, 
afin  qu'ils  y  succèdent  suivant  les  lois  ;  et,  par  conséquent,  que 
le  plus  proche  parent  de  côté  et  de  ligne  exclue  le  plus  éloigné; 
ce  qui  est  sans  diflicullé. 

Et  ils  opposent,  en  second  lieu,  que,  dans  la  succession  à  la 
couronne,  un  prince  du  sang,  dans  un  degré  fort  éloigné,  ne 
s'approche  pas  en  épousant  une  princesse  du  sang,  Oile  ou  nièce 
du  roi  régnant  :  ce  qui  n'a  ici  aucune  application,  parce  que  les 


(0  Tout  ce  que  dit  ici  Lauriëre,  sur  la  terre  salique  et  les  bénéflces, 
csl  coiuesiable.  Le  vérilaide  sens  de  terra  salica  n'est  pas  encore  abso- 
lument delerininé,  ce  mot  ayant  reçu  diverses  acceptions  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  V.  M.  Vardvssus^  Loi  salique,  p.  7U7  et  ss.,ei  M.  Gué- 
rarû.  Bibliothèque  de  l'École  des  Cliaries,  1. 111,  et  Journui  des  Savants^ 
année  1843. 
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princesses,  exclues  de  la  succession  à  la  couronne,  ne  peuvent 
approcher  ni  leurs  maris  ni  leurs  enfanls;  au  lieu  qu'en  succes- 
sion de  propres,  la  femme,  dans  un  dei;ré  plus  proche  que  celui 
de  son  mari ,  approche  ses  enfants ,  dont  le  mari  devient  ensuite 
le  plus  proche  parent,  sMIs  décèdent  sans  hoirs. 


Lxxxvn. 

638.  Par  la  loi  saliquc,  les  royaume,  duchés,  comtés, 
marquisats  et  baronnié^  ne  se  déinembrent  pas. 

Par  la  loi  salique,  il  faut  ici  entendre  les  anciennes  mœurs  des 
Français  *  [ou  mieux  encore  les  coutumes  des  liefsl ,  *  comme 
dans  la  vie  de  Louis  le  Gros,  écrite  par  l'al)hé  Suger,  n**  10,  t.  IV. 
HittoY.  Fravcor.,  p.  292;  Loysel,  en  ses  Opuscules,  p.  GO  elss. 
V.  les  règles  i\  et  xdu  titre  de  Succession,  liv.  ii,  lit.  v;  de  Ciro- 
nis,  dans  ses  Obserrations;  Cryplilandrum ,  de  y^eickhildis 
saxon  ici» ,  cap.  40;  et  Rapin  Tlioyras,  dans  son  Histoire 
d*An(fleterre;  Le  Prôlre,  cent.  1,  cliap.  ''2.  En  Ii?|»agne,  chez  le> 
Caulabres,  par  une  i'anlaisie  lonl  opposée,  les  rcniellcs  succé- 
daient seules,  à  l'exclusion  des  mâles,  ainsi  que  nous  l'appre- 
nons, des  paroles  qui  suivent,  de  Slraliou.  liv.  m,  p.  i  lio  de  ledit. 
de  Paris  :  «  Apud  Canlahros  vir  muiieri  dolem  affert.  Filiîe  here- 
•  des  inslituunlur;  et  ah  his  fratres  in  matrimonium  elocan- 
«  tur,  etc.  »  V.  Spanheim,  dans  ses  mélanges,  liv.  i ,  chnp.  15. 
n*  18,  et  Paganinum  Gaudentiuui,  de  Firminis  excbisis. 

Ne  se  démembrent  pas.  V.  le  cliap.  24  du  premier  livre  des 
Établissements  ;  les  coutumes  citées  par  Du  Gange ,  en  cet  en- 
droit; Fauteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  n,  cliap.  27,  p.  181  ; 
'Loyseau,  des  Seigneuries,  chap.  6 ,  Tédit  de  mai  1711,  pour  les 
Duchés-Pairies;  et  surtout  le  Glossaire  du  Droit  français, 
V*  Baronnie;  Brussel,  p.  899  ,*  et  supra,  liv.  n ,  til.  v,  rè^le  x. 

LXXXVIII. 

639.  Mais  doit  le  roi  apanage  à  messieurs  ses  frères  et 
enfans  mâles  ptiînés,  et  mariage  à  mesdames  ses  sœurs  et 
filles;  et  les  ducs,  comtes  et  barons,  récompense  en  autres 
terres. 

Mais  doit  le  roi.  Y.Chopin,  de  Domanio,  lih.  u,  cap.  3; 
'  Loysel,  Opusciiles,p,  C6;  Dupin,  des  Apanages,  3*  P.,  Sect.  I ,  §  1  .* 
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En  France,  comme  i*a  remarqué  noire  auteur,  tout  h  royaume 
est  la  Uf/itime  du  prince ,  fils  aîné  du  roi  ;  cl  quand  il  est  devemi 
roi,  il  doit  apanage  à  messieurs  ses  Trères,  et  mariage  ^  mes- 
dames ses  sœurs  et  filles  ;  et  ces  apanages  et  mariages  ne  sont 
pas  des  légitimes  qui  sont  fixées  par  les  lois,  ainsi  que  le 
remarque  Clïopin,  de  Downnio,  lih.  n.  lit.  ni,  n»  2.  Car,  quoi 
qu'on  en  dise,  il  n'y  a,  en  France,  aucune  ordonnance  générale 
4|ui  ait  fixé  et  détcrminéMa  valeur,  In  qualité  et  la  grandeur  des 
apanages.  Ce  qui  a  Tait  dire  à  Du  Tillet,  auteur  exact,  et  qui 
était  versé  dans  ces  sortes  de  niaiicres,  plus  que  personne, 
p.  200,  lig.  23.  i(ue  «  la  sudlsance  des  apanages  étant  en  la  seule 

-  volonté  des  rois,  se  doit  par  l'équité  arbitrer  et  taxer  selon 

•  le  nombre  des  puînés,  les  facultés  de  la  couronne,  et  la  sai- 
»  son,  convenablement,  de  sorte (|u'il  soitpour>'uà  l'honnête 
•«  entretien  desdits  puînés,  los  cniUenant  en  l'amour,  subjeclion 

*  et  obéissance   du   roi  leur  IVère ,   dont  vient  l'honneur  et 

-  l'avancemenl  d'eux  et  leur  postérité,  force  et  repos  du 
«  royaume;  cl  <lii  conlrnire,  lolaic  ruine  des  puînés,  et  quelque- 

-  lois  Iroublo  nu  royaume,  e!t\  »• 

Il  \  en  n  ({uebiuerois  qui  prcnneul  pour  ordôiuiuiu'es  de 
simples  i'Iinrles  ou  <loîs  conlrnls.  lesquels  ne  font  qu'un  droit 
l»in*ticulipr. 

Au  reste ,  le  droit  oxprinu'  par  les  règles  iaxxvi  et  i.wxvu  a 
fié  trouvé  si  juste,  (pi^il  n  été  admis  dans  l'Kmpireà  l'égard  des 
"iKMMssions  aux  principautés  électorales,  par  le  chapitre  qui 
>nit,  qui  est  le  7"  de  In  bulle  de  l'empereur  Chartes:  «  Slatuimus 
«  imperiaiiautoritate,  pnesenli  lege,  perpeluis  lemporibusvali- 
<«  lura ,  ut  poslquam  iidem  principes  electores  seculares,  et 
«  eorum  quillbet,  esse  desteril,  jus,  vox  et  polestas  elecllonis 
H  ejusmodi  ad  filium  suum  primogenilum  legilimum  laicum, 
«  libère  et  sine  conlradictione  cujuspiam ,  devolvalur.  Si  vero 
«  primogenitus  hujusmodi  absque  lieredibus  legilimis  masculis 
<«  laicis  al)  bac  luce  migrarel,  virlute  prsesenlis  imperialisedicti, 
«  jus,  vox  et  polestas  etectionis  praedictaî  ad  seniorem  fralreni 

laicum  per  verani  palernaleui  lineam  descendentem,  etdein- 
«  <eps  ad  illius  priniogenitum  laicum  devolvalur.  El  lalissm*- 
tf  cessio  in  primogenilis  et  lieredibus  principum  eorumdem ,  in 
«  jure,  voce  et  polestale  prsemissts,  perpeluis  temporibus  obser- 
«  velur:  ea  lamencondilioneelmodoul,  siprincipemclectorem, 
N  seu  ejus  primogenilum  mori,  et  heredes  masculos  laicos 
•«  defeclum  setatis  patientes  relii^iiuere  conlingerit ,  tune  frater 
H  senior  ejusdem  primogenili,  tulor  eorum  et  administralor 
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•  existât ,  etc.  »  Y.  le  commentaire  de  Marquard  Freher ,  et 
celui  de  Oersac  Buxtorf,  p.  344  du  livre  imprimé  à  Nuremberg, 
in-4»,  en  1G57 ,  qui  a  pour  lilre  :  Represenlatio  imperii  ;  dans 
le  Irailé  Pelri  de  Ândlo ,  de  Imperio  romano ,  dont  les  savants 
commentaires  du  célèbre  Marquard  Freher  sont  la  première  et 
la  principale  partie. 

Kt  les  ducs,  etc.,  KfxoMPENSE.  V.  la  coutume  du  Loudunois, 
lit.  \\viii,arl.  I,  2ot3,etc.;  Anjou, arl. 278;  Le  Maine,  294;  Tou- 
rainc,  204,  205. 

LXXXIX. 

6^0.  Marque  do.  baroiinie  étoit  avoir  haute  justice  en 
ressort. 

'  Bers  xi  a  Inute  juntitc  fn  sa  terre ,  disent  les  Ktablh^se" 
menti,  l,  24.  ' 

Cette  règle  est  prise  de  Taulenr  du  (irand  f'mUuiinert  liv.  ii, 
lit.  xxvii ,  p.  183:  pl  du  tiuidnn  des  Protirieiix  ,  lit.  des  Fiefs, 
p.  »;84,  u-  II.  Par  fart.  47  de  la  coutume  d'Anjou,  «  droite  baron- 

•  nie  doit  avoir  trois  rbraellenies  sujettes  du  corps  de  la  baronnie. 

•  ville  closo,  ai)l)aye,  prieuré  conventuel,  ou  collège,  avec  forest. 

•  Kt  qui  auroil  trois  chaslcllenies  subjectes  du  corps  sans  les 

•  autres  choses  dessus  <lîctes,  ou  deux,  avec  ville  close,  ou  une 
«  avec  les  autres  choses  dessus  dictes,  peut  eslre  dicl  ilaron.  Au 

-  baron  appartient  l'espave  du  faucon  et  du  destrier,  et  est 

-  entendu  destrier  un  grand  cheval  de  guerre,  coursier  ou  cheval 
«  de  lance,  etc.  »  V.  le  (iJossaire  du  Dmii  frnucais,  sur  le  mol 
Rnrnvnie. 

xc. 

641.  J^  vassal  peut  démembrer,  bailler  à  cens  et  arren- 
tement  son  fief,  sans  Tassens  de  son  seigneur,  jusqu'au 
tiers  de  son  domaine,  sans  s*en  dessaisir,  on  la  main 
mettre  an  bâton*,  qui  est  ce  que  Ton  dit  :  Se  jouer  de 
son  fief,  sans  démission  de  foi. 

'  Reaumanoir,  xiv,  25.  * 

{/ahrffgement,  le  démembrement  et  le  j>w  de  /i^sont  trois 
choses  dtfTérentes,  et  qu'il  est  nécessaire  de  bien  distinguer. 

i/nbrefjemrttt  est  une  extinction  ou  amortissement  d'une 
partie  du  flef.  Suivant  les  règles  de  notre  Droit  français,  aucun 
vassal  ne  peut  abréger  et  diminuer  son  flef;  et  s'il  le  fait,  ce  qui 
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en  a  été  diminué  esl  dévolu  au  seigneur  suzerain.  SI  le  seigneur 
suzerain  y  a  donné  son  consenlement,  parce  qu'il  a  ainsi  lui- 
même  abrégé  son  fler,  la  dévolution  se  Tait  au  seigneur  suzerain 
Inimcdial,  el  ainsi,  de  seigneur  en  seigneur,  jusqu'au  roi, 
comme  souverain  UcfTeux  de  son  royaume  :  et  c'est  de  \h  qu'il 
Taut  tirer  l'origine  du  droit  d'amortissement,  comme  on  l'a  fait 
voir  dans  la  dissertation  qu'on  a  faite  sur  ce  sujel,  p.  89,  et  sur 
la  règle  lxmii  du  lit.  i,  du  liv.  i  de  cet  ouvrage. 

Le  démembrement  de  fief  a  lieu,  lorsque  d'un  Uef,  on  en  fait 
plusieurs.  Par  le  droit  desllcfs,  le  vassal  pouvait  aliéner  la 
moitié  de  son  fief,  lit.  ii,  liv.  i,  Fe\îdor.  Ce  qui  fut  défendu  par 
Loiliaire  et  Frédéric ,  lih.  ii ,  Feudomm ,  lit.  ix;  llli.  ni,  lit.  ii  et 
lii).  IV,  lit.  xLiv,  i.iii.  Mais,  comme  les  partages  entre  enfants  sont 
nécessaires ,  dans  ce  cas  la  division  ou  le  démembrement  des 
tlefs  était  permis.  «  Omnes  lilii  ejus  qui  feudum  acquisieril  fide- 
«  iitalem  facere  debenl ,  maxime  si  divisum  habenl.  Quod  si 
«  feudum  ex  divisioiie  ad  unum  lautum  perveneril,  ille  tanlum 
••  facit  fidelilatem.  »  IJb.  iv,  Fnidor.,  cap.  9;  et  ibi  Cujac. 

Nous  avons  suivi  relie  jurisprudence;  car,  suivant  nos  cou- 
tumes, nul  ne  peut  démembrer  non  fief,  au  préjudice  de  son 
seuineur;  el  s'il  le  fait,  le  seigneur  peut  saisir  féodalemenl  la 
partie  (léMîemi)rée  faule  d'homme,  en  faire  les  fruits  siens,  et 
forcer  ainsi  le  vendeur  et  l'acquéreur  a  remettre  le  lief  dans 
son  premier  état.  V.  'Olim,  l.  1,  p.  C04,  vni ,  anno  1205;" 
l'auteur  du  Grand  Contumier,  liv.  ii,  cbap.  27,  p.  48G.  Mais, 
en  succession  ,  nous  avons  admis  la  division  des  flefs 
L'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  cbap.  20,  p.  193: 
«  Un  chevalier  et  une  dame  ont  plusieurs  enfans,  fils  et  filles. 
«  Le  chevalier  el  la  dame  meurent  :  comme  se  départiront  leurs 
«  fiefs  ?  Réponse  :  le  fils  aîné  emportera  l'hoslel  lequel  mieux 
«  luy  plaira ,  soit  par  père  ou  par  mère,  avec  un  arpent  de  jar- 
«  din  lenant  audit  boslel ,  hors  pari.  Et  quant  est  du  surplus,  il 
«  emportera  ia  moitié,  el  eniporlera  la  fille  comme  les  fils,  et 
«  iront  tous  au  seigneur,  ou  seigneurs  de  qui  lesdits  fiefs  seront 
«  lenus,  el  entreront  tous  en  foy,  et  fera  chascus  un  hommage 
«  A  son  seigneur.  *  V.  le  même  auteur,  p.  198,  lig.  30;  les 
art.  13,  14  et  16  de  la  coutume  de  Paris;  Beaumanoir,  cbap.  47. 
11  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  où  les  démembrements  de 
fiefs  sont  plus  tolérés  que  dans  d'autres.  V.  Du  Pineau,  sur  le 
titre  de  la  coutume  d'Anjou,  de  J) épié  de  fief,  p.  389. 

On  appelle  jeu  de  fief,  lorsque  le  vassal,  aliénant  une  partie 
de  son  fief,  retient,  sur  cette  partie  un  devoir,  et  la  faculté  de  la 
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garantir  sous  son  hommage  envers  son  seigneur.  De  sorle  que 
ce  qui  est  ainsi  aliéné  reste  toujours  partie  du  môme  Uef, 
quoiqu'elle  soil  un  nouveau  fief  relevant  du  vassal. 

*  Grande  Charte  d'Angleterre,  chap  32.  •  Quod  nullus  liber 
«  homo  del  de  cxtero  amplius  alicui  de  terra  sua  quam  ut  de 
«  residuo  lerra  sua  possit  sufiicienter  fieri  domino  feudi  servi* 
«  tium  el  debitum  quod  pertinet  ad  feudum  illud.  »  Glau- 
villc,  VII,  cliap.  1.  Flela,  m,  cap.  3.  Coke  on  Lilll.  secl.  57.* 

Par  Tari.  51  de  la  coutume  île  Paris,  *  celle  part  que  le  vas- 
sal peut  sous-inféoder  sans  que  le  service  du  lier  en  souCTre, 
est  fixée  aux  deux  tiers  ;*  et  par  les  coulumes  d'Anjou ,  du 
Maine,  de  Touraine  et  du  Loudunois,  *  plus  fidèles  aux  pre- 
mières rigueurs  féodales  ,*  au  tiers.  V.  Tari.  201  de  la  coutume 
d'Anjou,  avec  la  conférence  de  Du  Pineau,  el  la  règle  lxxvii  de 
ce  litre;  et  Hartmannum,  lib.  Observation,  practicar.,  cap.  36 
et  39. 

•  Ou  LA  MAIN  HETTRE  AU  BATON.  Daus  uolrc  ancicii  droit  il  n'y 
avait  point  mutation  de  propriété,  sans  quel(|ue  acte  solennel 
et  symbolique  qui  conslalAl  la  Irndilion,  In  livrée  de  Saisine, 
comme  dit  Littlelon.  buervenirc  débet  snlenfnias  in  uintatioue 
liheri  tenementi  y  dit  Braclon,  ii,  cap.  15,  ne  cnntinrfat  donalio" 
nem  deficerepro  defeclu  probatinnis,  DuCanije,  \"  Investiiura, 
a  réuni  un  grand  nombre  d'actes  symboliques  relatifs  à  celle 
livrée  de  saisine;  mais  le  mode  le  plus  ordinaire  était  la  tra- 
dition par  le  bâton  ou  la  verge,  «lui  semi)le  dériver  de  la  tra- 
dition per  festucam  des  lois  barbares.  Nos  coutumes,  surtout 
celles  du  Nord-,  les  coulumes  allemandes  et  les  cnulumes 
anglaises  contiennent  de  longs  délails  sur  ces  formes  solen- 
nelles de  mise  en  possession.  Ane.  coût.  d'Arlois,  ciiap.  15. 
Galland,  Franc  Alleu,  chap.  20;  Coke  on  Lillleton.  secl.  50. 
Britton,  chap.  33;  Flela,  ui,  cap.  15;  Blackslone,  ii.  comm.  311; 
Madox ,  Form.  Anglic,  diss.  9;  Lillleton,  secl.  78.  «  Tenants 
«  par  la  verge  sont  ainsi  appelés  pour  ce(|ue,  quand  ils  veulent 
«  surrendre  leurs  tenemens  en  la  main  leur  seigneur  à  l'use 
«  d'un  autre,  ils  auront  une  petite  verge,  par  la  coutume,  en  leur 
«  main,  laquelle  ils  bailleront  au  sencschal....  El  celuy  qui 
«  aura  la  terre,  prendra  môme  la  terre  en  la  cour....  el  le- 
«  seneschal...  selon  la  coutume  délivrera  à  celui  qui  prit  la  lerre 
«  môme  la  verge,  ou  une  autre  verge,  en  nom  de  saisine.  >• 
Pour  l'Allemagne,  voyez  le  traité  spécial  d'Albrecht  sur  la  sai- 
sine, Die  Gewehre.  * 

Se  jouer  de  son  fief  sans  di^.mission  de  foi.  Quoique  le  pa- 
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rage  dont  on  parle  sur  les  règles  lxmi,  lxxiii,  lxxv  el 
Lwvn  de  ce  litre ,  ait  quelque  afllnilé  avec  le  jeu  de  fief,  ce 
sont  pourtant  deux  différents  droits,  qu'il  ne  Taut  pas  confondre. 

Dans  le  parage,  tous  les  Trères,  pairs  et  égaux  entre  eux, 
sont  coseigneurs  ;  et  Tatné,  pour  son  précipnt  et  ses  parts  avan- 
tageuses, les  garantit  sous  sa  foi  envers  le  seigneur  suzerain. 
I^s  fruits  se  partagent  entre  eux  à  proportion  de  ce  qu'ils  ont 
au  tlef.  La  justice  s'administre  en  leurs  noms,  et  les  vassaux 
qui  sont  communs,  leur  font  h  tous  conjointement  foi  et  hom- 
mage. V.  Stalula  Rohnti  îir.  Régit  Scotiœ,  cap.  4. 

Il  en  est  de  même  dans  les  parages  conventionnels.  Car  si  les 
propriétaires  d'un  tief  commun  chargent  un  d'entre  eux  de  les 
garantir  sous  son  hommage  et  sous  sa  foi,  ce  qu'onappelle  droit 
de  part  prenant,  et  de  part  mutant,  les  proUts  féodaux  se  par- 
tagent entre  eux.  el  la  foi  leur  est  également  due  en  commun, 
par  leurs  vassaux,  puisqu'ils  sont  coseigneurs. 

11  eu  est  autrement  dans  le  jeu  de  tief.  C^tr  h  Paris,  si,  selon 
l'arl.  .M  de  la  couUnne,  je  dispose  des  deux  tiers  de  mon  fiel, 
PU  m'en  réservant  d'en  faire  la  foi  envers  le  seigneur  suzerain, 
el  on  reliMiaiit  un  devoir  ^ur  ce  (|ue  j'aliène  ainsi,  celui  qui 
acquiert  de  moieelte  parlie  de  mon  tief  devient  mon  tenancier; 
mais  il  u'esl  pas  coseigneur  avec  moi;  el,  comme  je  resle  tou- 
jours seigneur  de  tout  le  iief ,  el  vassal  pour  le  tout  envers  mon 
seigneur,  «tui  ne  connaît  que  moi  seul .  (;'est  aussi  à  moi  seul 
que  les  liommages  de  tous  les  tiefs  qui  relèvent  du  mien  sont 
(Uis;  el  celui  qui  n  acquis,  par  jeu  de  iief,  les  deux  tiers  que 
J'ai  aliénés,  ii'y  peut  rien  prétendre,  parce  qu'il  n'est  pas 
encore  coseigneur  avec  moi,  ni  covassal  par  rapport  au  sei- 
gneur dominant.  V.  la  note  sur  la  règle  xcu  de  ce  titre. 

XCI. 
6/i2.  Mais  ne  le  peut  démembrer  au  préjudice  de  sou 
seigneur. 

V.  la  noie  sur  la  règle  précédente.  ''  Miroir  de  Sounhe,  m, 
2y,  31.  * 

Et  il  ne  peut  pareillement  aliéner  ses  vassaux,  même  du 
consentement  du  seigneur  suzerain ,  à  moins  que  les  vaasaux 
n'y  consentent  aussi.  V.  Dumoulin,  sur  l'ancienne  coutume  de 
Paris;  el  Statntn  Bnbcrli  ffl,  Itptp'x  Sfolirr,  cap.  i. 
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XCII. 

6/13.  Le  seigneur  qui  a  réuni  à  sa  table  le  fîef  de  son 
vassal,  n*est  tenu  en  faire  hommage  à  son  seigneur; 
mais,  avenant  mutation  de  part  ou  d'autre,  doit  faire 
hommage  du  total ,  comme  d*un  fief  uni. 

•  Ane.  coul.  d'Orléans,  art.  iT.  " 

*  A  SA  TABLE,  c'esi-à-dire  à  son  domaine,  à  son  tief. 

N'est  texc  en  faire  iioiMAiiE.  Parce  que,  *  par  la  réunion,  il 
n'y  a  point  ouverture  de  lief,  c' est-a-dire  mutation  de  vassal  ; 
Je  seigneur  «(ui  a  réuni  "  a  seulement  augmenté  le  fief  dont  il 
était  déjà  en  foi.  V.  IJailly,  dans  son  TraUe  des  Lodis  et  Ventes, 
chap.  i2,  p.  20.  Mais  si  le  seigneur  achète  un  frano-alleu  situé 
dans  sa  justice,  il  n'y  a  point  alors  d'union  ni  de  consolidation. 
V.  La  Tliaumassière,  du  Iranc-nleu,  chap.  ;il. 

Doit  faire  hommage  du  total,  comme  i>e  fief  tni.  Lorsque  des 
tiefs  dominant  el  servant  ont  été  ainsi  unis,  ils  ne  l'ont  plus  h 
l'avenir  (prun  seul  el  unique  lief;  en  sorte  que  ce  qui  élail  le 
lief  servant  ne  peut  plus  être  déinembré  de  ce  (|ui  était  le  lief 
«loniinniit,  nu  préjudice  du  sii/orain  ni  des  vassaux.  Ainsi,  par 
nrrél  du  is  juillet  i<;.h,  rapporte  dans  le  chap.  i  du  Jouinal  des 
Audiences,  liv.  viii,  il  fut  jugé  que  M.  le  duc  de  Chevreuse,  après 
avoir  uni  à  son  duché  la  terre  de  Maupas,  ou  de  Maurepas,  qui 
en  relevait,  n'avait  pu  la  démemhrer  de  son  duché,  pour  en 
faire  un  nouveau  tlef,  et  le  faire  mouvoir  de  son  comté,  comme 
avant  l'union.  Kl  comme,  dans  celte  espèce,  le  sieur  du  Trem- 
blay, qui  tenait  sa  terre,  immédiatement  el  sans  moyen,  de 
Maurepas,  el  en  arrière-tlef  du  comté  de  Chevreuse,  était  devenu, 
par  cette  union,  vassal  sans  moyen  du  duché,  il  fut  décidé  que. 
par  ce  démembrement,  M.  le  duc  de  Chevreuse  n'avait  pu  le 
faire  son  arrière-vassal. 

La  même  question  est  pendante  en  la  Cour.  •«  l^a  baronnie 

•  d'Ourville,  en  Normandie,  réunie  depuis  longlemps  au  comté 
"  d'Ku,  éloit  autrefois  le  lief  dominant  de  Gerponvdle,  qui  est  un 
-  lief  considérable;  el,  parcelle  union,  les  seigneurs  de  (ierpon- 

•  ville  onl  eu  l'avantage  de  devenir  vassaux  immédiats  des  comtes 
«  d'Eu,  auxquels  ils  faisoienl  hommage  à  Ourville,  comme 
«  membre  du  comté  d'Eu. 

«  M.  le  duc  du  Maine,  ayant  concédé,  à  litre  de  tief.  Our>'ille 

•  au  sieur  Chevalier  de  la  RIandinière,  moyennant  une  rente 

•  annuelle  de  cent  ou  cent  dix  livres,  el  à  la  charge  de  tenir  celte 
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baronnie  à  foi  et  hommage  de  son  comté,  se  réservant  de 
garantir  sous  son  hommage  le  sieur  Chevalier  envers  le  roi; 
le  sieur  Chevalier  a  obtenu  des  lettres,  par  lesquelles  Sa 
Majrsié  a  approuvé  ce  jeu  de  fler.  Mais,  quand  elles  ont  été 
présentées  en  la  Cour,  le  seigneur  de  Gen^onville  s*est  opposé 
«H  renregistremenl,  par  la  raison  que  Sa  Majesté,  en  accordant 
de  telles  lellres,  n*entend  point  ordinairement  préjudicier  à 
de  tierces  personnes;  qu'il  n'avoit  pas  été  au  pouvoir  de  M.  le 
duc  du  Maine,  de  changer  son  hommage,  en  le  Taisant  relever 
d*Oun'ille,  dont  il  vouloit  faire  un  nouveau  fier,  et  lui  ôter 
ainsi  le  titre  et  la  prérogative  de  vassal  Immédiat,  et  sans 
moyen,  du  comté  d*Eu  :  el  en  cela  le  sieur  de  Gerponville 
me  parott  être  très-l)ien  fondé.  Car  puisque,  depuis  cette 
ncffe,  Ourviile,  garantie  envers  le  roi,  sous  Thommage  de 
M.  le  duc  du  Mair.e,  relève  toujours  immédiatement  de  Sa 
Majeslé,  comme  membre  du  comté  d*Eu,  il  faut  nécessaire- 
ment i|uc(îerponvilIerpiève  toujours  immédiatement  du  comté 
d'Eu  parOiirville,  el  non  du  sieur  Chevalier  de  la  Blandinière, 
qui .  ne  jouissant  d'OurvilIc  ((ue  par  liction  ou  par  jeu  de 
lief,  n'en  es!  ni  seigupur  ni  arriiM-e -vassal  du  roi.  En  sorte 
Mlle,  si  Sa  Mnjeslé  saisissoit  fcotinieinent  le  comté  d'Eu  par 
faute  d'hoiniiie,  il  saisiroil  en  même  temps  Ourville,  comme 
meinlire  du  comté,  et  ensuite  Gerponville,  s'il  y  avoil  ouver- 
ture, comme  mouvante  du  comté,  sans  moyen.  El  pour  le 
dire  i)lus  clairement ,  on  auroit  encore  pu  opposer  au  sieur 
Chevalier,  qu'en  possédant  ainsi  Ourville  par  jeu  de  fief, 
n'étant  ni  vassal  ni  arrière-vassal  du  roi,  seigneur  suzerain 
du  comté  d'Eu,  el  que  M.  le  duc  du  Maine,  la  garantissant 
sous  son  hommage,  comme  membre  de  son  comté,  c*étoit 
réellement  M.  le  duc  du  Maine  qui  étoit  le  véritable  vassal  du 
roi ,  et  par  conséquent  qui  éloil  le  véritable  seigneur  d*Our- 
ville,  comme  de  tout  le  reste  de  son  comté. 
«  Et  comme  le  sieur  de  Gerponville,  depuis  l'union  d'Our- 
vjile  au  comté  d'Eu,  relevoit  immédiatement  du  comté,  par 
Ourville,  qui  en  éloil  devenu  membre,  il  s'ensuit  que  Gerpon- 
ville en  devoit  toujours  également  relever,  malgré  le  pré- 
tendu jeu  de  tlef,  puisque  M.  le  duc  du  Maine  éloil  toujours 
resté,  comme  avant  la  fieffé,  seigneur  d'Ourville  :  ou  autre- 
ment il  seroit  arrivé,  que  le  sieur  de  Gerponville  auroit  celevé, 
en  même  temps  pour  le  tout ,  de  deux  différents  seigneurs 
immédiats  •:  ce  qui  n'est  pas  possible.  »  V.  la'  note  sur  la 
règle  xc  de  ce  titre ,  à  la  fin. 


LIV.    IV,   TIT.    m.  —DE   FIEFS,  83 

XCIII. 

6Utu  Quand  un  lîef  avient,  par  coniiscatiou ,  à  un  haut- 
justicier,  lequel  n'est  tenu  de  lui,  ou  [un]  arrière-fief 
tenu  de  lui ,  il  en  doit  vuider  ses  mains  dans  i*an  et  jour, 
ou  en  faire  la  foi  et  hommage  au  seigneur  féodal. 

Celle  règle  est  tirée  de  i*arl.  50  de  rancienne  coutume  d'Or- 
iéans-:  «  *  Quand  à  un  liaull  justicier  advient  par  aubenage  ou 

•  confiscation  ung  fiefouarrlère  fief  qui  n'est  tenu  de  luv,  il  en 
«  doibt  dedans  l'an  qu'il  en«sera  requis  vuider  ses  mains,  pour 

•  raison  de  l'indemnité  de  son  seigneur  de  fief  ou  arrière  fief, 

•  rtu  faire  la  foy  et  hommage  au  seigneur  féodal ,  et  luy  payer 
m  le  profit  de  rachapt  :  autrement  le  seigneur  de  (ief  en  jouyra 

•  et  exploiclera  ;  *  »  et  de  Tarlicle  47  de  celle  de  Lorris.  au  litre 
des  fief».  V.  le  chap.  33  de  îa  Déclaration  des  fiefs  suivant 
Vusage  de  France  entre  les  anciennes  coutumes  de  lierry,  p.  351  ; 
Galland ,  dans  son  Traité  du  Franc-dlru  ,  cliap.  2;  et  l'ordon- 
nance de  l(îG8,  louchant  le  droit  d*indeinnilé. 

Anciennement  ceux  cpii  possédaient  des  liefs  ne  voufaienl 
point  avoir  de  vassaux  plus  puissants  ((u'eux,  et  dont  ils  dépen- 
dissent; parce  qu'ils  ne  pouvaient  en  tirer  aucun  service. 

Ainsi ,  quand  le  roi  ac(iuérail  un  arrière-lief ,  le  seij^neur  dont 
cet  arrière-fief  était  mouvant  nnmédiatement,  suppliait  iuimi)le- 
menl  Sa  Majesté  d'en  vider  ses  mains,  et  de  le  remettre,  dans 
Tan,  à  une  personne  qui  put  le  desservir.  V.  l'art.  33  de  l'or- 
donnance de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de  juin  133S,  t.  II  des 
Ordonnances,  p.  128;  el  de  La  Thaumassière ,  sur  la  coutume 
de  Berry,  lit.  v,  art.  55.  p.  179. 

Il  en  était  de  même,  quand  un  seigneur  suzerain  et  dominant 
devenait  propriétaire ,  par  confiscation ,  par  aubaine,  ou  xléshé- 
rcnce,  ou  autrement,  d'un  arrière-fief  qui  relevait  de  son 
vassal  immédiat;  parce  qu'il  était  impossible  que  cet  arrière- 
vassal  pul  assister  son  seigneur  immédiat,  pour  se  rendre 
ensuite  service  a  lui-même,  comme  seigneur  dominant  el 
suzerain.  Et  comme,  dans  ce  cas,  le  seigneur  dominant 
ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  desservir  l'arrière-fier  par 
quelque  personne  fidèle,  qui  en  lit  hommage,  comme  une 
espèce  de  bail,  ou  de  baillistre,  on  ne  doit  pas  être  surpris  si  les 
seigneurs  immédiats  ne*  voulaient  pas ,  autrefois ,  recevoir  en 
foi  de  tels  vassaux.  Ce  qui  parut  très-juste  à  Charles  Dumoulin, 
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dans  son  comnienlaire  snr  l'arl.  Ti  de  l'ancieune  coulume  de 
Paris,  n**  ICI,  glose  i. 
•  Qnando,  »  dil  cet  auteur,  •  is  oui  acquirilur  coufiscaUone,  est 

•  ailusjustitiarius  ioci,  etshnul  palronus  inediatus,  seu  supe- 

•  rior  patronus  feudi  conliscali  ralione  ejusdein  Teudi,  est 
«  omnino  necessarium,  ut  ponat  subfeuduni  coiiliscatum  extra 
«  manus  suas ,  propler  conlinuam  repugnantiain  terminonim 
«  clienlela?;  cum  non  possit  quis,  respectu  ejustlein  dieiitelae, 

•  seu  ejusdein  Teudalis  dependenlia*,  esse  vassallus  vassalli  sui.  » 
Melun ,  art.  7&.  « 

Ces  seigneurs  justiciers  dominauls  et  suzerains,  deveuus 
arrière-vassaux  par  conliscalion,  aubaine  ou  déshérence,  pré- 
tendirent qu'ils  ne  devaient  aucuns  droits  seigneuriaux  aux 
propriétaires  iinnicdials  des  flefs,  dont  ces  arrière-liefs  étaient 
mouvants;  parce  que  ces arrière-liefs  n'ayant  point  appartenu 
h  ces  prupriélaires  de  iiefs,  lesquels  n'en  avaient  jamais  été 
siiisis  nii  insUuil,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  an  droit  de  relief,  ces 
.urière-litifs  n'ayant  pas  été  relevés;  et  encore  moins  au  droit 
de  quint,  puisqu'ils  n'avaient  été  vendus  ni  aciielés.  tlt  de  là 
vient  (|ue  la  oonluuie  de  Vjlry-ie-Français  porte,  dans  i'arl.  ;j(î, 
que  «  de  lerrc  réodaie  écluie  par  allraliiere  et  conliscatiou  l\ 
•«  aucun  seij;Menr,  pour  cause  de  haule  justice,  n'est  du  relief, 
•'  rachat,  «luint  ou  rcquinl,  posé  ([u'eUe  soit  mouvante  et  tenue 
'<  en  lief  d'autre  seii,Mieur,  que  celui  a  qui  elle  est  ainsi  avenue.  » 

Aujourd'hui  l'usaj^e  est  changé.  Les  seigneui*s  haut-justiciers, 
il  qui  il  échet  un  fief  par  confiscation,  déshérence,  etc.,  soûl 
obligés  d'eu  faire  loi  et  hommage  aux  seigneurs  féodaux,  et 
d'en  payer  les  droils;  et  si  c'est  un  arrière-licf  mouvant  d'eux 
médiatemeut,  ils  peuvent  le  retenir,  en  faisant;  foi  et  hommage 
au  seigneur  immédiat,  et  lui  payant  les  droits  féodaux  ordi- 
naires. 

XCIV. 

665.  Le  vassal  est  tenu  avouer  ou  désavouer  son  sei- 
gneur, sinon  qu'il  y  eut  contention  de  tenure  entre  deux 
seigneurs;  auquel  cas  il  se  peut  faire  recevoir  par  main 
souveraine  du  roi. 

Melun,  chap.  4,  art.  8G  ;  Vermandois,  aVt.  200. 

M.U.N  SQJUVERAINE.  "  Car  main  souveraine  ne  dessaisil  mtllui. 
Marnier,  coutume  de  Picardie^  p.  V2.*  V.  les  Étahlissements, 
liv  u,  chap.  3  ;  Brodeau ,  sur  l'art.  00  de  la  coutume  de  Paris, 
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11-   11;   Desmares,  décision   135;    et    le   Glossaire  du  Droit 
français, 

11  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  décidenl  que,  dans 
ce  cas,  il  suffît  d'avoir  recours  au  seigneur  dominant,  el  se  faire 
recevoir  par  main  suzeraine.  V.  Dumoulin ,  sur  l'art.  385  de  la 
coutume  du  Bourbonnais;  Sens,  art.  183  ;  Orléans,  lit.  des  Fiefs, 
art.  02;  sur  ces  articles ,  V.  les  commentateurs  ;  Dumoulin,  sur 
la  coutume  de  Paris,  §  42,  n*^  11,  12, 18  el  &3;  Drodeau,  au  lieu 
marqué  ci-dessus  ;  el  Bacquet,  au  Traité  du  Droit  d'amortisse- 
ment, chap.  59,  n*"  G. 

xcv. 

666.  [Eu  ûef  de  danger,  Je  >assal  qui  s'en  mel  en 
jouissance  sans  Je  congé  de  son  seigneur,  perd  son  (lef.  ] 

('/est  parce  que  le  vassal  perd  ainsi  son  héritage  noble  que 
ces  liefs  sont  de  damier.  V.  la  coutume  de  ('baumonl,  art.  50  : 
de  Bar,  art.  1  ;  de  Bassigny  ,  lit.  iv ,  art.  l ,  2,  3,  etc.;  Brodeau. 
Mir  Tai-l.  23  de  la  coutume  de  Paris,  w  10;  et  Du  T.ange,  dans  sa 
dissertation  v\x,  sur  Joiuville,  des  lie  fa  jurnblcs  et  rendahles, 
p.  352,  OÙ  cette  matière  est  pleinement  expliquée. 

XCVl. 

647.  Le  vassid  mai  désavouant,  perd  son  lief. 

Suivant  la  loi  saiique,  uu  les  anciennes  ruiiiuines  de  t  r;ince. 
V.  *OUm,  tom.  1,  pag.  U21,  ni;  '  l'arUcle  43  de  la  coutume 
ule  Paris,  la<'.onlërence  el  les  Établissements,  iiv.  ii,  chap.  29  el 
38;  Desmares,  décis.  134  ;  Duplessis,  sur  le  Ulre  des  Fiefs,  Iiv.  vi; 
Brodeau,  sur  l'art.  43  de  la  coutume  de  Paris,  n"  3;  Sugerium  in 
rita  Lxidoxici  Grossi,  n"  1 1  ;  elliv.  i,  til.  iv,  de  Vourie,  règle  x\ 
de  cet  ouvrage. 

Selon  quelques  coutumes ,  le  vassal  qui  désavouait  son  sei- 
gneur pour  un  arpent  seulement,  perdait  tout  son  liel',  ce  qui 
était  bien  dur.  Y.  la  glose  sur  la  très-ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne ,  cbap. 240. 
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XCVII. 

6^8.  Car  qui  ficf  dénie,  ou  qui  à  escieut  fait  faux  aveu, 
ou  commet  félonie,  fief  perd  (1). 

*  AL  Qui  fief  nie ,  ou  fief  rugue,  fief  perd.* 

Liber  Feud.,  ii ,  lit.  xxvi,  $  4  :  «Vassallus,  si  Teuiluin,  vel 
«  feudi  parlcm ,  aiit  feudi  condiUoncin ,  ex  cerla  scientia  infi- 
«  ciatur,  el  inde  convictus  Tueril,  eo  quod  negaveril  feuduin, 
«  ejusve  condilionem,  exspoiiahilur.  »*Sens»  199;  Auxerre,  09/ 
V.  le  Glossaire  du  Droit  français,  sur  Félonie;  el  Scliiltemm, 
ad  Jus  feudale  Allcmaniciun ,  cap.  3*2  ,  p.  207  ;  *  Pocqiiel  de 
Livonnières,  Règles  du  Droit  français,  liv.  ii,  secl.  8  ;  *  ci-dessus, 
llv.  I,  lil.  IV,  de  Vourie,  règle  xx  ;  liv.  vi,  lil.  iv,  règle  viu  ;  liv.  iv, 
lil.  III,  règle  xix. 

FicF  PERI),  el  iiièine  les  rotures  en  Normandie,  par  félonie. 
V.  Basnage,siir  Tari.  vihi\e  la  coulume  de  celle  province,  p.  180; 
el  il  a  élé  ainsi  jugé  pararr^l  de  la  cinquième  des  Enquéles,  au 
rapport  de  M.  Soiilcl ,  le  \)remier  juin  I7'.:;>,  pour  M.  deMonviile. 
contre  t'rolin  du  Tal. 

On  a  ilcinandé  si .  dans  un  (:onil)al  de  (lel',  formé  entre  deux 
seigneurs  ({ui  prétendaient  la  même  mouvance,  un  d'eux  pou- 
vait se  désister;  et  si,  par  un  tel  désistement,  le  droit  aban- 
donné ou  répudié  était  acquis  et  dévolu  au  seigneur  suzerain 
immédiat;  el  ainsi  de  seigneur  en  seigneur  répudiant  jusqu'au 
roi,  en  remontant  de  degré  en  degré? 

En  l'année  172G,  cette  question  a  élé  portée  deux  fois  par 
appel  au  parlement,  dans  les  espèces  suivantes. 

La  dame  marquise  de  Thianges  ayant  fait  saisir,  faute  d'aveu 
et  de  dénombrement,  la  terre  de  Beaulieu,  mouvant  d'elle  à 
cause  de  son  marquisat  de  Grevai ,  le  sieur  de  lloblatre ,  qui 
venait  d'acquérir  Beaulieu ,  lui  en  bailla  son  dénombrement 
le  19  décembre  1722.  Mai^  y  ayant  employé  plusieurs  terres 
situées  au  Vaux-Renousl,  comme  mouvantes  de  Beaulieu,  la 
dame  marquise  de  Tbiangesie  blîima  ;  et  prétendant  que  toutes 
les  terres  sises  au  Vaux-Renoust  étaient  tenues  d'elle  immé- 
diatement en  censive,  à  cause  de  son  marquisat  de  Breval,  elle 
demanda  au  sieur  de  Roblalre  qu'il  fiil  tenu  de  lui  en  passer  une 
déclaration  séparée. 

(I)  DansTéiiitioiide  1637,  ei  dane  Cliallinps,  la  maxime  est,  cesemble, 
mieux  rédigée:  —  »  Car  qui  fief  dénie,  fief  perd.  El  qui  è  escient  fait  faax 
adveu.  commet  féioQoie.  » 
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Les  héritiers  du  sieur  de  Roblalre  produisaient  plusieurs 
titres,  pour  prouver  que  les  censives  en  question  du  Vaux- 
Renoust  étaient  mouvantes  de  leur  terre  et  seigneurie  de  Beau- 
lieu,  et  non  du  marquisat  de  Breval.  Mais,  avant  ce  combat  de 
fief  ou  de  censive ,  il  y  en  avait  en  un  autre  entre  la  dame  de 
Tliianges,  marquise  de  Breval,  et  Anne  Regnost,  dame  de  Beau- 
lieu  ,  dont  le  sieur  de  Roblatre  avait  acquis.  La  dame  Regnost 
avait  donné  un  dénombrement,  dans  lequel  elle  avait  employé 
les  censives  de  Vaux-Renoust,  comme  mouvantes  de  sa  terre  de 
Beanlieu.  La  dame  de  Breval  avait  blâmé  cet  aveu ,  prétendant 
que  toutes  les  censives  du  Vaux-Renoust  relevaient  immédiate- 
ment de  son  marquisat  de  Breval. 

Dans  ce  combat,  la  demoiselle  Anne  Regnost  ayant  jugé  à 
propos  de  céder ,  elle  donna  son  consentement  à  ce  que  tout 
ce  qui  était  dans  son  aven ,  touchant  les  terres  du  Vaux- 
Renoust  ,  en  fut  ôté,  et  reconnut  que  ces  mêmes  terres  étaient 
tenues  en  censive  de  Breval  imniédialement  :  et,  conformément 
à  ce  consentement ,  il  y  eut  sentence  à  Breval ,  qui  l'ordonna 
ainsi. 

Les  héritiers  du  sieur  de  Rol)Iatre  inlerjelèrenl  appel  de  celte 
sentence,  et  demandèrent  d'ôlre  restitués  contre  le  consente- 
ment d'Anne  Regnost.  La  daine  marquise  deTliianges  n'opposait 
qup  le  désistement  d'Anne  Re:;nost,  avec  la  senleiice  qui  lui  en 
avait donnéacle;  et.  pararrétduol  mai  1720,  rendu  en  la  grande 
chambre,  nu  rapport  de  M.  Canaye,  la  dame  de  Thianges  gagna 
son  procès  tout  d'une  voix. 

Par  un  autre  arrêt  du  (»  juin  I726,  rendu  au  rapport  de  M.  Paris, 
un  pareil  désistement  donné  par  feu  M.  le  prince  Henri  Jutes, 
comme  seigneur  de  Poscé,  en  Anjou ,  fut  déclaré  bon  au  profil 
du  sieur  Antoine  de  Bru,  seigneur  de  Tourncux  ;  et  la  sentence 
rendueà  Saiimur,  qui  availjugé  que,  par  ce  désistement,  la  mou- 
vance du  fief  de  Morains,  qui  faisait«le  sujet  de  la  conleslalion, 
avait  été  dévolue  au  rofh  cause  de  son  château  de  Saumur,  fut 
miheau  néant.  Le  sieur  Cinoul, 'seigneur  de  Morains,  pour  lequel 
les  princes  et  les  princesses  de  la  maison  de  Condé  s'étaient 
rendus  parties  au  procès ,  fui  condamné  aux  trois  quarts  des 
dépens ,  et  les  princes  et  princesses  à  l'autre  quart.  La  rai- 
son de  ces  arrêts  a  été  que  ces  désistements  avaient  été  faits  de 
l>oane  foi. 

X6VIII. 
649.  Fidélité  et  félonie  sont  réciproques  entre  ie  sei- 
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gneur  et  le  vassal  ;  et ,  comme  le  fief  se  confisque  par  le 
vassal,  ainsi  la  tenure  féodale  par  le  seigneur. 

'  Gourdes  Bourgeois»  chap.  27. 

•  S'il  avienlpuisen  aucune  manière  que  (li  Sires)  vaise  contre 

•  ses  sairemens,  il  fait  tout  premier  tort,  et  renie  Dieu  que  il 

•  fault  ce  qu'il  a  juré,  et  nel  iloivent  soufrir  ses  homes  ni  le 

•  peuple.  Car  le  Sire  n'en  est  seip;nor  si  non  clou  dreil.  et  de 

•  ses  homes  faire  son  coumandement ,  et  de  recevre  ses  renies 
«  par  tout  et  ses  dreiturcs.  Mais  bien  sachiés  qu'il  n'est  mie 

•  scignor  de  faire  tort,  car  se  il  le  faiseit.  donc  ni  averelt-ll 

•  desous  lui  nul  home  qui  droit  dut  faire  ne  dire,  puis  que  II 

•  Sires  même  se  fauce  pour  faire  tort.  • 

Il  n'esl  pas  siriMi  ilt*  son  pais» 
Oui  lie  srs  hommes  ost  linis  : 
KiPii  doit  ùln*  sires  clnmés 
<  Hii  «le  ses  hommes  esl  âmes. 

(  Krli.kii  ,  uomtuiri,  p  iJri.'.  * 

I.aon.  .irl.  iîmî.  l'.r -,  ChAloiis.  197,  lUS;  Reims,  r2\),  lîiO; 
KihemoiU  ,  :îl.  \.  le  GInssnirt*  du  Dmii  frnnrnîs,  sur  le  mol 
Ff^lnnif  ;  Cmxs^xiim  ei  Speimann.  in  lilnssur,  Infrn^  liv.  \i,  lit.  ii, 
règle  wii. 

\(U\. 

^50.  Le  seigneur  réniiissant  le  liof  de  sou  vassal  par 
féIoni(j,  le  tient  franc  ot  quitte  de  toutes  dettes  et  charges 
constituées  par  son  vassal. 

Cette  règle  est  prise  de  la  coutume  de  Troyes,  art.  30  et  de  la 
coutume  du  Nivernais,  litre  dea  Fiefs,  arl.  39,  elc.  Mais,  dans 
les  autres  coutumes,  celte  règle  n'est  pas  certaine,  y  ayant  des 
arrêts  pour  et  contre.  V.  Louet,  lettre  C,  sommaire  53  ;  Brodeau, 
en  cet  endroil,  avec  les  auteurs  qu'il  cite,  et  les  commentateurs 
sur  l'arl.  i3  de  la  coutume  de  Paris.       "^ 

C. 
651.  Autrement  le  seigneur  confisquant  en  est  tenu 
jusqu'à  la  valeur  du  fief. 

1^  règle  précédente  esl  pour  le  seigneur  réunissant.  Celle-ci 
esl  pour  le  conflsquant,  qui  est  tenu  certaipement  des  dettes  e( 
charges ,  jusqu'î»  la  valeur  du  llef.  V.  les  auteurs  cités  sur  la 
règle  précédente. 
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CI. 
652.   [Un  seigneur  n*est  tenu  faire  vue  ou  montrée  à 
son  vassal  ni  sujet;  ains  au  contraire,  agrioscat  bos  prcn- 
sepe  sunm.] 

V.  cMessus,  liv.  iv,  lil.  i,  règle  xxiv;  "et  le  Miroir  do 
Sottabe,  m,  chap.  19,  42.* 

Ça  été  anciennement  une  grande  question  de  savoir  lequel, 
du  seigneur  ou  du  vassal  et  tenancier,  devait  faire  montrée;  ce 
qui  est  traité  par  Loyseau  ,  liv.  n  du  Défiuerpissement ,  chap.  7  ; 
par  Mornac,  ad  legemC,  D.,  de  npirindicationef  par  Menochius, 
de  arhitroriisjudiciis,  cent.  G,  casu  65i  ;  par  Paris  de  Puleo,  de 
Réintégrât ione  feudnrvm,  cap.  24;  et  par  Brunus ,  dans  son 
Conseil,  iiG,  vol.  11.  Mais  celle  question,  décidée  par  cette 
règle,  en  laveur  du  seigneur,  esta  présent  inutile,  parce  que 
Louis  XIV,  pour  satisfaire  auK  vœux  de  ses  peuples,  a  aboli  les 
rues  et  montrées  par  le  lil.  ix  de  son  ordonnance  de  ifiOT  ;  el  la 
règle  est  à  présent  que  «  ceux  ipii  font  la  demande  des  cen- 
H  sives  par  action,  on  de  la  propriélé  de  <niel(ine  héritage,  renie 
■  foncière,  «ni  charge  réelle,  ou  hypothèque,  sont  tenus  de 

•  déclarer,  par  leur  premier  exploit,   le    hourg,  village   on 

-  hameau ,  le  terroir  ou  la  contrée  où  l'héritage  est  situé,  sa 
«  consistance ,  ses  nouveaux  lenans  el  ahoutissans  du  côté  du 

•  septentrion,  midi,  occident  et  orient,  sa  nalure  au  temps  de 

-  l'exploit,  si  c'est  terre  labourable ,  prés,  bois,  vignes,  ou 
«  d'antres  qualités;  ensorle  que  le  défendein*  ne  puisse  ignorer 
«  pour  quel  héritage  il  est  assigné,  etc.  » 

Aqnoscat  bos,  prœsepe  sunm.  L'an  leur  a  pris  ceci  d'isaie, 
chap.  1  .vk'erset  3.  «  Cognovit  bos  possessorem  suum,  et  asinus 

•  pnesepe  domini  sui.  Israël  aulem  me  non  cognovit,  et  popu- 
«  lus  meus  non  intellexit,  etc.  » 

CXI. 

65^).  Un  seigneur  de  pailJe,  feurre,  ou  beurre,  vainc  et 
mange  un  vassal  d'acier. 

*  Challlnes.  La  raison  en  est  évidente,  parce  que  le  seigneur 
féodal  pendant  la  saisie  jouit  par  ses  mains,  el  nonobstant  Top- 
position  du  saisi,  il  plaide  main  garnie,  sauf  au  vassal  son  recours 
contre  le  seigneur  en  fin  de  cause  pour  ses  dommages  et  intérêts, 
ce  qui  est  une  pauvre  espérance.  *        ' 
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V.  le  Glossaire  du  Droit  français,  sur  le  mol  Vassal;  ci- 
après  !iv.  IV.  til.  VI,  règle  ni;  Louel,  lellre  F,  sommaire  13; 
Brodeau  .  sur  l'art.  Gi  el  G2  de  la  coutume  de  Paris,  nomb.  3, 
p.  417  ;  liv.  I,  lit.  1,  règle  xxx  de  cet  ouvrage,  où  la  raison  de 
celle  loi  est  expliquée  ;  el  Pasquier,  dans  ses  Recherches,  liv.  vui, 
chap.  25. 

(III. 
65^.  On  ne  peut  bAtir  furtei*esse  au  fief  et  justice  d'au- 
trui  sans  sou  congé. 

V.  J.  Fabrum  ad  leg.  10,  Cod.,  de  .Edifie,  priv.  ;  *  Coquille, 
sur  Nivernais,  lit.  des  Fiefs,  art.  29.  *Cliassaneum,  ad  cons. 
Burgundiœ,  nib.  13,  §  9.  el  ult.  ;  Chopin,  ad  cons.  Andenses, 
lib.  1,  cap.  42,  n*  16;  Salvaing,  de  l'Usage  des  Fiefs,  pari.  1 , 
oliap.  44;  el  Louel.  lellre  F.  som.  13  cl  14;  ^Brussel,  p.  378 
et  ss.  * 

TITRE  IV. 

OE    DONAISONS. 

Les  donalions  sont,  de  droit  étroil,  préjudiciables  aux  familles, 
et,  par  celle  raison,  un  ne  leur  donne  point  d'extension.  V.  la 
note  sur  la  règle  lviii  du  liv.  i,  lit.  i  de  cet  ouvrage;  et  l'arrôl 
qui  y  est  cité. 

I. 
655.  II  n'est  si  bel  acquêt  que  de  don. 

C'est-à-dire ,  que  ce  qui  est  donné  par  un  étranger,  ou  un 
parent  en  ligne  collatérale,  est  un  acquêt  au  donataire,  pourvu 
que  le  donataire  ne  soit  pas  parent  du  côté  el  de  la  ligne  dont 
rhéi'ilage  est  échu  au  donateur  :  car  s'il  est  parent  du  même 
côté  el  de  la  môme  li^ne,  tel  héritage  lui  est  propre,  selon  les 
art.  13)  el  139  de  la  coutume  de  Paris.  Nos  praticiens  se  sont 
donc  trompés,  quand  ils  nous  onl  donné  pour  règle  que  tout  ce 
qui  est  donné  en  ligne  collatérale  est  acquêt;  el  s'il  se  trouvait 
quelques  personnes  pour  nier  une  vérité  si  nettement  expliquée 
par  ces  deux  articles,  on  leur  appliquerait  ces  paroles  de  Uavid; 
«  aures  habent  elrton  audient,  oculos  liabent  et  non  videbunt.  » 
V.  Brodeau  ,  sur  Louet,  lettre  A ,  somm.  2,  n"  9;  Duplessis ,  de 
la  Communauté,  liv.  i ,  chap.  2 ,  p.  373  de  la  troisième  édition  ; 
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Paris,  246  ;  l'art.  117  de  la  coutume  de  CIiAlons,  et  le  commen- 
taire de  Billecart. 

Comme  le  don  est  le  plus  beau  de  tous  lés  acquêts,  il  n'y  a 
point  de  garantie,  et  le  donateur  n*est  tenu  que  in  quantum 
faeerepotesi  ;  ce  qui  âiail  dire  à  saint  Jérôme,  in  prœmio  Epistolœ 
ad  Ephesios,  que  de  gratuito  munere  non  est  judicandum; 
d*où  est  venu  le  proverbe  :  Equi  donati  dentés  non  esse  inspi^ 
exendos,  V.  Cujac.  ad  lit.  Çod.,  de  Ratiociniis  operum  puhlicor., 
lib.  VIII ,  tit.  XII. 

Il  n'est  si  bel  acquêt.  «  Quod  ineuin  est  per  acquisilionem, 
«  magis  dicilur  esse  meum ,  quam  quod  per  successionem, 
«  secundum  Jacobum,  quamvis  illa  quœ  ex  génère  veniunt  dif- 
«  ficiliusamittantur.  «JoannesFaber,  ad  prœmiuminst.  inverbo 
Àllemanictis.  Toucbant  Tacceplation  des  donations,  et  si  elles 
peuvent  ôlre  faites,  pour  des  absents,  par  des  notaires,  V.  Ricard, 
des  Donations,  cliap.  4,  secl.  1,  n-  805,  8Gfi;  Chrislin.,  dans  ses 
Décisions,  vol.  iV,  chap.  204. 

IL 
656.  Toutefois  don  d'héritaçe  fait  à  celui  qui  doit  suc- 
céder lui  Cbt  propre  jusques  à  la  concurrence  de  ce  qui  lui 
devoit  avenir. 

JUSQCES  A   LA   CONCURRENCE   DE   CE   QUI   LUI   DEVOIT   AVENIR.  Cbâ- 

lons,  art.  ii7;  Nevers,  lit.  xxvi,  art.  14.  Mais  à  Paris,  el  dans 
.les  coutumes  seini>lablcs,  selon  nos  auteurs  ,  ce  qui  est  donné 
ainsi  en  ligne  directe  est  propre,  et  ce  qui  est  donné  en  ligne 
collatérale  est  acquêt,  V.  liv.  ii,  lit.  i,  règle  xvi,  de  cet  ouvrage  ; 
el  les  art.  277  et30i  de  la  coutume  de  Paris.  Cependant,  selon 
Tart.  139  de  la  coutume  de  Paris,  Tliéritage  acquis,  à  titre  de 
don  ou  de  vente,  par  un  parent  lignager  d'un  autre  lignager, 
est  propre  dans  la  succession  du  lignas;er  acquéreur  :  en  sorte 
que  l'héritier  des  propres  en  est  saisi,  en  rendant  ic  prix,  dans 
l'année,  à  l'héritier  des  acquêts.  Voici  les  lermes  de  l'art.  139  : 
«  L'héritage  relire  par  retrait  lignager  est  lelleinenl  affecté  a 
«  la  famille,  que,  si  le  retrayant  meurt,  délaissant  un  héritier 
«  des  acquêts  et  un  héritier  des  propres,  tel  hérilage  doit  ap- 
.«  partenir  à  l'hériUer  des  propres  de  la  ligne  dont  est  issu  ledit 
m  héritage ,  el  non  à  l'héritier  des  acquêts ,  en  rendant  toute- 
«  fois,  dans  l'an  el  jour,  à  l'héritier  des  acquêts,  le  prix  dudit 
«  héritage.  »  V.  Molinœum,  In  art.cons.  Paris.,  $23,  n«  64. 
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Les  pralioienft  diront  que  cet  arlicle  est  dans  le  cas  d'un 
propre  retiré  par  reirait  lignager.  Mais  on  leur  oppose  la  dispo- 
sition de  l'art.  133,  qui  est  dans  le  cas  d'une  vente  volontaire  ; 
en  voici  les  termes  : 

••  Si  aucune  personne  acquiert  aucun  héritage  propre  de  son 

•  parent ,  de  côté  et  ligne  dont  il  est  parent ,  tel  héritage  chet 
••  en  reirait  ;  auquel  cas  peut  aussi  retraire  le  premier  ven- 

•  deur,  comme  ne  l'ayant  au  précédent  mis  hors  de  la  ligne.  » 
V.  mes  ohservations  en  cet  endroit. 

Or,  si  le  propre  vendu  volontairement  est  propre  à  l'acqué- 
reur, et  sujet  h  retrait ,  au  cas  ({u'il  le  vende  ,  il  s'ensuit  qu'il 
iMi  doit  être  de  même  du  propre  donné  à  un  lignager.  V.  la 
coutume  de  Senlis,  art.  3.33  ;  Tiraquell.,  de  Retr.,  $  33,  gloss.  i, 
n-  $9  ;  et  Brodeau,  sur  I.ouol,  lettre  A,  somm.  2,  n*  i?. 

m. 

657.  Don  d'hériiagcs  fait  pour  noces  h  faire  esi  n»pnlé 
propre  à  cehii  à  (jni  il  est  fait;  mais  quand  il  est  faitapivs 
le  mariage,  est  réputé  conquèl. 

Valois,  arl.  13*2  ;  Rlois,  arl.  M»),  elf. 

Est  rkpi'tf!  pkohki:.  A  reiTet  seulement  de  ne  point  entrer  en 
communauté.  Mais  si  le  don  est  fait  eu  ligne  directe,  soit  avant 
ou  après  le  mariaifc,  il  est  toujours  propre.  V.  ci-dessus  liv.  i, 
lit.  Ml ,  règle  ii.  El  il  en  est  de  même  lorsque  c'est  un  propre 
({ui  est  donné  par  ini  lignager  ?i  un  autre  lignager.  V.  Brodeau. 
>ur  Louel,  lettre  A,  somm.  2,  n.  n,  et  ce  que  j'ai  remarqué  sur  ., 
les  art.  1.33  et  13!)  de  la  coutume  de  Paris. 

IV. 

()58.  Simple  transport  ne  saisit  point. 

'  Davot.  —  Il  faut  encore  qu'il  soit  signifié  au  débiteur  ou  ac- 
lepté  par  lui/ 

Paris,  arl.  108.  Y.  leg.  I  ,  3,  Ifi,  Cod.,  d/»  Xovaliomhvs;  et 
Oleam,  dp  Cpxximtp  Jnrium,  lit.  xni,  qu^st.  2,  n*  27. 

V. 

659.  Donner  et  retenir  ne  vaut.  ^^ 

*  Donari  non  potesi ,  qupd  non  liât  accipicnlisi.* 
Paris,  art.  273,  274;  l'ancien  coutumier  de  Champagne,  ar- 
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tide  44  ;  Bracton.,  lib.  ii ,  cap.  17,  fol.  38;  cap.  20,  fol.  49  ;  Ra- 
guell.,  ad  Const.  Justiniani ,  p.  728 ,  729  ;  Glanvillam  ,  ïib.  vu , 
cap.  1;  Cujacium  ,  ad  leg.  27,  D.,  de  Donationih.,  lib.  xxix; 
QusDSt.  Papiniani;  1. 1G7,  D.,  deR,J,,  et  l'auleiir  du  Grand  Coutu- 
mier,  liv.  ii,  cbap.  28,  p.  179,  180,  donl  les  paroles  sonl  remar- 
quables :  «  Nota  qu'il  a  été  tenu  en  tourbe  ,  que ,  si  aucun 
«  homme  donne  ou  vend  aucune  chose  réelle  à  un  autre 
>  sans  soi  dessaisir,  par  l'usage  et  coutume  de  la  cour  laye;  si 
«  celui  qui  a  vendu  ou  donné  ,  jouit  toujours  de  rhérilngc  ; 

•  après  sa  mort,  la  saisine  va  à  ses  héritiers.  Mais  si  celui  à  qui 
«  on  a  donné  ou  vendu  appréhende  la  saisine  de  fait,  et  jouit 

•  par  an  et  jour,  la  saisine  ne  va  aux  hoirs,  parce  qu'il  n'en  est 
«  pas  mort  saisi  et  vestu,  si  ce  n'étoit  fief  j  car,  en  fief,  per- 
«  sonne  ne  peut  acquérir  saisine  sans  foi.  »  V.  ci-après,  liv.  v, 
fit.  IV,  règle  vu. 

Le  sens  de  celte  règle  est  que  ce  n'est  pas  donner  que  de  re- 
tenir ta  chose  donnée,  et  de  n'en  pas  taire  la  tradition.  Ce  «lui 
a  été  introduit  originairement  en  faveur  des  donateurs,  afin  que, 
connaissant  la  perle  ((u'ils  vont  faire,  ils  soient  moins  faciles  à  se 
dépouiller.  «  Traditionis  net-essilas  eo  tantum  tine  in  doualio- 

-  nibus  inducla  fuit  ,  ne  improvida  profusione  quidam  bonis 
•<  suis  evotverentur  :  ne(|ue  enim  melius  al>  Itac  inconsuita  faci- 
«  titate  homines  cohilieantur,  quam  si  suas  res  corporaliter  mi- 
•>  grare  valeant.  Hac  eadeni  ratione  manumissiones  nominaiim 
••  fieri  voiuil  lex  .Etia  Sentia.  Hac  ratione  omnium  bonoruni 

-  vet  sallem  «luolaj  partis  donatio  non  valebal;  verum  singu- 
«  lares  res  donator  percensuisse  et  pronunciasse  debebal.Quod 

•  summam  habuit  rationem  ;  et  provide  constitutum  fuit ,  ne 
«  quis  stulte  ,  insipienter  et  inconsulle  bona  sua ,  corum  forte 

•  nescius,  donaret,  etc.  »  Jacobus  Goth.,  ad  leg.  4,  C.od.  Th.,  de 
Donationih.,  t.  H ,  p.  G17,  col.  2.  V.  ce  que  j'ai  remarqué  sur  la 
règle  XIV  de  ce  litre ,  et  sur  l'art.  273  de  la  coutume  de  Paris.  *  Et 
Pocquet  de  Livonnières,  Houles,  du  Droit  français,  liv.  m,  ch.  2. 
règles  \i-\i\.  * 

Il  y  a  eucore  un  cas  que  les  praticiens  admettent  contre  cette 
règle,  qui  est  celui  des  démissions  de  l)iens  faites  par  des  pères 
et  des  mères  à  leurs  enfants ,  lesquelles  doivent  i^tre  rédigées 
par  écrit,  et  que  l'on  soutient  au  palais  être  révocables  à  vo- 
lonté ,  comme  des  donations  à  cause  de  mort  et  des  partages 
anticipés;  ce  que  l'on  établit  sur  la  loi  si  Filia,  §  si  Pater,  1)., 
Familiœ  erciscundœ,  contre  l'avis  de  d'Argentré,  de  ttu  Pineau, . 
cl  la  jurisprudence  d'autres  parlements. 
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Comme  on  allègue  des  raisons  de  part  et  d'autre,  il  semble 
qu*on  pourrait  dislinguer  : 

Ou  les  démissions  se  font  dans  des  coutumes  où  il  n'est  i>as 
permis  d'avantager  un  enfant  au  préjudice  de  l'autre;  . 

Ou  dans  des  coutumes  où  les  pères  et  les  mères  ont  la  liberté 
de  faire  ces  avantages. 

Dans  les  premières  ,  les  démissions ,  comme  les  institutions 
conlracluelles  et  les  reconnaissances  d'héritiers  princit>aux  , 
sont  des  leslamenls.  Les  démissions  sonl  pareillement  des  dis- 
posillonsà  cause  de  mort,  par  lesquelles  des  pères  et  des  mères, 
recnnnaiësant  leurs  enfants  comme  hévMlen  ab  intestat ,  font 
partage  entre  eux  de  ieui's  biens,  et  consentent  que,  sous  leur 
bon  plaisir,  leurs  enfants  Jouissent,  par  anticipation  de  succes- 
sion ,  de  leurs  biens. 

Dans  les  autres  coutumes,  où  les  pères  et  mères  sonl  les  maî- 
tres de  diviser  leurs  biens  inégulement,  et  comme  il  leur  plaît, 
ces  démissions  sont  aussi  de  véritables  testaments,  et  les  en- 
fants, ainsi  partagés,  des  héritiers  institués,  comme  on  l'a  fait 
voir  surin  n*^'!e  \  du  litre  fies-  Tt'stnmpnis-,  liv.  n,  lit.  iv,  de  cet 
ouvra  f;e. 

Etronime.  suiviuit  les  principes  de  droit,  tout  testament  esl 
révocalde ,  de  là  vient  que  l'usage  sesl  établi  que  ces  démis- 
sions le  seraient  pareillement;  en  quoi  elles  diffèrent  des  insti- 
tutions conlracluelîes  et  des  déclarations  d'héritiers  pnnci- 
paux  .  qui  sonl  irrévocables,  parce  qu'elles  sont  faites  par  des 
contrats  de  mariage ,  auxquels  on  ne  peut  donner  aucune  at- 
leinle. 

De  sorte  que,  comme  la  Cour  a  jugé,  par  plusieurs  arrêts, 
que  les  donations  à  cause  de  mort  sont  nulles,  quand  elles  ne 
sonl  pas  revêtues  des  solennités  des  testaments,  il  serait  juste 
d'en  user  de  même  à  l'égard  des  démissions ,  sur  lesquelles  il 
esl  ditlicilc  de  se  faire  des. principes  certains,  quand  la  qualité 
et  la  nature  n'en  sont  pas  bien  connues.  Mais  quand  des  pères 
et  lies  mères,  au  lieu  de  faire,  par  des  leslamenls,  des  démis- 
sions fie  biens  et  des  partages  anticipés  de  ces  biens ,  dont  les 
enfants  ne  sont  saisis  qu'après  que  les  mères  ou  les  pères  sont 
décédés,  comme  il  esl  décidé  par  l'art.  17  de  la  coutume  du 
Nivernais,  au  tilre  des  Successions  ;  et  lorsqu'au  lieu  de  prendre 
cette  voie,  ils  ont  pris  le  parti  de  se  dépouiller  de  la  propriété 
et  de  la  jouissance  de  leurs  biens  par  des  donations  irrévoca- 
.bles,  on  ne  peut  se  dispenser  de  dire  que  de  tels  contrats,  qui 
sont  bien  différents  des  démissions ,  ne  peuvent  être  annulés 
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par  les  pères  et  les  mères,  au  préjudice  de  leurs  enrants,  s'il  n'y 
a  ingratitude ,  ou  d'autres  causes  raisonnables.  V.  la  règle  ^lu 
de  ce  litre.  S'il  y  a  quelques  difiicullés  sur  celle  matière ,  elles 
ne  proviennent  que  des  arréls  diCTérents  qui  y  ont  été  rendus, 
sur  lesquels  on  s'est  Tait  de  mauvais  principes.  V.  Bardet ,  dans 
son  Recueil  <f  Arrêts,  1. 11,  liv.  vni,  cliap.  33. 

Celle  règle  n'a  pas  lieu  dans  les  contrais  de  mariage,  comme 
le  décide  la  coutume  du  Bourbonnais,  dans  l'art.  219.  V.  leg.  8, 
Cod.  Th.,  de  Sponsalib,;  leg.  4,  Cod.,  de  Donation,;  et  ibi  Go- 
thof.  Elle  n'a  point  aussi  lieu  dans  les  donations  mutuelles. 
V.  les  art.  274  et  284  de  la  coutume  de  Paris  ;  et  Brodeau ,  sur 
Louet,  letlfe  D,  somm.  10. 

VI. 

660.  Promettre  et  tenir  sont  deux. 

Excepté  l'institution  contractuelle,  qui  est  une  espèce  de  do- 
nation à  cause  de  mort.  Car  la  promesse  d'instituer,  faite  par 
un  contrat  de  mariage,  vaul  insliUilion.  V.  le  Brun,  des  Svc- 
cessions^  liv.  ni.  chap.  2,  n"  4'i  :  el  le  Glossaire  fin  Droit  fran- 
çais, sur  Donner  et  retenir;  el  ci-dessus,  au  lilref/e5  Testaments, 
règle  X,  liv.  ii,  lil.  iv. 

VII. 

661.  Il  vaut  mieux  un  Tiens  que  deux  Tu  l'auras. 

'Un  liens  vaul,  ce  dit-on.  mieux  que  deux  tu  l'auras: 
L'un  est  sur,  1  aulre  ne  i'esl  pas- 

(La   Font.vike.i* 

Cette  règle  est  une  suite  de  la  précédente  ,  el  c'est  Un  autre 
proverbe  qui  est  vrai ,  que  bis  dal  qui  cita  dat.  V.  Lihanium  , 
in  Epistol,  selectar»  centuria  nova ,  cap.  50,  p.  1G4  ;  et  Erasmi 
Chiliades,  p.  447. 

VIÎI. 
6f^2.   Chacun,  [âgé  sulîisamnieiit] ,   peut  disposer  de 
son  bien  à  son  plaisir,   par  donation  entre-vifs,  suivant 
Topinion  de  tous  nos  docteurs  françols. 

Anciennement,  il  n'était  pas  permis,  même  entre-vifs ,  de 
disposer  de  son  propre  ,  sans,  le  consenlemeut  de  sou  héritier 
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présotuplir.  V.  *  lioui^.,  lit.  des  Gent  mariét,  arl/7  ;*  et  ce  qu'on 
a  observé,  à  ce  sujel,  dans  le  Glossaire  du  Droit  français,  sur 
Pauvreté  jnrtfe  ;  et  la  note  sur  le  litre  du  Retrait  lignager,  de 
la  coutume  de  Paris,  et  coût,  de  Chartres,  art.  88. 
•Agjî  suffisamment.  Paris,  272 ;  l.  124,  D.,  de  K.  /.* 


1\. 
663.  Don  mutuel  [ai  donation  mutuelle] ,  soit  entre- 
vifs, soit  par  testament,  ne  se  peut  révoquer  que  par  ma- 
tuel  consentement,  sinon  que  celui,  au  profit  duquel  on 
auroit  mutuellement  testé ,  fût  décédé. 

Paris,  art.  2Kî ,  à  la  Un.  V.  néaumoiiib  l'art.  2i3  de  la  cou- 
liiiiie  du  Poitou  ;  et  Hrodeau.  sur  Louet,  lellre  T,  soinm.  10. 

Sinon  yi  k  r.Kixi  ,  al  profit  ni:Qrci.  on  adroit  testé  ,  fût 
ukCEDÉ.  C'est-à-dire  «|ue ,  ipiand  il  y  a  uu  leslaïuent  mutuel 
{l'un  mari  el  d'une  femme,  tant  au  prolit  du  survivant  que  de 
IViilaiil  issu  (le  leur  inaria^^e,  le  sunivanl,  qui  a  exécute  le  tes- 
lauienl  du  prédêcédé,  ne  peut  révoquer  le  sien  qu'au  cas  que  le 
lils  soil  aussi  dérédé.  V.  Lou(^l ,  leltre  T,  aomin.  10;  el  Itro- 
deau  ,  en  cet  eiulioil.  Mais,  Iors(fu'il  n'y  a  point  d'enfants ,  ou 
qu'il  y  en  a,  ol  que  les  choses  sont  eiilières,  le  survivant,  qui  ne 
veut  point  proliler  du  lestainenl  du  pi'édécé<Ié,  peut  révoquer 
le  sien.  V.  l'art.  32(>  de  la  coutume  d'Anjou ,  avec  te  commen- 
taire de  Du  Pineau;  l'observalion  de  Livonnières ,  p.  100.S;  el 
Hicard,  du  Dnn  nintut'l,  secl.  7    T. 

X. 

66^.  Donataire  mutuel  est  tenu  avancer  les  obsèques 
et  funérailles ,  et  dettes  du  prédécédé ,  mais  non  les  legs 
•  testamentaires. 

Paris,  art.  28(>,  avec  les  notes,  où  celte_ règle  est  expliquée. 
•Ricard, du  Don  mutuel,  sect.  (i  el  7.* 

(1)  Cet  ouvrage  ayant  été  composé  avant  l'ordonnance  de  1735  sur  les 
testaments,  laquelle,  tit.  iv,  art.  77,  prohibe  absolument  les  testaraeols 
mutuels,  cette  remarque  devient  inutile  ;  mais  on  n'a  pas  cru  devoir  se 
permettre  de  loucher  au  texte  de  M.  de  LauriéiV. 

(  r^ote  de  l'édition  de  1 783.  ^ 
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XL 

665.  Eu  doiiatiou  [al.  eu  douaisuu]  faite  eutre  cou- 
joints,  s'entend  que  leurs  conventions  de  mariage  y  soient 
préalablement  prises. 

C'esl-à-ilire  que  le  don  inuluei  ne  consiste  (|ue  dans  les  effetM 
«Iiii  restent  dans  la  communauté,  après  que  les  conventions  ma- 
trimoniales ont  été  prélevées.  V.  Du  Plessis,  dex  Vonatiom, 
sect.  3,  p.  502  de  la  troisième  édition. 

XII. 

666.  Douatioii  faite  entre-vifs  par  persouues  malades 
dcJa  maladie  dont  elles  décèdent,  est  réputée  à  cause  de 
mort. 

Cette  règle  est  prise  de  l'arl.  277  de  h\  (!oulimie  de  Paris.  Elle 
siffiiitie  que  le^  donations  l'ailes  et  courues  entre-vifs,  par  des 
persouues  malades  de  la  nuiladie  duul  eiies  sonl  décodées,  soûl 
Iwinies;  mais  seulement  comme  des  icijs  ((ui  sont  des  dona- 
lious  à  cause  de  mort  el  teslauientaires,  el  ({u'ainsi  elles  soûl 
réductibles  aux  meui)les,  actiuèls.  elau  quinl  des  propres,  sui- 
vant l'art.  202  de  la  coutume  de  Paris.  Ce  ([ui  a  élé  ainsi  juf;é 
plusieurs  fois  dans  l'ancienne  coutume.  V.  Le  Vesl,  arrêts  m  el 
lU,  el  la  noie  sur  l'art.  277  de  la  croutume  de  Paris. 

XIII. 

667.  Donation  faite  à  cause  de  mort  ne  saisit  \mnL 

>£  h.visiT  i>oiM.  Et  comme  elle  est  révocable,  elle  est  nulle, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  revêtue  des  solennités  des  testaments, 
ainsi  quMl  a  été  jugé  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport de'M.  de  Laitre,  contre  le  sieur  Beraud  de  Bonlieu,  pour 
les  demoiselles  Uerauîl  de  Honlieu,  ses  sœurs,  qui  soutenaienl 
que  la  doualion  à  cause  de  mort,  que  feue  demoiselle  Laurence 
Beraud,  leur  sœur  aînée,  avail  faite  au  sieur  Beraud,  leur  frère 
commun  ,  était  nulle,  faute  de  solennités.  V.  cependant  l'arL  17 
de  la  coutume  du  Nivernais,  au  titre  des  Successioim,  qui  con- 
tient nue  disposiUon  conlraire,  parce  (fue  dontirr  et  retenir  ne 
raut;  et  de  là  vient  que  la  délivrance  des  legs  doit  être  de- 
mandée, selon  Fart.  13  du  titre  den  Testaments,  liv.  ii,  lit.  iv.. 
II.  .  » 
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V.  les  art.  170  el  171  de  la  coutume  de  Blois;  et  Ricard ,  des 
Donations,  pari.  1,  rhap.  2,  n*"*  4:i,  etc. 

\IV. 

668.   [Qui  le  sien  donne  avant  mourir,  bientôt  s'ap- 

preste  à  moult  souiïrir.] 

•  L'Espagnol  : 

Qiiien  (la  lo  suyo  anics  de  su  mueriu, 
Que  le  dcn  coii  un  mazo  en  la  frcnle. 

(Qui  le  sien  donne  avant  mourir,  qu'on  lui  donne  d'un 
marteau  sur  la  lète.  )  * 

Cela  est  vrai,  (juaml  on  donne  ses  biens  h  des  indignes  :  Be- 
neficium  enim  dando  acrepii,  qui  digno  dédit.  C'est  ici  plutôt  un 
sage  avcrlisseuïeul  qu'une  règle  de  dniil.  V.  le  cliap.  :>o  de  VEC" 
désifisiique,  noinb.  20;  et  Vauduni,  lib.  i  Qucrstionvin,  cap.  31. 
n"  13. 

Ce  qui  est  dil  dans  celle  règle  e>t  encore  vrai ,  quand  celui 
qui  donne  Cbl  as^ez  impniuriil  i)our  se  dépouiller  de  loui  ïon 
bien.  Ce  qui  a  l'ail  dire  à  sainl  Paul ,  dans  sa  première  Épitre  d 
Timoilie'e,  cliap.  (»,  vers.  O,  que  celui-là  fail  un  grand  gaiu  qui 
donne  el  ne  relienl  de  son  bien  (|ue  ce  qui  lui  en  suflil  :  "Etti 
ùk  Tf.pi^uiOi  ut/ài  n  l'j'jioi'.y.  y.i-x  aOryczi-a;.  Ce  que  les  inter- 
prètes ont  traduit  :  Est  nutem  (jnœstus  magnus  pietas  cum  suf- 
ficientiOy  au  lieu  qu'ils  devaient  traduire:  «  Est  autem  qnœ:ttus 
•«  magnus  beneficentra ,  seu  benefaclnni,cnm  svfficientia.  Id  est, 
«  quaeslus  est  magnus  beneticienlia,  quœ  ila  lit  ut  reslel  tantum 
•>  quod  satis  ait  nobis.  Feneralur  enim  Domino  qui  miseretur 
n  pan  péris.  » 

«  £u7s6ica ,  *  dit  Cujas,  (lui  est  l'auteur  de  cette  observation, 
«  prêter  vulgarem  significationem,  est  beneficentia  el  l)enerac- 
«  tura  ,  et  ita  Suidas  ^o/âv,  quod  est  vocabulum  posterioris 
■  saeculi,  duclum  ex  latino,  quo  signilicatnr  erogalio,  el  sparsio 

•  illa  qune  fil  a  principe  in  vulgus.  Eam  sparsionem  inlerpre- 
n  lalurrv.v  T&iv  Baet/.èoiv  «Jffîosav  /.'y.i  vù.oritj.iv.'j;  el  ita  Rasilius,  in 
«  Homil.,  dum  inierprelalur  illum  iocum  quo  juhemiir  nobis  ac- 

•  quirere  Ibesaurum  in  cœlo  ;  lliesaurus,  inquil,  E^^iZttx  rûv 
«  xp^'y-'-^'^»'^*  i('  est  largitio  facultalum  seu  bonorum  ,  et  ila  om» 
«  nés.  in  Actis  apo^tolorum  Kù^i^îiyv  maie  interprela^ntur,  alii 
«  poteslatçm,  alii  pietalem,  cap.  3,  vers.  12,  quo  Inco  narratur 
«  D.  Petrum  persanasse  claudum  quemdam  ;  idque  in  admira- 
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«  tionem  perduxisse  omnem  populum.  Quid  rairamini  quasi  id 
«  fecerimus  virlute  et  benefaclo  ;  quasi  liciec  nostra  sit  l)eneti- 
«  cenlia.  »  Cujacius,  ad  leg.  32,  §  ulliino,  D.,  de  Legatis  2, 

Quoiqu'il  eu  soil.  nous  apprenons  de  l'auteur  de  l'interpréta- 
tion de  la  loi  2,  Cod.  Thcodos.,  de  Donalionibus,  (|ue  les  dona- 
tions de  tous  biens  étaient  nulles,  quand  les  donateurs  ne  s'en 
étaient  pas  réservé  le  tpiart.  Ce  qui  fait  cesser  la  question  tant 
agitée  par  les  Interprèles  du  droit  romain,  de  savoir  si  la  dona- 
tion de  tous  biens  présents.et  à  venir  est  bonne.  V.  Jacol>uiii 
Gothorredum ,  ad  leg.  2  Cod.  Tbeodos.,  de  Donalionibus  ;For- 
neriuin,  lib.  iv,  Quotidianarum  cap.  12;  ScbilTordeghiruiii , 
tractatu  13,  et  la  note  sur  la  rè.'lc  v  de  ce  titre. 


TITRE  V. 

DE   RÉPONSES. 

'  Loysel  n'entend  ici  par  ce  mot  que  le  cautionnement.' 

I. 

669.  Qui  repond  paie  *  [ou  Qui  répond,  il  doiljl* 

"  L'Italien  dit  dans  le  même  sens  :  Chi  accetta,  pnc/a.* 

*  Qui  répond  paie  et  le  sien  répand,  dit  le  proverbe  complet. 

Leroux,  t.  II,  p.  308.' 
Èlre  caution  ,  c'est  promettre  de  payer  en  son  nom  ce  qu'un 

autre  doit.  V.  Cujacii  notas  ad  tit.  Insl.  de  Fidejussoribus.  El 

par  conséquent.  Qui  est  caulion ,  ou  qui  répond,  doit  payer. 

V.  eumdem  Cujac,  lib.  xix.  Observât.  39  ;  *Eisenhart,  p.  404.' 

II. 

670.  De  foi ,  fi  :  de  pleige,  pla'd  :  de  a;age,  reconfort  : 
d'argent  comptant,  paix  et  accord. 

De  foi,  fi.  *  Parce  que  promettre  et  tenir  sont  deux,  et  qu'il 
n'y  a  pas  toujours  sûreté  de  se  fiera  la  foi  ou  parole  d'autrui.  * 

De  fleige,  plaid,  de  gage  reconfort.  V.  ci -dessus,  \iv.iii, 
tu.  vil,  règle  iv,  et  la  note  sur  la  règle  vin. 
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III. 

671.  Qui  répond  pour  nn  criminel  corps  pour  corps, 
avoir  pour  avoir,  n'en  est  pourtant  tenu  que  civilement. 

Celte  règle  est  prise  de  la  Pratique  de  Masiier,  lit.  xxxvii . 
ths  Peinex,  n*  17  ;  •  neniimanoir,  cliap.  \t\,  n*  24.  *  V.  Ileringium, 
de  Fidejussorihux,  vii\K  II,  n»*  121),  100;  cap.  20.  §î),  n"*»:],  34, 
a;»,  30, 3:,  38,  44,  i5,  elc;  ZoiicliAiim,  classe  10,  Quœst,,  cap.  5  ; 
l'arl.  201  de  l'ancienne  conlume  de  Bretagne ,  et  il>i  Argen- 
treiim. 

TITRE  VI. 

I»K     PAIEMKM. 
I. 

672.  [Qui  preslo,  non  Ta: 
Si  r*à ,  non  tost  ; 

Si  losl ,  non  tout  : 

Si  loui»  non  gré: 

Si  gré,  non  loi. 

Garde-toi  donc  de  presier: 

Car  à  remprunter, 

(lousin  germain . 

Et  h  rendre,  fils  de  pnlain]  : 

Et  an  prester,  ami , 

Au  rendre,  ennemi. 

*  Espatpiol  :  Quipii  presia  no  rnhra ,  ij  si  cohra  nn  lodo,  y  si 
todo  nn  mh  y  si  tal,  enemiffo  mnrtal." 
'  Cet  amas  de  proverbes  parail  lire  de  VEcclesinsiitiue,  ch.  2y.  ' 
Dumoulin,  dans  son  Traité  âos  Csnres,  en  français,  n"  09,  à 
la  tin,  rapporle  une  partie  de  ce  proverbe,  qu'il  avait  plusieurs 
fois  enlendu  dire  h  son  hôlc  ,  pendant  qu'il  étudiait  h  Orléans. 
«  Des  paroles  susdites  de  TEcclésiaslique,  chap.  29,  semble 
■  dériver  un  vieux  proverbe ,  que  j*ai  souvent  ouï  alléguer  à 
«  ihon  boste,  lorsque  j'étois  jeune  écolier  à  Orléans,  qui  étoit 
«  tel  :  Si  yai  -preste  à  ntr^  inqrat ,  je  ne  l'ai  pas  reçu.  Si  je  Fni 
«  reçu \  nnn  tnvt.  Si  tout ,  non  tel.  Si  tel,  d*amti,j*ai  acquis 
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«  efinemi.  »  Ce  f|ui    n*esl   dit   que   contre*  les  trompeurs  et 
ingrats ,  elc. 

AC    RENDRE    ENNEMI. 

PuliHus  Syrus  : 

JKs  dehitorom  love,  grave  inimuMim  fauil. 
V.  ihi  (iriileriim,  Senecani,  episl.  19  el  81. 

•  ri. 

f)7.*5.  Qui  bien  veut  payer,  bien  se  veut  obliger. 

Ainsi  l'argenl  prëlé  doit  être  répiilé  perdu,  quand  le  débiteur 
refuse  d'en  passer  obligation. 

tll. 

67/1.   Oui  doit ,  il  a  lo  lort. 

'  Davol.  —  C.'csl  sur  le  foudemenl  de  colle  maxime  f|ue  iiou.*» 
avons  rejeté  rexcoplion  de  la  plus-péliliou.  parce  <iue,  quoique 
l'on  demande  nu  déi)ileur  pins  qu'il  ne  doit .  il  est  toujours  eu 
lorl  pour  n'avoir  pas  pa\c  h)nt  ce  qu'il  devait.  V.  suprn,  liv.  iv, 
lit.  ni.  rèj;le  \\\i\  ,  et  les  autorités  citées  qui  établissent  <iue  la 
règle  est  vraie  non-seulement  en  simple  aciion,  mais  encore  en 
^lisie.  * 

IV. 

fi75.   ()ni  paie  mai ,  paie  deux  fois. 

•  On 

()ui  doihi  à  l.uc  el  pa>e  h  l'iaiu;ois  . 
P.no  une  nuire  fois. 

(  Leroux ,  i.  II ,  p.  29t>.;  ' 

V.  legem  l,  Codice,  S»  adrersus  so luti on oni. •  Cwjac'nim  ad 
dicl.  lilul.,  el  Mauricium,  de  Res(ihilin}iih.,  q.  iTC. 

"  L'Espagnol  dit  dans  le  même  sens  :  Écris  avant  de  «tonner, 
el  recois  avant  «pie  d'écrire.  Kscrihr  auics  ijiw  ries ,  ij  rrcibe 
»ttttes  que  l'scrihns,  ce  qui  est  nu  excellent  conseil  pour  les  négo- 
ciants, et  le  vrai  moyen  de  tenir  des  livres  réguliers,  el  de  ne 
pas  mal  paver.  ' 

V. 

676.   Qui  paie  bien,  deux  fois  emprunte:  [et  le  bon 
paVeur  est  de  bourse  d'autrui  seigneur.] 

•  Ou  encore  :  Qui  paye  ses  dettes,  s*enrichii' 
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Ainsi  celui  qui  paie  mal  n'a  plus  de  tTÔdil.  *  RI  comme  dit 
un  vieux  proverbe  : 

(^ui  plu»  dépeiul  qu'à  lui  n'afTiert, 
Sans  coup  frapper  à  mort  so  Ucrt.* 

Y.  le  Parfait  JW^ocio/i/,  liv.  i,  diap.  3. 

Et  le  uon  payelr  est  de  bourse  d*autrui  seigneur.  Ou  le  prêt 
est  fait  à  un  lionime  d'honneur  et  de  bonne  foi;  et  comme  on 
peut  compter  sur  sa  parole,  les  obligations,  ou  les  lettres  et  les 
sceaux  sont  avec  lui  inutiles. 

Ou  l'on  prête  à  un  uialhonnète  homme,  ou  à  un  homme 
puissant;  et  avec  eux  les  obligations,  les  lettres  et  les  sceaux 
servent  peu,  parce  qu'on  est  en  danger  de  tout  perdre;  ce  qui  a 
donné  lieu  au  proverbe  rapporté  par  Olivier  de  La  Marche,  dans 
ses  Mp'moires. 

Conln*  loris  el  conirf»  fiiux 
Ne  viileni  leiircs  no  sceaux. 

V.  Olivier  de  La  Marche,  p.  (î2l. 


VI. 
677.   Qui  paie  le  dernior,  paie  bien. 

Parce  qu'il  sait  à  qui  il  paie.  V.  Zouchœuni,  classe  4  quast., 
cap.  3. 

VIL 

67 S.   C'est  assez  de  payer  une  fois  ses  dettes. 

V.  la  règle  iv  de  ce  titre. 

VflL 

679.  Ce  qui  est  dilTéré  n'est  pas  perdu. 

•  Davot.  —  [jn  paiement  dilTéré  ou  prorogé  n'est  pas  perdu  ; 
car,  quoique  l'on  dise  communément:  Qui  aterme  ne  doit  rien  i), 
la  dette  ne  laisse  pas  de  sul)Sisler  quoiqu'on  ne  puisse  l'exiger. 

V.  leg.  6,  Cod.,  de  Fideicommissariis  libenatibxis ,  lib.  vu, 
til.  IV. 


;i    «  Cil  qui  «Icmatide  aiits  le  («^rmo,  (loiii;indi'  plus  qu'il  ne  doiht,  »  dit 
une  vL'illi.'  (rniluciion  des  tnslhutfs. 


nv.    fV,  TIT.    VI.  —  DE   PAÎKMENT.  103 

IX. 

680.  Or  vaut  ce  qu'or  vaut. 

Hoc  aiirum  scilo,  prclium  quod  par  tenet  auro. 

C'est- à-dire  que  c'est  proprement  le  prix  de  Tor  qui  règle  la 
valeur  de  tous  les  autres  métaux. 

Ciiez  les  Romains,  quatorze  marcs  d'argent  achetaient  un 
marc  d'or.  Lege  unica ,  C  Tlieod.,  de  Àrgenti  pretio  ;  lege  3, 
Cod.,  de  Susceptoribns,  V.  Jacohum  Golliofredum,  ad  legem 
primam  Cod.  Tlicodosiani,  de  Ohiatione  votorum,  t.  Il,  p.  451, 
col.  I,  et  Sinnondi  Xolam  ad  Capitularia  Caroli  Calvi,  p.  185, 
18G.  *  Dureau  Delamalie,  Économie  politique  des  Romains, 
t.  I.  • 

Sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  douze  marcs  d'argent 
achetaient  un  marc  d'or,  til.  xxw  CapUuL,  t.  II,  p.  1S5,  18G  :  à 
quoi  Tordotmance  de  Philippe  de  Valois,  louchant  les  monnaies, 
du  G  avril  1330,  avant  Pâques,  est  conforme.  V.  Poullain,  des 
Monnaies,  cliap.  G.  Qui  voudra  savoir  les  différentes  proportions 
qu'il  y  a  eu,  dans  les  différents  siècles,  entre  l'or  et  l'arî^enl. 
pourra  voir  Du  Cange,  dans  son  Glossaire,  sur  le  mol  Marcha; 
Poullain,  dans  sou  traité  des  MonnnieSy  max.  3,  4,  5;  Dumoulin, 
dans  son  Traité  des  Usures,  en  français,  n"*  307  ,  308,  309, 
3iO,  etc.  Panormilanum,  ad  capitulum  primum  de  Empiione  et 
Venditione,  n"  3,  et  ibi  notas,  '  et  surloulGuérard,  Polijptique 
d'Irminon,  Prolégomènes,  t.  1.  C'est  le  travail  le  plus  complet 
que  nous  possédions  sur  la  valeur  des  monnaies  sous  les  deux 
premières  races.  * 

*  Laurière  n'a  pas  bien  compris  la  maxime  de  Loysel ,  et 
cependant  le  vers  lalin  qu'il  cite  aurait  du  lui  donner  le  sens  de 
cet  adage. 

Oro  es  lo  que  oro  vale,  dit  le  proverbe  espagnol  :  ce  qui  vaut 
de  l'or,  est  de  l'or,  ou  comme  le  dit  un  autre  texte  du  môme 
adage. 

Or  est  qui  or  vaull.* 

\. 

681.  Qui  veut  faire  cession,  doit  confesser  la  dette  en 
jugement  et  en  personne. 

Celle  règle  est  prise  de  l*art.  34  de  l'ordonnance  de  Charles  Vlll, 
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(le  Tan  1490,  el  de  l'arl.  70  de  celle  de  Louis  Xll ,  de  l'an  1510, 
qui  porle  que  la  cession  se  Tera  en  jugement  durant  l'audience 
desceint,  cl  leste  nue.  V.  ci-dessus,  liv.  i,  lit.  ii,  règle  xxx;  et 
le  Glossaire  du  Droit  français,  sur  les  mots  Ceinlure^  Bonnet 
rert,  Respis  et  Quinquenelle;  leg.  U  inprincipio  de  Bonis  dam^ 
nat.  et  ibi  Golliof.  ;  la  Conférence  des  Ordonnances  de  la  der- 
nière édition,  l.  Il,  p.  7G«  ;  VÉdit  du  Commerce,  de  1073,  lit.  x. 

XI. 

682.  I/oii  |)eut  rononcor  aiiK  r<^pits,  mais  non  au  l)éné- 
rtre  de  cession. 

'  Uf!i*iTs.  Davot.  —  Les  répits  sont  des  délais  que  l'on  accorde 
nus  débiteurs  pour  les  mettre  h  couverl  pendant  quelque  temps 
des  poursuites  de  leurs  créanciers.  * 

Cette  règle  est  prise  de  l'ordonnance  de  Pliilippe  le  Bel, 
rapportée  dans  le  style  du  parlement,  lit.  de  Foro  competenti, 
Ordantintionp  4,  el  de  deux  anciens  arrêts,  le  premier  du 
27  février  |:W.S,  el  le  second  du  21  janvier  1300.  V.  Hagueau,sur 
la  couhune  de  l>eiTy,  lil.  i\ ,  arl.  '^i ,  p.  :t24;  la  coulume  d'Au- 
vergne, lil.  MX,  art.:},  à  la  lin;  la  coulume  de  La  Marche, 
;irl.  m.  Mais,  suivant  l'ordonnance  de  KîOO ,  arl.  12,  du  litre  des 
t\fipits,  il  est  décidé  «  qu'aucun  ne  pourra  eslre  exclus  d'obtenir 
«  repy ,  sous  prélexle  des  renonciations  qu'il  auroit  faites  dans 
«  les  actes  et  contrats  qu'il  auroit  passés  ;  »  lesquelles  renon- 
ciations sont  déclarées  nulles.  V.  Molinfeum,  de  Usnris,  n*271, 
p.  lOR  ultime  édition.;  Fornerium,  lib.  n,  Seiect.  cap.  27  ;  MeriU 
lium,  lib.  V  Ohserv.,  cap.  :37. 

•  Davot.  —  Quant  att  bf'néftcc  de  cession,  ou  n'a  jamais  pu  y 
renoncer  parce  que  ce  bénéfice  a  été  introduit  en  faveur  de  la 
liberté.  Hrodeau,  sur  Louet,  lettre  C,  somn),  14,  n*  12.  * 

XII. 

68.3.  Répits  ou  cession  ii'oiît  lieu  en  deltes  privilégiées, 
ou  procédantes  de  dol  ou  de  crime. 

RiîpiTs,  etc.  V.  l'arl.  2hd  de  la  coulume  de  Sens  ;  celle  d'Orléans, 
l'ancienne,  arl.  424  ;  Auxerre,  150  ;  elGuénois,  dans  ses  notes  sur 
la  Conff'rence  des  Ordonnances ,  t.  II,  p.  7Gfi,  à  la  fin,  et  p.  767. 

De  dol  ou  de  crime.  Reims,  art.  393;  et  le  commentaire  de  • 
Buridan  ;  Laon,  art.  280  ;  Châlons,  270;  Sens,  259;  Berry,  lit.  ix, 
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arl.  2i  ;  Ragueau  ,  en  cet  endroit,  Ann»  Hoberli  Beruhi  judi- 
cntnr,  lib.  ii,  cap.  l.S,  In  prinçipio. 

XIII. 

68^.  Dettes  privilégiées  soni  celles  qui  sont  adjugées 
par  sentences-  [services  de  mercenaires] ,  louages  de  mai- 
sons, moisonsde^ grains  en  esiweou  en  argent,  arrérages 
de  cens  et  rentes  foncières,  deniers  dotaux ,  dettes  de  mi- 
neurs [contre  leurs  tuteurs] ,  alimens  et  médicamens,  ou 
quand  le  créancier  est  nanti  de  gag<>s,  par  Tordonnance 
du  roi  Philipi)e-Auguste  (i). 

*  (»rnnd  Contumior,  liv.  ii,  lit.  drs  Eircii lions  drs  leHrets.  Hem 
nolaquelesrespitsqiiele  royilonne,  ne  s'éteiulenlpasauxdeblcs 
privilégiées  roinmc  déport,  délites  du  n>y .  de  mineurs,  de 
louaiçesde  maisons,  de  marrhamtisos  de  loiaiii  prises  en  plein 
marclié  sans  terme  ,  et  simitia;  et  si  elles  ne  sont  nonnnées  )iai' 
exprès  audicl  répit.  ' 

iletle  rèî;te  explique  les  suivantes. 

V.  fart.  11  de  l'ordonnance  de  u»(»'.i,  an  litre  df's  Jicspiis; 
l'art.  (>S  de  la  coutume  du  bourbonnais;  les  art.  2i  et  2x'  du 
tit.  IX  de  celle  de  Herrv;  Paris, art.  Ui,  etc. 

Nanti  de  gages.  Pourvu  ((u'il  y  en  ail  acte  passé  par-devant 
notaires,  selon  l'art.  8  de  l'Ordonnance  du  commerce,  au  titre 
des  Intérêts  de  chaïufe.  V.  Ragueau,  sur  l'art.  21  du  tit.  ix  de  la 
coutume  du  llerry. 

PaK    l/ORUUNXANCE    l)K    PHlLIFPE-AUGrSTE.    C'CSl   CelIC   qU'il    fit  il 

Paris  au  mois  de  mai*s  i  iS8,  par  laquelle  il  imposa  la  dîme  sala- 
dine.  Elle  est  rapportée  par  Rigord,  t.  V,  Histor.  Francor.,  p.  25, 
20;  et  par  Louvet,  dans  son  Jlixtoire  de  Beauroisis,  1. 11,  p.  109. 
V.  ci-dessus,  liv.  m,  lit.  vu,  règle  viii;  Ragueau,  dans  son  com- 
mentaire sur  la  coutume  de  Herry,  p.  324  ;  et  le  l  I  des  Ordow- 
fiancrs, 

I;  'IJaiiÀ  k'spri-miéreseiiitiousuii  irouvr  ;i(i  livre  vi,  lii.  vi,  rc'ili.'  xxi, 
nue  répeliiion  de  noire  maxime  dans  la  forme  suivante  :  '  BehulTe  dit 
•«  que  Ion  lient  pour  règle  en  France  ce  que  plusieurs  couluroes  dieni  : 
•«  que  respils  ni  cessions  de  biens  n'ont  lieu  en  deble  denyée  et  adjuuée, 
»  louage  de  maisons,  moissons  en  grains  ou  en  deniers,  debtos  de 
•«  mineurs  conire  leursi  luleurs,  victuailles,  service  de  mercenaires,  et 
«  condamnation  d'inlérest  provenant  de  délits,  et  quelques  autres.' »•  * 
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XIV. 

685.  En  dôconliture,  tous  créanciers' viennent  Si  coq- 
iribuiion  au  sol  la  livre  sur  les  meubles,  et  les  chirogra- 
phairi's  et  scédulicrs,  sur  les  iaïuieuhles. 

•  En  Df^.coNFiTiRK.  V.  la  règle  xvi  de  ce  litre.  * 

('Cl le  ib^le  a  été  |)ri>c  de  Tari,  l^'t  des  coutumes  notoires, 
jii,^('»osaiJ(:iiûlelel  de  Paris,  qui  se  trouve  transcrit,  mot  |iour 
mol,  dans  le  cliap.  27  du  livre  u  de  Tauleur  du  Grand  Cou- 
hunier, 

•  Si  aucun  est  obligé  à  plusieurs  créanciers,  el  Tun  fait 
«  prendre,  lever  el  vendre  ses  biens  par  exécution,  et  avant  la 

•  porfection  d'icelle  exécution,  et  les  dits  biens  estant  encore  en 
«  main  de  justice,  si  autres  créanciers  apparent  et  opposent.  Ils 
"  iloivenl  èlre  reçus  à  leur  opposition,  si  l'obligé  est  en  cas  de 

•  ilér'onfihire,  eUpi'il  n'ait  autres  biens  pour  satisfaire  ses  autres 

-  orèanriers.  et  en  ce  cas  doivent  venir  à  contribution  avec 
«  relui  qui  a  requis  ladite  oxéoulion  :  posé  ores  que  leurs  debles 
«  ^oioîil  à  rprojiiioiirp,  mai>  qiit»  loulPs  lois  ils  le^  pui>seiit  nion- 

-  tî'or,  pmuvtM*  el  jimiifHM*  dueineiU  :  el  n'y  doit  avoir  celui  qui 
^  a  requis  ladih*  expriilion,  ni  avniil.i^e  ni  prérogative,  Inrs  tant 
^  seulemenl  «(uil  duil  prendre  les  dépens  faits  .en  l'exécution 

•  sur  le  prix  de  la  venle  desdils  biens  avant  tout  œuvre.  Et 
•<  est  vrai  nu  cas  «{u'il  n'y  auroil  debte  privilégiée,  »  car  les 
•lelles  privilégiôes  ne  viennent  point  h  contribution,  comme 
l'auteur  le  remarque  très-bien  dans  la  règle  xvu  de  ce  titre. 
V.  les  art.  177,  178,  181  et  182  de  la  coutume  de  Paris,  avec  les 
commentaires. 

Et  lfs  chirographaires  et  scéduliers  sur  les  immeubles. 
Quoiqu'un  créancier  cbirograpbaire  n'ait  ni  bypotbèque  ni  exé- 
cution, par  ce  il  peul  cependant  s'opposer  au  décret  de  Tim- 
meuble  saisi  réellement  sur  son  débiteur,  mais  il  ne  peut  espérer 
«l'être  payé  qu'après  tous  les  créanciers  bypotbécaires,  comme 
l'auteur  le  remarque  dans  la  règle  suivante.  V.  la  décision  272 
«le  Jean  Desmares. 

XV. 

686.  Car,  sur  les  immeubles,  les  premiers  hypothé- 
caires vont  devant. 

«  Aûtiquior  creditôr  bypotbecarius  prsefèrtur  posteriori,  nisi 
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•  poslerior  sit  privilegiarius,  qualis  est  is  qui  iu  rem  ipsam 

•  conservandam  credidit  qtiœ  pignori  dala  esl,  vel  cujiis  pecu- 

•  nia  ea  res  coiijparala  est,  vel  qui  solvil  priori  et  locum  ejus 
«  subiit.  >  Cujacius. 

XVI. 

687.  Déconfiture  est  quand  le  detteur  fait  rupture  et 
faiilile,  ou  qu*il  y  a  apparence  notoire  que  ses  biens,  tant 
meubles  qu* immeubles,  ne  suffiront  au  paiement  de  ses 
dettes. 

Paris,  arl.  180.  V.  Brodenu,  en  cet  endroit;  Coquille,  dans 
sa  question  ?0l ,  où  celle  règle  est  Irès-bien  expliquée  ;  '  Domat, 
liv.  IV,  til.  V,  secl.  2.'  l'arl.  58  Je  la  coutume  de  Clermonl; 
Traclalum;  de  Conturhatoribm  et  Decoctoribus;  et  caput  ulti- 
mum.  Qui  potiores  iu  bonis decoctoi^m  habeanlur  ;  etScacciam, 
de  Commerças. 

WII. 

688.  Le  dépost,  le  gage,  la  niarciiaiidise  trouvée  eu 
nature,  dont  It  pris  q«ii  se  devoit  payer  est  encore  dû,  ni 
autres  dettes  priviiégices,  ne  sont  tenus  venir  l\  conlribu- 
tion  ;  ains  ont  droit  de  préférence. 

Paris,  arl.  I8t ,  18*2;  les  Coutumes  notoires,  arl.  153;  Oes- 
mares,  Décis.  244,  2:3.  Mais  quant  au  gnge,  le  créancier  n'a  plus 
de  privilège  dessus,  à  moins  qu'il  n'y  ail  acle  passé  par-devanl 
DOlaire,  qui  contienne  el  marque  la  somme  prêtée,  et  les  gages 
qui  auront  été  délivrés.  V.  l'ordonnance  de  1G73,  au  titre  des 
Intérêts  de  change,  art.  8.  V.  Brodeau  et  Coquille,  aux  endroits 
marqués  sur  la  règle  précédente;  Traclalum  de  Decoctoribus  ; 
et  caput  ullimum,  Qui  potiores  in  bonis  decoctorum  habeantur. 

XV  m. 

689.  Toutes  appréliations  de  bleds,  vins,  bois,  et  autres 
choses,  se  doivent  faire  sur  le  registre  du  rapport  qui  s'en 
fait  en  justice,  el  selon  IVstimaiion  commune  de  Tannée 
qu'elles  estoient  dues.  Mais  les  moisons,  cens  el  rentes 
foncières  en  grain ,  dues  ^  certain  jour  et  lien ,  seront 
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appréciées  au  plus  haut  pris  qu*elles  oni  valu  en  Tan , 
depuis  le  jour  que  le  paiement  en  dut  estre  fait. 

Celte  règle  est  prise  ,  mot  pour  mot,  de  l'art.  33U  de  la  (!ou- 
tume  de  Melun.  V.  les  art.  1,  0  et  H  de  l'ordounaiice  de  1G07,  au 
tilre  de  la  Liquidation  des  fruits. 

I^EuibTUE  DU  RAi>poHT.  *  (Vest  ce  que  1)0118  appelons  aujour- 
«l'hui  la  Mercuriale.  ' 

Seront  ArrKÉcit'Es  al  plis  halt  pris,  l'arce  qu*il  y  a  lieu  de 
présumer  «lue  les  métayers  et  les  débiteurs  des  rentes  ont  ainsi 
vendu  les  grains ,  au  lieu  de  les  avoir  livrés  aux  propriétaires, 
aux  jours  marqués  dans  les  baux.  Joignez  Tart.  12S  de  la  cou- 
tume du  bourbonnais,  avec  la  note  de  Dumoulin,  et  Part.  359 
de  celle  de  Bretagne. 


LIVRE  V. 

d'actions. 

TITRE  PREMIER. 

I. 

690.  Toutes  actions  sont  de  bonne  foi. 

Cest-à-dire  que  le  demandeur  n'est  point  oblij^é  de  marquer, 
désigner  ou  nommer  l'aclion  qu'il  veut  intenter ,  comme  il  le 
devait  faire  selon  les  lois  romaines,  leg.  3,  Tod.,  île  Edendo. 
Toutes  les  actions  s'intentent  de  bonne  foi  en  France,  et  il  suflit 
d'y  (iéduire  bimplenient  le  fait  dans  l'exploit;  de  sorte  qu'au- 
jourd'hui toutes  les  actions  sont  in  factum.  Ce  que  nous  avons 
prib  du  chapitre,  Dilecti,  Extra.,  de  Jndiciis.  «  Aclionum  nomina 

•  exprimi  in  prosecutionibus  necesse  non  est,  ut  ambages  \Uœ 

•  juris  et  descriptiones  evilentur,  quœsunt  anxiea  jure  tradit». 
<  Ex  soli  facli  narralione  et  conclusione  inlentionem  agentium 
«  concipimus ,  pro  ut  melius  ex  ^equo  et  bond  possumus,  etc.  >» 
Argentreus,  ad  cous.  Britan. ,  art.  206,  cap.  G,  de  Interrup,  per 
libeilum,  n"  8.  V.  Papon.  dans  ses  Notaires,  liv.  m,  div.  2,  p.  153, 
lig.  33;  l'ordonnance  de  1007  ,  tit.  n,  art.  1;  Gliarondas,  dans 
ses  notes  sur  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  p.  316. 

IL 

691.  Par  la  coutume  générale  de  France,  tous  ajour- 
n(*inens  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile. 

*  Grand  Coutumier,  liv.  ni,  titre  des  adjournements,  «  Item 
«  ù  ce  que  l'adjournemenl  soit  vallable  au  commencement  de 
«  la  cause,  il  faut  qu'il  soit  faict  par  personne  ayant  pouvoir  à  ce 
«  au  principal  domicile  de  la  personne  que  Ton  adjourne  ,  au- 
«  quel  domIcUe  icelle  personne  est  communément  couchant  et 
«  levant,  buvant  et  mangeant,  et  auquel  la  femme  non  séparée 
«  est  demeurant ,  ou  tenant  et  gouvernant  leur  mesnage ,  nec 
M.  10 
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«  obstat  si  pour  quelque  autre  cause  sou  mary  face  ailleurs  sa 
•  résidence.  Exemple  :  un  liomme  bourgeois  de  Paris  est  garde 
«  de  la  monnoye  de  Rouen  et  faicl  à  Rouen  sa  résidence  pour 
«  cause  de  son  office ,  et  sa  Temnie  de  luy  non  séparée  tient  et 
«  gouverne  son  mesnage  à  Paris  :  il  suffît  adjourner  riiouime  en 
«  riiostel  où  sa  femme  demeure,  quia  communiter  dicitur, 
«  iiHod  uxor  facit  domiciliiim.  »  * 

V.  Part.  9  de  Tordoimance  de  1539,  et  l'ordonnance  de  1GG7, 
til.  II,  art.  3.  *  Lhommeau,  liv.  m,  max.  i.  * 

III. 

692.  Ajouniemeus  h  trois  briefs  joui*s  se  fout  de  trois 
jours  en  trois  jours:  ajourneinens  à  trois  jours  francs,  de 
cinq  en  cinq  jours  ;  et  quand  ils  se  font  à  buitaine  ou  quin- 
zaine ,  les  premiers  et  derniers  jours  ne  sont  comptés  que 
iwur  un, 

V.  le  (ilossanc  du  Droit  franniis,  sur  le  uml  Jours. 

lY. 
695.  Les  clioses  valent  bien  peu,  si  eiies  ne  valent  le 
demander. 

Ainsi,  celui  ù  ((ui  une  somme  ebl  due  doit  ^'imputer  s'il  n'en 
a  point  les  inlérèls,  puisqu'il  n'avait  qu'à  les  demauder.  Y.  Louet, 
lettre  1,  soni.  8. 

V. 

69Zi.  Pour  peu  de  chose ,  peu  de  plaid. 

Causa  levis  liiero  débet  babere  brevem. 

.-Kgld.  Nuceriensis  àt  Àdag.  GalL,  litl.  0. 

*  lîeaumauoir,  chap.  T,  n*'  17.  Ce  n'est  pas  bon,  ne  selon  Dieu, 
que  longs  plaids  el  grands  coùls  soient  mis  eu  petites  querelles. 
—  Statuta  CaroH  Tprùni  (Giraud  ,  t.  11 ,  p.  20).  «  Quod  caus« 
«  peregrinorum  et  pauperum  miserabilium  expediantur  pure, 
«  et  per  simplex  judicis  offîcium ,  et  sine  strepilu  judicil  et 
«  figura.  »  * 

Y.  Tart.  57  de  ror'donnance  d'Orléans;  l'art.  153  de  celle  de 
niois,  avec  la  note  de  Coquille  ;  le  lit.  xvn  de  l'ordonnance  de 
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1667;  el  VexpUcation  des  Proverbes,  par  Bellingen,  liv.  i, 
cliaip.  5,  n*"  25.  Celte  règle  est  très-bien  expliquée  par  Raoul 
Fournier,  habile  antécesseur ,  à  Orléans ,  dans  son  liv,  u  Rerum 
quotidianarum ,  cliap.  5,  qui  a  pour  litre  :  Quœnam  actiones 
ob  res  minimas  dari  vel  denegari  soleant.  Adde  Ritlershusium, 
lib.  VII  Sacrarum  iectionum,  cap.  10,  p.  518,  ubi  Iraclat  de 
fur  10  m  re  parra  commissn. 


VL 

695.  Peu  de  chose  est,  quand  il  n'est  question  que  de 
dix  livres. 

'V.  l'art.  57  de  l'ordonnance  d'Orléans,  '  ordonnance  de  1G07, 
Ut.  wii,  art.  I. 

VIT. 

696.  Si  une  demande  ne  passe  vingt  sois,  jour  de  con- 
seil n'en  est  [al.  n'en  estoit]  octroyé. 

•  Davol.  —  l.a  procédure  el  la  l'orme  des  demandes  élanl 
autrefois  n)nl  réglée  *  (il  eùl  mieux  fail  de  dire  :  la  procédure 
élanl  orale;  '  le  défendeur  obtenait  un  délai  pour  prendre  avis 
que  l'on  appelait  jour  de  Cnnspil,  el  ce  délai  s'accordait  dès  (pie 
la  demande  passait  cinq  sols,  ilrand  Cnutninier,  liv.  ni,  cliap.  ^. 
Mais  depuis  que  nos  ordouuances  ont  voulu  que  les  demandes 
fussent  libellées,  el  qu'elles  ont  réjjlé  les  délais  des  assiijnalions, 
il  faut  défendre  d'abord  que  ces  délais  sont  expirés.  V.  l'art,  ic 
de  l'ordonnance  de  i539,  et  le  lit.  m  de  l'ordonnance  «le  if>(i7.  * 

vni. 

697.  Fautes  valent  exploits. 

C'est-àHlire  que,  quand  celui  qui  est  assigné  fait  faute,  faut, 
défaut,  ou  est  absent,  l'exploit  laissé  à  son  domicile  vaut 
comme  donné  à  sa  personne.  Y.  l'art.  3  du  lit.  u  de  l'ordonnance 
de  lOCJ,  et  Slyl,  Farlam.,  part,  i,  cap    2,  §  IG. 

'  Davot.  —  L'explication  de  M.  Delaurière  paraît  éloignée  du 
sens  de  la  règle;  en  voici  une  plus  conforme  à  l'usage  et  au  lan- 
gage du  palais.  On  appelle  exploit  ou  peine  d*exploU  la  condam- 
nation qu'on  prono.nce' contre  un  défaillant;  et  souvent  on 
ordonne  à  une  partie  de  comparaître  au  jour  indiqué.  /)  peine 
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d>xp/otl.  Dans  ce  sens  II  est  vrai  de  dire  que  fatu$$  ou  défauts 
raient  exploits,  c'est-à-dire  condamnation.  ^ 

L'explication  de  M.  Davot  est  conflrmée  par  l'anthologie  des 
proverbes  français.  (Leroux  de  Lincy,  t.  II ,  p.  343.)  «  Fautes 
raient  exploits.  C'est  un  proverbe  pratique  qui  veut  dire  que  les 
défauts  d'une  partie,  soit  de  comparaître,  défendre,  ou  de  faire 
autre  chose  ordonnée  par  le  juge,  valent  diligence  et  tournent  à 
proût  h  l'autre  partie,  laquelle  obtient  par  ce  moyen  renvoy.»* 

IX. 

608.  Qui  prend  garantie  doit  laisser  sou  juge ,  et  Taller 
prendre  devant  celui  où  le  plaid  est. 

•  Beaumanoir.  chap.  34;  n"  47.  «  Pour  porter  garant  doitcha- 
••  cun  laisser  sou  juge,  et  aller  porter  garantie  de  la  coze  qu'il 
«  bailla  ou  délivra,  par-devant  le  juge  ou  cil  est  emplédiés  qui 
«  a  mestier  de  son  garand.  Et  s'il  n'i  veut  aler,  il  doit  estre 
«  («oulrainl  par  son  seigneur  qu'il  y  voisl.  El  s'il  a  commande- 
<  ment  d'aiery,  et  il  n'olieislau  i*ommandement,  et  li  emplédiés 
«•  perd  par  sa  défaute,  il  est  tenu  en  tous  les  damaces  que  li 
X  emplédiésa  par  le  defaule  de  sa  garantie.  »  " 

V.  l'ordonnance  de  1067,  au  tit.  viii,  des  Garants,  arl.  8.  où 
celte  règle  est  expliquée. 

X. 

699.  Qui  tire  à  garant ,  et  garant  u*a ,  sa  cause  per- 
due a. 

Anciennement  celui  qui  tirait  à  garant  avait  trois  délais  ;  et  si, 
en  demandant  le  premier  délai,  il  ne  prolestait  pas  de  détendre 
lui-même,  en  cas  de  défaut  de  garantie,  il  perdait  sa  cause.  Ce 
qui  a  été  justement  aboli  par  plusieurs  arrêts.  V.  *  Grand  Cou- 
:umier,  liv.  m,  tit.  de  Garand,*  part.  i.  Styli  Curiœ  Parlamenti, 
cap.  12,  de  Dilatione  garendi,  §  2,  et  ibi  Molinaeus;  et  le  Glns^ 
saire  du  Droit  français,  sur  le  mot  Garant, 

XI. 

700.  En  cour  souveraine ,  on  plaide  à  toutes  fins. 

C'est-à-dire  que  les  parties  doivent  proposer,  eh  même 
temps,  toutes  leurs  Ans,  moyens  et  exceptions,  sans  en  retenir 
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aucune.  Ce  qui  a  élé  introduit  pour  éviter  la  longueur  des  pro- 
cès. V.Stt/ium  Parlamenti,  lit.  xin,§  17,  18, 19,  20,  et  ibi  Aufre- 
rius;  la  Paraphrase  des  Institutions  foreuses  d'imbert,  liv.  ii, 
chap.  11 ,  p.  550  de  Téditiou  de  1G09;  le  Glossaire,  sur  le  mot 
Plaider;  *fieaumanoir,  chap.  7,  n"  14.  «Retenue  n'a  pas  lieu  en  la 

•  cour  laie,  comme  elle  a  en  la  cour  de  chrestienté  ;  car  à  la 
«  cour  de  chrestienté  il  poenl  plaidier  sur  l'une  de  leurs  resons 

•  et  Taire  retenue  de  dire  autres  resons,  se  celé  ne  li  vaut,  et 
«  ont  jugement  sur  cela,  avant  qu'il  dientles  autres,  s'ils  voèlent; 
«  mais  ce  ne  pot-on  faire  en  le  cort  laie,  puis  c'on  a  répondu 
«  droitemenl  à  la  demande ,  et  que  plès  est  entamés  sur  toute 

•  la  querelle.  »  *  L'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  chap.  21, 
et  la  règle  i  du  titre  qui  suit. 

m 

XII. 

701.  Le  rescindant  et  le  rescisoire  sont  accumulables. 

('/est  l'avis  deCujas,  dans  son  Para  t.  sur  le  lit.  wviii  du  liv.  m 
du  Code ,  el  de  Ragueau  ,dans  le  Gîossaire,  en  sa  lellre  R.  — 
V.  Edmund.  Merillium,  lil).  vu  Obsemn.,  cap.  IS  ;  Gyplianium, 
de  Remediis  juris^  c.  2,  p.  19;  Cujacium,  lih.  vu  Obserrationvvi, 
cap.  81  ;  cap.  3, 4  et  h  Extra.,  de  Cmisapnssessionis;  Vinniuni,  lib.  ii 
Question.,  cap.  39;  Gyphaniuin  ,  ad  leg.  '■},  C. ,  de  inierdictis; 
(Uijacium,  lib.  ii  Obserraiionum ,  cap.  3ô;  Jacobum  Golliofre- 
duni,  in  tom.  ad  Cod.  Theod.,  1. 1 ,  p.  110 ,  Gonzalez,  ad  cap.  (i 
Extra.,  de  Causa  possessionis. 

TITRE  SECOND. 

DE  BARRES  ET   EXCEPTIONS. 
I. 

702.  Qui  de  barres  se  veut  aider,  doit  commencer  aux 
déclinaloires,  pour  venir  aux  dilatoires,  et  finalement  aux 
péremptoires;  et  si  la  dernière  met  devant,  ne  s'aidera 
des  premières. 

•  Beaumanoir,  chap.  C,  n«  i  el  ss.,  chap.  7,  n-^  5,14.* 
Grand  Coutumier»  liv.  iii,  chap.  ^.  «  Item  qui  prend  à  venir 
«  défendre  péremptoirement ,  il  ne  peut  poser  déclinatoirçs  ne 
«  dilatoires.  •  l'ancien  Style  du  Parlement,  part,  i,  lil.  xiii,§  17, 
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18,  10  el  20;  et  le  livre  qui  a  pour  titre  :  Manière  ou  forme  de 
mener  diligemment  un  procès,  chap.  22. 

Les  exceptions  ont  été  appelées  barres  par  nos  anciens  pra- 
ticiens, parce  qu'étant  opposées,  elles  arrêtent  celui  qui  Intente 
un  procès,  comme,  en  guerre,  une  barrière  arrête  un  ennemi. 
Chronicon  saneti  Michaelit  in  pago  Virdunensi,  t.  11.  Ànalect. 
Mabillonii ,  p.  387.  Hic  Fridericus,  propter  fréquentes  Campa- 
norum  in  Lotliaringiam  incursiones,  in  conlinio  Lolbaringiœ  et 
(lampanicT  caslrum  extruxil,  quocl  Uarrum  quasi  barrani  nomi- 
navit.  Et  comme  il  y  a  toujours  eu ,  dans  les  tribunaux ,  des 
barres,  pour  séparer  les  avocats  des  juges,  cet  endroit  où  les 
avocats  se  mettaient  pour  parler  a  été  nommé,  par  celte  rai- 
son ,  Barreau. 

Di^.cLiNAjtoiREs.  *  Raslall.  V»  Barr,  Barr  perpétuai  (ou  péremp- 
loire)  est  ce  t{\i\  casse  l'action  à  tout  jours;  temporary  (c'est  le 
dilatoire  ou  déclinatoire)  est  ce  qui  est  bon  pour  le  présent  et 
peut  après  faillir.  * 

II. 

703.  Reconveiition  n'a  point  de  lieu,  fors  de  la  même 
cliose  dont  le  plaid  est. 

•  Davot.  —  L'art.  lOG  de  la  coutume  de  Paris  porte  que  recon- 
vention en  cour  laie  n'a  lieu  si  elle  ne  dépend  de  l'action,  et 
que  la  demande  en  reconvention  soit  de  la  défense  contre  l'ac- 
tion premièrement  intentée ,  et  en  ce  cas  le  défendeur,  par  ses 
défenses,  se  peut  constituer  demandeur;  mais  les  nouveaux 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  observent  que  cet 
article  n'est  point  en  usage,  et  que  la  reconvention  est  reçue 
entre  les  mômes  parties,  en  sorte,  dit  M.  Âuzannet,  qu*il  est  né^ 
cessaired' abroger  V article  et  d'en  faire  une  disposition  contraire, 
sauf  à  excepter  les  demandes  réelles,  et  quelques  autres  qui  ne 
peuvent  être  proposées  par  reconvention.  * 

Paris,  art.  lOC  ;  Bourbonnais ,  art.  88.  La  raison  est  que ,  par 
notre  droit,  les  justices  étant  patrimoniales,  le  demandeur  doit 
poursuivre  le  débiteur  par-devant  le  juge  de  son  domicile ,  à 
moins  que  le  demandeur  ne  soit  privilégié.  Johanninus  a  donné 
un  traité  entier  de  Reconventione ,  imprimé  à  Francfort  en  IGOO; 
et  Socinus  en  a  traité  au  long,  dans  son  commentaire  sur  les 
Décrétâtes.  V.  Guntherum  Martînum,  in  ordinatione^n  process^is 
judiciarii  Saxnnid,  lit.  vi,  1. 1,  p.  199. 
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III. 

706.  Une  dette  n'empêche  point  l'autre. 

(<'est-à-dire  que  celui  qui  doit  une  somme  est  obligé  de  la 
payer  à  son  créancier  qui  le  poursuit ,  quoique  son  créancier 
lui  doive  une  autre  seml)lab]e  somme.  En  un  mot,  celle  règle 
signifie  qu'en  délies  mutuelles  ou  réciproques,  chacune  des 
parties  doit  poursuivre  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  sans 
pouvoir  Tune  ni  l'autre  user  de  reconvenliou ,  ni  opposer  la 
compensation ,  à  moins  que  les  deux  dettes  ne  soient  liquides 
ou  ne  puissent  être  aisément  et  promplemenl  liquidées.  V.  la 
coutume  de  Lorris,  lit.  xxi,  art.  9  et  10,  avec  les  notes  de  La 
Tliaumassière  et  de  L'Hosle,  et  la  règle  qui  suit. 

IV. 

705.  Compensation  n*a  Hou,  si  la  dette  qu'on  veut 
compenser  n'est  liquide  et  par  écrit. 

Celle  règle,  tirée  de  l'art.  105  de  la  coutume  de  Paris,  est  une 
exception,  'ou  pour  mieux  dire  une  alirogation,  *  de  la  pré- 
cédente. V.  Desmares,  décis.  100,  187;  les  Couiumrs  tiotoiresy 
art.  1 1 1  et  120  ;  la  Conférence  des  Coutumes,  p.  384  ;  et  les  roui- 
menlateurs,  sur  l'art.  105  de  la  coutume  de  Paris. 

V. 

706.  Voies  de  nullité  n'ont  point  de  lieu. 

Celle  règle  est  prise  d'Imhert,  dans  ses  Instilutesforenses,  et 
pratique  judiciaire,  liv.  i,  chap.  3,  n®  3,  et  dans  son  Enchir idiotie 
sur  le  mot  Contracts ,  et  sur  le  mot  Nullités,  p.  63  et  13i  de 
l'édil.  de  1608. 

Les  raies  de  nullité  sont  ici  les  excepUons  de  nullité,  les- 
quelles ne  peuvent  point  être  opposées  contre  tout  ce  qui  est 
nul,  suivant  le  Droit  romaiu.  De  sorte  qu'il  faut  se  pourvoir 
contre  ces  nullités,  ou  par  appel ,  si  ce  sont  des  sentences,  ou 
en  obtenant  des  lettres  du  prince,  pour  faire  casser  et  rescinder 
les  actes.  «  Minor,  etiam  si  indefensus  condemnalus  fueril, 
«  appellare  hodie  débet,  nec  sine  appellatione  resUluilur  adver- 
«  sus  rem  judicatam,  ut  olim.  »  Leg.  8 ,  17  ,^  18  et  24  ,  D.,  d«  Jfi- 
noribus,  «  Hodie  etiam  nondicimus  contractum  ipso  jure  vitiari, 
'  «  si  sit  bon»  fidei,  et  ei  causam  dederil  dolus  vel  melus;  nec 
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«  bonse  Ihlei  judicium  in  se  continere  doli  mali  exceplionem. 
«  Namqiieest  necessaria  resUtutio  principis,  necessaria  excepUo, 
«  ut  res  aequitall  su»  restUuatur.  Non  dicimus  alienationem 
«  factam  a  minore  sine  tutore  vel  curalore ,  el  sine  decrelo, 
«  nullam  esse  ipso  jure,  ita  ut,  citra  ordinarium  auxilium  resti- 
«  tuenlis,  minor  salis  munilus  sit  inero  jure  el  communi  auxi- 
•  lio.  »  V.  le  Glossaire  du  Droit  français,  sur  le  mol  A'ii//if/t. 

Mais,  quand  il  est  question  de  nullités,  qui  sont  déclarées  par 
les  ordonnances  et  les  coutumes ,  les  voies  ou  exceptions  de 
nullités  ont  lieu  sans  lettres  du  prince.  Y.  Legrand ,  dans  son 
commentaire,  sur  l'art.  139  de  la  coutume  de  Troyes ,  gloses  i 
et  2;  Mornacium,  ad  legem  Si  mulier,  $  Si  metu,  D.,  Quod 
metus  causa;  el  Fonlanon,  dans  ses  notes  sur  la  Pratique 
d'Imbert,  liv.  i,  cbap.  3,  lett.  B,  p.  18  de  l'édil.  de  1609. 

VI. 

707.  Exception  d'argent  non  nombre  n*a  point  de  lieu. 

•Davot. —  l/exceplion  non  numerntœpecuttiœ  avait  lieu,  sui- 
vant le  Droit  romain,  en  faveur  de  ceux  qui,  s'clant  reconnus  débi- 
teurs, prétendaient  que  la  somme  qu'ils  avaient  promis  rendre, 
ne  leur  avail  pas  été  comptée.  Inst.,  lit.  deLitter.  obligat.  et  de 
Except.,  S  2  ;  et  lit.  Cod.,  De  non  numerata  pecun. 

En  France  celle  exception  n'est  point  admise,  et  la  reconnais- 
sance tient  lieu  de  preuve  ;  il  faudrait  donc  que  celui  qui  l'a 
faile  prouvât  lui-môme  qu'il  n'a  pas  reçu  la  somme:  encore  n'y 
serait-il  pas  recevable  par  témoins  contre  une  promesse  par 
écrit,  [sauf  les  cas  de  violence,  dol  et  fraude].'' 

Orléans,  arl.  444;  Montargis,  art.  11  du  lit.  xxi;  Bretagne,  293. 
C'est-à-dire,  suivant  la  coutume  du  Berry,  tit.  n,  art. 31,  que 
n  cette  exception  n'a  pas  lieu  pour  charger  de  preuve  le  deman- 
«  deur  qui  a  une  obligation  ou  cédule  reconnue.  »  V.  L'Hoste, 
sur  Tarticle  cité  de  la  coutume  de  Lorris;  el  Dumoulin,  sur 
l'art.  4  de  la  coutume  d'Auverjjne ,  au  lilre  des  Obligations, 
et  sur  l'art.  3G  de  celle  du  Bourbonnais. 

VIL 

708.  Exception  de  vice  de  litige  n'a  lieu. 

Par  le  Droit  romain ,  loi'sque  celui  qui  avait  acquis  une  chose 
litigieuse  voulait  continuer  le  procès  commencé,  on  lui  pouvait 
opposer  rexrë\)tion  du  vice  de  litige,  au  moyen  de  laquelle  les 
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choses  étaienl  remises  au  premier  élat,  el  le  procès  élait  con- 
tinué entre  les  mêmes  parlies.  V.  Cujacium,  ad  Ut.  Cod.  de  Liti- 
giosis.  Anciennement  ce  droit  élait  suivi  en  France,  et  pour 
prévenir  toutes  les  exceptions  qui  pouvaient  ôlre  opposées  à 
ce  sujet ,  ceux  qui  voulaient  transporter  des  droits  litigieux 
obtenaient  des  lettres  du  roi.  En  voici  une  qui  est  au  Trésor  des 
Chartes,  registre  de  Philippe  de  Valois,  pour  Tannée  1329, 
cote  67 ,  pièce  57. 
«  Philippe,  etc.,  sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
come  fu  par  le  deceds  Guillaume  Marcilly ,  jadis  chevalier, 
soient  escîiuz  plusieurs  biens  meubles  et  immeubles  à  Jeanne 
de  Marcilly,  dame  de  Garancières,  sœur  et  hoir  seule  pour  le 
tout  dudit  chevalier,  si  comme  elle  dit,  et  aucuns  empesche- 
mens  luy  soient  mis  en  iceuls  biens  par  Regnault  de  Trye, 
chevalier,  ;i  cause  de  Marguerite  de  LaRoiie,  sa  femme  à  pré- 
sent, et  jadis  femme  dudit  Guillaume,  el  eu  soit  plail  eschu 
entre  ladite  Jeanne  de  Marcilly,  d'une  part,  et  ledit  Regnault 
à  cause  de  sa  femme,  el  cents  i\u\  se  dienl  exécuteurs  dudil 
feu' Guillaume  Marcilly,  et  plusieurs  autres,  d*autreparl;  el 
pour  ce  que  ladite  Jeanne  de  Marcilly ,  pour  la  l'oiblesse  el 
ancieneté  de  sa  personne ,  ne  peut  bonnement  poursuir  le 
plail,  elle  nous  a  supplié  que  nous  veuillions  assenier  que  elle 
puisse  transporter  tous  les  biens  dessusdits,  tant  eu  propriété 
comme  en  possession ,  en  tout  le  droit  et  raclion  que  elle  y 
A  el  peut  avoir,  a  noslre  amé  el  féal  Pierre,  seigneur  de  (ia- 
rancières ,  chevalier,  son  tils  el  son  hoir.  Nous,  enciinans  ù  sa 
supplication,  li  octroions  de  grâce  especial,  de  noslre  autorité 
royal  et  certaine  science,  que  elle  puisse  faire  ledit  transport 
à  sondit  fils,  et  que  iceluy  transport  vaille  el  liejine  sans 
encourre  vice  de  litige,  et  que  les  plails  encommance/  pour  la 
cause  dessusdite,  ledit  Pierre  puisse  poursuir  el  mettre  à  fin 
à  sou  profit,  tant  en  demandant  comme  en  defTendant.  En 
tesmoin  de  laquelle  chose,  el  que  elle  soit  ferme  el  stable  pour 
tous  temps,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  en  ces  lettres. 
Donné  à  S.  Denis  en  France,  Tan  de  grâce  de  1320,  au  mois 
de  mars.  »  Mais  aujourd'hui ,  celle  exception  n'a  point  de 
lieu ,  pourvu  que  la  chose  litigieuse  ail  été  vendue  ou  cédée 
sans  fraude  ;  *  hodie  in  Gallia  res  lUigiosa  vendipotest,  dit  Gode- 
froy.  —  Davot  :  Mais  nous  observons  les  lois  per  diversas  el 
ab.  Ànastcuio,  Cod.,  Mandati ,  suivant  lesquelles  on  peut  rem- 
bourser 1<  cessionnaire  d'action  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté, 
seulement.  ' 
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Y.Iirodeau,  surLouel,somm.  10,  lettre L, et  lettre C,  somni.s 
et  13.  Tiliilum  Codicis  iVe  lieeat  potentioribtu  patroeinium  liti^ 
gantibns  prœstare  tel  actiones  in  se  iransferre;  Regulam  Cancel- 
larifT,  de  Subrogandis  colUtigantibus,ei  RebufTuin. 


VIII. 

709.  Exception  d'cxconimuuication  n*a  point  de  lieu 
en  cour  laie. 

La  Marche ,  art.  02  ;  Auvergne,  tit.  vni,  art.  4.  V.  Tauteur  du 
Grand  Conlumier,  liv.  u,  tU.  de  ceux  qui  peuvent  être  en  juge- 
ment, Joan.  Faltrum,  ad  til.  Inslilution.  de  Curatoribus,  g  Quod 
si  tutnr,  n«8;  Des  Mares,  déois.  15S;  Argenlr.  in  Cons.  lirit., 
arl.  »î).  '  Giraud,  ii,  102.'  Suivant  celte  règle,  qui  est  judicieuse, 
celle  excepliou  n'avait  lieu  qu'en  cour  d'Église,  et  non  en  cour 
laie.  V.  C^nonem  Fxcowmuin'cnmuSj  Exl.,  de  Heret  ici  s;  ci  ca\}\- 
lul.  Pin,  de  Exceptinnilms,  in  Sexlo;  eir.apiluluin/»ftf//pWmu.v, 
Ex  Ira. ,  de  Judiriis'. 

IX. 

7 1 0.  [Force  n'est  pas  droit.  ] 

FJIc  es! ,  nu  conlraire,  opposée  au  droil.  V.  leg.  8,  D. ,  ad 
L.  .lullnm,  dp  \'i. 


TITRE  TROISIÈME. 

I)E   PRESCRIPTIONS. 
I. 

711.   Ancienneté  a  autorité. 

V.  Reaumanoir,  cliap.  24.  V.  Accursium  et  Cujacium,  ad 
leg.  11,  D.,  Finium  requndoi-um;  leg.  2,  God.,  eodem  Ululo  ;  leg. 
Testamento,  Cod.,  de  Testamentis  ;  et  leg.  2,  §  Tanta,  God.,  de 
Veteri  jure  enucleando;  capil.  Quanto,  et  ibi  glossa,  de 
Translatione  episcopi ,  Canone  Conquœstus,  9,  q.  3,  capil. 
C/ertct  et  ibi  glossa,  de  Immunitateecclesiamm ;C\emeniïn,  Ro- 
mani et -ibi  glossa,  de  Jurejurando,  elc.  *  Coke  on  Lilll., 
secl.  HîO.  —  In  anliquis  enunciativa  probant.  * 
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IL 

712.  Par  l'ordonnance  du  roi  Louis  XII,  gens  de  mé- 
tier ne  peuvent  demander  [le  prix  de]  leurs  ouvrages  après 
six  mois ,  ni  les  marchands  le  prix  de  leurs  marchandises 
après  un  an. 

•  Ordonnance  du  roi  Louis  XII  de  l'an  1510,  arl.  «7  et  G8. 
Dumoulin,  sur  Paris,'  220.  ' 
Paris,  art.  126,  el  l'ordonnance  de  1703,  lit.  i,  art.  6  et  ss. 

IIL 

713.  Toutes  actions  d'injures ,  de  louages  de  serviteurs, 
dédommage  de  besles,  de  paiement  de  tailles,  imposts, 
billets,  guets,  fourrages,  fouages,  vientrages,  défauts  et 
amendes  à  faute  d'avoir  moulu  ou  cuit  en  moulins  et  fours 
bannaux ,  sont  toUues  par  an  et  jour. 

(•relague,  arl.  201,  2î)2;  Paris,  art.  227  ;  el  ronioniiaiice  de 
I07:>,  lit.  I ,  arl.  7  el  9.  V.  la  Conférence  des  Coutumes,  p.  427  ; 
Tauleur  du  iirand  f.'o*</Mm/>r,  p.  18I,  lig.  18. 

iNJtKKs.  V.  les  décisions  de  Jean  Desmares,  cha|).  143,  et 
l'art.  150  des  Coutumes  notoires;  la  coutume  d'Auvergne 
cliap.  20,  art.  8;  el  la  décis.  410  de  Jean  Desmares,  d'où  nous 
apprenons  que  .  par  l'ancien  usage  du  royaume,  «'pour  injures 
«  dites  en  absence,  Ton  ne  donne  pas  action  en  cour  laie ,  ains 
•  convient  que  icelles  injures  a  vent  eslé  dites  en  présence  de 
«  celui  qui  dit  estre  injurié,  lui  oyant  el  entendant  les  injures; 
«  autrement  est  en  cour  d'Église»  » 

Louages  de  serviteurs.  *  Ordonnance  de  Louis  XII  de 
l'an  1510.* 

Billets.  *  Tours,  82;  Anjou,  52,  58  ;  Maine,  00,  67.  * 

FouAGEs.  *Brussel,  p.  212,  21.5,  405.' 

VitxTRAGEs.  *  C'est  un  droit  sur  la  vente  des  vins.  Sentis,  125.* 

IV. 

716.  Messire  Pierre  de  Fontaines  écrit  que  barres  ou 
exceptions  de  force ,  de  peur,  de  tricherie ,  ne  duroieut 
qu*un  an ,  par  Fancien  usage  de  la  France. 

De  Fontaines,  dans  son  Conseil,  chap.  16,  art.  62.  «  Se  vous 
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«  vendisles  par  force  ou  pour  estable  peur  de  mort,  ou  par  tour- 
«  menl  de  corps,  et  vous  ne  confremasles  puis  la  vente,  et  ne 
«  vous  y  assentisles  ;  se  vous  en  plaidiez  dedans  Tan  selonc  la 
«  Tourme  de  Testablissement  »  se  le  cause  ne  vous  est  rendue 

•  pour  le  prix  ke  vous  en  eusles  »  vostre  adversaire  sera  con- 
«  damné  en  quatre  doubles.  Après  Tan  vous  doit  demander 
«  le  vostre  sans  plus;  (mais  noslre  usage  ne  doit  prendre  fors 
«  la  cose  sans  plus),  et  l'amende  au  seigneur,  et  après  Tan  ne 
«  respont-on  mie  Taulre  cause  n'y  a.  »  Ce  qui  est  pris  de  la 
loi  4 ,  au  Code,  de  Hit  quœ  vi  metuxve  causa  gesta  ntnt,  qu'il  est 
bon  de  transcrire. 

«  Si,  per  vim  vel  melum  mortis,  aut  cruciatus  corporis,  ven- 

•  dilio  a  vobis  extorta  esl ,  et  non  poslea  eam  consensu  corro- 
«  borastis:  juxta  perpetui  formam  edicli,  intra  annlm  quidem 
«  agenles  (quo  experiundi  polestas  est),  si  res  non  resliluatur, 
«  (|uadrupli  coiidemnationem  referelis,  scilicet  reddito  a  vobis 
«I  prclio.  Posl  auuum  vero  ,  causa  cognita,  eadem  aclio  in  sim- 
"  plumpermillitur.  Quœ  causa*  cognilioeo  perlinet  ut  ita  demum 
n  decernaUir,  si  alia  aclio  non  sit.»  Joii^nez  Reauuianoir,  chnp.  7, 
el  In  règle  «{ui  suit;  el  joiî;nez  la  règle  i\  ci-dessus,  du  lilre 
de  Vetitpj  liv.  m,  lit.  iv. 

V. 

715.  Aujourd'hui  toutes  rescisions  de  conlracts  faits  en 
luinorité,  ou  autrement  indeuëmeut,  se  doivent  intenter 
(icdans  dix  ans  de  la  majorité  [a/,  minorité],  ou  du  légi- 
time empeschement  cessant,  suivant  Jes  ordonnances  des 
rois  Louis  XII  et  François  P'. 

Les  ORnoNNANCEs  des  rois  Lolis  Xll ,  etc.  Y.  l'ordonnance  de 
Louis  XII ,  de  l'an  1510,  art.  46  ;  celle  de  François  W  à  Ys-sur- 
Thille,  de  l'année  1525,  chap.  8,  art.  20 el  30;  et  celle  de  1530, 
u'I.  134.  *  Uiomineau,  liv.  m,  uiax.  12.  ' 


VI. 

716.  Prescription  d'héritage,  ou  autre  droit  réel  s'ac- 
quiert par  jouissance  de  dix  ans  entre  présens, 'et  vingt 
ans  entre  [al.  contre]  abseus,  âgés  et  non  privilégiés,  avec 
titre  et  bonne  foi;  et  sans  titre,  par  trente  ans. 
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•  Beaumanoir,  chap.  8,  n"  9;  chap.  24,  n"  4 ;  Marnier ,  coul. 
de  Picardie,  p.  123.  * 

Paris,  arl.  113,  et  la  Conférence  des  Coutumes,  p.  421.  V.  la 
noie  sur  la  règle  x. 

VII. 
717.    Ceux  qui  sont  demeurans  en  divers  bailliages 
royaux  sont  tenus  pour  absens. 

Meaux,  arl.  81;  Melun,  170;  Calais,  208;  Paris,  116. 

Ceci  est  un  droit  nouveau,  *  [imité  de  la  1.  ult.  ,C,,  de  longi 
tenitU)ris  prœscripL]  *  *  Anciennement  c'étaient  ceux  qui  demeu- 
raient dans  les  diocèses  difTérehts  qui  étaient  réputés  absents. 
Y.  le  liv.  I  des  Établissements  de  saint  Louis,  tome  1  des 
Ordonnances.  '  '  Aujourd'hui  sont  absents,  dans  le  sens  de  cette 
règle,  ceux  qui  habitent  le  ressort  d'une  autre  Cour  royale, 
art.  2205  du  Code  civil.  * 

VIII. 

71  S.  Prescription  de  dix,  vingt  ni  de  trente  ans  ne 
court  contre  les  pupils,  ni  en  elîet  contre  les  mineurs,  en 
estant  relevés  tout  aussitost  qu'ils  le  re(iuièrent. 

Mauricius,  de  ReslHutione  in  inte(jrum,  cap.  04,  95;  Brodeau, 
sur  l'arl.  113  de  la  couluine  de  Paris,  n»  5  ,  et  sur  Tari.  114, 
n-  3,  etc. 

•       IX. 

719.  L'actiou  personnelle,  et  toute  faculté  de  pouvoir 

racheter  chose  vendue,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 

ores  que  ces  mots,  toties  quoties,  y  fussent,  suivant  l'avis 

de  Tavocat  Dix-Hommes ,  qui  a  esté  suivi  par  les  arrests. 

•  A«:th»ns  personnelles.  Davot.  —  Les  actions  personnelles  el 
les  droits  se  prescrivent  par  trente  ans ,  quoique  ie  terme  en 
fût  indéiini  comme  dans  le  cas  de  la  faculté  de  rachat  allégué 
par  Tauleur,  mais  les  facultés  de  rachat  qui  résultent  de  la  nature 
même  du  contrat,  comme  dans  nos  renies  constituées,  ne  peuvent 
être  prescrites  par  quelque  temps  que  ce  soit.  '^ 

Ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  a  compter  du  jour  du 
contrat  par  lequel  la  faculté  avait  été  accordée;. et  lorsque,  dans 
le  contrai ,  la  faculté  de  rat^heter  n'avait  été  octroyée  que  pour 
n.  il 
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un  temps  cerlaiii,  lorsque  le  vendeur  avait  laissé  passer  ce  temps, . 
sans  user  de  son  droit,  son  droit  était  perdu  sans  retour.  Mais, 
par  les  derniers  arrêts  qui  ont  changé  la  jurisprudence ,  il  a  été 
jugé  que  la  faculté  de  rémérer,  accordée  par  un  contrat  jusqu'à 
un  certain  temps,  continue  encore  pendant  trente  années  après 
ce  terme  expiré,  à  moins  que  Tacquéreur  ou  l'acheteur  ne  Tasse 
ordonner,  avec  le  vendeur  présent,  ou  dûment  appelé,  que 
la  chose  acquise  lui  demeurera  incommutableraent,  faute  |)ar 
le  vendeur  d'en  avoir  rendu  et  restitué  le  prix  dans  le  temps 
convenu.  Ce  qui  n'est  |.as  sans  bonne  raison ,  parce  que  toute 
vente  faite  à  faculté  de  rachat  étant  à  vil  prix ,  elle  doit  moins 
être  regardée  comme  une  aliénation  que  comme  un  englige- 
ment.  V.  ci-dessus  la  rè^Ie  m  du  til'.  des  Gages,  liv.  m ,  til.  vu, 
et  ce  qu'on  y  a  remarqué. 

Voici  comme  Dumoulin  a  parlé  de  celle  jurisprudence,  dans 
son  Trailé  français  des  Usures ,  u"  i05,  d'où  celte  règle  est  prise, 
laquelle  avail  lieu  anciennemenl  à  l'égard  des  renies  constituées 
à  prix  d'argent,  qui  étaient  alors  non  rachelables,  comme  on  l'a 
lant  de  fois  observé,  lanl  sur  la  couUime  de  Paris  que  dans  la 
Pissertation  sur  le  tennement  de  cinq  ans,  et  comme  de  La 
Tbauuiassière  l'a  Irès-bien  remarqué  sur  l'art,  o'-i  du  lit.  vi  de 
la  coiilume  du  Berrv,  p.  21*2. 

«  Vray  est  que  dès  plus  de  vingl-ciiiq  ans,  j'ai  plusieurs  fois  ouy 
«  direel  réciter  h  feu  mon  père,  ancien  avocat,  que  de  son  temps 
«  et  des  anciens,  desquels  il  avoit ouy,  étoit  gardé  et  observé, 
«  quand  une  terre  avoil  élé  vendue  à  faculté  de  rachat  toute- 
«  fois  et  quaules  que  bon  sembleroit  au  vendeur  et  aux  siens, 
«  qu'en  ce  cas,  en  verlu  de  ladite  clause  toutefois  et  quantes,  se 
«  pouvoit  demander  le  rachat,  voire  après  trente  ans;  et  qu'ainsi 
«  on  en  usoit,  même  après  la  rédaction  de  la  coutume  de  Paris, 
«  où  ii  fut  présent,  jusques  à  ce  que  depuis,  feu  Jaque  Dysome, 
«  avocat  docte  el  fameux,  y  fit  pratiquer  la  prescription  de  trente 
«  ans,  qui  fut  lors  chose  fort  nouvelle  et  fort  célèbre,  etc.  » 
V.  Tiraquelium,  de  Retractu  conrentinnali ^  §  i,  gloss.  2,  ii-  30  ; 
Duranlum,  q.  40  ;  la  coutume  du  Nivernais  ,  lit.  \.  art.  7  ;  celle 
du  Berry,  lit.  vi ,  arl.  33,  avec  le  commentaire  de  Hagueau  et 
de  La  thaumassière ;  celle  de  Normandie,  art.  52ô;  Paris, 
art.  120;  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  P,  n"  2l  ;  ci-dessus,  au  tilrc 
des  Rentes,  liv.  iv,  til.  i,  règle  vin  ;  et.l'art.  220  de  la  coutume  de 
Paris;  Du  Pineau,  sur  l'art.  300  de  la  coutume  d'Anjou,  L  I, 
col.  1232  de  la  dernière  édition. 
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X. 

720.  L'action  hypothécaire  se  prescrit,  par  un  tiers, 
par  dix  ans  entre  présens,  et  vingt  ans  entre  absens,  avec 
titre  et  bonne  foi  ;  et  sans  titre ,  par  trente  ans  :  et  par  le 
débiteur  ou  son  héritier,  ou  par  un  créancier  ix)stérieur, 
tant  comme  le  débiteur  commun  vit,  par  quarante  ans. 

Or  PAR  LE  DEBITEUR  OU  SON  HÉRITIER  ....  PAR  QUARANTE 

ANS.  Suivant  la  loi  Cum  notissimi,  que  Tempereur  Justin  fit  en 
l'année  525,  qui  a  été  reçue  dans  nos. pays  coutumiers  depuis 
plusieurs  siècles,  comme  il  est  prouvé  par  le  témoignage  sui- 
vant de  Tauleur  du  Grand  Coutumier,  qui  vivait  sous  Cliarles  VI, 
liv.  II,  litre  de  VExaltinn  des  lettres  :  «  Nola.  Que  si  j'ai  obliga- 
«  lion  contre  aucun,  et  elle  est  expirée  par  l'espace  et  le  temps 

•  de  trente  ans,  et  lors  faut  la  personne;  suivre,  par  aclion, 
«  jusques  à  dix  ans,  après  et  iceux  pass  s  liypnfltèque  sur  les 

•  htfritafjes  est  expirée,  etc.  »  C'est  de  là  que  notreauleura  pris 
relte  rè^le. 

V.  l'art.  111  de  la  coutume  de  Mantes;  le  17 'i  de  celle  de  Me- 
lun  ;  Hacquel,  dans  son  Traité  des  Droits  de  Justice,  chap.  21 , 
noini).  183,  184,  185;  Louet,  letlre  H,  som.  3;  el  Hrodeau  ,  en 
cet  endroit,  sur  l'arrêt  du  .12  août  ir.08,  qui  y  est  rapporté; 
Tronçon,  sur  l'art,  lis  de  la  coutume  de  Paris  ;  d'Argentré,  sur 
le  273  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  gloss.  2 ,  nomb.  l(;  ; 
Cliopiu,sur  la  coutume  de  Paris,  liv.  ii,  lit.  vu*,  n"93;  Masuer. 
des  Prescripiiovs  ;  Boerium,  decis.  328;  les  art.  113,  114  de  la 
coutume  de  Paris;  les  118,  120 et  123,  avec  la  Conférence  et  les 
commentateurs. 

XL 

721.  Toute  prescription  annale,  ou  moindre  couiu- 
mière,  court  contre  les  absens  et  mineurs,  sans  espérance 
de  restitution. 

V.  la  note  sur  la  règle  xlvi  du  titre  des  Retraits^  liv.  m,  lit.  v, 
et  ce  que  j'ai  remarqué  sur  l'art.  Ii5  de  la  coutume  de  Paris, 
où  j'ai  expliqué  cette  règle. 

XTI. 

722.  Contre  l'Église  n'y  a  prescription  que  de  quarante 
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ans,  par  les  ordonnances  du  roi  Charles  le  Grand  et  de 
Louis,  son  fils,  conformément  aux  constitutions  de  leurs 
prédécesseurs  empereurs. 

Paris,  art.  123.  *01iin,  1. 1 ,  p.  402 ,  n*  \;  Caria  eotmilalits 
Arelatensis, Glraué,  t.  Il,  p'.  1.* 

Charles  le  Grand,  et  l^uis,  son  fils.  V.  llb.  v  CapHula^ 
rium,  cap.  389. 

De  leurs  prédécessecrs  empereurs.  *  Y.  l'aullientique  quat 
actiones,  C,  de  Sacroi,  ecel.,  tirée  de  la  novelle  131,  cliap.  (];* 
Jiilianuin  Anlecessorein,  novell.  119,  cap.  G. 

723.  £n  nouveaux  acquests  faits  par  gens  d*église ,  ils 
ne  sont  non  plus  privilégiés  que  les  lais. 

On  appelle  tiomeanx  acqué^fs  les  nouvelles  acquisUions  «rim- 
niPiihles  non  amorties,  faites  par  les  (jenx  de  tnainmnrtp,  el  les 
anpiisilion.s  de  tiefs  faites  par  les  roturiers.  Les  uns  et  les  autres 
tloivent  bailler  des  déiiaralions  des  choses  qu'ils  ont  acquises; 
el  h  proporlion  du  temps  qu'ils  en  ont  joui ,  on  leur  fait  payer 
finance,  ([ui  est  la  môme  pour  les  uns  et  les  autres  V.  Bacquet, 
des  Souveaux  acquêts,  amortissements ,  etc.,  part.  5,  cliap.  fi7  ; 
"Brussel,  p.  G57  et  ss/  Joignez  les  règles  lvu,  lvui,  lix  ,  lx  «l 
Lxi  du  tit.  I  du  IJv.  I,  et  les  deux  règles  suivantes. 

XIV. 
12U.  Si  dans  Fan  et  jour  de  l'approbation  faite  de  leur 
contractils  ne  sont  sommés  d'en  vuider  leurs  mains,  ils 
n'y  peuvent  plus  estre  contraints. 

V.  la  règle  lxvii  du  Ut.  i  du  liv.  i  de  cet  ouvrage. 

XV. 

725.  £t.par  trente  ans,  ils  en  prescrivent  l'indemnité, 
et  le  droit  d'amortissement  par  cent  ans. 

Par  trente  ans.  Bacquet,  du  Droit  d* amortissement,  ch.  110, 
n**  5,  à  la  ihi.  V.  néanmoins  la  coutume  du  Loudunois,  tit.  x , 
art.  4;  Touraine,  art.  107. 
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Pab  cent  ans.  Bacquet,  du  droit  de  Déshérence,  chap.  7. 
V.  MolinœuiD,  ad  §  7  consuetudinis  Parisiensis ,  num.  14.  Dans 
le  couluniier  de  Picardie  ,  t.  1 ,  part.  2 ,  p.  3G8,  il  y  a  un  arrêl 
du  3  août  1C02,  rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  de  Cliessé,  rapporteur,  par  lequel  il  a  été  jugé 
«  que  le  droit  d'indemnité  dû  à  un  seigneur  de  fief,  acquis  par 
«  gens  de  mainmorte,  ne  se  peut  prescrire,  même  par  cent  an- 

•  nées,  comme  faisant  partie  de  la  foi  et  hommage,  qui  sont  im- 
«  prescriptibles.  »  Ce  qui  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une 
décision  bien  certaine.  Y.  de  La  Thaumassière ,  sur  la  coutume 
de  Berry,  lit.  xu,  art.  7,  p.  433  ;  et  Le  Graud,  sur  Tart.  23  de  la 
coutume  de  Troyes. 

XVI. 

726.  Car,  contre  le  roi ,  n'y  a  prescription  que  de  cent 
ans;  qui  est  ce  qu'on  dit  communément  :  qui  a  mangé 
[ai  plîtmé]  l'oie  du  roi,  cent  ans  après  en  rend  la  plume. 

'  Leroux  de  Lincy,  Promhen  français  ^  l.  II,  p.  T'»,  cite  la 
note  suivante  prise  d'un  ancien  livre,  intitulé  :  Chasse  aux  lar^ 
rons,  ou  Établissement  de  ïa  chambre  de  justice, 

«  Anciennement,  quand  un  riclie  bourgeois  ou  marchand  ve- 
«  noit  à  mourir,  il  ordonnoil,  par  son  testament,  que  ses  enfans 
«  n'eussent  à  se  marier  dans  les  familles  qui  eussent  manié  les 
"  finances  publiques ,  à  cause  des  iuconvéniens  qu'ils  voyolent 
-  arriver  tous  les  jours  par  la  confiscation  des  mariages,  réputés 
«  deniers  royaux ,  et  par  les  fréquentes  exécutions  de  justice , 
«  alléguant  pour  toute  raison  le  proverbe  ancien  :  Celuy  qui  a 

*  mangé  Voie  du  roy,  cent  ans  après  doit  en  rendre  la  plume,  • 
L'Espagnol  dit  dans  le  même  sens  :  Quien  corne  la  vaca  det 

rey ,  d  cien  anos  paga  los  huesos.  Qui  mange  la  vache  du  roi 
cent  ans  après  en  paie  les  os. 

En  Angleterre,  c'est  une  maxime  que  nnUum  tempus  occurrit 
régi.  Littleton,  sect.  178.  Ah  roy  quand  au  droit  de  ta  com- 
ronne  ne  poel  nul  temps  occurre ,  dit  the  Myrror  of  justice , 
chap.  3,  et  dans  Brillon,  0*  88,  où  le  roi  est  censé  parler:. Vu/ 
temps  n'est  limite  quant  à  mes  droits.  \.  aussi  Bracton,  lib.  i, 
cap.  Qnœ  res  dari  possint. 

Pour  la  France,  V.  Olim,  t.  II,  p.  409  ;  l'ordonnance  de  Fran- 
çois I"  de  1S39  ;  celle  de  Moulins  de  ISGC* 

V.  Bacquei,  du,  droit  de  Déshérence,  ch.  7,  n-  6,  7  et  8,  etc.; 
Charondas,  dans  ses  notes  sur  l'auteur  du  Grand  Coutumier, 
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liv.  11,  chap.  10,  p.  108,  à  la  fln;  de  La  Thaumassière ,  sur  la 
couliime  de  Berry,  Ut.  xii ,  art.  7,  p.  433;  *  Lhommeau,  Hv.  i, 
max.  8.  * 

XVII. 

727.  Possession  centenaire  et  immémoriale  vaut  titre. 

Molinœus,  ad  consuetudines  Parisienses,  $  7,  n*  14;  Pelrus 
Darbosa,  ad  Rubricam  Ululi ,  C. ,  de  Prœicriptionihus  30  vel 
40  annorum ,  num.  3â0,  p.  116,  edil.  Lugdunensis;  Balbum,  de 
Prœxeriptionihus ,  part.  S,  p.  495,  edilionis  anni  IGIO,  Spirae 
Nemetura,  el  les  deux  règles  précédentes. 

xvin. 

728.  Toutefois,  en  exemption  ou  possession  de  grosses 
dîmes  prétendues  par  personnes  laies,  faut  alléguer  titre 
avant  le  concile  de  Latran ,  et  prouver  sa  possession  immé- 
moriale. 

11  y  a  plusieurs  anciens  conciles  qui  ont  des  disposilions  tou- 
chant les  dîmes  iniéodées  à  des  personnes  laïques  ;  mais  un  des 
plus  célèbres  est  le  concile  général  III*  de  Lalran  à  Rome ,  de 
l'année  il79,  sous  Alexandre  111 ,  dont  le  cauon  se  trouve  daus 
ses  décrétâtes,  sous  le  til.  de  Decimis ,  cap.  19,  en  ces  termes  : 
«  Prohibemus  ne  laici  décimas  cum  aniraarum  suarum  péri- 
«  culo  delinentes ,  in  alios  laicos  possint  aliquo  modo  traus- 
«  ferre.  Si  quis  vero  receperit  et  Ecclesise  non  reddiderit,  cluis- 
«  tiana  sepultura  privetur.  » 

Quoique  ce  canon  soit  ainsi  transcrit  au  chap.  23  de  la  pre- 
mière compilation ,  au  Ut.  de  Decimis,  le  célèbre  Pilhou,  dans 
ses  peUles  notes  sur  les  décrétâtes,  a  mis  la  note  qui  suit  sur  le 
chap.  19,  que  Ton  vient  de  rapporter,  aux  mots  Prohibemus  ne 
laici  décimas,  etc.  :  «  Vêtus  Codex  addit  :  non  infeudatas.  »  D'où 
il  résulte  que  les  Pères  de  ce  coucile  ne  défendirent  aux  laï- 
ques de  transporter  à  d'autres  laïques  que  les  seules  dîmes  ec- 
clésiasUques  qui  avaient  été  usurpées  injustement, et  non  les  dîmes 
dûment  inféodées;  parce  que  ces  dernièresavaient  été  concédées 
du  consentement  de  l'Église,  qui,  par  ce  moyen,  s'était  fait  des 
protecteurs  et  des  défenseurs  contre  ceux  qui,  dans  ces  siècles 
malheureux ,.  ne  se  faisaient  aucuq  scrupule  de  lui  ravir  ses 
biens.  Car  ce  fut  par  cette  raison  que  ces  luféodations  furent 
faites,  comme  nous  l'apprenons  d'ArnauU  de  Lubec ,  auteur  de 
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ces  temps-là ,  lib.  m ,  cap.  18,  dont  les  paroles  méritent  d'être 
rapportées  :  «  Scimus  autem  décimas  et  oblationes  a  Deo  sacer- 
«  dotibus  et  levitis  primitus  depulatas.  Sed,  cum  tempore  chris- 
«  tianilatis  ab  advërsariis  infestarentur  ecclesiœ ,  easdem  deci- 
«  mas  praepotentes  et  nol)iIes  viri  ab  ecclesiis  in  bencficio  stabili 
«  acceperunt,  ut  ipsi  defensores  ecclesiarum  fièrent,  qiiîe  per  se 
«  oblinere  non  valerenl,  etc.  »  A  quoi  l*on  peut  joindre  ce 
qu'écrit  Albertus  Crantzius,  in  Metropoli,  lib.  i,  cap.  2;  Pierre 
de  Blois,  dans  son  épître  82  ;  et  Orderic A'ital ,  dans  son  Histoire, 
liv.  V,  p.  575,  in-folio,  h  Paris. 

Et  cela  étant,  n'y  a-l-i1  i>as  lieu  d'être  surpris  que  le  pape 
Innocent III, à  la  lin  du  chap.  7,  Extra.,  de  His  qtiœ  fiunt  a  prœ- 
lato  sine  consensu  capituli,  ail  entendu  ce  canon  du  troisième 
concile  de  Latran ,  sous  Alexandre  III,  non  de3  dîmes  ecclésias- 
tiques usurpées  parles  laïques,  mais  des  dîmes  inféodées  :  «  Nam 
«  et  in  Lateranensi  concilio  est  inhibituni  ne  quaelibet  religiosa 
«  persona  ecclesias  et  décimas  de  manibus  laicorum  ,  sine  cou- 
«  sensu  episooporum ,  recipiat.  Per  quod  indirecte  datur  intel- 
«  ligi  (fuod  sufHoil  consensus  episcopi ,  ul  licitum  sit  Ecclesiie 
«  décimas  de  manu  episcoporum  recipere.  Hoc  autem  de  illis 
«  decimis  inlelligimus,  quœ  laicis  in  feudum  perpetuo  sunl  con- 
«  cess».  » 

Cette  espèce  de  contrariété  fut  judicieusement  levée  eu 
l'année  1298,  par  sa  décrélale  Staïuto ,  qui  se  trouve  dans  le 
Sexte,  au  titre  de  Decimis  et  Ohiationihus,  où  il  expliqua  la 
différence  qu'il  fallait  faire  entre  les  dîmes  inféodées  avant  le 
troisième  concile  de  Latran,  sous  Alexandre  111,  et  celles  «pii 
avaient  été  inféodées  depuis  ce  concile  :  en  sorte  que  les  pre- 
mières pouvaient  être  cédées,  par  les  laïques,  à  l'Église,  sans  le 
consentement  de  l'évêque  et  les  autres  non  :  «  Sane,  quamvis  a 
«  religiosis  exemptis  et  aliis  fiant  infeudationes  de  decimis  de- 
«  tentis  a  laicis,  et  idem  laici  quod  illas  ab  ipsis  religiosis  in 
«  feudum  teneant ,  recognoscant  :  non  tamen  licet  religiosis 
«  eisdem ,  post  talem  infeudationem ,  vel  recognitiouem  sic  de 
«  facto  praîsumptam,  ejusmodi  décimas  de  manibus  laicorum 
«  acquirere  vel  recipere  absque  diœcesanorum  episcoporuui 
«  assensu.  Illas  autem  décimas  intelligimus  posse  taliter  a  reli- 
«  giosis  de  manibus  laicorum  recipi  vel  acquiri  quae  ante  Late- 
«  ranense  concilium  ipsis  laicis  in  feudum  perpetuo  fuere  con- 
«  cess».  » 

En  France^  on  s'est  réglé  sur  celte  décrétale  d'Alexandre  IV, 
et  nous  ne  tenons  pour  dîmes  inféodées  justes  et  légitimes  que 
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celles,  dont  Tinféodation  est  dûment  faite  et  prouvée  ayant  le 
troisième  concile  de  Lalran,  de  l'an  1179  :  en  sorte  que  toutes 
les  autres,  soit  avant  ou  après  ce  concile ,  qui  ont  été  possédées 
par  des  laïques,  sont  regardées  comme  des  biens  usurpés  in- 
justement sur  l'Église,  à  qui  ils  doivent  être  restitués.  On  peut 
voir,  à  ce  sujet,  Tliomassin,  Discipline  eccldsiaMique ,  t.  111, 
part.  3,  lil).  i,  cap.  il,  \kZG,  37,  xv*  Il  et  12;  Gonzalez,  ad 
cap.  19,  Extra.,  de  Decimii ;  de  La  Lande,  ad  tit.  Extra.,  eo- 
dem  titulo;  Roverium .  i>i  Rismao,  num.  172;  Germonium , 
lil).  111,  de  Sncror,  immunitatibus,  cap.  19;  Durantum,  Q\ias^ 
tion.juris ,  cap.  32;  Le  Maître,  de  Deeimis,  cap.  8,  n"  9;  Bos- 
quetum,  ad  Innocent.  111,  lib.  i  Epist,,  cap.  21,  et  lib.  ii,  cap.  29; 
Valboam,  ad  Decrctales,  et  ad  cap.  adAures,  de  Prœscriptio- 
nihus;  Louel,  lelt.  D,  som.  3  ;  et  Brodeau  sur  cet  auteur,  lelt.  D , 
somm.  9;  Coquille,  dans  son  Institution,  in-folio  ,  de  l'édition 
lie  Paris,  en  1g(j5,  p.  ôi;  Grimaudet,  des  DimeSj\\y\  u,  ciiap.  G, 
ri"'  20,  30  ,  31  ;  *  et  le  Glossaire,  V»  Dîmes  inféodées;  Brussel, 
I».  S30  et  ss.  * 

Selon  rancien  droit  du  royaume,  qui  ne  permettait  pas  à  un 
vassal  d'abréger  ou  de  diminuer  son  tief  sans  te  consentement 
lie  ses  seigueurs  ni  du  roi ,  en  remontant  de  degré  en  degré,  il 
n'était  pas  au  pouvoir  des  laïques  propriétaires  de  ces  sortes 
lie  liefs  de  les  restituer  à  l'Église ,  au  préjudice  de  leurs  sei- 
gneurs suzerains  ni  du  roi,  souverain  pelfeux  de  son  royaume. 
Mais  saint  Louis ,  qui  sera  regardé  dans  tous  les  siècles  comme 
im  modèle  de  piété  et  de  justice ,  statua  par  son  ordonnance 
du  mois  de  mars  1209  que  ces  sortes  de  restitutions  seraient 
bonnes  sans  son  consentement  ni  celui  de  ses  successeurs.  V.  le 
t.  1  des  Ordonnances,  p.  102,  103. 

XIX. 

729.  xMais  la  qualité  et  quotité  dMcelles  se  peut  par  eux 
prescrire  par  quarante  ans ,  suivant  la  Philippine. 

Y.  Brodeau,  sur  Louel,  lelt.  D,  somm.  9,  n^lS  ;  de  Cambolas, 
I.  ui,  cb.  S,  n*>  1  ;  Grimaudet,  des  Dîmes,  I.  m,  cb.  8,  à  la  Un. 

Suivant  la  Philippine.  *  C'est  l'ordonn.  du  roi  Pbilippe  IV,  de 
l'an  1303,  qui  s'appelle  ainsi."  V.  Styl.  Parlamenti,  part.  3,  liU  vi, 
§  51;  tit.  xxxv,  §  1;  La  Tbaumassière,  sur  la  coutume  du  'Berry, 
til.  X,  art.  17,  p.  391  ;  Coquille,  dans  son  Institution,  p.  53,  de 
l'édition  de  1665;  l'ordonn.  '  de  Cbarles  IX,  de  l'an  1563;  celle 
de  Henri  III,  à  Poitiers,  en  1577,  art.  13;   l'édit  de  Melun, 
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arl.  39;  l'ordonnance  deBlois,  art.  50;  la  coutume  d'Auvergne» 
chap.  17,  art.  18;  de  la  Marche,  art.  9G;  du  Bourbonnais, 
art.  21  ;  Brodeau,  sur  Louet,  lelt.  E,  somni.  21,  n?  12. 

XX. 

730.  Possesseur  de  malle-foi  ne  peut  prescrire. 

*  L'Allemand  dit  :  Ein  Jahrhœse,  hxiudert  Jahr  bcese,  un  an 
mauvais,  cent  ans  mauvais.  Eisen.,  p.  230.* 

•  Ce  qui  est  conforme  au  droit  canon ,  *  cai).  Matœ  Fidei ,  de 
liegulis  Juris,  in  vi",  que  nous  ne  suivons  que  dans  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans,  *  et  contraire  au  Droit  romain.*  V.  Bro- 
deau,  sur  Part.  118  de  la  coutume  de  Paris,  et  les  autres  com- 
mentateurs. Cette  règle  est  prise  de  l'auteur  du  Grand  Couiu- 
mier,  liv.  u,  chap.  9.  V.  la  règle  x  de  ce  titre;  Tari.  118  de  la 
coutume  de  Paris;  Barhosam,  dePnFurn'piionihuSf  ad  rubricam, 
n"  322,  cuui  sequentibus,  p.  207  j  Yasquez,  cap.  81 ,  Qruest,  iîiust,, 
n- 12;  Covarruviam,  ad  cap.  Poasrssor, ,  part.  2,^8,  n"  3;  Me- 
nochium,  de  PrœsuiiiptioiHbuSf  lih.  m,  pnesuinpUone  130,  n*  12. 

XXI. 

731.  Toutes  les  choses  des  croises  sont  en  protection 
(le  sainte  Église ,  et  demeurent  entières  et  paisibles  jusqiies 
à  leur  repaire ,  ou  qu'on  soit  certain  de  leur  mort. 

Repaire.  '  Réapparition,  retour.' 

V.  Cangium,  in  Glossario,  verbo  Cnicis  p,ririle(jium;  le  cha- 
pitre î5  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie  ;  "  Marnier,  cou- 
tume de  Normandie,  p.  104  et  108 ,  Olim ,  t.  1,  p.  493,  n"  x  ;  * 
l'ordonnance  de  Philippe-Auguste,  du  mois  de  mars  1214  ,  avec 
les  notes  qu'on  y  a  faites ,  et  le  chap.  84  du  premier  livre  des 
Étdblissements  de  saint  Louis,  aussi  avec  les  notes  ;  *  Beauma- 
noir,  chap.  8,  n"  3.* 

XXII. 

732.  En  douaire  et  autres  actions  qui  ne  sont  encore 
nées,  le  temps  de  la  prescription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  l'action  est  ouverte. 

Paris, art.  1 17  ;  /a  Conférence;  tisupra  liv.i,  tit.  i,  règle  xxxvi. 
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XXIII. 

733.  Entreprises  qui  se  font  dessus  ou  dessous  rue 
publique,  ne  se  prescrivent  jamais. 

•  L.  2,  D.,  de  Via  public;  I.  9,  d«  Usueap.* 
V.  Paris,  art.  180  ;  Nivernais ,  ohap.  10 ,  art.  2  ;  Bourbonnais , 
art.  &19,  et  la  règle  xxvii  de  ce  Utre. 

XXIV. 
736.  Le  vassal  ne  prescrit  contre  son  seigneur,  ni  le 
seigneur  contre  son  vassal. 

*Beaiimanoir,  cliap.  24,  n*  9.* 

La  coutume  de  Paris,  art.  12  ;  Des  3Iares,  décision  i9S.  Ce  qui 
n'est  vrai  <iue  quand  le  seigneur  possède  le  fief  de  son  vassal 
par  saisie  féodale,  ou  quaud  le  vassal  veut  prescrire  contre  ses 
aveux.  Ce  qu'ils  ne  peuvent  pas,  parce  que  personne,  par  un 
simple  effet  de  volonté ,  ne  peut  chauijer  le  litre  de  sa  posses- 
sion au  préjudice  d'un  tiers.  Mais,  dans  les  autres  cas,  le  sei- 
gneur, oomme  liers  acquéreur,  peut  prescrire  contre  son  vas- 
sal ,  et  le  vassal  contre  son  seigneur  :  ce  qui  est  expliqué  par 
Rrodeau,  sur  l'art.  12  de  la  coutume  de  Paris,  n*^  7  et  8  ;  et  par 
Dumoulin,  sur  l'art.  7  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  n**  IS. 

XXV. 

735.  Le  cens  et  la  directe  sont  aussi  imprescriptibles. 

Paris,  art.  124  ;  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  n,  cbap.  10, 
p.  107. 

II  y  a  des  coutumes  qui  ont  des  dispositions  contraires.  V.  celle 
du  Bourbonnais,  tit.  vi,  $  22;  de  La  Tliaumassière,  dans  son 
Traité  du  Franc-aleu, 

XXVI. 

736.  Mais  ils  peuvent  se  prescrire  par  un  seigneur 
contre  l'autre,  par  trente  ans;  et  contre  l'Église,  parqua- 
'rante.  * 

Paris,  art.  123. 
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XXVII. 

737.  Vues  et  égouts  n'acquièrent  point  de  prescription 
sans  titre. 

Paris,  art.  186,  et  la  Conférence, 

XXVIII. 

738.  Souffrance  et  accoutumance  est  désiiéritance. 

Désheritance.  *  C'esl-à-dire  dépossession.* 

V.  ci-dessus,  liv.  iv,  til.  m ,  règle  :cxxiii  ;  et  Loyseau ,  des  0(- 
fices,  liv.  II,  chap.  2,  n<*  54;  *  coutume  de  Hainaul ,  cliap.  72, 
74,  77  ;  Mons,  chap.  5  et  28.  • 

XXIX. 

739.  En  toutes  choses  indivisibles,  l'interruption  faite 
contre  i*uu  profite  contre  tous. 

*  L.  ult.,  C,  de  Duob.  reis,  viii,  40.* 

V.  ci-iiessus,  liv.  IV,  til.  i,  règle  xxii;  Berry,  Ut.  xii,  arl.  13; 
Rourbonuais ,  art.  36;  Anjou >  435  ;  Nivernais ,  tit.  36,  art.  5 ;  de 
I^  Thaumassière ,  sur  Tarlicle  cité  de  la  coutume  de  Berry;  et 
Ragueau,  au  même  endroit;  Du  Pineau,  sur  l'art.  435  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ;  CoquUIe,  sur  l'article  cilé  de  la  coutume  du  Ni- 
vernais ;  Louel ,  lelt.  D ,  somm.  2  ;  et  Molinsum ,  de  Usuris , 
n*'G7l. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DE  POSSESSION,  SAISINE,   COMPLAINTE,  OU  CAS  DE  NOUVELLETÉ, 
SÉQUESTRE,    RECRÉAMCE  ET  MAINTENUE. 

•  POSSESSION,  SAISINE.  Grand  Coutumierf  liv.  ii,  Ut.  des  Cas  de 
saisine  et  de  nouvelletë  :  «  Jaçoit  ce  que  le  droit  de  possession 
«  et  saisine  n'ayeul  point  de  dilTérence  expresse,  toutefois  par 

•  coutume  ils  ont  telle.différence  que  comme  à  juste  cause  et  à 

•  injuste  cause  possession  se  peut  acquérir  par  occuper  seule- 
«  ment ,  mais  s'acquiert  momentanément  ;  et  par  icelle  posses- 
m  sion  conUnuée  non  vi,  non  clam  nec  precario,  la  saisine  est 
m  acquise  par  an  et  jour.  Et  pour  ce,  par  la  coustume,  saisine  est 
«  réputée  juste  de  soi ,  propier  temporis  adminictdum ,  mais 
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•  possession,  non;  qw'a  temporii  adininiaihinx  non  requirit.Ei 

•  emporte  celle  saisine  grand  efTel,  carsi  je  m'allègue  saisy  par  an 
«  et  jour,  si  mon  adversaire  n'allègue  saisine  contraire ,  l'en 
«  présumera  pour  moy  et  non  pour  luy,  tellement  que  pendant 
«  le  plaid ,  la  chose  ne  sera  point  mise  en  la  main  du  roy ,  mais 
«  demourera  à  mon  prouffît;  et  ainsi  vous  povez  voir  que  sai- 
«  sine  comprend  et  dénote  possession,  et  naît  saisine  de  posse»- 
«  sion  ,  et  non  e  contrario,» — Et  c'est  pourquoi  l'on  dit  que 
II»  pari  causa,  melior  est  conditio  possidentis,  * 

On  remarquera  ici  qu'anciennement  il  y  avait  deux  voies  pour 
inlenler  le  cas  ou  le  libelle  de  nouvelleté  : 

L'une  par  manière  de  complainte; 

L'autre  par  un  simple  ajournement. 

Kl  il  y  avait  plusieurs  différences  et  avantages  de  procéder 
entre  une  manière  et  l'autre  ; 

Car,  en  la  \ireinière  manière  de  complainte,  l'opposition  faite, 
la  ciiose  coulenlieuse  était  mise  en  la  main  du  roi,  pour  le  débat 
des  parties  ;  mais  par  l'autre  manière,  non. 

Si  ,  par  manière  d'ajournement ,  la  chose  était  coinmen- 
(•♦»e,  le  procureur  du  défendeur  avait  avis,  et  puis  vue;  mais 
par  lu  complainte,  non  ;  car  l'opposition  faite  sur  le  lieu  valait 
vue. 

Kl  parce  que ,  par  l'autre  voie ,  c'est  à  savoir  par  manière  de 
roinpiainte,  l'opposition  faile  sur  le  lieu  valait  vue,  en  quelque 
état  de  la  cause  qu'une  des  parties  fût  défaillante ,  elle  perdait 
ï>a  cause ,  puisqu'elles  étaient  l'une  et  l'autre  également  acer- 
lenées  de  la  cause  et  du  lieu.  L'auleur  du  Grand  Coutumier, 
liv.  11 ,  chap.  21 ,  liL  des  Cas  de  saisine.  V.  Charondas,  sur  le 
inénie  auteur,  p.  'il  '§-415;  Imbert,  dans  ses  Tmtitutions  forenses^ 
liv.  1. 

I. 
740.  Possession  vaut  moult  eu  France ,  encore  qu'il  y 
ail  du  droit  de  propriété  entremêlé. 

Des  Mares,  décision  413  ;  Grand  Cnutamier,  cité  infra,  règle  x. 
V.  les  règles  qui  suivent. 

Possession  vaut  moult  en  France.  Celle  règle  est  prise  du 
Droit  romain,  qui  a  été  reçu  dans  tous  les  États  de  l'Europe, 
parce  qu'en  ce  point  il  est  conforme  à  la  raison.  Ainsi,  si  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  le  vend  à  deux  dilTérenles  personnes,  dans 
cette  parité,  la  condition  du  possesseur  sera  la  meilleure.  Leg.9, 
^.,  de  Puhliciana  in  rem  actione ;  leg.  31,  D.,  de  Aetionibvs 
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empti;  leg.  Quolieus  15,  C,  de  Beirindicatione.  V.  Loiiet,  sous 
la  lett.  V,  chap.  l. 

Celte  question  s'est  présentée,  en  niîG,  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  sur  l'appel  interjeté  d'une  sentence  du 
Châtelet  de  Paris,  dans  l'espèce  qui  suit. 

En  Tannée  1723 ,  un  particulier  vendit ,  au  nommé  Barreau , 
une  maison  située  a  Paris ,  et  une  ferme  à  la  campagne,  par  un 
contrat  sous  signature  privée,  qui  ne  fut  insinué  que  le  24  avril 
I72i,  après  les  trois  mois  accordés  par  Tédit  de  1705. 

Quelque  temps  auparavant,  ce  particulier  avait  vendu  cette 
même  maison  et  cette  môme  ferme  au  sieur  Biseau,  auditeur  des 
comptes,  par  un  contrat  authentique  passé  par-devant  notaire, 
contenant  dessaisine  au  profit  de  l'acquéreur.  Le  sieur  Biseau, 
plus  diligent  que  Barreau,  fit  insinuer,  suivant  les  édits  et  dé- 
clarations du  roi ,  son  contrat  d'acquisition  dans  les  trois  mois. 
Comme  la  maison  située  à  Paris  était  dans  la  mouvance  de  Saint- 
Martin-des-Champs,  il  lit  ensaisiner,  par  les  religieux,  son  con- 
trai, le  plus  proniptement  qu'il  put;  et  M.  Amelot,  de  qui  la 
ferme  relevait,  s'étanl  trouvé  absent,  le  sieur  Biseau  le  somma 
de  recevoir  ses  droib.  (|ui  lui  furent  payés. 

Y  ayant  eu  procès  entre  ces  deux  acquéreurs ,  il  y  eut  sen- 
tence au  Châtelet ,  en  faveur  du  sieur  Biseau ,  fondée  sur  le 
droit  et  la  raison,  quia  in  pari  lausa  melior  est  conditio  possi^ 
demis;  et  Barreau  eu  ayant  interjeté  appel,  il  y  eut  arrêt  le 
17  juillet  1720  ,  par  lequel  la  sentence  fut  infirmée ,  et  le  sieur 
Biseau  condamné  aux  dépens. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  il  me  semble  que  cet  arrêt 
est  non-seulement  contre  les  lois  romaines,  mais  encore  contre 
les  dispositions  de  nos  coutumes  qui  les  ont  reçues ,  et  contre 
la  jurisprudence  des  arrêts  rapportés  par  Brodeau ,  sur  Louet , 
lett.  Y,  chap.  1,  et  contre  le  sentiment  de  nos  auteurs  ;  de  Bro- 
deau ,  sur  l'art.  82  de  la  coutume  de  Paris,  n'  9;  de  Tronçon  , 
de  Guérin,  au  même  endroit  ;  et  d'Âuzannet,  dans  son  préam- 
bule sur  l'art.  4  de  la  coutume  de  Paris.  Et  m'élant  informé 
quelle  pouvait  avoir  élé  la  raison  de  cette  décision,  j'ai  eu  pour 
réponse  que  le  Droit  romain  ne  faisait  pas  loi  dans  nos  pays  cou- 
liimiers.,  Y.  la  note  sur  la  règle  vu  de  ce  titre;  et  Salvaing,  dans 
son  Traité  de  VUsage  des  Fiefs,  chap.  45,  p.  218,  219;  Guy 
Pape,  ou,  pour  mieux  dire,  Guy  de  La  Pape  (car  c'était  son 
nom  ,  dans  ses  Questions,  chap.  22,  46,  81, 112. 
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IL 

761.  En  toutes  saisines,  le  possesseur  est  de  meilleure 
condition;  et  pour  ce,  qui possidet  et  contendu,  Deum 
tentât  et  offendiu 

*  Beaii  possidentes  est  une  maxime  reçue  dans  toutes  les 
législations  d'Europe.  * 

Celte  règle  est  prise  de  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii, 
Ut.  des  cas  de  Saisine.  •  En  toutes  saisines,  »  dit  cet  auteur,  «  le 
«  possesseur  est  de  meilleure  condition.  Car  jaçoit  ce  qu'il  soit 
«  moins  fondé  selon  droit,  ou  qu'il  n'ait  que  possession  telle 
«  quelle;  touterois  si  le  demandeur,  son  adversaire,  ne  prouve 
«  son  droit,  la  saisine  sera  adjugée  au  possesseur.  »  V.  lit.  In- 
stitut, de  InlerdictiSj  %  Retinendœ;  Ulpiauum ,  in  leg.  i,  §  ult.,  et 
Paul  in  leg.  seq.,  D.,  Uti  possideiis,  Cludium,  p.  340. 
*  C'est  donc  vraiment  tenter  Dieu  que  de  s'inquiéter  soi-même 
lorsqu'on  est  en  possession.  * 

III. 

762.  Le  viager  conserve  la  possession  du  propriétaire. 

*  Viager  est  la  même  ctiose  qu'usufruitier,  c'est  celui  qui 
perçoit  les  fruits  à  vie.  Nous  disons  dans  le  môme  sens,  rentes 
viagères,  pensions  viagères,  V.  Beaumanoir,  chap.  2i,  n*'4.  * 

Le^.  Acquiruntur  10,  §Hnali,D.,  de  ilcqutrendorerumdomtnto; 
leg.  1 ,  §  Per  eum,  D.,  de  Acquirenda  vel  amittendapossessione;  leg. 
Certo,  6,  §  1,  D.,  de  Precario,  Y.  Cludium,  cap.  6,  Rerum  qua^ 
tidianarum,  p.  219,  n*  112;  les  Coutumes  notoires  du  Chdtelet 
de  Paris,  art.  177,  179;  Jean  Des  Mares,  décisions  34  et  108. 


IV. 

763.  Tout  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens. 

•  Beaumanoir,  chap.  20.  De  ceux  qui  tiennent  héritage  par 
cause  de  bonne  foi,  et  comment  ils  doivent  estre  voardé  de 
damage.  * 

Tit  Instit.  de  Officiojudicis,  §  Et  si  in  rem  2,  versiculo  Sx  vero, 
elle  §  36,  tit.  deRer,  Div.,  ii,  1.  V.  ci-dessus,  liv.  iv,  tit.  i, 
règle  XIX;  Zouchaeum,  classe  4,  Qucestionum  juris,  ca|).  9; 
Donellum»  Comment.,  lib.  iv,  cap.  25  et  26;  Fachiiitxum,  lib.  i, 
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57 ,  58;  HunDium,  tractatu  i,  quœst.  31  ;  Grotium,  de  Jure  belli, 
lib.  II,  cap.  8;  Pacium,  cent.  5,  quœst,  44,  45;  Bronchorst., 
asserlion.  88,  89,  cent.  2;  Hagunesium,  de  Fructibus;  Galluin, 
de  Fructibus, 

V. 

lUU.  Il  ne  prend  saisine  qui  ne  veut. 

V.  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  titre  des  Cas  de 
saisine  et  de  nouvelleté;  Des  Mares,  décis.  189,  203,  234;  et 
Paris ,  art.  82.  Mais  quand  on  ne  prend  point  saisine ,  Tannée 
donnée  pour  le  retrait  ne  court  pas.  V.  Des  Mares,  décis.  207; 
l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  chap.  34,  p.  226,  227,  et 
Stilum  parlamenti,  part.  7  ,  cap.  83 ,  et  la  note  sur  la  règle  viii 
de  ce  titre. 

VI. 

7^5.  Appréhension  de  fait  équipolle  à  saisine. 

*  Sur  le  sens  de  rette  règle  Grand  Coniumipr,  cité  inf. 
règle  X.  * 

Ainsi,  dans  les  coutumes  où  celle  règle  est  en  usage,  l'année 
donnée  pour  le  retrait  court  du  jour  que  l'acquéreur  s'est  mis 
en  possession  de  la  chose,  en  présence  de  deux  notaires,  ou 
d'un  notaire  et  de  deux  témoins  voisinaux.  V.  l'arl.  159  de  la 
coutume  de  Touraine,  et  le  4  de  celle  du  Loudunois,  au  titre 
des  Retraits. 

VIL 

7^6.  Dessaisine  et  saisine  faite  en  présence  de  notaires 
et  de  témoins  vaut  et  équipolle  à  tradition  et  délivrance  de 
possession. 

*  Dessaisine  et  saisine  sont  les  clauses  d'investiture  usitées 
dans  les  contrats  translatifs  de  propriété ,  clauses  qui  tiennent 
lieu  de  la  tradition  des  immeubles  et  droits  réels,  et  qui  ont  le 
même  effet  que  cette  tradition.  * 

Cette  règle  est  tirée  de  la  coutume  de  Lorris ,  tit.  xi ,  art.  7  ; 
et  de  celle  d'Orléans ,  art.  278.  Mais  une  telle  tradition  ne  suf- 
firait point  dans  une  donation  simple ,  qui  est  toujours  nulle, 
quand  le  donateur  meurt  en  possession  de  la  chose  donnée, 
suivant  la  règle  dontier  et  retenir  ne  vaut,  V.  les  commentateurs 
sur  les  articles  cités;  de  La  Thaumassière ,  sur  la  coutume  de 
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Rerry,  Ul.  vu,  art.  1;  Louel,  lettre  V.somm.  1;  Tau  leur  du 
Grand  Coutumier,  mpra,  règle  v. 

Vaut  et  ^otiPOLLs  a  tradition.  Ainsi  lorsque,  de  deux  per- 
sonnes qui  ont  acquis  séparément  le  même  héritage,  Il  y  eu  a 
une  qui  a  eu  telle  saisine  et  dessaisine,  il  est  évident  qu'elle  doit 
Atre  préférée  à  celle  qui  u*a  qu'un  contrat  de  vente  sous  signa- 
ture privée  ;  et  si  celui  qui  a  une  telle  saisine  et  une  telle  des- 
saisine a  encore  pour  lui  la  saisine  du  seigneur  ou  la  posses- 
sion de  fait,  sa  cause  n'en  est  que  meilleure;  et  en  vain  on 
opposerait  li  cela  que  le  Droit  romain  ne  fait  pas  loi  dans  le 
royaume,  ou,  pour  mieux  dire,  dans  nos  pays  coutumiers, 
parce  que  le  bon  sens  et  la  raison ,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
le  Droit  romain,  doivent  prévaloir  partout;  et  d'ailleurs  parce ^ 
qu'en  ce  point  nos  coutumes  sont  conformes  au  Droit  romain. 
V.,  à  ce  sujet,  ce  qu'on  a  remarqué  dans  la  Dissertation  itur  le 
Tenrment  de  cinq  ans,  chap.  2,  nomb.  22,  23;  de  ^rle  que 
l'arrèl  rapporté  sur  la  règle  première  de  ce  chapitre  ne  peut 
être  tiré  à  conséquence. 

Éoni'OLLK  a  thaihtios  kt  DKi.ivRxxoE  i)K  POSSESSION.  Quaud  le 
spi^nfîu^  foncier  en  l)aille  la  saisine  à  cause  de  vendilion, 
édiange,  don,  aliénation,  ou  autre  titre,  quia  factitraditiosai- 
s'inam  gênerai  et  indiicit.  V.  Joannem  Fabrum ,  ad  tituluni 
Institut,  de  Tnterdictis,4^retinendœ;e{  l'auteur  du  Grand  Coutu^ 
inier,  cité  infra,  règle  x. 

VIII. 

lui.  Toutefois  Ton  ne  peut  acquérir  vraie  saisine  en 
fief  sans  foi ,  ou  assentement  du  seigneur. 

On  ne  peut  acquérir  vraie  saisine  en  fief  sans  foi,  ou 
ASSENTEMENT  DU  SEIGNEUR.  V.  "  Bcaumanoir,  chap.  6,  n"  4;  * 
l'art.  53  des  Coutumes  notoires.  Lorsque  le  seigneur  féodal  était 
saisi  du  flef  mouvant  de  lui  parle  décès  de  son  vassal,  ou  lorsque 
le  vassal,  en  aliénant  son  (ief ,  s'en  était  dévêtu  entre  les  mains 
de  son  seigneur ,  dans  ces  deux  cas  l'héritier  ou  l'acquéreur 
que  le  seigneur  féodal  avait  reçus  en  foi  avaient  la  pleine  et 
entière  saisine  du  fief;  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  en  même 
temps  la  possession  de  droit  et  de  fait. 

Mais  si  le  vassal  avait  aliéné  son  llef  sans  devest,  pour  lors  le 
seigneur  féodal ,  qui  n'avait  pas  la  pleine  et  entière  saisine  du 
ilef  mouvant  de  lui,  ne  la  pouvait  donner  à  l'acquéreur,  qui 
lui  en  offirait  la  foi.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Jean  Des  Mares,  dans  sa 
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décis.  62,  que  «  foi  et  hommage  ne  donnoient  pas  la  possession, 
«  s'il  n'y  ayoit  appréhension  de  fait.  »  V.  les  décis.  185,  189. 

Hais  si  le  fief  se  trouvait  sans  homme  par  le  décès  du  vassal, 
comme  le  seigneur  direct  en  était  saisi  avant  l'héritier ,  pour 
lors  l'héritier  n'en  pouvait  avoir  la  saisine  que  par  le  seigneur, 
en  lui  faisant  foi  et  hommage. 

De  là  vient  que,  dans  le  chapitre  72  des  Coutumes  notoires, 
il  est  décidé  «  qu'aucun  ne  peut  être  propriétaire,  s'il  n'est 
«  ensaisiné  réellement  et  de  fait ,  par  le  seigneur  d'icelle  pro- 
«  priété,  ou  par  les  gens  dudit  seigneur,  sous  qui  elle  est;  » 
où  il  y  a  cette  note  :  et  est  vera  consuetudo ,  excepto  in  censu, 
«  Cat,  par  la  condition  des  lettres,  la  seigneurie  de  ce  censive 

•  s'acquiert  sans  être  vêtu  par  le  seigneur.  » 

Mais  sitôt  que  le  nouvel  acquéreur  du  fief  s'en  était  mis  de 
fait  en  possession,  il  pouvait,  sans  attendre  la  possession  d'an  et 
jour,  en  cas  de  trouble,  intenter  la  complainte,  en  cas  de  sai- 
sine et  de  nouvelleté.  Ce  qui  est  très-bien  expliqué  par  l'auteur' 
du  Grand  Coutuinier,  Hv.ii,  <îhap.  21,  dont  on  rapportera  encore 
ici  les  paroles. 

•  Si  c'est  fief  noble,  saisme  de  droit,  ne  autre,  n'est  acquise 

•  sans  foy  ;  car  le  seigneur  direct  est  saisi  avant  que  l'héritier. 

•  Mais  par  faire  hommage  et  par  relief,  le  seigneur  direct  doit 
«  saisir  l'héritier.  Et  la  raison  si  est,  car  le  seigneur  féodal  a  la 
«  seigneurie  directe,  à  laquelle  la  profitable  est  adoucques  con- 
«  jointe  et  annexée- par  la  mort  du  vassal. 

«  Et  semble  encore,  selon  la  commune  opinion,  qu'à  plus 
«  proprement  parler  l'on  peut  dire  ({ue,  par  la  mort  du  vassal, 
«  le  fief  chel  et  gist  par  telle  manière ,  qu'il  ne  peut  estre  pos- 
«  sédé  ne  par  le  seigneur  ne  par  l'héritier ,  fors  quand  il  est 

•  relevé  par  le  seigneur  direct;  et  de  ce  relief  que  le  seigneur 

•  fait  à  l'héritier  en  le  prenant  et  laissant  en  sa  foy,  il  a  le  droit 
«  qui  est  appelé  relief,  que  l'on  dit  aucune  foys  rachat. 

•  Item,  en  cas  de  fief,  la  saisine  ne  iroit  jamais  à  l'héritier 
«  par  la  mort  de  son  prédécesseur  tant  seulement  ;  mais  l'on 

•  peut  bien  dire  que  le  droit  lui  compèle  par  la  mort ,  en  telle 
«  manière  que  l'hommage  fait ,  il  se  peut  de  son   autorité 

•  ensaisiner  sans  danger.  » 

Joignez  l'art.  53  des  Coutumes  notoires  jugées  au  Châtelet  de 
Paris. 
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IX. 

748.  Jouissance  de  dix  ans  vaut  saisine. 

C'est-à-dire  que  l'acquéreur  qui  a  Joui  paisiblement  pendant 
dix  années  est  autant  ensaisiué  de  la  ctiose  acquise  que  s'il  en 
avait  été  ensaisiné  par  le  bailli.  Cette  règle  est  prise  de  l'art.  2G& 
de  la  coutume  de  Péronne.  *  Yerinandois ,  130;  Reims,  68; 
Beaumanoir,  cliap.  24,  n*  4.  *  Cependant,  selon  cette  même 
coutume ,  dans  l'art.  240 ,  «  si  l'acheteur  a  différé  de  se  Taire 
«  ensaisiner,  ou  investir  par  dix ,  vingt  ou  trente  années,  l'an  du 
«  retrait  ne  court,  ains  commence  à  courir  après  ladite  saisine,  ou 
«  investiture  seulement.  »  V.,  en  cet  endroit,  les  commentateurs 
et  ci-dessus  la  règle  xli  du  titre  du  Retrait,  liv.  m,  tit.  ▼. 

X. 

7/i9.  Qui  a  joui,  par  an  et  jour,  d'aucune  chose  réelle 
ou  droit  immobilier,  par  soi  ou  sou  prédécesseur,  non  vx, 
non  clam ,  non  precario ,  ow  a  acquis  la  saisine  et  posses- 
sion, et  peut  former  complainte  dans  Tan  et  jour  du 
trouble  à  lui  fait. 

*  L'Allemand  dit  .  Jahr  und  Tag  ist  die  rechte  Gewœhr,  An 
et  jour,  c'est  la  juste  saisine.  Eisenh. ,  p.  241.  * 

•  Cour  des  Bourg.  ^  chap.  29.  31.* 

Paris,  art.  90.  V.  Joannem  Fabrum,  ad  tit.  Institut,  de  In- 
terdictis ,  §  Retinendœ,  L'auteur  <lu  Grand  Couiumier,  liv.  n. 
Des  cas  de  nouv^lletés,  «  Ils  sont  trois  espèces  de  possession  sur- 
«  fisant  à  saisine  ;  c'est  à  savoir  possession  acquise  par  occupa- 
«  tion,  possession  acquise  par  succession,  possession  acquise 
«  par  tradition  de  fait.  Item  à  ce  qu'occupation  suffise  pour 
«  acquérir  possession ,  trois  choses  sont  nécessaires,  c'est  à 
«  savoir  que  la  chose  ne  soit  mie  occupée  par  force,  ni  clan- 
«  tiestinemenU  ni  par  prière,  mais  paisiljlemenl,  publiquement, 
«  et  non  à  titre  de  louage  ni  de  prêt.  Et  quiconque  a  une 
«  chose  par  an  et  jour  ainsi  tenue  et  occupée,  il  acquiert  saisine 
t  d'icelle ,  tellement  que  si  depuis  ce  il  appert  aucuns  oppo- 
«  sans  ou  empéchans,  iceluy  possident  peut  dedans  Tan  et 
«  jour  après  l'opposlUon  faite,  ou  empêchement  mis  en  ou  pour 
•  ladite  chose,  intenter  libelle  d'interdit  de  possession  que  l'on 
«  appelle  vulgairement  de  nouveau  trouble  cl  empêchement 
«  de  saisine. 
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«  Mais  en  titre  de  succession  le  hoir  se  peut  dire,  incontinent 

•  après  la  mort  de  son  prédécesseur,  en  possession  et  saisine  des 

•  biens  du  trépassé ,  dont  il  se  dit  hoir  :  quia  saisina  defuncti 

•  descendit  invivum,  et  si  momentairement,  etavantl'an  et  jour 
«  de  saisine,  ils  se  apparent  aucuns  opposans  ou  empêchans, 
«  iceluy  peut  contre  eux  intenter  ledit  libelle  et  soy  aider  de  la 
«  saisine  à  cause  de  la  saisine  de  son  prédécesseur  et  devancier. 

•  Aussi  fait  celui  qui  possède  la  chose  par  tradition  de  fait, 

•  c'est  à  savoir  quand  le  seigneur  foncier  luy  en  baille  la  sai- 
«  sine  à  cause  de  vendilion,  écliange,  don,  aliénation  ou 
«  autre  titre  i^quia  facti  traditio  saisinam  générât  et  inducit,  » 
L'ordonnance  de  1C67  au  titre  des  Complaintes,  et  la  règle  xxviii 
de  ce  titre. 

Qdi  a  joui  par  an  et  jocr  ,  etc.  De  là  vient  que  l'action  en 
retrait  ne  peut  être  intentée  après  l'an  et  jour,  au  préjudice  de 
la  saisine  de  l'acquéreur.  De  là  vient  que  la  complainte  ne 
dure  qu'un  an ,  et  que  le  privilège  de  gagerie  pour  cens  et 
rentes  se  perdait  par  an  et  jour.  Ce  qui  est  très-bien  expliqué 
par  l'article  qui  suit,  qui  est  le  44  des  Coutumes  notoires, 

«  Qui  se  dit  eslre  en  saisine  de  prendre  aucune  rente  ou  cens 
«  sur  aucun  hérilage ,  et  il  délaisse  ù  continuer  sa  saisine  par 
«  an  et  jour,  la  maison  étant  continuellement  ouverte  et  gar- 
«  nie,  sans  soi  faire  payer  et  faire  aucun  exploit  par  icelui 
«  tems  sur  ladite  maison ,  ne  autrement ,  il  deschiet  de  ladite 
«  saisine ,  quant  à  la  gagerie ,  et  discontinue  icelle  ;  et  est  la 
«  coustume  vraie  à  prendre  et  entendre  l'an  et  jour  dont  l'ar- 
«  rest  fait  mention  estre  duement  passez  et  accomplis  avant  le 
«  dernier  exploit  et  le  commencement  du  procès  ;  et  que  lors, 
«  et  avant  le  procès  et  dernier  exploit,  tous  les  termes  de  l'an 
«  soient  dus  entièrement,  et  plus,  et  encore  en  l'autre  année. 

•  Probata  per  12  de  Castelleto  Parisiense.  » 

De  là  vient  que  l'art.  163  ne  donne  encore,  aux  créanciers 
de  rentes ,  le  droit  de  gagerie ,  que  pour  trois  quartiers ,  au 
lieu  que  pour  le  cens ,  elle  a  étendu  la  gagerie  à  trois  années, 
V.  ladécis.  143  de  Jean  Des  Mares  ;et  l'art.  42  des  Coutumes 
notoires,  avec  l'art.  81. 

Peut  former. complainte.  V.  celte  procédure  dans  l'auteur 
du  Grand  Coutumier,   liv.  ni,  titre  de  Saisine  et  nouvelleté. 

•  Beaumanoir,  cliap.  6,  n*  4.  • 
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XL 

750.  En  cas  de  noiivclleté»  se  faut  bien  gai-der  de  dire 
qu'on  ait  esté  Spolié ,  mais  simplement  Troublé,  ou  Dejetté 
de  sa  possession  par  force. 

Y.  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  Ou  cas  de  Saisine,  «  Celuy 
«  qui  se  plaint  en  cas  de  nouvelleté  se  doit  garder  de  dire  qu'il 
«  soit  dessaisy  ou  dépouillé  de  sa  saisine,  car  il  ne  pourroit  pas 

•  intenter  la  nouvelleté  s'il  ne  possédoit,  ou  contendoit  pos- 
«  séder.  Item  en  ce  cas  celuy  qui  s'oppose  se  doit  dire  saisy, 

•  autrement  il  ne  seroit  mie  légitime  contradicteur.  —  En  cas 
«  de  saisine  et  de  nouvelleté  chacun  est  demandeur  et  déren- 
«  deur ,  et  l'un  contredisant  à  l'autre  en  toutes  choses ,  ni  celuy 
«  n'est  mie  légitime  contradicteur  qui  conlend  (conteste  simple- 
«  ment)  son  adversaire  posséder,  mais  convient  que  luy*mesme 
«  se  die  possesseur.  »  La  Dissertation  sur  le  Tenement,  chap.  3, 
n*  6  el  7  ;  et  le  Glossaire  du  Droit  français ,  sur  le  mot  Com- 
plainte. 

NoijvELi.ETit.  Nouveau  trouble.  V.  le  Glossaire ^  sur  ce  mot. 
Et  comme  en  complainte  cliacun  se  dit  troublé ,  chacun  est 
demandeur  et  défendeur.  V.  lit.  Inslit.  de  Interdictis ,  §  7  ; 
Styl.  Parlam,,  part.  (,  cap.  18,  §  3 ;  J.  Fabnim,  ad  Ut.  Inst. 
de  Interdictis,  §  Retinendœ,  u*  13,  in  fine.  *  «  Narra  in  libeilo 
«  factum  tuum  sapienter ,  et  super  omne  cave  quod  non  narres 
«  taie  factum  per  quod  videaris  compulsusvei  expulsus  desiisse 
«  possedisse ,  quia  te  ipsum  exclu d ères.  *  • 

XII. 

751.  Trouble  s'entend,  non-seulement  par  voie  de  fait, 
mais  aussi  par  dénégation  judiciaire. 

V.  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  chap.  21,  titre  des 
Cas  de  saisine.  «  Paroles  de  menaces  ne  suffisent  point  poursoy 
complaindre  en  cas  de  nouvelleté,  ainsi  comme  l'en  dit  que  saute 
garde  n'est  mie  enfreinte  par  paroles  mais  de  fait,  aussi  faut-il 
que  dé  fait  l'empêchement  soit  mis  ;  autrement*  la  complainte 
ne  vaut  rien.  Et  ci-après ,  liv.  vi ,  tit.  ni ,  règle  vui ,  avec  la 
note  ;  et  règle  xviu  de  ce  litre ,  avec  la  note. 
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xm. 

752.  Au  roi,  ou  à  ses  baillifs  et  sénéchaux,  appartient, 
par  prévention ,  la  connoissance  des  complaintes  de  nou- 
velleté  en  chose  profane,  et  privativement  à  tous  autres 
juges,  en  matière  bénéfîcialc,  par  reconnoissance  mesme 
des  Papes  de  Rome. 

AC  ROI  oc  A  SES  BAIUJFS  APPARTIENT  PAR  PRÉVENTION  LA  CONXOIS- 
SANCE   DES   COMPLAINTES    I>E    NOUVELLETÉ   KN   MATIÈRE   PROFANE.   V. 

De  Fontaines,  c.  32  ,  art.  17  ;  *  Olim,  t.  II,  p.  5C,  x,  et  408,  xx  ;  * 
et  le  Style  du  Parlement,  part.  1 ,  cliap.  18,  §  25.  L'auteur 
du  Grand  Cou(Mmi>r  s'explique  ainsi  à  ce  sujet,  liv.  ii,  chap.  2i. 

'«  Tous  cas  (le  saisine  et  de  iiouvellelé  sont  de  fait;  et,  pour 
«  ce,  le  roi,  par  prévention,  en  a  la  cognoissance et  n'en  fera 
«  point  de  renvoi  au  liault  justicier  ne  à  l'oflicial  mesmes,  sup- 
«  posé  que  la  cause  fût  spirituelle.  » 

«  Autrefois  a  esté  plaid  et  procez  de  saisine  et  de  nouvelleté, 
-  entre  certains  inarguillters  et  leur  curé ,  pour  cause  de  re|»o- 
«  Mtoire  du  corps  de  Nostre-Seigiieur.  Mais  il  fut  dit,  parle 

•  ParlemcMt ,  que  la  co^ioissance  en  demeureroit  au  roi.  » 

«  Tout  ainsi  fut-il  dit  entre  les  niari^iilliers  de  Sainl-Leu 

•  Saint-Gilles  de  Paris ,  pour  un  poille  qui  avoil  été  osté  de 

•  dessUs  un  corps ,  entre  un  évê({ue  et  une  abbesse.  Car  à  lui 
«  appartenoit  d'instituer  un  curé  ;  et,  sur  ce,  intentèrent  libelle 
«  de  nouvelleté.  DU  fut  comme  dessus.  De  certaines  otTrandes 
••  et  oblations  fust  dit  comme  dessus,  et  furent  reçues  par  un 
«  sergent ,  comme  par  la  main  du  roi.  £1  la  cause  pourquoi 
«  la  juridiction  temporelle  a  celte  connoissance  peut  être  pour 
«  ce  que,  comme  dit  est,  la  possession  est  de  fait,  et  la  cause 
«  de  la  nouvelleté  ne  décide  point  la  cause  de  la  propriété, 
«  laquelle  pourroil  retourner  à  la  cour  spirituelle.  »  Aujour- 
d'hui les  juges  subalternes  connoissent  de  ces  complaintes  dans 
leur  territoire ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été  prévenus  par  les 
juges  royaux.  V.  l'art.  2  de  la  déclaration  du  mois  de  juin  1539 
sur  redit  de  Crémieu  ;  et  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  B,  somrn.  1 1 , 
n^  10  et  16. 

Et  privativement  en. matière  bi^niîficiale.  L'auteur  du  Grand 
Coutumier  nous  marque  cette  jurisprudence  en  ces  termes: 

«  En  Parlement  et  en  Chastellet  l'on  cognoist  des  possessions 
«  et  saisines  des  bénélices  ;  pour  ce  qu'elles  sont  de  fait  :  et 

•  n'est  mie  nécessaire,  mesme  en  cas  de  nouvelleté,  que  la 
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«  main  du  roi  soil  toujours  apposée  en  la  chose  contentieuse. 
«  Mais  il  suffit  dire  avoir  esté  et  estre ,  par  temps  suflBsant  à 
«  avoir  acquis  saisine ,  saisi  de  la  chose  contentieuse,  et  par 
«  les  ans  et  exploits  derniers,  et  y  avoir  esté  de  nouvel  troublé. 
«  Car  ces  deux  moyens  suffisent  k  intenter  le  libelle  de  nou- 
«  velleté;  et  par  ces  deux  moyens,  libelle  est  tout  entier,  et  a 
«  tous  ses  membres.  » 

Et  cet  ancien  droit  du  royaume  est  confirmé  par  l'ordonnance 
de  Louis  XI ,  du  30  juillet  1404,  et  par  celle  de  lG(i7 ,  au  ttt.  xv 
des  Procédures  des  Bénéfices,  art.  4,  en  ces  termes  :  «  Les 
«  complaintes  pour  bénéfices  seront  poursuivies  par  ceux  aux- 
«  quels  la  connoissance  en  appartient,  privativement  aux  juges 
«  d'église  et  à  ceux  des  seigneurs  ;  encore  que  les  bénéfices 
•  soient  de  la  fondation  des  seigneurs  ou  de  leurs  auteurs,  et 
«  qu'ils  en  aient  la  présentation  et  la  collation.  »  Il  y  a  un 
nuire  usage  loudiant  les  bénéfices  en  régale.  V.  la  même  or- 
donnance, au  môme  titre,  art  19.  *  Févret,  Traité  de  l'Abus, 
liv.  IV,  chap.  2.  • 

Pau  nECONNoisj^ANCE  mesme  des  papes  t»e  ROME.  V.  Ferault,  dans 
sou  Traiit^  des  Prinléyps  des  roix  de  France,  cliap.  12;  Rebul- 
luin ,  ad  (.'onstitutinnes  reqiax  de  Causis  beneficiontm  possessu- 
riis ;  Feiinuui,  ad  capilul.  Sicut ,  Extra.,  de  lie  judicata; 
Aufrerium,  in  Iraclatu  de  Potestnte  seculari  s^iper  eccles.; 
Ranchinum,  ad  Decisionem  priinam  Guidonis  Papae;  Ferre- 
rium ,  ibid.,  pag.  3 ,  col.  2,  etc. 


XIV. 
753.  En  complainte  de  nouvelleté,  y  a  amende  envers 
le  roi  et  la  partie. 

V.  l'ordonnance  de  Charles  Vil ,  de  l'an  1463 ,  arL  78  ;  celle 
de  Charles  Vlll,  de  l'an  1493,  art.  49;  deLouisXlI,  de  l'an  1510, 
nrt.  50;  de  François  I",  de  1535,  chap.  9,  art.  4;  celle  de 
Louis  XIV  lie  I007,tit.  xviii,arl.  G;  l'auteur  du  Grand  Coutumier, 
Uv.  il,  lit.  des  Cas  de  aaisine,  liv.  ui,  au  chap.  3  des  Défauts; 
et  chap.  18  des  Pairs  de  France;  eiStyl,  Parlament,,  part.  1, 
cap.  18,  n'25. 

*  Davot.  —  Dans  la  pratique  il  n'est  pas  ordinaire  de  pronon- 
cer des  amendes  en  ce  cas  ;  on  se  contente  de  condamner  celui 
qui  a  fait  le  trouble  en  des  dommages-intérêts.  * 
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XV. 

754.  Pour  simples  meubles,  on  ne  peut  intenter  com- 
plainte; mais  en  iceux,  échet  aveu  et  contre-aveu. 

*  La  possession  de  meubles  n'a  pas  paru  assez  importante 
pour  la  protéger  par  Taclion  en  complainte.  * 

V.  Grand  Coutumier,  liv.  n ,  chap.  21.  V.  infra  la  règle  xvii; 
Paris,  art.  07. 

Aveu  et  contrc-aveu.  V.  les  coutumes  de  Touraine,  art.  320  ; 
du  Loudunois,  chap.  2,  art.  13;  du  Poitou,  art.  385;  de  la 
Roclielle ,  art.  20;  d'Anjou ,  146 ,  420. 

Avouer  un  meuble ,  c'est  le  réclamer ,  le  vendiquer.  V.  l'au- 
teur du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  tit.  de  Rei  vindicalione; 
Imbert,  liv.  i,  de  son  Institution,  chap.  17,  n"  12,  13;  et  le 
Glossaire  du  Droit  français,  sur  Aveu  et  Contre-Aveu. 

XVI. 

755.  Pour  ce,  les  exécuteurs  de  testament  ne  peuvent 
former  complainte. 

•  Parce  que,  suivant  l'art.  197  de  la  coutume  de  Paris,  ils  ne 
sont  saisis  que  des  meubles.  11  en  serait  autrement  dans  ies  cou- 
tumes qui  leur  donnent  ia  saisine  des  immeubles ,  ou  si  le  testa- 
teur, par  une  disposition  expresse,  l'avait  étendue  jusque-là.  * 

V.  Part.  290  de  la  coutume  d'Orléans,  avec  le  commentaire 
de  Irlande  ;  et  Imberl ,  dans  son  Manuel,  au  litre  Exécuteur  de 
Testament. 

XVII. 

756.  Succession  universelle  de  meubles,  et  générale- 
ment toutes  choses  qui  ont  nature  d'héritage  ou  de  droit 
universel ,  chéent  en  complainte. 

V.  Part.  1  du  tit.  xvni  de  l'ordonnance  de  1G67  ;  la  coutume  de 
Paris,  art.  97  ;  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  chap.  21, 
tit.  de  Cas  de  Saisine.  •<  Item  jaçoit  de  que  l'on  die  que  pour 
meubles  Pen  ne  puisse  pas  intenter  le  cas  de  nouvelleté 
toutefois  si  fait  bien....  en  cas  d'une  succession  universelle  com- 
bien que  l'on  ne  fusl  pas  à  recevoir  à  demander  par  nouvelleté 
une  pinte  ou  une  robbe ,  toutefois  Pon  fait  bien  à  recevoir  à 
demander  universellement  la  succession ,  supposé  qu'il  n'y  ail 
que  meuble.  •  '  Masuer,  en  sa  Pratique,  tit.  de  Possesèinn.  • 
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XVIll. 
757.    Cessation,    contradiction  et  op|)osition    valent 
trouble  de  fait. 

*  Oavot.  —  Cessation  doM  ôtre  eiUeiidu  ici  du  refus  tie  paie- 
ment accompagné  de  contradiction  ;  l'opposilion  esl  une  vraie 
dénégation  du  droit,  Opposition  vaul  trouble  du  fnit,d\i  Part.  4ft8 
de  la  coutume  d'Orléans.  l.oiTis,  chnp.  2t ,  art.  &.  * 

XIX. 

75B.  Cas  sur  cas,  ou  main  sur  main  n'a  point  de  lien  ; 
ains  se  faut  pourvoir  par  opposition. 

C'est-à-dire  que  coniplainle  sur  complainte  et  saisie  sur 
saisie  n'ont  point  de  lieu ,  mais  qu'il  faut  se  pourvoir  par  oppo- 
sition. V.  Papon,  dans  ses  Notaires,  liv.  vni ,  t.  Il,  p.  584; 
Imbert.  dans  sa  Prntiqur,  liv.  i,  cliap.  Il  ,  p.  îjO,  i)l. 

(>pendaul,  ([uand  un  lief  est  saisi  à  la  requête  de  créanciers, 
le  seigneur  t'cocial ,  quand  le  cas  y  écliet,  peut  faire  saisir  féo- 
«lalcmenl.  Poin*  lors,  mant  sur  main  a  lieu.  V.  Itrodeau ,  sur 
l'art.  ''i\  de  la  coutume  de  Paris  ,  u"*  12,  Vi  et  14  ;  et  ci-dessus, 
liv.  IV,  lit.  ni,  art.  27  et  28;  la  coutume  du  Berry,  tit.  ix, 
art.  82;  le  commentaire  de  La  Thaumassière;  et  ci-après, 
liv.  VI ,  lit.  V,  règle  x  ;  Codicem  Fabriannm  ,  p.  52  ,  définit.  95, 
n-  12. 

XX. 

759.  L'on  dit  vulgairement  qu'entre  le  roi ,  le  seigneur 
et  le  sujet  ou  vassal  n'y  a  point  de  nouvelleté. 

*  Davot.  —  Il  n'y  a  point  de  complaintes  entre  le  roy  et  ses 
sujets  parce  que  le  roy  maintenant  et  gardant  ses  sujets,  il  n'est 
pas  convenable  qu'il  demande  à  être  maintenu  contre  eux ,  et 
«lue  la  complainte  suppose  un  trouble  qui  ne  peut  ni  ne  doit 
être  fait  par  les  sujets.  Papon,  Arrêts,  liv.  viii,  lit.  iv, 
art.  15.* 

Anciennement  il  y  avait  complainte  entre  le  sujet  et  le  roi. 
V.  *  Olim ,  t.  II ,  p.  409  ;  *  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  n, 
c.  21.  Ce  qui  fut  corrigé  par  arrêt  du  Parlement  du  15  septem- 
bre* 1534.  V.  ci-après,  liv.  vi,  tit.  v,  règle  ix. 
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Kntrk  le  SEiGKKt'R  ET  LK  VASSAL.  L'auleui*  clu  Grand  Cnutn^ 
mier,  liv.  il,  chap.  21  ;  la  couluine  de  Lorris,  til.  xxi,  arl.  12  ;  et 
du  Berry,  lit.  ii,  art.  32,  til.  v,  art.  23.  Cette  règle  est  vraie, 
quand  le  seigneur  agit  comme  seigneur  contre  son  vassal  en 
saisissant  faute  de  foi  ou  de  dénombrement*  [le  vassal  pouvant 
se  pourvoir  plus  honnôleineut  par  opposition  ou  appel].  *Mais 
hors  de  ces  sortes  de  ras,  si  le  seigneur  troublait  le  vassal ,  il  y 
aurait  lieu  à  la  complainte.  V.  Papou,  dans  ses  Xotaires,  t.  Il, 
p.  584  ;  Jean  Galli ,  dans  ses  Questions;  et  Dumoulin ,  dans  ses 
commentaires  sur  rancienne  coutume  de  Paris,  $  1,  glos.  4, 
«luesl.  5. 

XXI. 

760.  De  chose  qui  touche  délit,  lie  se  peut  dire  aucun 
ensaîsiné ,  et  ue  fait  à  ouïr  en  complainte ,  ne  par  usai;e , 
ne  par  coutume. 

•Cette  règle  est  prise  texluellemenl  du  ih-ond  Coutiimier, 
/iv.  a,  til.  \xi,  des  cas  de  Soisim'," 

r/est-à-dire  que,  dans  les  rhoses  qui  approdieiitdu  délil,  la 
possession  est  inutile ,  tant  pour  acquérir  la  prescription  ,  que 
pour  avoir  la  complainte.  V.  ci-dessus,  liv.  v,  lil.  m,  règles  xxiii 
el  xwfi  ;  et  ci-après  ce  qu'on  a  remarqué  sur  la  règle  wui  du 
lil.  des  Crimes,  liv.  vi. 

XXII. 

761.  Veuc  a  lieu  en  simple  saisine,  mais  non  en  cas  de 
nouvelle  té  ;  car  Topposition  que  Ton  y  forme  vaut  veue. 

Vêle  a  uec  ex  simple  saisixe.  *  Beaum.,  cbap.  U,  ir  1.  * 
*  Davot.  —  Le  cas  de  simple  saisine  est  celui  de  la  demande 
d'un  possesseur  de  dix  années  qui  n'aurait  pas  jouy  pendant 
la  dernière,  et  qui  demande  d'être  rétabli  dans  son  ancienne 
possession,  au  lieu  que  le  cas  dennureUetéesi  loi*sque  le  deman- 
deur se  prétend  possesseur  par  le  dernier  an  et  jour  qui  a  pré- 
cédé le  trouble.  V.  le  Glossaire  du  Droit  français  au  moi  Saisine, 
Inf.,  règle  XXV.  * 

Mais  xox  ex  cas  de  xolvellet»!.  L'auteur  du  Grande  ou  tumier, 
liv.  u,  p.  142,  est  précis  à  ce  sujel.  «  Si,  dit-il,  par  manière^ 
•  d'adjournement ,  la  cliose  est  commencée,  le  procureur  du* 
■  défendeur  aura  advis,  el  puis  Veoe.  •—  Olim,  t.  1,  p.  559, 
*«  n*  10.*—  Mais  par  la  C4>mplainte,  non;  car  l'opposition  faite 
11.  13 


I'l6  INSTITUTLS   COLTUMlfeRES. 

•  sur  le  lieu  vaull  VctK.  Et  pour  ce  que,  par  l'autre  voie,  c'est 

•  à  sçavoir  par  manière  de  complainte ,  l'opposition  faite  sur 

•  le  lieu  vaut  veue  ;  en  quelque  estât  de  la  cause  que  Tune  des 

•  parties  défaille ,  elle  perd  sa  cause  :  car  ils  sont  acertenex 

•  de  la  cause  et  du  lieu.  » 

Où  Cliarondas  a  mis  cette  noie  :  «  Parce  que  la  forme  d'exé- 

•  cuter  la  complainte  sur  le  lieu  est  al)olie,  on  peut  demander 

•  vue;  sinon  que  l'action  fût  intentée  pour  hérédité  ou  chose 
«.universelle,  ou  telle  que  la  vue  ne  s'en  puisse  facilement 

•  faire,  comme  d'un  droit  de  justice,  ou  autre  incorporel.  • 
V.  l'arl.  70  des  Anciennes  Coutumes  de  Bourges;  et  l'ordon- 
nance de  1001,  lit.  IX,  lie  rAhrngation  des  Yves  et  Montrées. 

XXIII. 

762.  Qui  ciiel  en  la  uouveiletê,  pour  iravuir  joui  au 
et  jour  avant  le  (rouble,  peut  intenter  le  cas  de  simple 
saisine. 

'  Grand  t  nummiff  ^  liv.  ii,  lit.  île  t  as  de  saisitie,  «Qui  suc- 
-  combe  en  la  nuuvelieté  il  peut  intenter  libelle  sur  simple 
t  saisine ,  rar  il  n'a  pas  pour  ce  perdu  la  saisine  simplement. 
•«  mais  il  eu  est  reruié  uu  déltoulé  en  tant  que  louche  cette 
«  qualité  de  nouvellelé  seulement.  »  * 

On  a  remarqué  que.  pour  avoir  la  conipiainle  en  cas  de  sai- 
sine et  de  nouveiielé ,  il  faut  avoir  possédé  la  chose  conlen- 
tieuse  par  an  et  jour  avant  le  lroui)le.  V.  la  règle  x  de  ce  litre. 
Mais  celui  qui  a  succombé  dans  le  cas  de  nouvellelé,  parce 
qu'il  n'avait  pas  la  dernière  possession  d'an  et  jour,  a  la  voie 
d'adion  pour  rentrer  dans  la  possession  de  son  fonds.  Et  c'est 
ce  qui  est  appelé  ici  le  cas  de  simple  saisine ,  qui  fut  introduit, 
comme  le  cas  de  nouvellelé,  par  messire  Simon  de  Bucy  (i:; 
Y.  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii ,  chap.  21,  in  fine, 
l'art.  98  de  la  coutume  de  Pans;  Masiier,  lit.  xi,  ii*03;  la  cou- 
luine  de  Meaux,  arl.  208;  et  le  Guidon  des  Praticirns, 
p.  305,  oOU. 

j}  *Simuii  de  Itiicy  nVsl  pus  l'inventeur  du  cas  de  nouvellelé,  c'ei^l 
un  emprunt  du  Droil  romnin  déjà  reconnu  d^ns  les  Êtablissetnents .  Il, 
f.  i.  el  rtjiii*  Beauiiifliioir.  ch   rt,  n"*  lo  el  ii.  V.  Inf.,  rè^\i*  xxv.* 
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XXIV. 

763.  £n  simple  saisine  ne  se  faii  aucun  rétablissement  : 
ains  un  simple  ajournement;  et  n*Y  a  lieu  de  recréance  ni 
séquestre. 

La  rnison  est  qu'en  simple  saisine  chacun  ne  se  dit  point  saisi, 
et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  demandeur,  qui  est  celui  qui  agit  et 
qui  reconnaît  la  possession  de  son  adversaire.  V.  Lamarche, 
art.  7 ,  et  la  règle  \i  de  ce  titre. 

En  complainte ,  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté ,  il  est 
juste,  dit  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  qu'il  y  ail  rétablisse- 
ment ,  parce  que  celui  qui  avait  la  saisine  a  été  spolié;  ce  qui 
est  bien  expliqué  par  l'auteur  du  Grand  Couiumier,  liv.  u, 
chap.  21. 

•  En  cas  de  nouvelleté,  il  tant  faire  rétablissement  de  tout  ce 

•  que  celui  qui  doit  rétablir  aura  levé  toute  l'année.  Car, 
«  comme  dit  est,  il  faut  qu'on  se  coiiiplaigue  dans  Tan,  etc. 

«  Devant  toutes  choses,  rétablissement  est  à  faire  réalement  et 
"  de  lait,  si  l'on  peut;  sinon  en  eslininlion  et  par  signe,  selon  la 

•  différence  des  cas 

•  Celte  règle  fault  es  cas  on  la  complainte  est  pour  raison 

•  d'aucuns  grands  édifices  et  de  grands  couslemens.  Car  loi*s  on 
•«  ne  doit  ai)attre  qu'un  pelit,  et  par  signes.  Mais  si  la  nouvelleté 
«  est  mue  pour  raison  d'éditice  détruit,  sevAts;  car  devant  toutes 
«  choses,  rétablissemenl  doit  être  fait,  et  réédilié  ce  que  l'on  a 

•  démoli,  etc.  >• 

XXV. 

764.  Celui  qui  vérifie  sa  jouissance  par  dix  ans,  ou  la 
plus  grande  partie  d*iceux,  avant  Tan  du  trouble,  recouvre, 
par  le  cas  de  simple  saisine,  la  possession  qu'il  avoit 
perdue. 

•  Paris ,  98 ,  et  les  commentateurs.  * 

Ainsi,  pour  gagner  sa  cause,  dans  le  cas  de  simple  saisine ,  il 
faut  vérifier .  par  litre ,  sa  jouissance  pendant  dix  années ,  ou  la 
plus  grande  partie  des  dix  années,  avant  le  trouble;  au  lieu 
que,  dans  le  cas  de  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté ,  il  n'y  a  que  la  possession  d'an  et  jour  à  prouver,  sans 
titre.  H  faut  ici  remarquer  que,  comme  nous  avons  pris  la  com- 
plainte en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  des  loisr:.maines, 
nous  eh  avons  pris  aussi  la  simple  saisine. 
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XXVI. 

765.  En  simple  saisine,  les  vieux  exploits  valent  mieux 
en  cas  de  nouvelleté ,  les  nouveaux  ou  modernes. 

Celte  règle  est  prise  de  Tauleiir  du  Grand  Contumier ,  liv.  n, 
Hiap.  21.  Lorsqu'il  y  a  parité  de  jouissance  ou  d'exploits,  les 
anciens  sont  préférés  aux  nouveaux,  en  simple  saisine;  au 
lieu  que  les  nouveaux  sont  préférés  aux  anciens  «ians  le  cas  de 
complainte  on  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté. 

*  En  cas  de  simple  saisine ,  dit  cet  auteur ,  s'il  y  a  plusieurs 

•  exploits,  jaçoit  ce  qu'ils  soient  anciens,  toutefois  ils  vallenl 

•  mieux  :  mais,  en  cas  de  nouvelleté,  les  nouveaux  vallenl 
«  mieux.  En  cas  de  nouvelleté ,  les  derniers  exploits ,  dedans 
«  l'an  de  nouvelleté  commencée  vallenl  mieux  quand  ils  sont 
«  prouvez;  et  en  cas  desimpie  saisine,  les  plus  anciens  exploits 
M  vallenl  mieux ,  supposé  encore  <iue  la  partie  prouvât  aussi 
«  largement  en  nombre  de  témoins,  en  suffisance  de  personnes, 
••  et  nomi)re  d'exploits.  » 

Kl  les  clioses  élaieul  ainsi,  parce  (|u'en  simple  saisine,  celui 
((ui  avait  la  plus  ancienne  possession  et  les  plus  anciens 
exploits,  avait  toujours  le  meillein*  litre,  ('.ar,  en  simple  saisine, 
>elon  i'auleur  du  ih-avd  (ouiumier,  au  chapitre  marqué  ci- 
dessus,,  les  parties  devaient  représenter  leurs  litres:  ce  qui 
n'avait  pas  lieu  en  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté. 
('elle  simple  saisine  introduite  par  feu  messire  Simon  de  Bucy 
ne  fut  pas  d'un  long  usage-,  car,  si  nous  eu  croyons  Uouleiller, 
dans  sa  5omme,  liv.  i,  lit.  x.\xu,  p.  112,  lig.  ô,  elle  n'avait  lieu, 
de  son  temps,  que  pour  trouble  de  servage,  de  servitudes,  et  de 
droits  incorporels.  El  de  là  vient  que,  selon  l'art.  198  de  la  cou- 
tume de  Paris,  elle  n'a  lieu  ((ue  pour  renies.  Y.  Jean.  Fahrum 
ad  lit.  Inslit.  de  TtUerdiclis,  §  Reiiiicndœ,  n**  22. 


XXVII. 

766.  Car  la  recréance  s'adjuge  à  celui  qui  prouve  sa 
dernière  possession  par  an  et  jour,  et  qui  a  le  plus  appa- 
rent droit. 

Par  an  et  jour.  Ciette  règle  est  pour  la  complainte  en  cas  de 
saisine  et  de  nouvelleté  ;  elle  a  été  prise  de  l'auteur  du  Graml 
Contumier,  liv.  ii,  cliap.  21,  p.  154,  à  la  lin,  et  p.  150,  au  corn- 
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mencement ,  où  il  dit  que  «  la  recréance  doit  eslre  faite  à  celui 
«  qui  dernier  est  trouvé  saisi,  et  qui  montre  son  droit  par  titre, 
«  ou  autrement,  plus  clairement,  plus  évidemment.  »  A  quoi  il 
ajoute  que  «  quand  entre  deux  seigneurs  est  débat  d'aucune 

•  haute  justice  ,  en  cas  de  noiivelleté ,  Ton  ne  doit  point  faire 
«  recréance  à  Tun  ni  a  l'autre  :  mais  y  doit  le  juge  mettre  un 
«  commissaire  qui,  par  main  souveraine,  la  gouvernera.  »  Où 
r.liarondas  met  Irès-hien  pour  note:  «  sinon  que,  par  titres  et 
«  derniers  exploits,  apparoisse  du  droit  de  l'un  plus  appara- 

•  ment  que  de  l'autre;  »  et  renvoie  àRouteiller,  dans  s^Somme, 
p   193,  lig.  2:1. 

XXVIII. 
767.  Si  le  recréancier  perd  la  maintenue,  il  doit  rendre 
ot  rétablir  les  fruits. 

*  C4kr  la  récréance  n'est  qu'une  possession  provisionnelle.  " 
V.  l'ordonnance  de  Henri  III  de  l'an  1585,  la  Conférence  des 
Ordonnances ,  liv.  ni,  tit.  vin,  ^  Hi,  t.  I,  p.  5*0  et  l'ordonnance 
de  iGfi:,  tit.  XV,  arl.  14. 

La  maintëm'k.  "  Davoi  .  —  La  maintenue  est  l'adjudicatiou  dé- 
finitive delà  pleine  et  entière  possession  que  l'on  adjuge  a  celui 
t|ui  a  le  meilleur  droit  ;  on  l'appelle  autrement  p/^i/ie  mohi- 
tenue»,  \jsk  récréance  est  la  possession  accordée  par  provision  à 
l'une  des  parties ,  pendant  la  durée  du  procès.  * 


XXIX. 

7(>8.  Quand  les  preuves  des  possessious  sout  incer- 
taines, ou  y  a  crainte  que  l'on  ne  vienne  aux  malus,  la 
complainte  est  fournie ,  et  les  choses  coutentieuses  séques- 
trées. 

L'auteur  a  pris  cette  règle  d'un  ancien  style  manuscrit  qui 
m'a  été  communiqué  il  y  a  quelques  années,  et  dont  j'ai  déjà 
fait  imprimer  les  paroles  qui  suivent,  dans  mon  (rlossairey  sur 
I\n mener  complainte. 

m  Celuy  qui  aura  possédé  biens  immeubles  par  an  et  jour, 
«  paisiblement ,  publiquement  et  en  son  nom,  sera  maintenu  et 

•  conservé ,  tant  contre  son  auteur ,  que  faisant  trouble  ;  et  ce, 

•  sans  préjudice  de  la  propriété.  £t  si  les  deux  parties  con- 
«  tendent  et  maintiennent  avoir  He  droit  pos^'Cssoire ,  et  que  le 
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«  cas  soil  douteux ,  sera  procédé  li  séquestration  de  la  chose 

•  conlentieuse ,  pour  eslre  réglée  par  un  tiers  à  ce  commis  pen- 

•  dant  le  procez  possessoire  ;  sauf  ï  adjuj^er  ladite  Jouissance 
«  par  provision,  après  la  preuve  et  vérillcation  faite  li  celuy  qui 

•  auroit  le  plus  apparent  droit,  pour  retenir  ladite  jouissance 

•  par  ladite  provision,  en  attendant  le  jugement  définitif.  Et 

•  s'il  y  a  appel  de  ladite  provision ,  sera  néanmoins  exécutée 

•  ladite  ordonnance  ,  sans  préjudice  dudit  appel ,  en  donnant 

•  caution  de  rendre  les  fruits.  » 

Les  choses  étaient  ainsi,  quand  il  y  avait  procès  en  com- 
plainte entre  deux  particuliers.  Mais  lorsque  la  contestation 
était  entre  un  sujet  avec  le  roi ,  la  saisine ,  pour  la  forme,  était 
toujours  adjugée  au  roi ,  comme  souverain  :  et  dans  ce  cas, 
selon  Tauteur  du  Grand  Coututnier,  li v.  n,  chap.  2 !  de  Nourelleté, 
on  élisait  un  prcud'homme  qui  gouvernait  la  chose  au  nom  de 
l'un  cl  de  l'autre.  Ce  que  cet  auteur,  qui  vivait  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  semiile  avoir  pris  d'une  ordonnance  de  Philippe  de 
Valois,  du  mois  de  janvier  1338,  faite  hVincennes,  imprimée 
dans  le  second  volume  des  Ordonnancpx ,  p.  124,  où  ce  prince 
.'ïUUup  :  «  l.'l  si  ((uis  procuralor  noster,  amodo  movere  volueril 
•>  vei  inoveril  lilem  super  re  vel  jurisdiclione  quaoumque,  cou- 
«  Ira  niiquem  eam  possidenfem,  non  dissaziantur  ,  seu  lurben- 
«  lur  possideiiles,  nisi  prias  causa  cognila;  nec  ad  manum 
«  nostram  res  iitigiosa  ponatur,  nisi  in  casu,  ((uo  si  lis  esset  inter 
«  privâtes,  res  conlentiosa  ad  ipsam  manum  nostram,  tanquam 
•>  iirmiorem,  poni  deberet.  Et  si  possidens  seu  saisitus,  lite  pen- 
«  dente,  ulalur,  in  casu  praemisso,  jurisdiclione  vel  re  conten- 
«  liosa,  declaramus  ipsum  non  posse  vel  del)ere  de  allemptatis 
«  condemnari  propter  hoc  vel  etiam  molestari.  •  Y.  l'art.  31  de 
la  même  ordonnance,  et  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii, 
chap.  21  de  Nouvelleté,  p.  150,  à  la  lin;  'l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  l'an  1498,  art.  8G;  de  1510,  arL  54;  celles  de  1539, 
art.  105—107  ;  et  de  1G07  ,  til.  xv,  art.  7.  ' 
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769.  Séquestre  garde ,  et  la  main  de  justice  ne  dessaisit 
et  ne  préjudicie  à  personne. 

V.  Molinaeum ,  in  consuetudines  Paris,,  <^  i ,  gloss.  4 ,  n*  21, 
in  principio;  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  Ut.  \xi, 
p.  150,  à  la  fin.  '  * 
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H  faut  excepter  le  cas  de  saisie  féodale  par  faute  d'homme, 
droits  et  devoirs  non  faits  et  non  payés,  qui,  quoique  faite  par 
autorité  de  justice,  avec  établissement  de  commissaires,  emporte 
confiscation  des  fruits  au  profit  du  seigneur,  V.  Dumoulin ,  au 
lieu  marqué  ;  et  Brodeau ,  sur  l'arl.  20  de  la  coutume  de  Paris. 


TITRE  V. 

OE   PREUVES  ET  RKPROCHES. 

Anciennement  en  France,  sous  la  première,  la  seconde,  et 
même  la  troisième  race  de  nos  rois ,  pendant  quelques  siècles, 
il  Y  avait  si  peu  de  gens  qui  sussent  écrire ,  qu'on  passait  sou- 
vent les  contrats  en  cour  d'église,  par-devant  les  officiaux,  selon 
le  chap.  GO  delà  loi  des  Bavarois.  Quand  on  ne  trouvait  personne 
pour  rédiger  les  contrais,  on  les  faisait  verbalement  en  présence 
de  lémninh,  entre  iestiueis  on  mettait  toujours  un  nombre  de 
jeunes  enfants,  auxquels  ou  donnait  des  soutflels,  ou  à  qui  on 
lirait  les  oreilles,  atin  qu'ils  s'en  souvinssent  aux  temps  à  venir. 

•  Si  (|iiis  vilinni  anl  vineaiii  ab  alio  comparaveril ,  et  teslamen- 
«  luin  ;»ccipere  non  polueril ,  si  meiiiocris  res  est,  cum  sex 
«  leslibus,  si  parva  cum  lril>us,  si  magna  cum  duodecim  ,  ad 
••  locum  tradilionis  cum  Inlidcm  numéro  pueris  accédât,  el  sir 

•  eis  pra;senlibus  prelium  tradat  et  possessionem  accipial;  el 

•  unicuique  de  parvniis  alapas  donet  el  lorqueat  auriculas,  ut 
-  ei  in  postmodum  leslimonium  praebeanl.  »  V.  le  GJossaire  du 
Droit  français,  sur  le  mol  Sotaire  ou  Tabellion,  avec  la  note, 
el  l'auteur  du  (Wand  Coutumier,  p.  142,  143. 

Touchant  le  témoignage  des  femmes,  V.  *  Beaum.,  chap.  39. 
n*  31,  •  el  l'ordonnance  de  Charles  VI,  de  Tan  1394,  qui  l'auto- 
rise tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  dans  la  Conférence 
des  Ordonnances  de  Guenois,  liv.  iv,  tit.  lu,  pari.  3, 1. 1,  p.  688, 
el  la  note  sur  la  règle  xxxv  du  til.  i  du  liv.  i  :  et  touchant  les 
reproches,  V.  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  m,  tit.  des 
Reproches  qui  sont  reçu}:  selon  le  style  du  Parlement. 

I. 
770.  11  y  a  ontre  les  [al,  aux]  proverbes  ruraux,  que 
fol  est  qui  se  met  en  enqueste;  [car,  le  plus  souvent,  qwi 
mieux  abreuve,  mieux  preiwe,  ] 

'  Davot.  —  L'enquête  est  l'acte  judiciaire  par  lequel  le  juge,' 
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OU  autre  personne  commise  par  lui ,  reçoit  la  déposition  des 
témoins  en  matière  civile. 

Le  proverbe  dit  que  c'est  Toile  de  se  mettre  en  enquête,  c'est- 
à-dire  de  faire  dépendre  sa  cause  d'une  preuve  testimoniale, 
parce  que  celui  qui  abreuve  le  mieux  ses  témoins  fait  la  meil- 
leure preuve;  et  l'expérience  n'apprend  que  trop  la  vérité  de 
ce  proverbe ,  surtout  entre  les  gens  de  la  campagne  et  de  basse 
condition.  C'est  pour  cela  môme  que  les  ordonnances  ont 
restreint  la  liberté  des  preuves  tesjimoniaies.  ' 

V.  la  règle  xvi,  à  la  lin. 

IL 
771.  Ouïr  dire  va  par  ville;  et  en  im  muid  de  ciiider, 
n*y  a  point  plein  poing  de  sçavoir. 

'  Leroux  de  Liucy,  t.  II ,  p.  :)SG.  Li  vilains  dit  en  son  pro- 
verl)e  :  Qu'en  un  mui  de  quidancc  n'a  plain  pot  de  sapiencp. 
lieaum. ,  cliap.  40,  n"  12.  * 

V.  Angeluiu  de  Perusio,  </«-  TpstiUux,  ir  T. 


IIL 
772.   [Un  senl  œil  a  pins  de  crédit,  que  deux  oreilles 
n*oni  d'audivi.  ] 


Tcmoio  qui  l'a  veti  est  meilleur 
Que  cil  qui  la  ouy,  el  plus  sour.  * 

Str>'kius,  de  Jure  seusMum,  diss.  i.  de  Visv,  cap.  4  ,  n-  5.  * 

Horace  a  dit  la  même  cbose  en  meiUeurs  termes  : 

Segnius  irrilant  animos  demissa  per  aurem, 
^uam  quae  sutit  oculis  sultjecia  (idelibus. 

lloRAT.  in  Art.  poer.,  vei-s.  i80.  ) 

Cependant,  selon  Publiiis  Syrus,  vers  081,    . 

S«pe  oculi  Pi  aures  vulgî  suni  lestes  mali. 
V.  ibi  Griilenim  ,  el  Angelnin,  dp  Tpxiihus,  n- .% 
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IV. 

773.   [Voix  (lu  peuple,  voix  de  Dieu.] 

Ce  proverbe  a  pris  son  origine  des  élecUons,  quand  elles 
élaienl  faites  par  inspiration;  c'est-à-dire,  quand  tontes  les 
voix  concouraient  en  faveur  de  la  même  personne;  car  toutes 
ces  voix  réunies  comme  par  miracle,  étaient  regardées  comme 
celle  de  Dieu  même. 

Vila  sancti  Aml)rosii  a  Paulino  conscri|>ta ,  n"  0. 

«  Per  idem  tempus,  morluo  Auxcntio  Ariame  perfidiîe  epi- 

•  scopo....  cum  populus  ad  scditionem  surgeret  in  petendo 
«  episcopo,  cssetque  illi  cura  sedandx  seditionis,  ne  ])opulus 
«  civitatis  in  periculum  sui  verteretur,  perrexit  ad  ecclesiam, 
«  ibique,  cum  alloqueretur  plel)em,  subito  vox  fertur  infantis 
«  in  populo  sonuisse  Ambrosiitm  episcopum  :  nd  cujus  vocis 

•  sonum  totius  populi  ora  conversa  sunt  acclamanlis  Ambro- 
M  shiw  t'piscopum ,  etc.  »  V.  capitulum  Quia  jnopter,  Kxtra., 
(le  Khclintiihus,  et  Cironium  ,  in  Pnrnt.  ad  liunc  lit. 

V. 

77û.  Témoins  passent  lolires.  i 

Joannes  Falier ,  ad  leg.  In  exeirendix,  i.*,  Cod. ,  de  Fnle  in- 
iirumentorum:  «  Quid  ergo,  si,  ad  invicem  contrarientur  lestes 

•  et  instrumenta  ?  GInssa  dioit  quod  suntnecessarii  très  vel  qua- 

•  Uior  testes  ad  reproiiandum  instrumentuin  pui)]lcum.  Dcr.  quod 
••  quatuor.  Innocenihis  et  Jloslioiisis  quod  duo.  J)ic  pleniuS(iuod, 

•  aut  lestes  inscripli  in  instrumento  producunlur  contra  iustru- 
«  mentum,autatii.  Primocasu,  automnes,  aut aliquis de  numéro 
«  necessario  contradicunl;  et  non  creditur  instrumento  :  aut 

•  qui  supra  numerum  ;  et  tune,  si  unus,  niliil  facit  :  aut  plures, 
«  et  die  ut  in  secundo  membro.  In  quo  die  quod  aut  inscripti 
«  vivunt,  et  cum  instrumento  deponunl;  et  tune  requirunlur 
•'  lot  ((uod  excédant.  Aut  suul  morlui  ;  et  tune,  aul  inslrumen- 
<•  tuui  juvalum  aliis  leslibus.  et  sunl  tôt  necessarii  ad  repro- 
«  liandum  (fuod  excédant,  aul  non;  jet  tune  su^iciunt  duo ,  si 
«  sint  bomines  autoritatis;  vei  si,  secundum  quaiilatem  negotii, 
«  melius  probetur  per  testes  quam  instrumenta  ;  vel  si  sit  nego- 
«  tium  recens.  Hoc  enim  ex  arbitrio  judicis  dependet,  propter 
«  paritatem,  etc.  » 

Dans  la  loi  quinzième ,  au  Code ,  de  Fide  inxtrumeniorupr , 
Tempereur  Constantin  décide  que  Pantorité  des  litres  el  des 
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témoins  est  égale  en  Justice  :  sur  laquelle  Maran ,  dans  son  com- 
mentaire manuscrit,  a  fait  robservalion  suivante,  qui  donne 
beaucoup  de  lumière  à  cette  règle  :  •  Aliquando  soli  testes 
«  instrumenta  vinrunt,  ut  in  lege  Cum  precibtu,  supra  de  Pro- 
n  batioHîbux,  et  in  capitulo  Cum  Johannet,  Extra.,  hoc  tltulo. 
«  Quod  in  capitulo  tertio  non  commllti  videtur  arbitrio  et  ofHcio 
«  judicis,  ut  ex  variis  causis  personisque  constituât  quid  polius 

•  se(|uenduni  sil.  Quod  olim  in  testibus  observandum  fuisse 
••  docel  lex  tertia.  D.,  de  Testibus,  » 

«  Aliquando  soli  testes  non  sufflclunt ,  ut  ex  lege  secunda, 

•  supra ,  de  Testibm.  In  conflictu  vero  instrumentorum  et  tes- 

•  lium,  aliquando  instrumenta  prxferuntur  testibus ,  ut  in  lege 

•  prima  supra,  de  Testibus,  restituta  ex  Basilicis  a  domino  Cuja- 
«  oio.  >  V.  Reaumanoir,  cbap.  39,  p.  214 ,  lig.  37  ;  et  Bouteiller, 
p.  022,  (Ï23. 

AuncRD'Hiii  Lettres  PiissENT  témoins.  V.  l'ordonnance  de 
itifi- ,  tit.  XX,  art.  2. 

M. 

775.  [Le  litre  ne  fait  pas  le  maislre.  ] 

V.  oi-«lessus,  iiv.  v,  lit.  m,  règle  vi,  vu,  vin,  x,  xn,  x\ni,  etc. 
Ce  ([ui  arrive  lorsqu'on  acquiert  de  bonne  foi  un  bien,  de  celui 
à  qui  il  n'appartient  lias.  V.  Merilium,  lib.  ii.  Observ. .  cap.  13. 

Vil. 

776.  Les  plifs  vieux  titres  ne  sont  pas  les  meilleurSi. 

La  raison  est  qu'ils  sont  souvent  de  nulle  valeur,  parce  qu'ils 
sont  prescrits.  Ainsi  il  faut  tenir  que  les  anciens  titres  ne  sont 
bons  que  quand  ils  sont  soutenus  par  une  possession  conti- 
nuelle. 

V.  les  règles  citées  sur  la  précédente. 

VllL 

777.  Les  sergens  messiers  et  forestiers  sont  crus  de 

leurs  prises  et  rapports  jusqu'à  cinq  sols. 
« 
Cette  règle  est  prise  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  Philippe 
le  Long,  à  Anières,  le  2  juin  1319,  U I''  des  Ordonnane^s,  p.  687. 
Rousseau  ,  des  Eaux  et  Forêts,  art.  73,  p.  liO. 
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Melun,art.  301;  Auxerre,  270;  Troyes,  120;  la  Rochelle, 
Itl.  V ,  art.  n  ;  le  Maine,  art.  181  ;  Poitou ,  art.  205  ;  Bourgogne, 
rubrique  1,  §  6;  Amiens,  art.  205;  Coquille,  q.  212 ,  et  ci-après, 
liv.  VI,  til.  V,  règle  xn. 

IX. 
7/8.   A  face  hardie,  une  preuve  ne  nuit. 

•  Davot.  —  Ou  peut  enteudre  ce  proverbe  en  deux  façons  : 
Une  preuve  ne  fait  pas  chan;;er  de  visage  un  homme  hardi 
ou  coupable,  ou  :  un  seul  témoignage  ne  nuit  pas  à  un 
homme  hardi  et  qui  ne  se  déconcerte  pas ,  mais  une  preuve 
complète  nuit  a  tous,  hardis  ou  timides,  innocents  ou  cou- 
pables. ' 

V.  la  règle  qui  suit.  Et  Paganinum  Gaudentium,  Mb.  ii  E.rpo*i' 
tinnnm,  cap.  51  ,  p.  125. 

Tdin  facile  el  pronum  e^t  superos  cuiilemnere  lesifs , 
Si  morlalis  idem  nemo  sci.il.  Adspice  quaula 
Vocf  iie^el .  qiiissii  vieil  coiisiniiiiii  vulius. 


Nain  cuin  iiiagna  tnalœ  sup>'rp:«l  atidacia  rausa». 
r.retiilura  mullii»  iidiicia.... 

1  .lrvR94i. ,  sal.  xiii,  verd  75.  109. 


X. 

779.   Voix  d'un,  voix  de  nuii. 

Vox  tinius,  rox  nuUius.  V.  >'epol.  de  2»anclo  Aibano,  de  Tes- 
tibus,  n*  C7  ;  Nellam ,  de  Testibus,  i\"  85;  Skenk ,  »•'  50,  C«. 
'L'allemand  dit  presque  en  mêmes  termes  :  Rin  Zetuf,  kein 
Zeug.  Teslis  unus,  testis  nullus.  * 

II  faut  donc  au  moins  deux  témoins ,  suivant  les  paroles  de 
l'Évangile,  dans  saint  Mallhieu,  chap.  18,  vers.  16.  *  Giraud,  l.  11, 
p.  150.  '  Mais  quand  les  deux  témoins  ont  déposé,  on  pourra 
encore  demander  que  la  partie  aflirme  qu'ils  ont  dit  vérité , 
comme  il  est  très-justement  décidé  par  l'art.  147  de  la  cou- 
tume de  Bretagne. 

XI. 
*     780.   Une  fois  nVst  pas  coutume. 

*  Davot.  —  On  ne  peut  alléguer  comme  Coutume  éè  qui  n'est 
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arrivé  qu'une  fois.  Cna  hirundo  non  faciirer.  Une  liiroiiUelle 
ne  fail  pas  le  printemps.  V. ].  35,  D. ,  de  Leyibus,  * 

Avant  que  les  coutumes  fussenl  certaines  par  les  rédactions, 
il  y  avait,  h  cet  égard,  beaucoup  de  contestations.  Dans  le 
Mil*  et  le  \iv«  siècle,  quand  on  doutait  de  la  coutume 
sur  quelque  point ,  on  la  proposait  au  parloir  a^ix  bourgeois, 
c'est-à-dire ,  nu  iicu  où  le  prévôt  des  marchands  et  les  princi- 
paux bourgeois  de  Paris  s'assemblaient  pour  les  afTaires  de  la 
ville;  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui,  l'hôtel  de  ville;  et  le 
prévôt  des  marchands,  avec  les  principaux  bourgeois,  donnaient 
leur  avis  par  écrit  :  dont  Chopin,  qui  savait  plus  que  le  commun 
des  avocats,  a  fait  imprimer  quelques-uns.  V.  eumdeoi,  in 
cnnsiiHud,  Parisiens,,  îib.  ii ,  tit.  i ,  de  Cotnmunicatiofie  hono" 
rnm ,  n*  30,  Iib.  ii ,  tll.  v,  de  Parentum  hœreditale,  ïT  M. 

Et  ensuite  les  coutumes  furent  vériliées  par  tourbes,  comme 
l'auteur  l'a  expliqué  dans  la  règle  xiu  de  ce  titre,  et  comme  il 
se  voit  dans  les  Coutumes  notoires. 

Or,  ((uand  il  s'agissait  de  prouver  une  coutume,  ce  n'était  pas 
iissez  de  prouver  qu'une  chose  eût  été  faite  une  fois;  car,  sui- 
vant cette  règle,  une  fois  n'est  point  coutume  :  mais  il  fallait 
prouver  «[u'elle  eut  été  longtemps  pratiquée,  ieg.  32,33,  34,  3.'», 
I).,  de  Leqihus.  Et  c'est  pour  cela  que  le  prévôt  des  marchands 
et  des  l>ourgeuis  assuraient  toujours  qu'ils  avaient  vu  pratiquer 
ainsi  la  chose,  et  que  tel  était  l'usage.  Voici  un  de  leurs  avis  que 
j'ai  tiré  d'un  ancien  manuscrit. 

«  L'an  de  grâce  1203,  le  dimanche  après  les  huitaines  de  la 
«  (Uiandeleur,  fut  lue  au  parloir  des  bourgeois  de  Paris ,  à  la 
«  requeste  de  l'otTicial  de  Paris,  une  cédule  en  la  manière  qui 
«  s'ensuit. 

«  P.  avoit  un  lié,  par  la  raison  duquel  il  étoil  tenuz  servir  'a  son 
«  seigneur,  chacun  an,  en  moult  de  services.  Ledit  P.,  entre  le 
«  service ,  dona  de  ce  fié  en  cette  manière.  C*est  h  sçavoir 
«  que  J.  aine,  (ils  dudit  P.,  à  qui  il  donna  ledit  fié,  tlen- 
«  droit  et  auroit  ledit  fié,  sur  les  cherges  et  les  senitutes  que 
«  ce  fié  devoil.  El  se  ledit  J.  mouroit  sansenfans,  que  le  fié, 
«  par  cette  manière  ,  viendroil  à  G.,  frère  dudit  J. 

«  Le  père  mort,  J.  épousa  Perrenelle  par  mariage  :  ù  la  parfin 
«  dedans  Pan  dudit  mariage,  J.  mourut  sans  hoirs  de  son  propre 
«  corps;  et  ainsi  le  fié,  de  Tordenance  paternelle,  vint  audit 
«  G.  —  Perrenelle  demande  que  son  douaire  li  soit  assené  en  la 
«  moitié  du  fié  devant  dit ,  tant  comme  cile  vivra ,  suivant  la 
f  coustume  de  France.  . 
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«  G.  enconlre  Uil  :  car  il  semble  qu'il  ne  tienne  pas  ledit  lié 
«  de  la  succession  diidit  J.,  mais  par  Tordenance  du  père. 
«  Ce  demande-Ion  sçavoir  mon  se  ladite  Perrenelle  aura  son 

•  douaire,  oudit  fié,  ou  non,  et  secile  doit  avoir  de  couslume:* 
«  L'on  demande,  seconde  fois,  sçavoir  mon  se  G.  seul,  qui 

•  antre  loumage  dou  seigneur,  pour  ce  lié,  est  tenu  à  tous  les 
«  services  qui  sont  dus  au  seigneur  pour  ce  lié,  ou  se  Perrenelle 

•  est  tenue  à  la  moitié  des  fruits? 

«  Laquelle  cédule  lue  et  ouie  diligemment  de  sires  J.  Popin, 

«  prevosl  des  marchands,  Adam  Paon,  Thomas  de  Saint  Benoist, 

«  Ktienne  Barbette,  Guillaume  Pezdoc,  eschevins,  Guillaume 

m  Rordou,  Marc  Pezdoc,  Jean  Arrode,  Pierre  Marcel,  Jean  PoinI 

«  Paisué,  Thiboust  de  la  Chapelle,  Jacques  leQueu,  Jean  de 

«  Greil ,  Eslicnne  Andry ,  (ieoffroy  de  Varry ,  et  Raoul  de  Pacy, 

•  rien?  du  parlouer ,  et  plusieurs  autres ,  y  fut  regardé  et  tes- 
«  moigué  par  eus,  que  ladite  coustume  est  toute  notoire  eu 
■  France ,  gardée  et  approuvée  de  tous  jours,  si  corne  cile  con- 
••  tenui^  en  ladite  cédule,  et  que  ladite  Perrenelle,  par  ladite 

•  4'oiidiuine.  aura  et  tiendra,  tant  comme  cile  vivra,  eu  douaire, 
«  la  moitié  dudit  lié  franchement,  sans  payer  aucune  chose  des 
«<  services,  es  quiex  lidil  lié  est  chargié.,  et  dient,  car  aucun 

•  d'eux  l'ont  vu  user  et  adjuger  entre  au<'unes  personnes.  • 

V.  Joanueni  Stephanum  Duranlum,  q.  108^;  (luidonem  Pap;e, 
cunsilio  lll,  et  ^In  consupJudo  indttcalur  per  non  usum  ;  Panor- 
mitanum,  ad  cap.  7,  Extra.,  de  Clen'cia  conjiigatis,  n"  î),  p.  J8; 
Germonium,  de  [mniunHaiibus,  p.  348. 


xn. 

781.  Seel  authentique  fait  foi  par  les  coutumes. 

V.  J.  Fabrum,  adleg.  12,  Cod.,  de  Fide  insi rumen torum,  n"3, 
et  ad  leg.  tô  ;  et  Coquille,  sur  la  coutume  du  Nivernais,  chap.  :iV. 
art.  3. 

Tel  était  l'ancien  usage,  si  le  sceau  élait  entier;  mais  s'il  était 
tellement  rompu,  qu'il  n'en  restât  plus  la  moitié,  il  ne  faisait 
plus  de  foi.  Beaumanoir,  chap.  35,  n"  11.  «  Se  plus  de  la  moitié 
«  dou  seel  est  despécié  ou  perdu,  ou  si  efTacié  que  l'en  n'y  con- 
«  noisse  lettres,  ne  enseignes,  la  lettre  doit  être  de  nulle 
«  valeur.  •  V.  La.Thaumassière,  dans  son  Recueil  des  Coutumes 
locales  de  lierry ,  part.  1,  chap.  44,  p.  59;  l'auteur  du  Grand 
fnuiumier,  p.  380,  lign.  21. 

II.  J4 
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Seel  authentique  fait  foi.  Il  y  avait  anciennement  trois 
sortes  de  lettres»  qui  faisaient  foi. 

Les  premières  étaient  entre  gentilshommes,  et  sous  leurs 
sceaux.  •  Olim ,  1. 11 ,  p.  54 ,  u.  * 

Les  secondes  étaient  entre  gens  roturiers,  ou  gentilshommes, 
qui  faisaient  reconnaître  leurs  contrats  par-devanl  les  seigneurs, 
sous  qui  ils  étaient  levants  et  couciiants;  ou  par-devant  le 
seigneur  suzerain  «lui  y  apposait  son  sceau. 

Kt  les  troisièmes  étaient  passés  en  cours  de  chrétienté,  ce  qui 
est  expliqué  très-bien  par  Bcaumanoir,  dans  ses  coutumes  du 
Ueauvoisis,  chap.  36,  n"  18. 

On  remarquera  seulement  ici  que  tous  les  seigneurs,  quoique 
hauts  justiciers,  n'avaient  pas  droit  de  scel,  comme  Ton  voit 
par  Tart.  17  de  la  coutume  de  Olois,  qui,  limitant  ce  droit, 
porte  (|ue  «  le  seigneur  ciiaslellain  a  scel  à  contracts  et  droit 
n  lie  lalieiiiolluge.  »  V.  la  coutume  du  Loudunois,  au  tit.  des 
Drnits  du  seigneur  chastellain ,  art.  I  ;  et  la  coutume  de  Sentis, 
lit.  u,  art.  0^$.  Chez  ies  Uornains,  los  magistrats  ne  confiaient 
leurs  sceaux  h  |)er.soniie ,  el  voulaient  <iu'ils  fussent  respectés 
comme  la  rnar([ue  de  Iciirnulorilé  el  de  leur  volonté,  ce  qui  a 
fait  dire  à  Cicéron  ,  dans  son  cpilre  ù  Quinlus ,  son  ami,  n**  19, 
«  sit  annulas  tuus  non  ut  vas  ali(|uod ,  sed  tanquam  ipse  tu, 
«  non  minisler  alieuce  voiuntatis,.sed  testis  tu;e,  etc..»  Il  va 
plusieurs  traités  sur  les  sceaux;  mais  les  meilleurs  sont  celui 
de  Heineccius  ,  imprimé  In-follo  ,  h  Francfort ,  et  h  Leipzig  en 
1709;  el  Hopinglî,  imprimé  à  Nuremberg,  in-4",  en  l(j42,  qui 
traite  au  long  de  Tauthenticilé  des  sceaux  dans  son  chap.  10, 
p.  201.  V.  les  notes  sur  les  marbres  d'Arundel,  p.  43  et  44,  où 
il  est  traité  de  l'antiquité  des  sceaux. 

*  Davot.  —  Quoique  seel  autltentique  signifie  scel  public  qui 
mérite  foy,  nous  distinguons  le  scel  en  royal,  et  seigneurial  ou 
authentique.  La  coutume  de  Paris,  art.  104,  porte  qu'une  obli- 
gation faite  el  passée  sous  le  scel  royal  est  exécutoire  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  l'obligé,  el  l'arL  tOG  que  le 
semblable  doit  être  gardé  pour  ies  obligations  passées  sous  le 
scel  authentique  et  non  royal,  pourvu  qu'au  jour  de  robligalion 
les  parties  fussent  demeurantes  au  lieu  où  ladile  Obligation  est 
passée.  V.  les  commentateurs  el  la  Conférence;  Drodeau  j  sur 
Louel ,  lettre  N,  secl.  10.  Nivernais,  chap.  32,  art.  3  et  les  notes 
de  Coquille.  L'ordonnance  de  lô39,  art.  00  et  or.  Et  il  paraît 
que  c'est  dans  ce  sens  que  Loisel  a  dit  que  le  scel  authentique 
fait  foi.  lirand  Coviumi>r,  liv.  m,  lit.  de  Reproches. 
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M.  Delaurière  a  donné  à  celte  maxime  un  autre  sens,  qui  est 
que  les  sceaux,  mis  aux  lettres  doivent  y  faire  ajouter  foi  ;  et 
cela  est  vrai  pour  le  temps  auquel  on  se  contentait  de  sceller  les 
lettres  au  lieu  de  les  signer;  mais,  depuis  que  les  prdonnances 
ont  établi  la  nécessité  des  signatures,  le  sceau  ne  suffit  plus. 
Dumoulin  sur  Paris,  tit.  i,  §  8,  v  Dénombrement,  n-  11  et  ss.  * 

XIII. 

782.  Coutume  se  doit  vérifier  par  deux  tourbes,  et 
chacune  d'icellos,  par  dix  témoins. 

Coutume  se  doit  ^-érifier  par  deux  tourbes.  On  a  remarqué, 
sur  la  règle  xi ,  que  les  coutumes  qui  étaient  incertaines  avant 
les  rédactions,  devaient  souvent  être  prouvées  par  témoins. 
Mais  la  question  a  été  de  savoir  combien  il  fallait  de  témoins 
pour  prouver  une  coutume  ;  et  Jean  Faure ,  sur  le  titre  des 
Institules,  de  Jure  naluraii,  ^  Es  non  scripto^  n"  20,  in  Une, 
§  2l.  et  ad  leg.  Consueludinis  2,  Cod.,  Qtiœ  sil  longa  consuetudo, 
lib.  viu  ,  lit.  LUI ,  n"  13,  in  fine,  et  n"  W ,  a  été  d'avis,  après  la 
glose,  que  deux  témoins  sufiisaieiit.  par  Targument  de  la  loi. 
L'bi  numerns,  i2,  D. ,  de  Testibns,  Mais  il  ajoiile,  en  l'un  et 
l'autre  endroit,  que,  suivant  l'usage  de  la  nnir  ue  France,  les 
témoins  étaient  entendus  par  tourbe ,  et  qu'un  seul  d'entre  eux 
portait  la  parole  pour  tous  les  autres.  «  Sed  per  quot  testes 
«  probatur  ^consuetudo^  ?  Glossa  dicit  quod  per  duos;  D. ,  de 
«  Testibns,  lege   Ubi  numerus,  Sed  secundum  stylum   curiœ 

•  Franciœ,  vocanlur  in  turba,  et  unus  pro  aliis  omnibus  pre- 
«  sentibus  respondebit.  m 

Du  temps  de  messire  Jean  Des  Mares,  qui  était  conseiller  au 
Parlement  en  1372  ,  et  qui  était  avocat  général  sous  les  règnes 
de  Cliarles  V  et  de  CbarlesVl,  les  coutumes,  comme  du  temps 
de  Jean  Faure,  se  prouvaient  par  une  seule  tourbe.  «  Item ,  dit 
«  Des  Mares,  pour  prouver  coustume  deument,  usage  ou  stile 
«  alléguiez,  il  convient  nécessairement  qiie  ladite  prove  soit 

•  faite  et  rapportée  eu  tourbe,  par  dix  sages  coustumiers.  ren- 

•  dant  certaine  et  affirmative  cause  de  leurs  déposilious.  ou  par 

•  plus  :  et  se  par  mens  de  dix  personnes  en  tourbe  la  coustume 
«  éloit  témoignée,  celle  prouve  ne  suftiroit  pas,  mais  seroil 
«  ainsi  comme  nulle  de  soy.  »  Décis.  275;  *  Olim,  t.  II,  p.  871; 
Marnier»  CouU  de  Picardie,  p.  30  ;  *  Jean  Faber,  sur  le  Code, 
in-4",  p.  420,  sur  le  tit.  n-  13  et  14,  et  sur  les  Instiiutes,  p.  28, 
n-20,21. 
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Et  de  là  vient  que,  dans  le  recueil  des  Coutumes  notoires, 
depuis  1300  jusqu'en  1387  ,  il  y  a  si  souvent,  prohata per  14 
ndrocatos,  prohata  per  12  de  Castellelo,  prohata  in  tnrha  per 
mtiltos  cofisiliarios.  V.  les  art.  70,  81 ,  82,  et  surtout  le  84, 
avec  les  trois  suivants. 

Mais  Louis  Xll ,  par  l'art.  13  de  son  ordonnance  Taite  !<  Rlois 
au  mois  de  mars  1498,  ayant  slatuté  «  qu'une  tourbe  ne  seroit 
«  comptée  que  pour  un  témoin,  es  cas  où  l'on  avoit  accoutumé 
«  d'examiner  témoins  en  tourbe,  »  les  coutumes  ont  été  ensuite 
prouvées  par  deux  tourbes ,  parce  que ,  suivant  les  juriscon- 
sultes, deux  témoins  suffîsaient  pour  prouver  une  coutume. 

Et  OHAf.UKK  D'ir.F.LLEs  PAR  DIX  T1Î3I0INS.  Quîn  decem  turhn 
dicuntur,  Xef;.  Prœtorh,  ^Tin'hnm,  D. ,  Vihonnnunraptorum, 
Vel quia  populux conxiituilur  ex  decem  homiin'bus.W.  Olossam  ad 
can.  1 ,  10,  quest.  i  ;  et  ad  cap.  i  de  Eleetione  ;  et  ibi  Panormit. 
Probtim  ad  Prnqmat.  Sa  net,,  lit.  de  Causix,  ^iJ  1 ,  p.  o.'>7  edi- 
tionis  Paris. «anni  ir>(>(>,  col.  \ ,  \'v^.  3(i. 

lirodeau,  sur  Louet,  lettre  H,  som.  37,  n*  2,  rapporte  les 
nrréts  qui  ont  défendu  aux  présidiaux  et  autres  juges  royaux, 
il'appoiiiler  les  parties  à  informer  par  tourlies,  sur  le  fait,  usage 
et  interprétation  des  coutumes  rédigées  par  écrit.  V.  les  noies 
lie  <:iîarondas  sur  l'auteur  du  fwraud  Coutumier,  liv.  iv,  cliap.  2, 
1>.  '»02 ,  lig.  5. 

Kt  enfin  les  enquêtes  par  tourbes ,  touchant  l'interprétation 
d'une  coutume  ou  usage ,  ont  été  abolies  par  l'art,  l  du  tit.  xiii 
de  V Ordonnance  de  10(>7. 

Aujourd'hui  les  parties  ne  prouvent  donc  plus  l'usage  que 
par  des  actes  de  notoriété ,  et  quelquefois  même  la  Cour  les  or- 
donne. V.  Bardet,  t.  II,  p.  612,  lig.  3G. 

XIV. 

783.  Reproches  généraux  ne  sont  admis,  non  plus  quo 
de  familier  ami  et  serviteur,  s'il  n*est  domestique  et  ordi- 
naire. 

V.  *  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  l'an  1517,  art.  36;*  les  art.  4  S 
et  45  de  la  coutume  du  Dourbonnais,  avec  la  note  de  Dumoulin  ; 
la  coutume  de  la  Marche,  art.  62;  la  coutume  d'Auvergne, 
chap.  8,  'art.  6;  et  l'ordonnance  de  1667,  tlt.  xxui,  art.  1;  et 
Masuer,  de  Testihns,  n-  16. 
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XV. 

78/i.  Faits  de  reproches  d'esire  larron,  parjure,  in- 
fâme, ravisseur,  et  autres  crimes,  ne  sont  reçus  s'il  n'y  a 
eu  sentence  ou  composition. 

•  Grand  Coutiimier,  liv.  m,  lit.  de  Reproches,  * 
Bourbonnais,  art.  42  ;  et  la  note  de  Dumoulin,  sur  la  coutume 
il'Auvergne,  cliap.  8,  art.  5.  V.  l'ordonnance  de  iCCT .  lit.  xxui. 
art.  2.  Le  sens  de  celte  règle  est ,  qu'en  matière  civile ,  les  faits 
de  reproches  d'être  larron,  parjure,  ne  sont  bons  s'ils  ne  sont 
prouvés  par  sentence  ou  composition,  auquel  cas  ils  doivent 
Taire  rejeter  le  témoin.  V.  ci-dessus,  liv.  ui,  tit.  i,  règle  vi  et  vu 
avec  la  note  qu'on  y  a  faite. 

XYl. 
785.  Pauvreté  n'est  pas  vice  :  mais  en  grande  pau- 
vreté n'y  a  pas  grande  loyauté,  *  on  honneste  pauMcté  est 
clerscmée.  * 

Kara  viuiM  proliiias  ubî  régnai  grandis  egesias. 

V.  le  livre  qui  a  pour  litre,  les  Exceptions  et  drfensex  de 
Droits,  cliap.  des  Témoins,  iv  A^ ,  fol.  31  vers. .  et  pag.  :îl,  n"  3r>; 
.+^gidium,  de  Tesiibus,  n"  S;  Bulrigarium ,  de  Testihus ,  ir  3, 
Crottuni,  de  Testibvs,  cap.  3,  in  Causis  criminalibus  qui  testes 
ndmittantur,  n"  2  ;  et  Harmenopulum,  lib.  i,  lit.  vi. 

Celte  règle  semble  avoir  été  prise  de  Villon,  dans  le  buitain  id 


Mais  que  veux-lu  de  ma  fortune 
Conter,  que  oe  puis  boneineni , 
Qui  si  durement  mv.  fortune, 
Me  vient  tout  ce  gouvernemcni. 
F.xcuses-moi  aucunement, 
El  sçaches  qu  en  grand  pourete. 
Ce  mot  se  dit  communément , 
Ne  gist  pas  trop  grand  loiaute. 

Pbilemou  avait  dit  la  même  cbose  longtemps  avant  Villon. 

Pauper  quisquis  rivit,  miser  rirere  ruîl ;  nam  paupertas  prO" 
cliri's  ad  malafacienda.  In  reiiquiis,  ex  incertis  comœdiis,  n*  37, 
fol.   351  ,  edil.  Amst. ,  an.  1712.  V.  Petrum  a  Relia  Pertica"; 
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quest.  275;  etci-dessus,  liv.  i,  tit.  i,  règle  xvi;  et  Hertiuro, 
m  parœmiis  gerinanicis ,  lib.  i,  cap.  C4,  p.  514. 

Celle  règle,  qui  rend  ainsi  suspect  le  lémoignage  des  pauvres, 
ne  doit  être  enlendue  que  de  ceux  qui  sont  mal  contents  de  leur 
état,  qui  souliailent  des  richesses;  car,  quant  à  ceux  qui  ne 
souliailent  rien ,  et  qui  seraient  fâchés  d*élre  riches,  celte  règle 
ne  convient  pas;  ces  derniers  pouvant,  au  contraire ,  être  dits 
heureux,  ainsi  que  Diogène,  au témoignage.mème  d'Alexandre: 

Scnsit  Alexander,  testa  cum  vidit  in  ilia 
Magnum  habitatorem.  Quanto  felicior  hic,  qui 
Nil  cuperet,  quam  qui  tolum  sibi  posceret  orbem. 

(  JuTÛfAL,  M  t.  XIV,  vers  997 .  vvs,  999.) 


XVII. 

786.  En  matière  criminelle ,  les  reproches  demeurent 
à  l'arbitrage  des  juges. 

C'est-à-dire  qu'en  matière  criminelle .  et  quand  il  s'agit  de 
crimes  atroces,  les  reproches  d'être  larron ,  parjure,  infâme, 
quoiqu'ils  soient  prouvés,  ne  font  pas  rejeter  la  déposition  du 
témoin  ;  mais  que  ces  reproches  sont  à  Tarbitrage  du  juge,  qui 
y  a  loi  égard  que  de  raison.  V.  la  règle  xv  et  les  art.  59  et  GO  de 
la  coutume  de  la  Marche. 

XVIII. 

787.  Reprobatoires  de  reprobatoires  ne  sont  reçus. 

Testes  testihus  refelluntur  ex  utraque  parte.  Leg.  3,  Cod., 
Si  minor  se  majorem;  leg.  penult. ,  Cod. ,  de  Contrahenda  sti- 
pulai. ;  leg.  Gêner  aliter,  Cod.,  deNonnumeratapecania,  «  Ter- 
«  lia  vero  refulalio  leslium  reprobatur,  ul  puta  si  priroos  secundi 
«  refularunl,  et  secundos  tertii,  terliorum  refutatio  non  recipi- 
•  tur.  »  Cujacius ,  ad  cap.  Licet  dilectus.  Extra.,  de  Testibus. 
V.  .\ngelura.  de  Testibus,  n-  10,  11 .  12.  Celle  règle  est  prise 
de  l'art.  47  de  la  coutume  du  Bourbonnais ,  et  de  la  coutume 
d'Auvergne,  tit.  vni,  art.  2.  *  V.  Néron,  sur  l'art.  157  de  l'ordon- 
nance de  1539.  * 
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XIX. 

788.  Contre  fort  et  contre  faux. 

Ne  valent  lettres  ne  sceaux  (1). 

Ce  proverbe ,  omis  par  notre  auteur ,  se  trouve  dans  les 
Mémoires  d'Olivier  de  la  Marche,  liv.  vi,  p.  C2l  ,  in-4»,  et  il 
nous  fait  connaître  que  les  contrats  et  les  sceaux  ont  peu  d'ef- 
fet contre  les  personnes  trop  puissantes  et  contre  celles  qui 
n'ont  pas  de  bonne  foi. 

Anciennement ,  lorsque  les  guerres  privées ,  dont  on  a  tant 
parlé  dans  cet  ouvrage  et  dans  la  préface  du  premier  tome  des 
Ordonnances,  étaient  tolérées  dans  le  royaume  entre  les  nobles, 
toutes  les  maisons  de  gentilshommes  étaient  fortifiées ,  parce 
que  chacun  craignait  d'être  assailli  et  surpris  chez  soi ,  lorsqu'il 
y  pensait  le  moins;  ce  qui  arrivait  Irès-souvent,  comme  nousl'ap- 
prenons  de  Philip'pe  de  Beaumanoir,  dans  ses  coutumes  du 
Beauvoisis.  Et  dans  ces  temps-là  ,  où  il  y  avait  moins  de  police 
qu'aujourd'hui,  il  n'y  avait  pas  de  sergent  assez  hardi  pour  aller 
chez  un  gentilhomme  faire  des  saisies  et  mettre  des  lettres  et  des 
sceaux  à  exëciilioii.  Henri  III  remédia  à  ce  désordre  par  l'art.  V» 
de  son  ordonnance,  faite  à  Melun  ;  et  ensuite  Louis  MV,  par  son 
ordonnance  de  iGCiT ,  au  litre  des  Ajournements,  art.  1*2,  qui 
porte  que  «  ceux  qui  demeurent  es  châteaux  et  maisons  fortes 
«  sont  tenus  d'élire  domicile  en  la  plus  prochaine  ville,  et  d'en 
■  faire  enregistrer  l'acte  au  greffe  de  la  jurisdiction  royale  du 
«  lieu;  sinon  que  les  exploits  qui  seront  faits  aux  domiciles  ou 
«  aux  personnes  de  leurs  fermiers,  juges,  procureurs  d'office  et 
•  greffiers,  vaudront  comme  faits  à  leur  propre  personne.  • 

(i;  C'est  Lauriére  qui  a  ajoulé  cet  adage. 
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L 

789.  En  demande  de  délit ,  n'échet  jonr  de  conseiJ. 

V.  "•  rarl.  l«2  de  rordonnaiice  de  i.VJO,  *  les  arU  2  ,  3  el  i  de    • 
rordounance  de  lOTO;  le  til.  m  de  rordoanance  de  i(>r»7;  ci- 
dessus  ,  liv.  V ,  lit.  I,  règle  vu;  le  Formulaire  des  combalsà  ou- 
irance,  chap.  2,  art.  2  ;  "  Ord.,  1. 1,  p.  435  et  ss.,  '  et  la  règle  \\i. 

Demandf.  j)E  DLi.iT.  Le  délil  esl  propremenl  une  faule  d'omis- 
sion ou  trinadvertnnoe ,  el  le  crime  une  faute  commise  ou  une 
mauvaise  action.  Mais,  dans  l'usage,  on  confond  ordinairement 
ces  mots.  V.  les  notes  sur  le  til.  x ,  art.  0  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle, p.  133. 

•  Jour  de  consf.il.  Y.  sup.,  liv.  v,  til.  i ,  règle  vu.  ' 

IL 

790.  Voies  de  fait  sont  défendues. 

V.  Brodeau ,  sur  l'art.  1  de  la  coutume  de  Paris ,  u"  15;  Zou- 
cliœum,  class.  9,  quaest.  1  ;  et  les  notes  de  Loisel  sur  l'art.  317 
de  la  coutume  de  Paris;  Icg.  17C,  D.,  de  Regulix  juris;  el  ci- 
après,  lit.  V,  règle  i. 

IlL 

791.  La  volonté  est  réputée  pour  le  fait. 

*  Au  civil ,  il  y  a  des  choses  qui  sont  censées  faites ,  quoique  '     i 
non  accomplies ,  lorsque  leur  non-accomplissement  n'a  pas  dé- 
pendu de  la  partie  qui  avait  bonne  volonté  de  les  accomplir.  ? 
L.  39,  D.,  de  Regulis  juris.  '  j 
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Qiiid  en  matière  criminelle  ? 

•Davot.  —  Cogitât ionis  pœnam  nemo  patitur,  dit  la  loi  18,  D., 
de  Pœnis;  ce  que  porte  notre  règle,  que  la  volonté  est  réputée 
pour  le  Tait ,  ne  doit  donc  être  entendu  que  d'une  volonté  ré- 
duite en  acte,  quoique  non  suivie  de  succès. ''À  moins  que  Tacte 
prêt  à  se  faire  n'ait  été  arrêté  ou  empêché  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  celui  qui  s'apprêtait  à  le  com- 
mettre. Code  pénal ,  art.  2.* 

Vide  Cujacium,  lib.  viii,  Obxcrr,,  cap.  22;  lil).  \v,  Obserr,, 
rap.  25  ;  Jacob.  Ooth.,  ad  leg.  1 ,  Code  Th.,  ad  leg.  JuUam  de 
Amtnhi,  t.  III,  p.  203,  col.  2,  et  leg.  18,  D.,  de  Pœnis;  Gratia- 
num,  de  Pœtiitentia ,  distincl.  1,  quicst.  30,  C,  Cogitationis  ; 
leg.  0,  Cod.,  ad  leg.  Comeliam ;  Hynkershœkium,  lib.  ni,  Oh- 
serv.,  cap.  10,  leg.  5,  Cod.,  ad  leg.  Julinm  mnjestatis,  leg.  7, 
Cod.,  de  Sicariis;  et  Zouchœum ,  class.  9,  cap.  i  et  4;  ordon- 
nance de  Blois,  art.  105. 

Ce  n'est  pus  néanmoins  que  la  résoluUon  prise  de  commedro 
un  crime  ne  mérite  punition  ;  mais  comme  il  n'est  pas  possible 
de  convaincre  un  homme  d'une  mauvaise  volonté,  il  est  difiicile 
de  l'eu  punir.  Adde  Karinarîtim,  de  Pœni.f,  p.  \yi;  Damhoude- 
rium,  in  Prnxi ,  p.  84,  leg.  14,  D.,  ad  leg.  ConiPliam  ,  de  Sira- 
/'MX,  et  ibi  Cuitiel.  toruerium,  lib.  Sehctinnum. 

Dans  le  crime  de  lèse-m.ajesté  et  dans  le  parricide  on  regnnic 
la  seule  volonté,  quand  on  peut  la  connaître,  dicta  leg.  5,  Cod., 
ad  leg.  Juh'nm  majeslntis,  et  leg.  1,  in  line,  ad  leg.  Vompeinm  y 
de  Pnrricidiix.  V.Jacob,  (iothofredum,  ad  leg.  2,  Cod.  Theodos  , 
</'•  linptu  virfjinuin  ,  lib.  i\ ,  lit.  \\v;  et  eumdem  ad  leg.  i ,  de 
AinbitUy  lib.  i\  ,  lit.  wvi;  el  Ritlhersh.  lib.  v  Sncronnn  lectin- 
unm  ,  cap,  7,  el  lib.  vu ,  cap.  12. 

*  Si  la  volonté  est  quelquefois  réputée  pour  le  fait,  en 
revanche  il  n'y  a  point  de  crime  là  ou  manque  l'intention  cri- 
minelle. Larrerln'n  n'est  mie  fès  sans  comge  d'amhter,  dit  l'an- 
cienne traduction  des  fnsiitutcs.  ' 

IV. 

792.  Oui  peut  et  n'cmpesche ,  pèche. 

Celle  règle  a  été  prise  de  Masuer,dans  ssiPructique,  lit.  xxxvui, 
n"  13  :  «  Pone  :  video  quod  quidam  vult  interficerealium,  et  non 
«  prohihui  :  an  tenear  et  qua  pœna,  et  an  debeam  me  interpo- 
■  nere?  »  el  il  renvoie  au  chap.  Dilecto,  de  Sentent,  exr.om.,  in 
Sexto,  qui  se  décide'ainsi ,  conformément  à  celle  sentence  de 
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Démocrate  :  Homiiiem  inique  agenlem  jmpedire  pmstat.  Id  si 
fleri  nequeat,  saltein  non  adjuvanda  ejus  iuiquitas.  KsJlôv /miy 
àtotxievTx  /.MÀûctv ,  ft  Sk  /avi  (uvx^ixictv.  luler  Opuscula  mytholO' 
gica,  impressa  CanlabrigisB ,  anno  1671.  V.  Ri llersiiuslum ,  libre 
septimo  Sacrarum  lectionum, 

Y.  Farinacium ,  lib.  ii ,  Praxis  crimin.,  quaest.  51,  n*  4,  leg.  50 
et  100,  de  Regulis  juris;  1.  40,  D.,  ad  Lege  Àquilia;  et  ibi 
J.  Gotliorred.  Faiirum  et  Cujac.  ;  Hertium  in  Parœnius,  lib.  i, 
cap.  10;  Roaldum ,  ad  Institutiones  Juftin,,  in  verbis  Jus  suum 
euique  trihuere;  Ritlersiiusium ,  lib.  vu  Lectionum,  cap.  20; 
Fabroltum ,  lib.  i  ;  Stromat.,  cap.  30  ;  Bronçhorstium ,  ad  leg.  30, 
de  Regulis  juris, 

V. 

793.  Tel  cuide  férir,  qui  tue. 

Tnierditm  perimil,  qui  tanium  csdere  quaBrit. 

liEciD.  .VrcERiEKS.  in  Adagiis  Gall.  lit.  F.) 

•  Dàvol.  —  Mais  le  cas  est  gracial)le.  «  Diviis  Adrianns  rescripsil 
eum  qui  liomineni  occidil,  si  non  occidendi  animo  Iioc  admisit, 
al)solvi  posse,  et  qui  liominem  non  occidit,  sed  vulneravit  ul 
occidat,  pro  liomicida  daninandum.  »  Lib.  i,  §3,  D.,  ad  leg. 
Corn,  de  Sic,  car  in  maleficiis  roluntas  spectatur,  non  exiius. 
L.  14,  C,  eod.  lit.,  ei supra  règle  m.* 

VI. 

19U.  Assez  écorche,  qui  le  pied  tient 

Ceci  est  tiré  des  proverbes  imprimés  après  le  dlctiounairç  de 
Nicot. 

Pellem  veilenii  par  pœua  pedemque  tenenti. 
Excoriai  vaccam  qui  lencl  usquc  pedem. 

Lex  11,  D.,  ad  Lege  Aquilia,  ^  1  :  «  Si  alius  lenuit ,  alius 
«  interemit,  is  qui  lenuit,  quasi  mortis  causam  prael)uit;  in  fac- 
«  tum  actione  tenelur,  etc.  »  V.  la  coulume  de  Tournay,  titre 
des  Fiefs,  art.  IC;  et  Jacob,  de  Bellovisu,  in  Practica  cri^ 
minait,  lib.  ni,  cap.  7 ;  leg.  4,  D.,  Vi  honorum  rapt,,  §  14  ;  et 
ibi  Goth.  Nootd,  ad  Lege  Àquilia,  cap.  0,  p.  42;  et  Zuuchseum, 
class.  7,  qusest.  10.  . 
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VIL 

795.  Il  ne  se  donne  plus  ni  trêve  ni  paix  entre  les  su- 
jets du  roi  ;  mais  on  les  met  en  asseurance  et  sauve-garde. 

Il  ne  se  DonriE  pi.us  m  trêve  .m  paix.  Parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
guerres  privées.  V.  Du  Cange,  danssa  vin^l-neuvième  dissertation 
sur  Joinville;  Brodeau ,  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  7,  n*  13; 
et  Beaumanoir,  dans  ses  Coutumes  du  Beauroisix,  chap.  59  et 
cliap.  GO. 

Mais  on  les  met  en  asselkance.  V.  Beauuiauoir,  cliap.  GO; 
Brodeau  «  sur  l'art.  7  de  la  coutume  de  Paris,  n*  13,  à  la  (iu; 
Shjlum  PaWamenh'^parl.  i,  cap.  34,  etibi  Moliiiœus;  l'auteur 
du  Grand  Coutumier,  liv.  i,  chap.  3,  p.  19;  liv.  2,  chap.  40; 
Masuerum,  in  Prnct.,  lit.  de  Assecuramentis,  qui  mérite  d'être  lu. 

Salve-garde.  Selon  quelques-uns,  le  roi  donne  sauvegarde, 
et  le  haut  justicier  asseurement.  V.  le  Grand  Coutumier,  p.  l(j, 
18,  19;  et  le  Glossaire  du  Droit  français.  Selon  Des  Mares,  dans 
sa  décision  2G7,  «  l'amende,  ou  peine  de  sauve-garde  emVahite, 
«  étoit  civile  ou  arbitraire  ;  mais  d'asseuremeut  elle  étoit  crimi- 
"  nelle.  »  Joignez  la  coutume  du  Loudunois,  tit.  xxxix,  art.  3; 
les  Coutumes  notoires,  art.  IIU;  Masuer.  in  Pract,,  lit.  \i,  de 
Possessorio,  n"  5;Corneum,  vol.  II;  Consiliorum,  cap.  42, 
118  ;  Duranlum,  quœst.  45  ;  Gulierrez,  lib.  iv,  quœst.  13;  Fachi- 
neum ,  lib.  ix,  Confrorer*.,  cap.  33;  Farinacium,  in  Pra^i  cri- 
minaii,  quœst.  107,  419;  la  coutume  de  Tournay,  au  Utre  des 
Asseurances;  et  l'ordonuance  de  Philippe  de  Valois,  à  Vin- 
cennes,  au  mois  de  juin  1338,  t.  Il  des  Ordonnances,  art.  27, 
p.  127.  Louis  XI ,  étant  Dauphin ,  mil  un  impôt  sur  les  héritages 
allodiaux ,  qui  fui  nommé  droit  de  sauvegarde.  V.  Salvaing, 
dans  son  traité  de  VUsage  des  fiefs,  chap.  53,  p.  274. 

VIII. 

796.  Sauve-garde  n'est  pas  enfraiute  par  parole,  mais 
par  fait. 

L'auleur  du  Grand  Coutumier,  liv.  u,  chap.  21 ,  p.  144,  llg.  9, 
s'explitlue  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Paroles  de  menaces  ne  suffisent 

•  point  pour  soi  complaindre  en  cas  de  nouvelleté  ;  ainsi,  comme 

•  l'on  dit  que  sauve-garde  n'est  mie  enfrainte  par  paroles,  mais 

•  de  fait  ;  aussi  faut-Il  (|ue  de  fait  l'empeschement  soit  mis  : 
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«  aulreineut  la  complainte  ne  vaull  rien.  »  V.  Tari.  27  île  Tor- 
tloniiance  de  Pliilippe  de  Valois ,  datée  de  Vincennes  au  moiii 
de  juin  1338,  t.  Il  des  Ordonnances,  p.  127;  l'ordonnance  de 
saint  Louis,  de  1254,  au  mois  de  février,  art.  3,  t.  1,  p.  70; 
Heaumanoir,  cliap.  UO;  et  ci-après,  la  règle  ix  du  litre  des 
Peines;  Jean  Des  Mares,  décision  »;  et  ci-dessus,  liv.  v,  til.  iv, 
rèirle  \u. 

IX. 

797.  Tous  délits  sont  pei*soiuicls;  et  cmi  crime  n'y  a 
|>oint  de  garant. 

Celle  règle  est  tirée  de  Masuer,  dans  sa  l'mctique,  til.  .xxwiu, 
(Ir  Prenix,  n*  17.  «  Si  ([uis  exlilil  lidejussor  pro  illo  qui  accusatur 
•  de  crimine,  et  Tuit  relaxalus  a  carcere,  et  postea  abiit  et 
«  t'ugit,  deliel  puniri  civililer  el  non  criminaliter,  maxime  si 
«  lion  consensil  tug.'v,  dalo  (|uod  sil  oldigalus  roiys  pour  cor})s, 
n  tiroir  pour  nvnir  ;  legc  ad  commrntariensnn,  Cod.  de  cnsto^ 
H  dia  renntm,  »  V.  Tauteur  du  Grand  Coufuviier,  liv.  in,cliap.  14, 
p.  :î72,  à  la  lin.  Zoucli;eiis.  class.  H»,  (Jnœst.  jun's ,  quivst.  ô; 
Ues  Marei>,  décision  i3,  el  l'art.  13*.)  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Ivr   EN  «KIMK  II.  n'y  a  POINT  DE  UAHAMIE.  ■  CUUI  UdCJUSSOr  Oblî- 

••  j^alur.»  dil  L'Ipien,  •«  rei  lociiin  ohlinel,  el  reus,  si  pwmecor- 
•«  porali  esl  oi)iio\ius,  lidejussor  pro  eo  se  obligare  non  potesl.  • 
l^arce  que ,  selon  le  même  jurisconsulle,  «  nemo  suoruin  inem- 
•<  brorum  est  dominiis.  »  D.,  lib.  xlvi,  Ut.  i,  leg.  i  ;  et  lib.  i\, 
lit.  M,  leg.  13;  ZoucliîBus ,  elass.  10.  Qnœsf.,  cap.  52. 

Kt  celui  qui  coinmel  un  crime  phr  l'ordre  ou  le  mandement 
d'un  autre  n'en  est  pas  moins  punissable,  et  l'un  et  l'autre 
doivent  être  cbâtiés.  «  Non  ideo  minus  crimine  sive  atrocium 
«  injuriarum  judicio  tenelur  qui  in  juslam  accusationera  incidit, 
«  quia  dicit  alium  se  hujusmodi  facli  mandatorem  habuisse. 
n  Namque,  boc  casu ,  pneler  principalem  reum,  mandatorem 
M  quoque  ex  sua  persoiia  conveniri  posse  ignotiim  non  est.  » 
Leg.  5,  Cod.,  de  Accusationibiis,  V.  Zoucbc'eum,  class.  U, 
qu;esL  4. 

Ainsi  en  vain  celui  qui  s'est  loué  pour  donner  des  coups  de 
bâton  à  un  tiers,  appellera  en  garantie  celui  qui  l'a  payé;  car, 
suivant  l'ancien  usage  du  royaume,  il  n'en  sera  pas  moins  pendu, 
selon  la  décision  382  de  Jean  Des  Mares  \  «  Qui  fait  battre  pour 
«  argent  aucune  personne;  celui  qui  fait  battre  et  celui  qui  bal^ 
«  selon  les  ordonnances  royaux,  sont  dignes  de  mort;  c'est  à 
«  savoir  d'être  pendus  el  traînés  s'il  y  a  eu  tnUiison.  » 
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X. 

798.  Encore  (juVii  lous  crimes  nous  ne  poursuivions 
que  notre  intérêt  civil,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
inscription;  si  la  gardons-nous  en  crime  de  faux. 

«'.RIME  UEFAUX.  V.  rorcloiiiiauce  de  François  I",  à  Ys-sur-Tliille, 
de  Taniiée  153.S,  chap.  5,  art.  23,  liv.  ir  de  la  Con fermée  des 
Ordonnance)! y  lit.  iv,  p.  453;  et  Fordoiinaiice  de  uno,  lit.  ix, 
art.  7. 

M. 

799.  Qui  [s'enfuît  ou]  brise  la  prison,  estant  du  cas 
atteint,  s'en  rend  coupable  et  quasi  convaincu  :  [et  qui 
fuit  le  jugement,  condamné  se  rend.  ] 

Qti  itRisE  L.\  PRISON.  I/auleur  du  Grand  Coulumier,  liv.  iv, 
cliap.  r>,  p.  .Vi5  :  «t  Si  un  lioiiiiiie  ebt  en  prison  pour  ca:i  civil ,  et 
«  il  rompt  la  prison ,  il  sera  réputé  atteint  et  convaincu  du  cas , 
•  un  des  tras  <|ui  lui  auront  été  imposez;  et  qu'il  aura  t'ait  con- 
«  tentation ,  ei  non  nlitery  par  rusa;;e  et  coulinne  de  cour  lave.  •« 
r.equi  a  été  pris  de  la  loi  première,  D.,  de  Klfractoribns.  V.  Im- 
berl,  dans  sa  Praiituief  liv.  in,  cliap.  :J,  w  î);  l'ordonnance 
de  IGTO,  tit.  \vn,  art.  24,  *2r);  Uatlandieruni,  in  I'rn.n\ 
rir^le  i.xlu;  Jacobum  de  Bellovisu ,  in  Prcictica,  lil».  m ,  cap.  !(i  ; 
llippolylnm  de  Marsiliis.  in  Practica,  ^  Attinijani  ,n"  U,  le'^.  I, 
de  Hffraclorihus;  et  leg.  13,  de  (mtodia  reontm;  (^urlium ,  L  II, 
f'onjecturaliumf  lil).  ii,  cap.  8;  Papou,  liv.  xxii,  lit.  n;  et  Tor- 
donuance  de  Charles  V  de  l'an  1355;  le  chap.  So  du  premier 
livre  des  Ktablissements  de  saint  Loxiis  ;  et  l'art.  31  des  lois  de 
Thibaud,  comte  de  Champagne;  Briton,  chap.  12,  p.  17. 

XII. 

800.  Un  malade  blessé  ne  se  laira  pas  visiter  au  mire 
ou  barbier,  si  celui  qui  a  fait  le  délit  n'est  prisonnier. 

Cette  règle  peut  être  vraie,  si  le  criminel  ou  défendeur 
requiert  une  seconde  visite  '  pour  contredire  les  aifirmations 
de  la  partie  plaignante,  et  le  dire  des  médecins  qui  l'ont  visitée]'. 
V.  Imbert,  dans  sa  Pratique,  liv.  ni,  chap.  3,  ir  14;  le  tit.  v  de 
l'ordonnance  de  1070;  et  la  coutume  de  «La  Salle  de  Lille,  au 
titre  des  Uemises-Sus ,  art.  I  et  2. 

u.  16 
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Touchant  la  question  de  savoir  si ,  en  cas  d'insolvabilité  du 
criminel,  la  provision  sera  payée  avant  Tamende,  ou  rameude 
avant  la  provision ,  vide  Zillesium ,  de  Muleta ,  cap.  I  f ,  n*  171  ; 
Papon,  dans  ses  Arrêts,  liv.  xxiv,  tit.  xvi,  art.  1.  Au  reste,  tou- 
chant celle  rèj;le ,  voyez  le  commentaire  de  Bornier,  sur  l'or- 
donnance criminelle ,  au  litre  des  Rapports  des  médecins  et  e/ii- 
rurgiens. 

Mire  oc  barbier.  Mire,  selon  Nicot  et  Ménaj^e,  vient  de  mùcov  , 
unyueninm;  c'est  le  nom  que  nos  pères  ont  donné  aux  chirur- 
giens ,  h  cause  de  l'onguenl  qu'ils  ont  toujours  sur  eux.  V.  Alain 
Chartier,  dans  son  HUtoire  de  Charles  VII,  p.  224.  ISos  pères 
les  nommèrent  aussi  barbiers,  parce  qu'ils  faisaient  la  barbe. 
Ainsi  Rabelais,  dans  son  Pantagruel,  liv.  i,  cliap.  32,  dit  que 
(iraiid  Gousier  fit  donnera  Marquet,  pour  ses  intérêts,  sept  cent 
inilie  el  trois  philippus,  pour  payer  les  barbiers  qui  l'auraient 
pansé. 

MIL 

801.   [Four  crime,!  on  ne  peut  tenir  le  corps  et  les 

biens. 

'  L'allemand  dit  en  inèines  tenues  :  Siemand  kann  sein  Leib 
und  Cul  zusammen  rerbrechen  ;  et  ce  proverbe  se  retrouve  dans 
la  jurisprudence  hollandaise.  Malheus,  de  Crim.,  cap.  2,  n*'20; 
Sachsfnsp.,  p.  11,  31  j  Eisenh.,  p.  GIT.' 

*Davol.  —  Cela  est  vrai  pendant  l'instruclion  du  procès, 
l'art.  !•'  du  titre  des  Défauts  et  Contumaces  de  l'ordonnance 
(le  1070  ne  permettant  de  saisir  et  arrêter  les  biens  de  l'accusé 
qu'au  cas  que  le  décret  de  prise  de  corps  ne  puisse  êlre  exé- 
cuté ,  et  l'arl.  2G  du  même  tilre  voulant  que  si  le  condamné  con- 
tumace se  présente  ou  soit  pris  dans  l'année,  mainlevée  lut  soit 
donnée  de  ses  meubles  ou  immeubles.  Mais  après  la  condam- 
nation on  peut  cumuler  les  contrainles  sur  la  personne  et  sur 
les  biens.  V.  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  l'an  lSG(i.* 


XIV. 

802.  Tout  prisonnier  se  doit  nourrir  à  ses  dépens,  s'il 
a  de  quoi;  sinon  le  roi  ou  le  haut-justicier,  en  crime;  et 
pour  dette  civile,  sa  partie. 

'  Ordonnance  de  Charles  VI 11  de  Tan  148&,  chap.  14,  arL  30.* 
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Tout  prisonnier  se  doit  nourrir  a  ses  dépens.  V.  leg.  i\,  D., 
de  Bonis  damnator.;  el  lit.  Cod.,  de  Privatis  carccrihus. 

Sinon  le  roi  ,  on  le  haut-justicier  ,  en  crime.  Celle  jurispru- 
dence est  cliangée  par  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1G70, 
lit.  XIII,  art.  23 ,  24  el  2.*);  voyez  aussi  la  déclaration  du  10  jan- 
vier 1G80,  où  tout'ce  qui  concerne  les  aliments  des  prisonniers 
est  bien  expliqué. 

Et  pour  dette  civile  ,  sa  partie.  Bombardinus,  dans  son  traité 
de  Carcere,  imprimé  h  Padoue  en  Tannée  1713,  a  recueilli  ce 
que  Ton  pouvait  dire  des  aliments  des  prisonniers,  dans  son 
eliap.  18,  p.  ICO;  el  parlant,  à  la  p.  lOG,  de  ceux  qui  étalent 
prisonniers  pour  dettes,  voici  comme  il  s'exprime  :  «  Hosquo- 
«  que  alendos  esse ,  sed  ab  lis  a  quibus  in  carccrem  impacti 

•  sunl.  Negabit  ncmo ,  quandoquidem  fer»  ips;e  ab  illis  sunt 
«  enutriendn,  qui  eas  inclusenint.  Extat  autem  hujus  rei  fun- 
«  damcnhira  in  fragmento  legis  Duodecini  Tabularum  apud  Au- 

■  lugellium,  lib.  xx  Soctinm  atticarum,  cap.  1.  Verum  tamen 

•  apud  interprètes  non  convenit  quis  sit  verior  illius  legis  lectio. 

•  Fornerius  non  proliat  quod  usu  verlant  lihrns  farris  in  dîcs 
«  dato.  Infuiituin  quippe  est.  iiiquit,  lihras  farris  dare.  miilto 
«  ma^is  ex  eo  quod  seqiiilur  si  rnlei  plus  lintn....  Quainobrem 
«  adducilur  ul  légat  :  si  volet  ^  snn  ririto  :  ni  suo  rivit  uni  enm 

•  linrtum  lialjrhi( ^  liln'os  farris  in  dios  dato,  id  iibi'cB  semissein 

•  seu  selibrain;  quod  et  in  medîooruiu  usu  est  liodie  ut  S.  pro 

•  semis  aimotelur.  Profecto  iiigeaiose  magib  quain  vere.  Mam 
«  lillera  S.  non  sdihram^  sed  sesqnilihram  dénotai,  quae  sane 

•  selibra  angustior  esset  quolibet  alimenlo  diurno. 

«  Verum  lainen  non  video  quid  scrupuli  sit  iiijicienduin  buic 

•  rei ,  el  si  lihras  contra  Forneiium  legamus.  Si  quidem  si  libras 
«  conféras,  cum  in  dies  seiisus  el  ordo  eril,  singulas  libras  in 
«  dies  singulos.  Quod  salis  expresse  el  apposile  ad  rem  de  qua 
«  quapritur  indicat  Horalii  autoritas,  lib.  i,  Sat,  v,  ut  de  libra 
«  farris  debeat  fragmentum  illius  legis  intelligi. 

Denique  cur  unquam  fugissct  cui  salis  una 
Farns  libra  foret,  etc. 

«  Quare  expedite  inagis  Rivardus  pro  libras,  libram  reponit.... 
"  Porto  legem  i2  TabuL  h\  bac  parle  fuisse  observatam  ,  probat 

■  Terenlius  in  Phormione. 

Mihi  sciunl  nihil  esse.  Dices,  ducont  damnniuin  domum. 
Alcrc  Doluot  bomioem  edacem.... 
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•  Oiim  aulem  in  propatiilo  esl  farris  libram  cliurnain.Tiiiclis 
«  fuisse  pKVStaiidain ,  diihiiiin  adliuc  piillisiie  an  panis  eam  po- 
«  tins  fiieril. 

«  At  licet  Ciijaciiis,  H  oliserv.,  22,  pulet  panis  libram  esse 
«  (Jicendain ,  sunt  plura  lainen ,  quibus  adducor  ut  staluam  de 
•  pulte  poilus  sensisse  decemviros.  »  V.  le  traité  sur  Vhémme, 
Pt  la  Urre  ih  pain  de  saint  Benoitt,  Jacobum  Gothof.,  ad  te(i. 
12  Tnbul.,  lib.  ni;  prohationum  labul.  3,  p.  70;  Raduif.  Fome- 
rium,  3»  H). 

XV. 

803.  Tous  vilains  cas  sont  reuiables. 

'  .^Snno  lenetxir  pfodrre  xe  ipsnmS\  • 

Seâ  inficiaUnneptccalum  ei'exrii,  V.  Rittersbus.,  lib..  iv,  leot.  6; 
Karinacium,  pari,  i,  l.  1;  Praxix  criminal.,  qu»st.  33,  iri.'»; 
et  an  leux  neqanx  delictvm,  teneatur  ad  restihtendam  famam 
arcnxatori.  V.  Ludoviciiin  Molinam,  dispul.  13;  eardinnlcm  de 
Lngo,  dn  Jusiiiia  et  Jun\  dispul.  1.'»,  secl.  I,  il*  12,  p.  402» 
i04;  ■  pl  le  |*ror»fs-\erl»;il  i\o  i'ordonnaiire  de  lOTO  au  tilre  des 
hiierroi/nioires,  arl.  *." 

XVI. 

SOh.  L*oii  tient  maintenant  que  le  cas  privilégié  attrait 
à  soi  le  délit  coinnuin  ;  ce  qui  n'avoit  point  de  lien  jadis. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  commettre  deux  sortes  de  délils, 
savoir,  des  délits  comme  hommes  et  des  délils  comme  clercs. 

Les  délits  que  les  ecclésiastiques  commettent  comme  hommes 
ont  été ,  avec  raison ,  nommés  délits  communs,  parce  qu'ils  leur 
sont  communs  avec  tous  les  hommes.  V.  Jacob.  Goth.  ad  leg.  23, 
God.  Tlieodos.,  de  Episcopis. 

El  les  délils  que  les  ecclésiastiques  commettent  comme  chrcs 
et  conlre  la  discipline  ecclésiasliqne  ont  été  nommés  délits 
t'cclésiastiquen. 

Anciennement  la  connaissance  du  délit  commun  était  corn- 
uuine  aux  Juges  laïques  et  séculiers,  comme  il  parait  par  la 
novelle  de  Justinien  183,  chap.  21 ,  vers.  Sirero;  et  il  n'y  avait 
que  les  juges  ecclésiastiques  qui  connaissaient  des  délits  ecclé- 
siastiques. «  Si  vero  ec.clesiasticum  sit  delictum,»  dit  Justinien 
dans  sa  novelle- 83,  «  egens  casligatione  ecclesiastlca ,  Dec 
«  amabilis  episcopus  hoc  discernât  »  V.  leg.  2,ï>,,  de  He  rnih'- 
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tari ,  leg.  G,  Cod.,  de  Fphcopali  atidientia;\e^.  23,  Cod.  Th., 
(le  Episcopis;  lib.  v  Çapituîar,,  cap.  387  ;  lib.  vi,  cap.  366,  90; 
'  Liberlés  de  VÉglise  gallicane,  arl.  33  (Dupin,  Droit  public 
ecclésiastique,  p.  40  et  55).* 

En  France ,  on  a  donné  aux  juges  d'église  la  connaissance  du 
délil  ecclésiastique  et  du  délit  commiln.  *Giraud,  t.  II,  p.  95.* 
Mais,  dans  les  cas  où  la  peine  que  les  juges  d'église  peuvent 
imposer  ne  serait  pas  suffisante  pour  punir  justement  les  crimes, 
nos  rois  en  ont  réservé  la  connaissance  aux  juges  séculiers;  et 
ce  sont  ces  crimes  réservés  que  nous  nommons  cas  privUéyiés. 

Nous  apprenons,  de  cette  règle,  que  Ton  tenait,  du  temps  do 
l'auteur,  que  le  cas  privilégié  attirait  à  soi  le  délit  commun. 
Mais  la  déclaration  de  Tannée  1678  a  confirmé  l'ancien  usage  en 
ordonnant  que  l'édil  de  Melun  serait  exécuté,  et  que  l'inslruc- 
lion  des  procès  criminels  des  ecclésiastiques,  pour  les  cas  privi- 
légiés, sera  faite  conjointement,  tant  par  les  juges  d'église  que 
par  les  juges  royaux.  V.  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  de 
ii:TO,  art.  20  de  rédilion  de  Paris  de  l'an  iTOî);  et  Févrel,  do 
f'.Sbus^  li\.  VIII .  «:liap.  I ,  11"  f;  el  T. 

XYII. 

tS05.  J/ou  lie  peut  accuser  une  fouiiue  d*adultère,  si 
son  niari  ne  s*eu  plaint,  ou  qu'il  en  soit  le  maqueieau. 

f/oN  \E  PEUT  At:cusER,  ETC.  Lcg.  Covsiante '2ii ,  ]).,  ad  leg.  Jm- 
Nam,  de  Adulteriin,  V.  Forum  Golhonim,  seu  luero  Juzifo , 
lib.  ni,  tit.  IV,  leg.  3;  Fornerium ,  lib.  i,  Quotidian.,  cap.  '2^ ,  25  ; 
Kiltershus.,  sect.  T,  chap.  1. 

Par  le  canon  huitième  du  concile  de  Néocésarée ,  les  maris 
des  femmes  adultères  n'étaient  pas  promus  aux  ordres  sacrés. 
Adde  eclofiam  hn.iilicôn,  tit.  lx,  cap.  28;  Hieronimuin,  ad 
cap.  19;  Math,  et  Menagium,  amrr/itt.,  cap.  10;  Panormît.,  ad 
Ut.  Décrétai,  il  lite  non  couleslatn,  cap.  1,  et  ibi  notœ. 

Or  Qi;'iL  EN  SOIT  LE  MAQUEREAU.  V.  leg.  2,  fJ  MavUo ,  et  leg.  29  , 
D..  ad  leg.  Juh'ntn  ,  de  Adnlteriis,  leg.  1 ,  Cod.  Tbeod.,  de  Adul- 
leriix,  et  ibi  Jacob.  Goth.,  l.  111 ,  p.  55,  06  ;  leg.  2,  et  ibi  Goth., 
p.  ;>8,  col.  1  ,  in  line,  et  col.  2;  luero  Juzgo,  lib.  m,  tit.  iv, 
leg.  7,  et  ibi  Villa- Diego;  Lectium,  de  Puhlicis  judiciis ,  p.  43; 
Dyonis.  Goth.,  ad  leg.  il ,  D.,  de  Adulteriis;  Concil.  llliberito- 
num,  can.  63;  leg.  Si  uxor  15,  Cod.,  de  Adulteriis;  leg,  5,  D., 
ad  leg.  Aquiliaîn;  Louet  et  Brodeau,  lettre  1,  somm.  4;  Des- 
peisses ,  I.  III ,  part.  1 ,  lit.  xii ,  sect.  2,  art.  4 ,  col.  i:ri ,  13.^. 
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Maquereau ,  selon  quelques*u us ,  vient  de  MereuriuM;  ce  qui 
est  conlredil  par  le  pelil  diclionnaire  du  P.  Labe.  Lenoeinium 
est  rendu  en  vieux  français  par  Maguelen'e,  Y.  Ménage  ei  ses 
noies  sur  Rabelais,  liv.  ii ,  p.  200. 


XVIII. 
806.   Il  est  larron ,  qui  larron  emble. 

(iallubiH  rtii  Idifii.  qui  lullii  Tiirta  laironi». 

;  .F.GID.  iNi'CER,  in  Adttyiit,  lit.  F.) 

*<;Vbt  un  peu  l'Iiisloire  du  loup  piaidatit  contre  le  renard  par- 
fhrant  le  singr.  Le  uialiii  les  tenant  tous  deux  pour  voleurs, 
sans  pouvoir  y  niellre  de  rboix ,  les  condamna  l'un  et  l'autre 
par  re  mol  il': 

Car  loi,  loup,  iu  lo  plains,  quoiqu  on  ne  t'ait  rien  pri;». 
Kl  toi .  ronard .  as  pris  r»  quf?  l'on  le  demande.* 

Celui  qui  prend  frauduleusement  ce  qui  apparlient  à  un  autre 
pour  s'en  rendre  le  maître  est  un  larron.  «  Furlum  lit,  «  dit  Jus- 
liaien ,  ••  oum  quis  alienain  rem,  invilo  domino,  conlreclat.  - 
Til.  Inst.  de  Oblitjationihus  qua  exdelicto  nascuntnr,  §  Furtum, 

On  a  demandé  si  c'était  être  larron  que  de  prendre  à  un  larron 
la  chose  qu'il  avait  volée,  parce  qu'on  lui  prenait  ce  qui  n'était 
pas  à  lui. 

Cette  rèi^le  décide  très-bien  qit'iV  est  larron  qui  larron  emblè; 
c'est-à-dire ,  que  celui  qui  vole  un  larron  est  lui-même  un  autre 
larron. 

Mais  la  question  est  de  savoir  à  l'égard  de  qui  il  est  larron , 
ou  du  premier  larron ,  ou  du  propriétaire;  c'est-à-dire  de  celui 
à  qui  la  chose  volée  appartient. 

Et  le  jurisconsulte  Pomponius,  ad  Quintum  Mueiutn,  a 
répondu  qu'il  était  larron  par  rapport  au  propriétaire,  parce 
que  c'est,  dans  l'un  et  l'aulre  cas,  au  propriétaire  que  la  chose 
est  volée; 

De  sorte  que ,  dans  le  Droit  romain ,  l'acrto  furti  n'était  point 
pour  le  premier  larron  contre  le  second ,  mais  toujours  pour 
le  propriétaire  contre  le  second  larron ,  comme  contre  le  pre- 
mier.. R  Si  quis  alteri  furlum  feceril,  et  id  quod  surripuil  allus 
«  ab  eo  surripueril ,  cum  poi^leriore  fiire  dominu3  ejus  rei  furli 
M  ngere  potest.  Fur  prior  non  potesl ,  ideo  qii^a  domini  inter* 
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•  fuil,  non  prions  furis,  ut  id  quod  surreplum  est,  salvum 
«  essel.  Hœc  Quinlius  Mucius  refert,  et  vera  sunt.  »  Leg.  78, 
§  Si  quis,  D.,  de  Furtis,  V.  Chumacerum  Selectar,  juris ,  dispu- 
talione  4. 

Il  semble  néanmoins  que,  dans  le  cas  proposé,  le  premier 
larron  aurait  dû  avoir  action  contre  le  second,  parce  que  l'action 
furti  est  donnée  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  que  \û  chose  ne  soit 
pas  volée;  et  le  premier  larron  a  intérêt  qu'elle  ne  lui  soil  pas 
volée,  puisqu'il  est  tenu  de  la  restituer  par  l'action  nommée 
condiciio  furtiva,  que  le  propriétaire  a  contre  lui. 

Mais  c'est  une  règle  générale  qu'on  n'acquiert  point  d'action 
en  commettant  des  crimes;  et,  par  conséquent,  de  ce  qu'un 
larron  est  tenu  condictione  furtiva,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ail 
droit  d'intenter  cette  même  action  contre  un  autre  larron.  Ainsi 
quand  on  dit  que  l'action  furti  appartient  à  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  que  la  chose  n'ait  pas  été  volée ,  cela  s'entend  s'ils  y  ont 
iulérêt  ex  justa  causa,  leg.  11  et  leg.  78,  §  Si  quis,  D.,  de 
Furtis. 

Il  y  a  cependant  deux  cas  ou  le  premier  larron  peut  intenter 
l'action  furti  contre  le  second. 

Le  premier  est  lors<iuele  débiteur  prend  au  créancier  la  chose 
qu'il  lui  a  donnée  en  gage,  et  que  la  chose  lui  a  ensuite  été 
volée  par  un  second  larron. 

[jk  raison  est  que  le  débiteur,  comme  propriétaire  de  la  chose 
volée,  aurait  eu  l'action  furti  quand  la  chose  aurait  été  prise 
au  créancier,  avant  qu'il  en  eût  lui-même  commis  le  vol;  et 
d'ailleurs  parce  qu'il  n'a  point  cette  action  à  cause  du  vol  qu'il 
a  commis,  mais  parce  que 
$  penultimo,  D.,  de  Furtis; 

Et  le  second  cas  est  lorsqu'un  ouvrier  à  qui  l'on  a  donné,  par 
exemple,  un  habit  à  accommoder,  l'a  prêté  à  une  autre  per- 
sonne à  qui  il  a  été  volé.  Leg.  Qui  vas,%  Si  ego,D.,  de  Furtis. 

La  raison .  qui  est  toujours  la  même ,  est  que  l'ouvrier  n'a 
point  l'action  furti  contre  le  second  voleur,  à  cause  du  vol  qu'il 
a  lui-même  commis,  ni  à  cause  de  l'action  furti  que  le  proprié- 
taire a  contre  lui  ;  mais  parce  qu'en  vertu  du  contrat  ou  du  mar- 
ché fait  avec  le  propriétaire,  il  était  tenu  de  la  garde  de  l'habit; 
et,  eu  un  mot,  parce  que  l'action  furti  que  l'ouvrier  a  ne  lui 
est  pas  donnée  à  cause  de  son  vol,  qui  est  une  cause  injuste, 
mais  pour  raison  du  contrat  fait  avec  le  propriétaire  ;  qui  est 
une  cause  honnête.  Car,  comme  dit  le  jurisconsulte  :  «  Is  cujus 
«  interest,  furti  habet  aclionem,  si  hojiesta  causa  interesL  • 
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Ug.  11,  D.,  de  futtit,  V.  leg.  12,  ibid.;  lllul.  InsUl.  de  Obli- 
fiationihui  quœ  ex  delieto,  $  Furti,  Ciijac,  ad  Julianum , 
lib.  XXII,  D.;  leg.  14  de  Furtis  ;  et  Fornerium,  lib.  ix  Seleclio^ 
uum,  cap.  2\',  Lessium,  de  Justifia  et  Jure,  lib.  ii,  cap.  11, 
dublo  3 ,  p.  17 1  ;  Hertiuni ,  In  Parcttniis  germanicit,  lib.  i,  p.  541. 
Nous  avons  nommé  le  larron  voleur,  parce  qu'il  vole  ou 
vollige  aulour  de  ceux  k  qui  il  veut  prendre  quelque  chose  ;  ce 
que  le  poêle  Rulilius  Numalianus  Gallus  a  heureusement  exprimé 
dans  les  jolis  vers  de  son  premier  itinéraire,  v.  OOT  ,  où  il  Tait 


Non  oiim  sacri  jusiissimu»  arbilcr  auri 

Circumsislenteft  reppulit  Ilarpybs. 
Ilarpyias  quarum  discerpitur  unguibus  orbis , 

Quœ  pcdc  glulinco  quod  lelige re  (rahiiiil , 
Qun  lusctim  faciunt  Argum .  quœ  Lyncea  coMuni . 

later  custodes  publica  furia  voi.ant. 
Sed  non  Lucilium  Rriaroia  prnda  fcfellit, 

Tolque  simul  nianil>us  rcsiiiil  una  manus. 

Celle  règle  peul  avoir  un  aulre  sens.  Beaumanoir,  cliap.  31, 
il  la  tin.  «  Si  aucun  lienl  un  larron  en  prison,  ou  il  l'emmaine 
«  pris,  et  Ton  li  brise  sa  prison ,  ou  l'en  li  resqueuU  à  force,  par- 
«  quoi  li  lierres  eschappe,  cliil  ([ui  le  prison  brisèrent,  ou  qui  le 
«  resqueusse  firent ,  doivent  être  pendus,  car  ils  lolurenl  droite 
«  jusliche.  Et  aussint  entendons-nous  de  chaus  qui  dépendent 
«  les  pendus.  »  Adde  Averan.,  11b.  i  OhHerr.,  cap.  28;  Orozium, 
de  Apicibus  jurix,  lib.  u,  cap.  1 ,  u"  4;  Cujac,  lib.  xvi  Ohxen\, 
cap.  30;  Fornerium,  ni  Selectionnm ,  cap.  24. 

XIX. 

807.  Encore  que  nier  ne  soit  larcin,  si  est-ce  de 
larcin. 

Oiijas,  à  qui  rien  n'a  échappé,  a  expliqué  cette  règle  dans  son 
commentaire  sur  la  loi  47,  D. ,  de  acquirenda  poxxesxinne, 
lib.  xxvi,  quœst.  Papiniani. 

«  Inliciando  depositum ,  nemo  furtum  facit,  3ed  contrectando 
«  lucri  faciendi  animo.  Et  subjicitur  recte  in  leg. ,  Infieiando, 
«  D.;  de  Furtis  :  nam  ista  i(illcialio  non  est  furtum,  licet 
«  prope  furtum  sit.  Et  ex  ea  lege,  ut  puto ,  non  inele^anter  ita 
«  est  scriptum  in  consuetudinibus  Neustriae ,  cap.  7  :  jaçoit  que 
«  Von  ne  die  pas  que  ce  soit  iairecin,  qtie  dénier,  si  est-ce 
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«  qu'if  y  a  un  jyeu  de  saveur  de  larrecin.  Ipsa  quidein  inficialio 
«  non  est  fiirtum ,  sed  prope  furliim ,  elc.  » 

V.  Januin  a  Cosla,  ad  leg.,  6,  §  Tutelœ,  D.,  de  Obligatiombus; 
leg.  15,  D.,  Ad  exhihendum;  Menagii  Amœnitates,  cap.  10;  el 
liynkerslioeckium,  lib.  i,  Obserr.,  cap.  3  ;  Miinnoz  de  Oroz,  de  Api-' 
cihuxjuris,  lib.  m,  cap.  7,  n"  12. 

XX. 

808.  Pour  larcin  n*échet  gage  de  bataille. 

Avant  que  les  Romains  eussent  étendu  leurs  conquêtes  du 
côté  de  l'Allemagne,  l'usage  était  entre  les  peuples  qui  l'iiabi- 
laienl,  de  terminer  leui-s  différends  par  l'épée,  comme  il  se 
voit  par  ce  qui  suit  de  Velleius  Paterculus,  ïiv.  ii,  cliap.  118. 
«  Mediam  Quinctiliiis  ingressus  Germaninm ,  velut  inter  viros 
«.  pacis  gaudenles  dulcedine,  jurisdictionibus,  agendo  pro  tribu- 
«  nali ,  ordine  traiiebal  a^stiva  :  al  iili ,  quod  nisi  expertus  vix 
«  credel)at.  insumma  feritate  versulissimi,  natumque  mendacio 
«  genus.  simulantes  factas  litium  séries,  et  nunc  provocantes 
«  aller  alterum  injuria,  nuncagentes  f;ratias,  quod  easHomana 
«  justitia  tinirel  fpnlas(|ue  sua,  novilale  incognilœ  disciplinas 
••  mitesceret,  el  sotila  armis  discerni,  jure  lerminarenlur,  in 
«  summani  socordiam  perduxere  Quiuclilium,  usque  adeo  ul  se 

•  praetoreiii  url)aninu  in  loro  jus  dicere,  non  inmediis  Germa- 

•  mx  linibus  exercilui  prîi-esse  crederel,  elc.  » 

Nos  t'^i'ancais .  les  Bourguignons,  les  Lombards  el  les  aulres 
peuples  du  Nord,  qui  inondèrent  les  Gaules  et  l'Italie,  retinrent 
(-elle  coutume  bari)are;  eU^uand  ils  furent  chrétiens,  loin  de  la 
quitter ,  ils  regardèrent  ces  combats  comme  un  Jugement  de 
Pieu,  S.  Gregorius  Turonensis,  lib.  vu  Historiœ  Francor., 
cap.  14  :  «  Insontem  me,  ait  Guntramnus-Boso ,  de  hac  causa 

•  proQteor.  Al  si  aliquis  est  similis  mihi,  qui  hoc  crimen  impin- 

•  gai  occulte,  veniat  nunc  palam  et  loquatur.  Tu,  o  Rex  piis- 
«  sime,  ponens  hoc  in  Dei  judicio,  ut  ille  discernât,  cum  nos  in 
«  unius  campi  planilie  videril  dimicare.  » 

Fredegarius  Scholasticus ,  in  Chroniro,  cap.  ôi  :  «  Tune  unus 
"  ex  iogatariis ,  nomine  Ansealdus ,  non  quasi  injunclum  ha- 
«  l)uisset,  sed  ex  se  ad  Charoaldum  dixit  :  Liberare  poteras  de 
«  blasphemia  banc  causam ,  jubé  illum  homineni  qui  hujusce- 

•  modi  verba  libi  nuntiavit  armari ,  el  procédât  alius  de  parle 

•  regina;  Gundebergsp ,  quique  armalus  ad  singulare  certamen, 

•  u{  jvdir.in  Dei,  his  dnobus  eontligentibus,  co^noscatur  ulrum 
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•  hujus  culpsB  repulationis  Gundeberga  sU  innoxia,  an  (ortasse 
«  culpabilis,  elc.  • 

L'Église  *  après  avoir  elle-même  aulorisé,  et  laissé  pratiquer 
le  duel  judiciaire  dans  ses  domaines ,  *  s'opposa ,  autant  qu'elle 
put ,  h  ce  Tuneste  abus  ;  mais  Gondebaud,  roi  des  Bourguignons, 
qui  était  arien,  et  qui  mourut  l'an  &1U,  loin  d'avoir  égard  aux 
plaintes  des  ecclésiastiques,  autorisa  tellement  le  duel,  qu'il  en 
lit  une  preuve  judiciaire ,  en  ordonnant  par  son  édit ,  qui  se 
trouve  dans  le  cbap.  46  de  la  loi  Gombette ,  ou  des  Bour- 
guignons ,  que  les  parlies  pourraient  oiïrir  le  duel ,  en  refusant 
le  serment. 

-  Multos  iu  populo  nostro,  et  pervicatione  causantium  et 
«  cupiditatis  instinctu,  ila  cognoscimus  depravari,  ut  de  rébus 
«  incerlis  sacramenta  plerumque  olTerre  non  dubilent,  et  de 
«  cognitis  jugiler  peijurare.  Cujus  sceleris  consuetudinem  sul>- 
••  roovenles,  prxsenti  lege  decernimus  ut  quotiens  inter  homir 
-  lies  noslros  causa  surrexerit,  et  is  ((ui  pulsalus  t'ueril,  non 
«  ileberi  a  se  quod  requirilur.  aut  non  facluin  ([uod  objicilur, 
«  sitcramentorum  obligatione  negaverit;  bac  ralione  litigio 
M  rnnnn  fiiiem  oporlebit  iuiponi  :  ut  si  pars  ejus.  cul  oblatum 
•«  l'ueril  jusjuraïuiuni,  noiueril  sacramenta suscipere,  sed  adver- 
«  sarium  suum  vehtalis  iiducia  armis  dixerit  posse  convinci.  el 
«  pars  diversa  non  cessent,  pugnandi  licentia  non  negelur,  ila 

•  ut  unus  deeisdem  teslibus,  qui  ad  danda  convenerant  sacra- 
«  menla,  Deo  judicante  contligal;  quouiam  justum  est  ut,  si 
«  quis  venlatem  rei  incunctauler  scire  se  dixerit,  et  obtuieril 
••  sacranientum,  pugnare  non  duhitet.  Quod  si  testis  partis  ejus, 
«  quœ  obluierit  sacramentum,  in  eo  cerlamine  fuerit  superatus, 
«  omnes  lestes,  qui  se  promiseranl  juraturos  trecenos  soiidos 
«  muiclae  nomine,  absque  ulla  induciarum  prcTstatione,  cogan- 
«  tur  exsolvere.  Verum  si  ille  qui  renuerit  sacramentum,  fuerit 
«  inleremptus,  quidquid  debebat,  de  facullatibus  ejus  Novigildi 
«  solulione  pars  victoris  reddatur  indemnis,  ut  veritate  potius 
«  quam  peijuris  delectentur.  Data  sub  die  5  kalend.  junias, 

•  Lugduni,  Abieno  V.  G.  consule.  » 

Sailli  Avite,  archevêque  de  Vienne,  célèbre  par  sa  piété  et  ses 
écrits,  fit  des  remontrances  à  Gondebaud,  pour  faire  abolir  cette 
loi;  mais  Gondeliaud  n'y  eut  aucun  égard;  de  sorte  qu'elle  fut 
non-seulement  obsenée  par  les  Bourguignons,  mais  encore 
reçue  par  les  Français  et  tous  les  autres  peuples  voisins,  comme 
il  se  voit  par  le  lit.  xliv  de  la  loi  des  Allemands ,  §  1  ;  par  le 
til.  Lvi,  §  1  ;  et  par  le  tit.  lxxxiv;  par  la  loi  des  Bavarois,  Ut.  u, 
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chap.  2,  lit.  IX,  chap.  4  ;  et  par  celle  des  Lombards,  liv.  t,  lit.  ix, 
$  39  ;  et  liv.  II ,  lit.  xxxt,  §  3  et  4. 

Saint  Agobard  ou  Aguebaud ,  qui  était  archevêque  de  Lyon, 
sous  l'empire  de  Louis  le  Débomiaire ,  adressa  à  ce  prince  un 
traité  contre  cette  loi  barbare  de  Gondebaud ,  et  lui  proposa 
d'ordonner  que  les  Bourguignons  fussent  gouvernés,  à  l'avenir, 
par  la  loi  des  Français ,  ou  la  loi  salique.  Ce  qui  nous  marque 
que  les  preuves  par  le  duel  étaient  alors  peu  usitées  enlre  nos 
pères.  «  Si  aulem  placuerit  domino  noslro  sapienlissimo  impe- 
«  ratori ,  ut  eos  Iransferret  ad  legem  Francorum ,  et  ipsi  nobi- 
«  liores  eflicerentur ,  el  iicTc  regio  ab  squalloribus  miseriarum 

•  quautulumcumque  sublcvaretur.  Horum  enim  causa  accidit, 
«  ut  fréquenter,  non  solum  valenles  viribus,  sed  eliara  inlirnii 
«  etsenes  lacessanlur  ad  cerlamen,  et  pugnantetiam  pro  vilissi- 
«  mis  rébus.  Quibus  feralibus  certaminil)us  contiiigunl  homici- 
«  dia  injusla ,  el  crudeles  ac  pervers!  eventus  judiciorum ,  non 
«  sine  amissione  fldei  et  caritatis  ac  pielatis,  etc.  »  Àdversus 
Legem  Gundohadi  ^  cap.  7. 

Agobard  lit  encore  un  autre  Iraité  contre  les  preuves  par  te 
feu,  par  l'eau  el  par  les  aniies,  qui  se  trouve  dans  le  recueil  de 
ses  ouvrages. 

El  enlin  tes  Pères  du  Uoisième  concile  de  Valence,  de  l'année 
KÔ5,  qui  était  la  quinzième  du  règne  de  (Uiarles  le  Cliauve,  or- 
dounèrenl,  conlre  la  loi  de  Gondebaud,  qu'on  ne  pourrait  plus, 
à  l'avenir,  opposer  le  sermenl  au  serment  fait  légilimemenl  en 
justice;  que  celui  qui  aurait  tué  son  adversaire  en  duel  serait 
excommunié,  el  que  celui  qui  aurait  élé  tué  serait  regardé 
comme  homicide  de  lui-même. 

Canon  il.  «  Quia  impia,  et  Deo  inimica....  quarumdam  secu- 

•  larium  iegum  consuetudo  invaluit  ut,  in  forensi  judicio,  lili- 
<  gantes  ex  ulraque  parle  contendenlium  sequaliter  juramentum 
-  dare  coganlur,  ubi ,  sine  dubio ,  duoims  contra  se  jurantibus. 

•  unus  perjurus  efiicilur....  Statuimusutquicuroque  unojura- 

•  menlo  légitime  dalo ,  quod  secundum  legem  divinam  omnis 
«  humnn;e  controversis  finis  esse  débet .  allerum  e  contrario 
«  Juramentum  upponere  praïsumpseril,  ab  ipsis  iiuiinibus  eccie- 
«  siae....  exclusus,  omnium  chrislianorum  consorlio  atqtie  cou- 
«  vivio  reddalur  exlraneus ,  elc.  • 

Canon  12.  «  Etquiaexhujusmodi  juramenïorum,  imo  perju- 
«  riorum  contentione,  etiam  usque  ad  armorum  certamina  solet 
"  prorumpi,  el  cnidelissimo  spectaculo  eiTunditur  cruor  belli  in 

•  pace....  SlaluimuK,  juxta  antiquum  eccIeJ^iasIicae  observation 
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«  nis  morem,  iil  iiuicumque  lain  iniquie  el  clirbliaiuiï  |>aci 
<  inimica  pugna  alteruin  oocideril,  seu  vulneiibus  debiletn 
«  reddiderit,  velul  homicida  neqiiissimus  el  lalru  crueiiius ,  ab 
«  Ëcclesi»  et  omnium  (ideliinn  cœtu  separaius,  ad  agendam 
«  legilimam  pœnitentiam  raodis  omnibus  couipellalur.  llle  vero 
«  qui  occisus  fueril ,  tamquam  sui  bomicida  et  propri»  morti:» 
«  sponlaneusappetiloPia  dominica  obiaiiouis  commemoralione, 
•  habeatur  alieuus,  uec  cadaver  juxta  sanclorum  caiionum 
«  decretum,  cum  psalmis,  vel  oralionibus  ad  sepulluraui  dedu- 
-  catur.  Super  quibus  duobus  titulis,  propier  lam  funesta  et 
«  borrenda  animarum  vel  etiam  corporum  exilia ,  cbrisliauis- 
«  simi  Imperatoris  pietas  sacerdotali  omnium  nostronim  sup- 
«  plicalione  imploranda  est,  ut  tantum  malum  a  populo  (idelium 
«  suis  pubiicis  sanclionibus  amoveat,  et  nostnim  sui»er  lioc 
«  necessarium  decreluin  propria  aulorilale  confinnet.  • 

Mais  ces  reiuoiUraiices  et  ces  canons  ayant  été  sans  eiret, 
parce  que  les  ilescendanls  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Cbarieh 
le  Cliauve  lurent  presque  sans  autorilé,  les  duels  eurent  plus  de 
cours  en  l'rauce,  sous  la  troisième  rare  de  nos  rois,  qu'ils  n*en 
vivaient  nous  ie?s  licux  itreuiières  ;  el  l'usage  en  passa  en  Angle- 
terre, comme  il  se  voit  par  le  cliap.  lU  des  lois  d'I^douard,  el 
par  les  chapitres  (>2,  US,  G*.),  70  et  ;i  de  celle  de  Guillaume  le 
HAlard.  Joignez  Thomas  Rudborne,  l.  l,.lM^/i«r  sacrœ,  p.  :250, 
•iïjo. 

Le  pape  Grégoire  neuvième  Ut  un  dernier  effort  pour  abolir 
cet  usage ,  en  racllanl  dans  sa  collection  des  décrétâtes  les 
(onslilulioiis  des  papes  ses  prédécesseurs  qui  avaient  défendu 
le  duel ,  cl  les  preuves  par  le  t'en ,  l'eau  et  le  pain,  et  qui  avaient 
(U'donné  <iue  les  parties  se  purgeraient  seulement  par  serment. 
Toto  lit.  (fr  Purgatione  canonica  et  rulgari,  lib.  v  Decrelaf,, 
lit.  xxxiv  el  xxxv.  Mais  on  continua  toujours,  en  France,  d'en 
user  comme  auparavant,  et  comme,  par  la  loi  de  Gondebaud, 
le  duel  avait  lieu  tant  en  malière  civile  que  criminelle ,  il  fui 
aussi  pralitiué  en  France  dans  l'un  el  Taulre  cas.  «  Si  bataille,  » 
dit  Beaumanoir,  chap.  Gl  ,  n"  la,  «  est  en  la  court  d'aucun  des 
•*  hommes  le  conte,  pour  meuble  ou  pour  héritage,  entre  per- 
«  rsonnes  de  poosle ,  li  vaincus  perd  la  querelle  pour  quoy  li 
«  gages  furent  donnés;  et  si  est  l'amende  au  seigneur,  en  quel 
«  court  de  bataille  est,  cl  est  l'amende  de  UO  sols.  El  si  le  bataille 
«  est  de  genlixhoms,  chil  qui  est  vaincus  perd  li  querelle,  cl 
«  l'amende  au  seigneur  de  00  liv.  »  * 

Saint  Louis  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  abolit ,  en  1260,  les 
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gages  de  bataille  pour  meubles  el  héritages,  selon  Beauinanoir, 

cbap.  61 ,  n«  15. 
Et  en  1306,  Philippe  le  Bel  corrigea  encore  cet  ancien  droit, 

en  donnant  une  nouvelle  forme  aux  gages  de  balaille,  par  Tor- 

donnauce  qui  suit  (Ordonn.,  1. 1 ,  p.  435)  : 
«  Phelippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Sçavoir  faisons  que ,  com- 
me ença  en  arrière,  pour  le  commun  profit  de  notre  royaume, 
nous  eussions  delTendu  généralement  à  tous  nos  subgez, 
toutes  manières  de  guerre  el  tous  gages  de  bataille,  et  plu- 
sieurs malfaiteurs  se  sont  advancez  par  la  force  de  leur 
corps,  et  faux  engins,  à  faire  hommicides  et  trahisons,  et 
tous  autres  maléfices ,  griefs  et  excès;  pource  que  quand  ils 
les  avoient  foits  couvertement  et  en  repost,  ils  ne  pouvoient 
être  convaincus  par  témoins,  dont  par  ainsi  le  maleiice  demeu- 
roit  impuni;  et  ce  que  en  avons  fait  est  pour  le  commun 
proulil  et  salut  de  notre  royaume.  Mais,  pour  oster  aux  mau- 
vais dessusdtts,  toute  cause  de  malfaire,  nous  avons  uoslre 
deffence  dessus  dite  atlrempée  par  ainsi  :  Que  ta  où  il  aperra 
évidcuiaient  homicide ,  trahison ,  ou  autre  griefve  violence 
ou  maleiice ,  excepté  larrecin ,  par  quoy  peine  de  mort  s'en 
deul  ensuivir,  secrètement  ou  en  repost  ;  si  que  ceiuy  qui 
Tauroit  fait,  ne  peut  eslre  convaincu  par  témoins,  ou  autre 
manière  sufiisanle,  nous  voulons  que ,  à  defTaul  d'autre  point, 
celuy  ou  ceux  qui,  par  indices  ou  présomptions  semi)lables 
à  vérité,  pour  avoir  ce  fait,  soient  de  tels  faits  suspicionez, 
appelez  el  citez  à  gaiges  de  balailles  :  et  soulTrons ,  ({uant  à 
ce  cas  y  les  gaiges  de  balaille  avoir  lieu  ;  et  pour  ce  à  celle 
justice  lant  seulement,  nous  altrempons  noslre  deffense  des- 
sus dite,  es  lieux  et  es  terres  esquels  les  gaiges  de  bataille 
avoient  lieu  devant  nostredite  detfence  :  car  ce  n'est  mie 
uoslre  intention  que  celle  defTence  lïist  rappel lée,  ne  atlrem- 
pée à  nuls  cas  passez  devant  ne  après  la  date  de  nos  présentes 
lettres,  desquelles  les  condamnations  et  absolutions  ou  enques- 
les  soient  faites,  afin  que  on  ie  puisse  jugier,  absoudre  ou  con- 
damner ,  ainsi  que  le  cas  le  requiert ,  et  évidemment  appa- 
roitra.  £n  lesmoing  de  ce,  nous  avons  ces  lettres  fait  sceller 
de  noslre  grand  scel.  »  Donné  à  Paris  le  mercredy  après  la 

Trinité ,  l'an  de  grâce  1300. 
V.  Stylum  Parlamenti,  part.  1,  cap.  1(J;  VOrdonnanee  de 

saint  louis,  de  Tan  1260;  *  VOrdonnanee  de  Philippe  IIT,  de 

1280  (Olim,  t.  II,  p.  163)  ";  le  livre  intitulé,  la  Salade,  feuil- 
II.  16  , 


182  if^STlTUTËS  COUTUMlkR£S. 

let  6U;  Honoré  Hoiiuor,  dans  son  Arbre  det  bataille*,  depuis 
le  cliap.  14G,  jusqu'à  la  (in;  Pasquier,  dans  ses  Reeherclies, 
liv.  IV,  chap.  1 , 2  ei  3  ;  *  Brussel,  970  et  suiv.  ;  *  La  Thaumassière, 
dans  ses  Anciennes  Coutumes  du  Herrij,  pari.  1,  chap.  24,  25;  le 
Formulaire  des  combats  à  outrance,  à  la  mode  de  France,  dans 
le  ThMtre  dlionneur  de  La  Coloin!ûère,  1. 11 ,  fol.  26;  VÀHs  de 
Jean  de  Yilliers  de  l'Islc-Adam,  louchant  les  gaiges  de  bataille, 
et  les  combats  à  outrance;  VAvis  de  Messire  Hardouin  de  La 
Jaille;  le  Discours  du  combat  en  champ  clos,  de  Ctiarles  de 
Nenrchaises;  Beaumanolr,  chap.  63;  Pelrum  Jacobl,  p.  301; 
Guldonein  Pap»,  q.  317, 318  ;  GoirredumSaligniacum  ,ad  legem 
Cum  pater,  §  Hepctendorum,  D.  ;  de  Legatis  2,  vol.  IV,  fol.  143, 
verso  ;  Hotomanum,  de  Duello;  Braclonum,  lih.  m  ,  tract.  2, 
cap.  19,  20;  Fletam,  lib.  i ,  cap.  34,  41  ;  Stanifordium,  de  P(aci- 
tis  coronœ  y  lih.  i ,  cap.  14  j  Quoniam  attachinmenta  ,  cap.  73; 
Spéculum  Saxon.,  lih.  i,  art.  03  ;  Nicolauin  Uptouuin,  de  Officia 
militari,  edit.  Loudin.,  an.  1G,S4  ;  Alcialum,  de  Singulari  certa-^ 
mine  ;  le  Traitp  tlu  Duel,  de  Savaron  ;  celui  de  Scipion  Dupleix; 
XaiThêàlre  tilmuneur,  de  Favin.  p.  1G90  ;  celui  de  La  Colombière; 
el  Can^^inui  in  Hlossarioy  V'  Duelhnn, 

PoiR  LARi;iN.  Ceci  est  pris  de  {'Ordonnance  de  Philippe  le  Hel, 
de  l'an  I30(i,  rapporlée  ci-dessus. 

Le  ga^e  de  bataille  était  un  cas  de  haute  justice  ;  et  de  Jà 
vient ,  suivant  la  règle  xlvii  du  tiL  n  du  liv.  u,  que  les  seigneurs 
marquaient  leur  haute  justice ,  en  leur  auditoire ,  par  les  ta-> 
bleaux,  ou  peintures  de  champions  qui  combaltaienL  V  la  note 
sur  cette  règle. 

Quant  au  larcin  qui  faisait  perdre  la  noblesse  à  celui  qui  en 
était  convaincu  ,  comme  le  remarque  de  La  Roque ,  dans  les 
chap.  lôO  et  157  de  son  Traité  de  la  Noblesse,  il  était  cas  de  basse 
justice  :  car  anciennement,  comme  on  Ta  fait  voir  ailleurs,  il  n'y 
avait  que  deux  degrés  de  juridiction  conlentieuse.  Beauma- 
noir ,  chap.  58 ,  n"  2 ,  «  L'en  doit  sçavoir  que ,  de  tout  cas  de 
H  <:rime  quelque  ils  soient ,  dont  l'en  peut  et  l'en  doibl  perdre 
'(  vie ,  qui  en  est  altaint  et  condamnés ,  appartient  a  haute- 
«  justice ,  excepté  le  larron  j  car  tout  soit  ce  que  lierres  pour 
«  son  larecin  perde  la  vie,  ne  pourquant  larecin  n'est  pas 
«  cas  de  haute-justice.  »  C'est  pour  cela  qu'en  larcin,  il 
n'y  avait  point  lieu  au .  gage  de  bataille  ;  mais  en  Angl«- 
lerre  et  ailleurs ,  le  larcin ,  comme  le  meurtre ,  se  prou- 
vait par  le  duel  oh  le  gage  de  bataille.  Logés  Willelmi  Nothi, 
rnp.  08.  «  Si  Anglicushomo<'nmpel1italtquemFrancigenam,per 
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«  bellum ,  de  furto ,  vel  homicidio ,  vel  aliqua  re  pro  qiia  bel- 
«  lum  fieri  debeat ,  vel  judicium  inler  duos  homiiies ,  habeal 
«  plenam  licenliam  faciendi.  El  si  Anglicus  bellum  nollt,  Fran- 
«  cigena  compellatus  adlegiet  se  jurejurando  conlra  eu  in ,  per 
«  suos  tesles,  secundum  legem  Normanni».  » 

Nicolaus  Upton,  de  Militari  Officio,  lib.  ii,  cap.  7«  §  7,  p.  79. 
«  Quaudo  aliquis  homo  est  accusalus  de  furto ,  licel  ei,  in  prima 
«  vice,  per  sacramentum  se  idoneare ,  secundum  legem,  si  pos- 
«  sil.  Et  si,  alla  vice,  duo  vel  très  eu.mdem  de  fuito  accusant, 
«  licilum  êrit,  contra  unum  ex  his ,  cum  sculo  et  fusle ,  per 
«  pugnam  in  campo  contendere ,  ut  in  Lombarda ,  de  Furtis, 
«  leg.  Si  quis  liber  homo ,  el  leg.  Si  quis  alium  de  Furto,  »  etc. 
Y.  Beaumanoir,  p.  32i  ,  Ifg.  15;  et  le  cliap.  80  du  premier  livre 
des  Établissements, 

Touchant  la  peine  du  larcin.  V.  D.  NoodUim .  lib.  iv  Pro- 
babilium,  p.  240;  Quisadam ,  cap.  19  Quœst.,;  Hitlershusium , 
lib.  VII  Sacrarutn  lectionnm,  cap.  10,  p.  158;  Guii.  Korne- 
rium,  lib.  i  Select ionum,  cap.  11)  ;  el  D.  Hertium  in  Parte- 
iniis  ;  Cnpitnlare  Caroli  Maqni  oim?  779,  arl.  'l\  ;  Novell.  4us- 
tiniani  i-U  ;  Golhofredum,  in  Praxi,  vol.  1,  p.  Wl  ;  leg.  11,  D. , 
de  Pœnix;  la  coutume  de  Loudiiii ,  au  Ut.  des  Crimes,  arl.  7; 
D.  LudovicumMoliuam,  jesuitam,  de  Deiictis,  dispulatione  tiOS  ; 
Pelronium,  cap.  lll;  Pelrum  Fabrum,  lib.  ii  Semestriumy 
cap.  12  ;  Savaronem  in  Sntis  ad  Sidonium  ,  lib.  iv,  episl.  23  ;  et 
Gretzerum,  deCriice,  1. 1  ;  et  ci-après,  au  lit.  des  Peines^  liv.  vi, 
lit.  n,  règle  xii;  Masuerum,  in  Pvactua,  lit.  xxxvin  ,  num.  1  ; 
Anton.  Guibertum  ,  cap.  18 ,  Polystor.  Chez  les  Grecs,  les  vols 
étant  devenus  trop  fréquents,  pour  la  conservation  des  biens 
des  familles,  on  fut  obligé  d'y  pendre  les  voleurs  ou  larrons;  et 
de  là  est  venu  ce  proverbe  : 

Ilotyty  fùp  firj  ytyeio-xu,  (2  fivi  KltapiXroit, 

Pœnam  fur  non  agnoscit,  in'si  suspendatur.Che?.  les  Romains, 
les  larrons  périssaient  pendus  à  des  croix  auxquelles  ils  élaient 
attachés  avec  des  clous,  comme  il  est  écrit  dans  saint  Jean, 
chap.  19,  vers.  18.  V.  le  jurisconsulte  Paul ,  dans  ses  Sentences, 
lit.  xxn,  de  Seditiosis,  lib.  vi  ;  Laclantium,  lib.  Divinarum  insti- 
tutionum,  cap.  2G;  et  Merillium,  ad  versiculum  IG,  cap.  19 
^tangelii  sancti  Johannis,  Mais  en  France  nous  avons,  U  ce 
sujet,  une  loi  précise,  qui  est  le  chap.  29  des  Établissements  de 
saint  Louis,  le  plus  zélé  de  nos  rois  pour  le  bien  public  el  pour 
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le  repos  de  ses  peuples ,  où  celle  peine  esl  approuvée.  V.  Des- 
peisses,  l.  111 ,  pari,  i ,  lit.  xu,  secl.  2,  arl.  0,  p.  ns,  col.  2; 
et  Itrillon ,  ou  les  Inxtitutet  du  DroH  anglais,  en  vieux  lan- 
gage français,  feuill.  22,  v*,  de  Tédilion  de  1G40,  chap.  15, 
lig.  10;  el(irypliiandrum,dansson  Irailé  de  Weichhildis Saxo^ 
nicù,  cliap.  45,  p,  112  de  l'édilion  de  lOGG,  n*  7. 

Anciennement ,  chez  tous  les  peuples  du  Nord ,  le  vol  fut  un 
crime  presque  inconnu,  tant  qu'il  ne  fui  pas  sévèrement  puni  : 
ce  qui  nous  apprend  qu'il  ne  faut  pas  faire  connaître ,  par  la 
sévérilé  des  peines,  les  crimes  auxquels  la  plupart  des  hommes 
ne  pensent  pas  ;  ce  qui  est  très-bien  remarqué  par  Stiemhook, 
imprimé  à  Stockhoîni  en  1072,  dans  son  traité  df  Jure  Suenn^ 
num  H  Gothnrnm  reluxto ,  pari.  2,  ^ap.  6;  de  Fui'lis,  p.  304, 
dont  on  rapportera  ici  les  paroles ,  parce  que  ce  livre  ne  so 
trouve  pas. 

«  Nulluui  uiajorii)us  nostris  crimen  furlo  fuit  odiosius,  aul 
«  gravius,  iiuliuia  olim  qtioque  rarius,  etc. 

«  In  Itorealilnis  regni  provinciis  a  culUi  et  commerciis  père- 
«  grinonnn  remolis.  rara  admodum  fiirla ,  eic. 

•  Leges  ergo  in  Turcs  antiquilus  non  videnUir  habuisse,  cuni 
«  non  esseiit  qui  fiirarentur,  aul  quielil)el  provinciasuo  sibi  ar- 
«  bilrin  casligandos  sumeret.  Unde  hodie,  in  supra  memoratis 
«  provinciis,  nec  patibuia,  nec  ulla  indicia  tanli  criminis  publi- 
«  rilus  exlant.  Senecae  discursus  ad  Neronem,  quamvis  oratorio 
«  more,  ad  persuadendum  compositus ,  multum  etiam  ex  vero 
M  habere  videtur. 

«  Videbis ,  inquit ,  ea  s»pe  comniitli  qu»  saepe  vindicantur. 
«  Pater  tuus(>'eronis)  plures  intra  quinquennium  culeo  insuit, 
M  quam  omnibus  seculisinsulos  accepimus  :  multo  minus  aude- * 
«  banl  liberi  ullimum  nefas  admittere,  quamdiu  sine  lege  cri- 
«  men  fuit.  Parricidae  eu  m  lege  cœperunt  »  et  iliis  facinus  pœna 
«  monslravil  ;  pessimo  loco  pietas  fuit,  poslquam  saepius  culeos 
«  vidimus,  quam  cruces.  In  qua  civilale  raro  homines  puniun- 
••  lur,  in  ea  consensus  lit  iunocenliœel  indulgelur  veluti  bono 

•  puitlico,  pulet  se  innocentem  esse  civitas,  erit,  etc.  »  lib.  i 
«  de  Clementia,  num.  23,  p.  G28. 

«  Snne  si  experienliam  consulere  velimus,  alrocilati  pœn» 
«  raro  frequenlia  delicli  sublata  fuit  aut  emendala,  quamvis 
«  vulgo  stalua(ur  crescenlibiis  delictiscxasperandasesse  pœnas, 

•  majores  noslri  nescio  an  non  in  hac  parle  aliquanlulum  erra- 
«  rinl  a  vero,  fine  suo  fruslrali. 

«  C.um  onim  primitus  fiirla  legil)us  cocrcere  crep«*runt,  plus 
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«  nimio,  fatendum  est,  severi  fuerunt,  tain  miles  in  aliis  omni- 
«  bus,  eliam  atrocisslmis  criminibus. 

«  Quid  enim  gravius  quam  concubitus  cum  parenlibus,  liberis 
«  sororibus?  Quam  parricidium  in  eosdem?  His  tamen  vitam 
«  indulgent,  conlenli  pecunia  et  pœnilentia. 

«  In  fures  vero,  ubi  deprebensi  sunl,  sententia  baec  feralis 
«  concepta  fuil  :  in  furti  reum  securi,  furca,  defossione,  vtvi 
«  comburio  animadverli  posse ,  nec  eo  nomine  vel  beredibus, 
«  vel  régi  ullam  satisfaclionem  deberi  ;  et  quanlitas  lamen 
«  quam  exigua  ad  suspendium;  dimidia  scilicet  marcba,  aut 
«  ejuspretium,  quanlilla  ad  mortem  bominis  récusa  ?Quœ  pœna 
«  etiam  remansit  post  revisionem  juris  a  rege  Cbrislopboro  fac- 
«  tam,  et  alibi  etiam  bodie  rigorose  servatur. 

«  Feminae  vero  derossne  suni ,  si  res  furti  va  suspendio  digna  : 
«  si  vero  minoris  esset  pretii ,  pula  trienle  vel  quadranle  infra 
«  marcae  dimidium,  caîdebanUir  virais,  ailera  aure  ampu- 
<  tala ,  etc.  » 

A  l'autorité  de  Sénèque  qui  vient  d'être  rapportée,  joignez 
Cicéron,  dans  sou  oraison  ^^ro  Uosdo  Amerino,  cap.  13,  n"*  35, 
30,  37 ,  etc.  Joignez  les  cbap.  29,  30  et  31  du  premier  livre  des 
Établissements  de  saint  Louis. 

Ce  que  Gryphiander  a  remarqué  est  si  véritable,  que  les 
Français,  comme  les  Lombards,  ont  été  des  peuples  du  Nord 
qui  ont  communiqué  beaucoup  de  leurs  mœurs  aux  peuples 
chez  lesquels  ils  se  sont  établis.  V.  cet  auteur,  dans  son  traité 
de  Weichhildis  Saxonicis ,  cbap.  45,  n"'  G  et  10;  et  cbap.  49, 
n*  fi  et  7;  cbap.  56,  n"  13;  Bignon,  sur  le  tiL  xni  de  la  Zo? 
salique,  note  1",  et  ci-après  la  règle  xxxii  de  ce  lilre. 

En  quelques  lieux,  comme  en  Ecosse,  si  le  larron  pendu  tom- 
bait de  la  potence  étant  encore  vif,  il  avait  grâce  pour  cette 
fois. 

«  Si  latro  suspensus  fueril,  etpostea  cadal  de  furca,  quielus 
«  erit  ulterius  de  illo  furto  :  sed  ille  qui  eum  suspenderat  finem 
«  faciel  cum  rege ,  salva  ei  vila  ,  et  membris,  et  exlieredalione, 
«  iicel  magna  sil  transgressio  uitramodum.  » 

Mais,  en  France,  cel  usage  est  entièrement  aboli,  parce  que 
les  jugements  par  lesquels  les  voleurs  sont  condamnés  à  mort, 
portent  expressément  qu'ils  seront  pendus  et  étranglés  jusqu'à 
ce  que  mort  s^ns^iive,  V.  leg.  Baronum,  seu  Quoniam  atta^ 
chiamenjta,  cap.  108.  ^ 

N'echet  gage  de  a\TAiLLE.  Quand  l'appelant,  ou  celui  qui 
accusait,  avait  fait  sa  plainte  en  jugement,  et  avait  offert  le  duel 
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si  l'appelé  ou  l'accusé  niait  le.crime  et  acceptait  l'oCfre,  le  juge 
ordonnait  le  duel  ;  cliacun  jetait  par  terre  un  gantelet  que  l'autre 
levait,  et  le  duel  était  ainsi  accepté.  Ces  gantelets  ainsi  jetés 
et  levés,  étaient  appelés  gages  de  bataille ,  et  ^  l'imitation  de 
ces  gages,  les  procédures  en  matière  civile  ont  été  nommées 
errfmens  du  plaid ,  c'est-à-dire  gages  ou  arrhes  du  plaid. 

XXL 

809.  Ni  pour  autre  crime  où  il  n'échet  peine  de  mort. 
Le  formulaire  des  combats  à  outrance ,  suivant  l'ordonnance 

de  Philippe  le  Bel .  chap.  l.  «  Des  quatre  choses  appartenant 
«  à  gage  de  bataille,  avant  qu'il  puisse  être  adjugé. 

«  Premièrement,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  chose 
«  notoire,  certaine  et  évidente,  que  le  malélice  soit  advenu  :  et 
«  ce  sigiiilie  i'acle  où  il  apperra  évidemment  homicide,  ira- 
•(  iiison  ou  aulre  vraisembtalîle  matétice,  par  évidente  suspicion. 

«  Secondement,  que  le  cas  soil  tel  que  mort  nalurelle  en  deust 
'  ensuivi!*,  exceplé  cas  Je  iarecin,  auquel  gaige  de  Italaiile  ne 
•  chiel  point.  El  ce  signilie  la  clause  :  par  quoy  peine  de  mort 
<  vV?»  dt'Hst  t'vsuirir, 

«  Tiercement,  qu'ils  ne  puissent  eslre  punis  autrement  que 
'<  par  voie  de  gaigcs  :  et  ce  signifie  ia  clause  en  trahison  reposte, 
«  si  que  celui  qui  l'auroil  faite  ne  se  pourroil  défendre  que  par 
«  corps. 

«  Quatrièmement,  que  celui  qu'on  veut  appeler  soit  diffamé  du 
«  t'ait  par  indices,  ou  présomptions  semblables  à  vérité,  et  ce 
••  signilie  la  clause  des  indices.  »  [Ordonn,,  1. 1,  p.  435.J 

V.  La  Colombière,  dans  son  Théâtre  d'honneur,  parL  2, 
chap.  8 ,  et  Styl.  ParL,  part.  1 ,  cap.  16;  et  le  livre  intitulé  la 
Salade. 

XXII. 

810.  En  fait  de  bataille,  le  défendeur  est  tenu  de  con- 
fesser ou  nier  le  fait  dès  Je  mesme  jour  qu'il  reçoit  le 
carteJ. 

Quand  un  crime  avait  été  commis  si  secrètement  qu'il  était 
impossible  de  le  prouver  par  témoins,  celui  qui  accusait,  si 
c'était  un  meurtre  qui  avait  été  commis,  devait  ainsi  rendre  sa 
plainte,  selon  Beaumanoir,  chap.  Cl,  n"  3.     • 

<i  Sire ,  je  dl  sur  tel  (et  le  doit  nommer),  que  U ,  mauvesement 
«  et  en  trahison,  a  murdri  tele  personne  (et  doitnonmierle  mort) 
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«  qui  mes  parensétoit;  et  par  son  trait  et  son  fait,  et  par  son 
«  pourchas,  se  il  le  reconnoît,  je  vous  requiers  que  vous  en  faciez, 
«  comme  de  murdrier.  Se  il  le  nie ,  je  le  vueil  prouver  de  mon 
«  corps  contre  le  si^n,  ou  par  homme  qui  fere  le  puist,  et  doie 
«  pour  moi,  comme  chil  qui  ai  essoine,  lequel  je  montreray  bien 
«  en  temps  et  lieu.  Et  se  il  appelloit  sans  retenir  avoué,  il  con- 
«  yenroit  que  il  se  batlist  en  sa  personne ,  et  ne  pourroit  plus 
«  avoir  avoué ,  ou  champion.  » 

Et  quant  au  défendeur ,  il  ne  devait  se  départir  de  devant  le 
juge  avant  qu'il  eût  répondu  à  l'appel  ;  c'est-à-dire  avant  qu'il 
eut  nié  ou  avoué  le  crime  dont  il  était  accusé,  ou  qu'il  eût  pro- 
posé ses  raisons  pour  faire  voir  qu'il  n'y  avait  point  lieu  h  l'appel 
et  au  gage  de  bataille;  car,  comme  dit  Beaumanoir,  chap.  61, 
n*  2  :  •  il  convenoit  que  chil  qui  éloit  appelle,  se  delTendist, 
«  ou  (pi'il  demeurast  allaint  dou  fait,  duquel  il  esloit  appelé.  » 

Le  même  auteur,  chap.  61,  n"  5  :  «  Chil  qui  est  appelles,  ne  se 
«  doit  partir  de  devant  le  juge ,  devant  que  il  a  respondu  à  l'ap- 
■  pel.  Et  se  il  a  aucune  raisons  par  lesquels  il  veuille  dire  que 
«  il  ne  doit  point  y  avoir  d'appel ,  il  les  doit  toutes  proposer  et 
«  demander  droit  sur  chascune  raison  si  comme  elle  a  esté 
a  proposée ,  de  degré  en  degré.  El  doit  dire  ((iie  se  droit  di- 
«  soit  que  ses  raisons  ne  fussent  pas  bonnes ,  par  quoi  li  gages 
»  ni  fussent,  si  met-il  sus  toute  vilaine  euvre,  et  nie  le  fait 
«  proposé  contre  li,  et  se  offre  à  deffendre  par  li,  ou  par  homme, 
«  qui  fere  le  puisl,  et  doie,  comme  chil  quia  essoine,  et  le  mon- 
«  trera  en  temps  et  en  lieux.  Adon([ues  ,  li  juge  doit  penre  les 
«  gages  de  l'appelleur  et  de  l'appelle,  sauf  les  raisons  de  celui 
«  qui  est  appelle.  » 

11  résulte  manifestement  de  ces  autorités  que  l'appelé  ou 
l'accusé  pe  devait  proposer  ses  exceptions,  et  nief  ou  avouer 
son  crime,  que  devant  le  juge  ;  et  ainsi  il  n'est  pas  véritable  qu'en 
fait  de  bataille,  le  défendeur  fût  tenu  de  confesser  ou  nier  le 
fait  dès  le  même  jour  qu'il  avait  reçu  le  cartel.  V.  Petrum  Jacobi 
in  Practica,  rubrica  98,  de  DueUo  seu  Pugna,  n"  36,  p.  399. 

En  Tannée  i386,  la  question  fut  agitée  au  Parlement,  desavoir, 
si  en  cas  de  gage  de  bataille,  l'accusé  ou  l'appelé  était  obligé 
de  nier  le  crime,  ou  de  démentir  l'appellant,  sous  peine  d'être 
réputé  convaincu;  et  Jean  Le  Coq  fut  d'avis  que  l'appelé  n'était 
pas  même  obligé  de  nier,  après  que  l'avocat  de  l'appelant  avait 
conclu  et  offert  le  duel  en  jugement,  comme  il  était  ordonné  par 
le  Style  du  Parlement,  parL  1,  chap.  10,  de  Duello,  §  11,  12,  12 
et  14.  On  rapportera  ici  toute  la  question  xc  de  cet  auteur. 
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An  sit  periculum  ex  parte  appellati,  non  dementiri 
appellantem. 

«  Videlur  quod  sic. 

«  Primo.  Quia  videlur  caveri  in  slylo  quoH  sic  liai.  Secundo, 
«  quia  appellalus  non  dicens,  vel  dicere  non  faciens,  videlur 
«  oniillere,  propler  diflidenliain  causae.  Terlio,  quia  dicilur  in 
«  slylo,  quod  sufflcil  quod  demenlialur appellans  per  appella- 
«  lum,  posl  proposila  per  suum  advocaluin;  el,  si  anle  non  flal, 
«  non  liabelur  pro  conviclo,  ul  habelur  in  lilulo  pro  duello, 
«  njl)rica  de  propositione.  Sic  innuere  videlur  quod  demenliri 
«  deheal  posl  proposila. 

«  Credo  conlrarium  per  sequenlia. 

«  Primo.  Quia  quod  demenlialur,  esl  permissum  appellalo  in 
-  ejus  favorem,  conlra  appellanlem,  qui  conlra  omnia  jura,  et 
«  consueludinem  generalem  regni  Francise,  cœpit  viam  vadii, 
«  el  imponil  ipsi  appellalo  lanta  crimina,  sicul  sunl  illa  qu» 
«  sunl  apla  ad  vadia.  Ergo ,  si  omillal,  non  nocel  sibi,  quod  esl 
M  in  ejus  favorem. 

«  Secundo.  Rêvera  non  permiUilur  in  accusalione  ordinaria, 
«  sive  liai  a  parle,  sive  ab  officio,  quod  pars  demenlialur.  Ergo 
«  est,  in  causa  duelli,  in  favorem  appellati  inlroduclum,  cui 
«  (avori  renunlinri  polesl  absque  pnejudicio.  Nec  videlur  non 
•  dementiens  in  causa  duelli,  plus  puniri  debere  quam  in  accu- 
«  salione  ordinaria. 

«I  Tertio.  Pars  appellans  non  polesl  de  boc  conqueri,  eoquod 
m  non  demenlialur,  quia  fiel  ei  bonor,  el  fieret  dedecus  de 
«  contrario. 

«  Quarto.  Non  cavetur  in  stylo  quod  sit  necesse  quod  demen- 
«  liatur  aliquis,  alias  quod  ex  boc  pars  lucrelur. 

«  Quinto.  Quod  ex  boc  commodum  polesl  reporlare  appellans, 
n  quod  ex  boc  adjudicarelur  duellum;  non  quia  boc  esset 
«  novum  inducere  casum  adjudicandi  duellum,  quod  esset 
«  contra  omnia  jura  mundi ,  consueludinem ,  et  ordinationem 
<  régis  Philippi  Pulcbri ,  quod  pro  confesso  iiaberetur  pars  ap- 
«  pellala,  non  quia  negavitproposilaper  partem  suam  adversam 
«  fore  vera,  et  se  defendere,  etc.  Ergo  palet  quod  non  confilens 
«  factum,  non  babetur  pro  conviclo,  quia  non  est  haliendus  pro 
«  conviclo,  nisi  in  campo  convincalur,  vel  nisi  confilealur  fac- 
«  tum  :  sed  constat  quod  in  campo  non  fuit  conviclus  nec  con- 
«  fessus  per  prœdicta.  Ergo ,  etc. 

«  Sexto.  Si  aliquod  commodum  posset  reporlare,  boc  esset 
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«  in  casu  quod  duellum  adjudicareUir  percuriam;  quia  in  hoc 
«  casu  concludii  pars  appellala  induello,  vadium  suum  proji- 
«  ciendo  :  ergo  antepraeoialurepelerelui'commoduni,  eo  quod 
«  non  fuit  demenllta. 

•  Per  prsedtcla  respondereiur  ad  conlraria.  Et  scias  quod ,  in 
«  dicla  causa  duelli  dicli  domini  Pelri ,  non  fuit  dementitus 
«  diciusLeo,  einiliil  dixil,  necaliquod  commodum  petiitejus 
«  advocalus;  allameu  lueral  demenlirus  in  eadem  causa  coram 
«  commissariis  qui  prius  de  ea  cognoverant  »  jicet  eoruin  pro- 
«  cessus  fuerii  frusiratorius  ;  et  de  novo  fuil  dicla  causa  in  curia 
«  Parlamenli  placilala ,  el  finaliler  per  arreslum  fuil  diclum, 
•  quod  non  cadebal  duellum.  » 

Les  choses  élaienl  ainsi  dans  les  règles  de  la  procédure;  mais 
comme,  en  celle  matière,  il  y  avail  beaucoup  de  point  d'hon- 
neur, celui  qui  était  soupçonné  de  crime  aiïectait  de  se  rendre 
en  Jugement,  sans  attendre  qu'il  lïil  ajourné  :  ce  que  nous 
apprenons  du  chap.  2  du  Formulaire  des  cnmbatx  à  outrance^ 
suivant  l'ordonnance  de  Philippe  le  Itel.  «  Nota  que,  en  gas^e 
«  de  halniiie.  luul  hoiniiic  qui  se  dit  vrni  pour  iionnèle,  se  doit 
•<  rendre  et  présenter  sans  adjournement  ;  mais  on  lui  donne 
••  bien  délai  pour  avoir  ses  amis.  Kl  s'il  ne  vient  sans  adjoiirne- 
••  meni,  pour  ce  sou  droit  n'est  amendry,  ne  son  honneur  avan- 
«•  cié.  »  C'était  pareillement  par  point  d'honneur  que,  dès  le 
jour  même  du  cartel,  quand  le  duel  se  faisait  sans  formalité  de 
justice ,  l'appelé  était  tenu  de  nier  ou  confesser  le  crime  dont 
il  était  accusé.  Touchant  les  cartels*  V.  La  Colombière,  part.  2, 
thap.  10,  p.  ilOet  22:L 

XXITT. 

811.  L'appelle  en  combat  a  le  choix  des  armes  et  de 
la  forme  du  combat. 

Cette  règle,  comme  la  précédente,  n'est  pas  pour  les  duels  ou 
combats  qui  étaient  ordonnés  par  les  Juges,  mais  pour  les  duels 
qui  se  faisaient  par  défis  et  par  cartels.  De  sorte  qu'en  France  on 
n'a  point  pratiqué  la  constitution  de  Frédéric,  rapportée  dans 
les  Cotistitutions  deSaplex,  liv.  ii,  lit.  xxxvii,  ^  4. 

Comme  celui  qui  était  appelé  en  duel  par  cartel  et  sans  auto- 
rité publique  n'étail  obligé  à  combattre  que  par  point  d'hon- 
neur, il  ne  s'y  exposait  pas,  à  moins  qu'il  n'y  eût  entre  lui  et 
l'appelant  une  parfaite  égalité  d'Age,  de  force  el  d'armes; 
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jusqûe-lk  que,  si  rappelé  élalt  borgne,  il  exigeait  que  l'appelant 
eût  le  même  œil  bouclié;  et  s'il  était  estropié  d'un  bras  ou  d'une 
jambe ,  il  exigeait  que  l'appelant  eOt  le  même  membre  lié ,  afin 
qu'il  ne  pûl  point  s'en  servir  contre  lui.  V.  la  Constitution  de 
Frédéric ,  citée  ci-dessus  ;  et  La  Colombière ,  dans  son  Théâtre 
d*honneiir,  part.  3,  quest.  vu,  p.  135. 

L'usage  était  donc,  dans  ces  duels,  que  l'appelant  pouvait 
marquer  le  lieu  du  combat,  mais  que  c'était  à  l'appelé  à  faire  le 
choix  des  armes.  Cela  fut  ainsi  pratiqué  au  duel  entre  Veniers 
et  Sarzay,  sous  François  1".  Car  Veniers,  qui  était  l'appelé,  porta 
au  champ  de  bataille  les  armes  dont  ils  devaient  comliattre,  sa- 
voir, un  corcelet  à  longues  tacettes,  avec  les  manches  de  maille, 
des  gantelets,  le  morion  en  tête,  et  une  épée  à  chaque  main. 

Et  le  célèlire  Jarnac,  appelé  par  La  Chataigneraye,  sous 
Henri  H  ,  lit  porter  au  cliamp  de  bataille  un  casque ,  un  corce- 
let.  un  brassard  pour  le  bras  gauciie,  qui  ne  jouait  point,  afin 
que  r<ip|ieiant  ne  pût  se  servir  de  sa  force,  ni  de  son  adresse  à  la 
lutte,  l'épée  pour  la  main  droite ,  un  poignard  pour  la  gauche, 
et  encore  un  autre  poif^Miard  à  mettre  dans  la  main  droite.  V. 
Dupieix,  dans  ses  Lois  iniliiaires  toncliant  le  Duel,  liv.  ni, 
chap.  10,  p.  275;  La  Colombière,  dans  son  Théâtre  d'honneur, 
part.  2,  cliap.  36,  p.  409;  et  chap.  37,  p.  4i5;  et  Holomanum, 
de  Duello. 

11  n'en  était  pas  de  môme  quand  le  duel  était  ordonné  en 
justice,  car,  selon  Nicolas  Upton.  de  Militari  Offieio,  lib.  ii, 
lig.  8,  p.  83,  en  plusieurs  lieux,  la  coutume  était  que  le  juge 
même  qui  avait  ordonné  le  comlial,  ordonnait  aussi  des  armes 
dont  les  combattants  devaient  se  servir. 

Qualia  armasint,  in  hiscasihus,duellantihusper  consuetudinem 
concessa. 

«  In  casibus  istis,  quando  proceditur  ad  duellum,  propter 
«  criminis  purgalionem,  de  consuetudine,  judex  habetprovi- 
«  dere  de  fustibus  cornutis,  cum  targiis,  vel  sentis,  quœ  fustes 
«  etscuta  erunt  œqualis  longiludinis,  et  grossiciei.  Et  pars  com- 
«  pellans  habebit  primam  eleclionem  armorum  praedictorum , 
«  ut  in  Lombarda,  de  Testibus,  lege  Si  quis  cum  altero,  et  lege 
«  proxima  prœcedenli.  Sed  utrum  habere  possunt  gambrias,  et 
«galeas  in  capitibus,  neque  lege,  neque  consuetudine  imreni- 
«  mus.  Et  si  prscfatœ  fustes ,  sive  scula  frangantur,  non  sunt 
•  alia  eis  aliqùo  casu  prœstanda.  Aut  si  ceciderint  fustes  de  ma- 
«  nibus  pugnantium ,  nisi  duellantes,  poterint  perse  ipsos  dictas 
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«  fustes  recolligere,  novœ  Don*dabuiUur,  sed  sibi  imputare 
«  débet  qui  fuslem  suam  sic  cadere  permisit.  Sed  de  jure  scriplo 
«  ista  non  habemus,  quamvisde  usu,  elcoinmuni  consueludine, 
«  islud  fuerit  observatum ,  etc.  » 

En  France,  les  justes  ne  prescrivaient  point  les  armes  dont 
les  combaltanLs  devaient  se  servir.  Mais,  suivant  le  chap.  80  du 
premier  livre  des  Établissements  de  France,  faits  par  saint 
Louis,  on  faisait  la  distinction  suivante  entre  le  noble  et  le  ro- 
turier. 

Lorsque  les  roturiers  combattaient  avec  les  roturiers,  et  les 
nobles  avec  les  nobles,  ils  avaient  toujours  armes  égales. 

Si  c*était  un  roturier  qui  accusait  un  homme  noble  et  qui 
rappelait  en  duel ,  le  noble  ne  quittait  point  ses  armes  et  com- 
battait à  cheval,  et  le  roturier  combattait  n  pied.  Mais  si  le 
noble  appelait  le  roturier,  le  noble  était  obligé  comme  lui  de 
comballre  à  pied. 

Beaumanoir  explique  ainsi  cet  ancien  usage  dans  ses  foii- 
tumps  du  Beauvoisis,  chap.  04,  des  Prrsentations  y  n"  2. 

«  Quant  gage  sont  receus  dou  juge,  et  le  juge  leur  a  assiné 
«  jour  de  venir,  ainsi  comme  il  doivent  :  li  appelle,  et  chil  qui 
••  appelle,  doivent  regarder  en  quel  eslat  il  soûl,  en  lele  ma- 
>  nière,  que  chil  qui  appelle,  âe  il  est  geniilsliom,  cl  il  appelle 

■  homme  de  poole,  bien  se  gard  que  il  ne  se  présente  pas  armés 
«  à  cheval,  comme  genlixhoms;  car  il  se  doit  préseuler  a  pied 

•  et  en  guise  de  champion.  Ltse  il  se  présente  à  cheval  el  armés 
«  comme  gentixhoms,  et  li  païsans  que  il  appela  se  présente  à 
«  pied  comme  champion,  li  gentixhoms  en  a  le  pieur;  car, 
«  puisque  il  perd  les  armes,  es  quelles  il  se  présente,  il  demeure, 
«  quand  il  est  désarmés,  en  pure  se  chemise,  et  convient  que 
«il  se  combatte  en  icelle  manière,  sans  armures,  sans  escu  et 

■  sans  baston.  » 

«  3.  Pierres,  qui  genlixhoms   estoit,  appella  Jehan,   qui 

■  éloit  homme  de  poole.  Au  jour  de  la  présentation ,  après  ce 
«  que  gages  furent  reçus ,  el  au  jour  qui  leur  fut  assiné  de  venir 
«  ainsi  comme  ils  doivent ,  Tune  partie  et  l'autre  se  présentèrent 
«  nicement;  car  li  escuiers  se  présenta  à  cheval ,  armés  comme 

•  g'enlixhoins,  et  li  home  de  poole  se  présenta  à  pied,  eu  pure 
«  se  cote,  sans  armeure,  fors  de  baston  et  d'escu.  Jehan  ,  qui  à 
«  pied  se  présenta,  proposa  contre  Pierre,  qui  appelle  l'avoit, 
«  que  Ijdit  Pierre  s'étoit  présenté  en  armes,  es  quelles  il^e  se 
«  devoil  pas  combattre,  pourquoi  il  requeroit  que  les  armes  li 
«  fussent  ostées,  et  que  il  se  combattist  sans  armes ,  à  pied, 
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«  comme  cliii  qui  s'éloit  présentés  sans  armes  soutHsans  à  corn- 
«  battre  contre  li,  selonc  Tappel. 

«  A  che  répondit  Pierres  que  souflisaument  s'étoit  présentés» 
«  car  gentixlioms  étoit,  et  en  armes  de  gentixhoms  se  devoit 
«  combattre;  pourquoi  il  requiéroit  le  bataille,  et  plus  requié- 
«  roit-il ,  car  il  requéroit  que  Jehan  ne  pust  avoir  nulles  autres 
«  anneures,  que  celles  es  quelles  il  étoit  présentés,  che«est  à 
«  entendre  en  se  cote ,  son  escu ,  et  son  baston  tant  seulement, 
«  et  seur  clic  se  mistrent  en  droit. 

«  II  fut  jugic  que  Pierre  perdroit  les  armes  et  le  cheval, 
«  comme  mefTès  au  Seigneur,  et  se  combattroit  au  point  où  il 
<  seroit,  quand  les  armes  li  seroient  ostées;  chest  à  sçavoir,  en 
«  se  chemise,  sans  cscu  et  sans  baston,  et  Jehan  ensement  en 
«se  cote,  se  combatteroit  audit  Pierre,  ainsint  comme  il  se 
«  présenta ,  si  comme  il  étoit  devant ,  et  auroit  Tescu  et  le  bas- 
«  ton.  El ,  par  cet  jugement ,  peut-on  sçavoir  le  péril  qui  est 
«  en  présentation,  et  comment  l'en  doit  regarder  en  quel  état 
«  de  personne  l'en  est ,  et  qui  est  apelières  ou  appelle.  Car  se 
«  Jehan ,  qui  étoit  bons  de  pooto,  eut  appelle  ledit  Pierre,  Pierre 
•t  se  fut  soufFisaminent  présentés  :  erar  en  soy  delTendant,  il  se 
«  coml)alisl  armé  et  à  cheval ,  et  li  bons  de  poote  si  comme  il 
«  se  présenta ,  ou  en  armes  de  champion ,  se  il  si  fust  prc- 
«  sentes.  » 

m  4.  Quanl  li  lions  de  poote  appellent  li  uns  li  autre,  il  se 
«  doivent  présenter  au  jour  qui  leur  est  assigné;  après  le  gages 
«  receus,  à  pié  et  en  armes  de  champion.  Et  se  ils  sont  gentix- 
«  lions,  ils  se  doivent  présenter  leurs  chevaux  armés  de  toutes 
•«  armes;  et  qui  se  présente  moins  souflîsamment  d'armeures 
«  que  il  ne  doit,  il  n'y  peut  plus  recouvrer.  »  V.  la  note  sur  la 
règle  qui  suit,  à  la  fin ,  et  Hotoraan ,  de  Duello,  p.  903. 

XXIV. 

812.  En  France,  personne  n'est  tenu  prendre,  ni 
bailler  champion,  quoique  Tempereur  Frideric  ait  or- 
donné le  contraire. 

Frédéric,  par  son  ordonnance  de  Campionibùs,  rapportée 
dans  le  livre  ii  des  Constitutions  de  Naples,  tit.  xxxvn,  §  4, 
permit  «aux  personnes  âgées  de  soixante  ans,  et  à  celles  qui 
étaient  mineures  de  vingt-gnq,  de  pouvoir  combattre  par 
champions.  «  Nec  illud'prœtermittendum  videmus,  quod  neces- 
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«  sai'io  graliam  nostrae  benignitalîs  exposcit,  ut  qui  actalis  annuin 
«  sexagesimum  teligerini,  el  qui  nondum  vigenli  quinque  anno- 

•  rum  curricula  iinpieverint,  per  se  pugnare  minime  teneanlur, 
«  sed  possinl  ad  deffensionem  suam  ,  non  cum  aiios  impelunl, 
«  subjicere  campiones.  Ne  vel  œtates ,  in  allero  ualurali  friges- 
«  cente  calore,  vel  juvéniles,  virtulum  in  allero  robore  non 
«  implelo,  non  lam  incerlo,  quam  periculoso  pugnœ  judicio, 
«  quod  esset  asperrimum,  relinquamus.  »  V.  dicli  libri  lil.  xxxi, 
xsxu,  xxxui ,  el  ibi  Malh.  de  Âflliclis. 

Et,  suivant  la  remarque  de  Cujas,  sur  le  paragraphe  Si  ni.v- 
iicus  de  la  cunslilulion  de  cet  empereur,  de  Face  tcnewla ,  le 
noble  ne  comballail  avec  le  roturier  que  par  champion.  «  Si 

•  miles ruslicuni  déférât,  de  calumnia  dcjerat,  ruslicus  purgal 
«  se  dalo  jurejurando  cum  seplem  aliis ,  vel  probat  innocentiam 
«  suam  humano  judicio,  id  est,  lestibus  iegitimis,  vel  divino, 
«  id  est  duello.  Nam ,  per  campiouem,  miles  cum  ruslico 
«  pugnare  polerit,  vel  eliam  per  se,  si  velit;  alio((uin  ruslicus 
«  mtlitem  ad  pugnam  compellare  non  polest  :  nam  neque  miles 
«  pleiieius  mililem  noliilem ,  elc.  »  V.  Cujacium  ,  ad  lib.  v 
l•'^'udor, 

En  France,  tout  accusé  ou  appelé  élail  aussi  obligé  de  coui- 
ballre ,  h  moins  qu'il  n'eut  loyale  exoine.  IJeaumanoir,  chap.  «»l. 
u"  (i  :  «  Se  chil  qui  appelle,  ou  qui  est  appelle,  vieut  avoir  avoué 
«  qui  se  comi)alte  pour  lui,  il  <ioil  montrer  son  essoine,  quand 
•«  le  bataille  sera  jugiée.  Pluriex  essoines  sont,  par  lesquelles, 
•<  ou  par  l'une  des  quiex  l'en  peut  avoir  avoué. 

«  \Â  uns  des  essoines,  si  est  se  chil  qui  vieul  avoir  avoué, 
«  monlre  que  il  li  faille  aucun  de  ses  membres,  par  lequel  il  esV 
«  aperle  chose ,  que  li  corps  en  est  plus  foible. 

■  Le  second  essoine  si  est,  se  l'en  a  passé  l'âge  de  soixante  ans. 

••  Le  tiers  essoine  si  est,  s'il  est  accoutumé  de  maladie,  qui 
«  vient  soudainemenl,  comme  de  goule  arlenlique  ou  de  verliu. 

«  Le  quars  si  est,  si  l'en  est  malade  de  tierchaine,  ou  de 
«  c(uartaine,  ou  de  autre  maladie  aperlement  sçue  sans  fraude. 

«  Le  quint  essoine  si  est,  si  femme  appelle;  car  femme  ne 
«  :»e  combat  pas. 

«  T.  Si  un  genlixbons  appelle  un  genlixhous ,  el  11  un  el  li 
«  aulre  est  chevalier,  il  se  combattent  à  cheval,  armés  de  toutes 
«  armeures,  tèles  comme  il  leur  plaît,  excepté  couslel  à  pointe 

•  et  Aiace.  D'arme  molue,  ne  doit  chacun  porter  que  deux  épées 

•  et  son  glaive.  Et  aussint>  si  sont  escuier,  deux  épées  et  un 
«  glaive. 

u.  17 
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«  8.  Se  chevalier  on  escuier  appelle  homme  de  poole ,  il  se 
«  combat  à  pied ,  armé  en  guise  de  champion,  aussint  comme  li 
«  homme  de  poole  ;  car,  parche  que  il  s'abaissent  à  appeller  si 
«  basse  personne,  se  dignité  est  ramenée  en  tel  cas  à  tes  ar- 
«  meures,  comme  chil  qui  est  appelle  a  de  son  droit.  Et  moût 

•  seroit  cruel  chose ,  se  li  gentixhons  appelioil  un  homme  de 
«  poote ,  et  il  avoit  l'avantage  du  cheval  et  des  armes.  »  *  En 
ce  cas  il 

Redescend  par  l'ofTense  au  rang  de  l'offensé. 

(Casimir  Delavickb,  École  de*  Vieillards.)* 

•  0.  Si  bons  de  poote  appelle  gentilxhons,  il  se  combat  à  pied 
«  à  guise  de  champion,  et  li  gentixhons  à  cheval  armé  de  toutes 
«  armes;  car  en  aus  defTendans,  il  est  bien  avenant  que  il  usent 
«  de  leur  avantage. 

«  10.  Si  uns  lions  de  poote  appelle  un  autre  bons  de  poote, 
n  il  se  cuinbaltent  à  pied ,  et  de  loiile  tèle  condition  est  li  chara- 
«  pions  a  la  gentilfame,  se  elle  appelle,  ou  elle  est  appellée,  etc.  » 

V.  Des  Fontaines,  dans  sou  (^onsril,  chap.  22,  n**  T. 

Iloloinaii  >  est  doue  (rompe,  qiiaïui  lia  dit  (^u'il  était  permis 
jiar  le  droit  français,  dans  Ions  les  duels,  de  coini)allre  par 
oiiainpions.  «  Jure  aulem  Galtico  ,  licel  omnibus  in  dueilis  cam- 
«  pionem  edere.  »  V.  Holoinannuin,  de  Duello,  p.  901;  et  Al- 
ciatum,  de  Simjulari  certamine,  cap.  35;  *  Glossaire  du  Droit 
français,  \'*  Champions;  Brussel,  903-988.* 

XXV. 

813.  Xi  de  combattre  avant  vingt  et  un  ans  de  son 
âge,  [par  l'ancienne  coutume  de  la  France.] 

On  a  remarqué  sur  la  règle  xxxiv  du  tit.  i  du  premier  livre, 
(lu'ancienneuienl,  en  France  et  en  Angleterre,  on  réputait  ma* 
jeurs  tous  ceux  qui  avaient  l'âge  suffisant  pour  s'acquitter  de 
leur  profession;  et  que  les  enfants  mâles,  h  vingt  et  un  ans^ 
étant  en  âge  de  porter  les  armes  et  d'aller  à  la  guerre,  ils  sor- 
taient de  garde,  et  entraient  en  la  pleine  jouissance  de  leurs 
tiels,  parce  qu'ils  pouvaient  les  desserviri  «  Ante  netatem  porro 
«  viginti  et  unius  annoruni,  »  dit  l'auteur,  de  Flela,  «  robustos 

•  vel  habiles  ad  arma  suscipienda ,  pro  patriœ  defTensione,non 
«  reputantur;  et  ideo  undres  dicuntur,  et  sub  tutela  dominorum 
«  intérim  remanebunt.  »  Flela ,  li6.  i ,  cap;  1) ,  §  4. 

<i'est  par  cette  raison  que  l'auteur  a  mis  dans  cette  règle  que 
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personne  ne  pouvait  combattre  avant  vingt  et  un  ans  de  son  âge, 
par  Vancienne  coutume  de  France.  Beaumanoir,  chap.  63,  n"  4. 
«  II  n'y  a  point  d'appel  si  cil  qui  appelle  est  dessous  l'âge  de 
«  quinze  ans;  car  maie  chose  seroil  de  sou(Trir  enfans  en  gage, 
«  devant  qui  il  aient  âge;  par  quoi  il  doient  connoilfe  le  péril 
«  qui  est  en  gages,  et  en  moût  de  pays  il  coYivienl  plus  d'âge, 
«  et  par  noire  coutume,  croi-je  qu'il  auroit  avoué  duques  à 
«  lant  que  il  auroient  vingt  ans.  » 

Par  la  conslilulion  de  Frédéric,  rapportée  sur  la  règle  précé- 
dente ,  il  fallait  avoir  vingt-cinq  années  pour  ôlre  tenu  de  com- 
battre en  champ  clos,  quand  il  y  avait  accusation  de  crime,  et 
avant  cet  âge  l'accusé  pouvait  mettre  un  champion  en  sa  place. 
V.  la  note  sur  la  règle  précédente.  Beaumanoir,  p.  323  à  la 
fin  ;  Constitutiones  Sicuîas,p,  78,  lin.  32. 

XXVI. 

81/!.  Oui  ne  combat,  quand  la  bataille  est  assignée  et 
jurée  es  mains  du  prince,  perd  les  armes,  et  est  tenu  pour 
vaincu. 

Le  Formulaire  des  Combats  à  outrance,  suivant  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Bel,  chap.  2,  art.  5. 

«  Item.  Voulons  et  ordenons  que,  se  l'une  des  parties  se 
«  departoit  de  noslre  court ,  après  les  gaiges  jettes  et  receus,  sans 
«  nostre  congié,  icelui  départant  ainsi,  voulons  et  ordonnons 
«  qu'il  soit  tenu  et  prononcié  convaincu. 

«  Article  15.  Par  les  anciennes  coutumes  du  royaume  de 
«  France ,  l'appellant  se  doit  présenter  au  champ  premier,  et 
«  avant  l'heure  de  midy,  et  le  défendant  devant  l'heure  de  none; 
«  et  quiconque  défaut  de  l'heure,  il  est  tenu  et  jugié  pour 
«  vaincu ,  se  la  grâce  et  merci  du  juge  ne  s'y  étend  :  lesquelles 
«  constitutions  voulons  et  approuvons  qu'elles  tiennent  et 
•  vallent.  »  V.  Stylum  Parlamenti ,  part.  1,  lit.  xvi ,  §  23  et  19. 
V.  le  Formulaire  des  Combats  à  outrance,  dans  le  Théâtre 
d'honneur  de  La  Colomhière,  chap.  15,  p.  31,  t.  Il;  "  et  le 
30«  plaidoyer  de  d'Expilly.* 

XXVII. 
815.  Et  si  le  demandeur  ne  rend  le  défendeur  Taincu 
dans  le  soleil  couché,  il  perd  stf  cause. 
Le  Formulaire  des  Combats  à  outrance,  suivant  l'ordonnance 
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()e  Philippe  le  Bel ,  arl.  17.  «  Hem,  doil  requérir  el  prolester 
«  que  se  le  plaisir  de  Dieu  ue  fut  que,  au  soleil  couchant,  il 
•  n'eut  décontU  el  oulré  son  ennemy,  laquelle  chose  il  entend , 
«  si  Dieu  plaît;  néanmoins  peut  requérir  qu'il  luy  soit  donné  du 
«  jour,  autant  comme  il  en  seroil  passé  en  faisant  les  cérémo- 
«  nies  selon  les  droits  et  anciennes  coutumes;  ou  autrement 
«  peut  prolesler»  s'il  n'a  l'espace  d'un  jour  tout  du  long.  » 

V.  l'ancien  Siyle  du  Parlement,  chap.  IG ,  §  20,  pari.  1,  el  ihi 
Aufrerins. 

XXVIII. 

816.  Le  démcniir  et  offre  de  combat  sauve  Thonneur 
à  celui  qui  est  laxé  de  trahison. 

On  a  fait* voir,  sur  la  règle  \\i  de  ce  litre,  que  la  trahison 
était  lin  cas  de  gage  de  bataille.  Que  Ton  suppose  qu'un  homme 
eut  élé  appelé  de  trahison ,  qu'il  eiil  nié  le  crime  et  accepté  le 
duel,  cl  qu'enlin,  par  les  soins  des  amis  communs,  il  se  fut 
réconcilié  avec  l'appelant,  nuraiUil  eu  son  honneur  entier?  11 
faut  dire  que  oui,  parce  que,  suivanl  celle  rè;;lo,/^  dnncntrr  rt 
nffrc  do  couilmt  saurr  rUnnnrur  à  rnccusc'.  Mais  il  faut  remar- 
(|uer  (jue,  quand  les  gages  avaient  élé  jelésel  levés,  el  le  duel 
ordonné,  les  parties  ne  pouvaient  plus  s'accommoder  sans  la 
ponnission  du  juge.  V.  le  5^»//^  du  Parlement,  part.  1,  chap.  10, 
<J  23;  '  Bnissel.  p.  9S8  et  ss.; *  et  ci-dessus,  liv.  in,  lit.  i, 
règles  VI  el  vu.  C'a  élé  autrefois  une  grande  question,  s'il  était 
préjudiciable  à  celui  qui  était  appelé  en  duel  de  ne  pas  démentir 
l'appelant  :  comme  elle  est  traitée  au  long  par  Jean  Galli ,  on 
se  conlenlera  de  renvoyer  le  lecteur  à  sa  question  90.  (X.xup., 
n"8lO.) 

XXIX. 

817.  Le  mort  a  le  tort,  et  le  batu  paye  l'amende. 

Le  mort  a  le  tort.  En  gage  de  bataille,  ou  l'un  des  combat- 
lanls  élait  lue,  ou  mis  hors  des  lices,  vif  ou  mort,  ou  il  était 
forcé  de  confesser  son  crime.  Et  dans  l'un  el  l'autre  cas,  le  gage 
de  bataille  élait  outré,  « 

Celui  des  combattants  qui  était  tué,  élait  réputé  avoir  eu 
tort,  et  son  corps  élait  traîné  au  gibet.  Le  Formulaire  des  Com- 
bats  à  outrance,  suivant  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel, 
art.  24. 

«  Hem,  voulons  et  ordonnons  que  gaige  de  bataille  ne  soit 
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«  poinl  oullré,  fors  par  deux  manières.  C'est  à  sçavoir,  quand 
«  l'une  des  parties  confesse  sa  coulpe ,  et  est  rendu  ;  et  l'autre, 
«  qui  est  la  seconde,  quand  Tun  met  Taulre  hors  des  lices, 
«  vif  ou  mort.  Dont  mort  ou  vif,  comme  sera  le  corps ,  il  sera 
«  du  juge  livré  au  mareschal ,  pour  de  luy  faire  justice,  tout  à 
m  noslre  bon  plaisir,  etc.  » 

Messire  Hardouin  de  La  Jaille,  dans  son  Avis  touchant  les 
Combats  en  champ  clos,  cas  12. 

«  Si  c'est  pour  trahison  ou  meurtre  qu'est  la  querelle  et  gage 
«  jeté ,  le  mareschal  doit  demander  au  seigneur  juge,  que  c'est 
«  qu'il  veut  que  l'on  fasse  de  ce  corps  récréant,  convaincu. 
«  rendu  dédit  et  paijure ,  et  se  ledit  seigneur  juge  senlentie 
«  qu'il  en  soit  fait  selon  que  au  cas  appartient ,  sans  rien  muer 
«  ne  changer,  il  sera  traîné  au  gibet,  et  pendu  parle  milieu  du 
«  corps,  ou  fait  selon  les  coutumes  du  pays.  Et  s'il  est  de  grand 
«  lignage  et  parenté,  et  que,  à  la  prière  d'eux,  ledit  seigneur 
«  juge  luy  fait  grâce  de  le  laisser  mellre  en  terre  sainte,  ledit 
«  mareschal  va  toucher  la  main  en  celle  dudit  seigneur  juge, 
«  puis  la  mel  sur  Testomac  du  convaincu,  el,  par  le  sergent 
«  dudit  prévost,  est  couché  sur  une  table,  el  non  sur  une  claie, 
«  et  porté ,  les  pieds  devant,  hors  du  champ  où  se  trouvent  les 
«seigneurs  de  l'église  à  torches  éleinles,  que  on  a  mandé 
«  quérir,  et  prier  que,  pour  l'honneur  du  saint  baptême,  qu'il 
«  esloil  chreslien,  et  que  ledit  seigneur  son  juge  lui  fait  grâce, 
«  à  la  requeste  des  siens,  qu'il  soit  mis  en  terre  sainte,  qu'ils 
«  luy  veuillent  mettre.  Ce  dit,  les  seigneurs  de  l'église  disent 
«  sur  le  corps  certaines  oraisons  el  suffrages  appropriés  à  sem- 
«  blables  cas,  puis  torches  s'alument,  et  le  prennent  lesdits  de 
«  l'église  pour  le  porter  en  terre ,  avec  lesquels  convient  que 
«  ledit  prévost ,  accompagné  de  ses  sergens,^ri  voyant  mettre 
«  en  la  fosse ,  et  de  terre  le  couvrir,  puisse  en  faire  le  rapport 
«  au  mareschal.  Et  tout  ainsi  doit  aller  au  gibet  et  pilory,  pour 
«  voir  toute  l'exécution  faite  selon  la  sentence  du  juge;  et  le 
«  tout  rapporter  audit  mareschal ,  etc.  » 

Et  le  batu  paye  l'amende.  Floris  de  Relllngen  a  mis  cette 
règle  dans  son  Recueil  de  proverbes,  liv.  ii,  chap.  25,  n*  00, 
p.  208  de  l'édition  de  1650.  £t  voici  comme  il  s'est  avisé  de 
l'expliquer  :  «  Lory  est  une  petite  ville  de  la  province  du  Gati- 
«  nois,  distante  de  Paris  d'environ  vingt  lieues,  dont  les  loix 
«  coustumières  sont  fort  anciennes,  el  receues  en  plusieurs 
«  endroits  de  la  France.  Celle-ci  en  est  unei,  et  est  faite  contre  • 
«  ceux  qui  battent  quelqu'un  et  l'outragent  de  coups,  auxquels 
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«  la  loy  s'adresse,  en  leur  disant  ces  mesroes  paroles  par  les- 
«  quelles  elle  leur  ordonne  de  payer  l'amende  :  le  hatu  paye 
«  l'amende;  •  mais  cet  auleur  n'y  a  rien  entendu. 

On  a  remarqué ,  sur  la  règle  xx  de  ce  titre ,  qu'avant  le  règne 
de  saint  Louis  les  gages  de  bataille  n'avaient  pas  lieu  seulement 
pour  crimes ,  mais  encore  pour  meul)les  et  héritages  ;  et  quand 
ils  avaient  lieu  pour  héritages  et  pour  meubles,  celui  qui 
était  battu  perdait  sa  cause  avec  amende,  qui  était  de  CD  sols, 
si  la  bataille  avait  été  entre  roturiers,  et  de  00  livres,  si  elle 
avait  été  entre  gentilshommes;  de  sorte  que,  par  l'ancien  droit 
de  la  France,  le  battu  payait  l'amende.  Beaumanoir,  chap.  01, 
n*  13. 

Par  la  charte  de  Louis  le  Gros,  accordée  aux  habitants  de 
Lorris,  confirmée  par  Louis  VU,  dit  le  Jeune,  et  par  Philippe 
Auguste,  cette  règle  fut  établie.  «  Si  homines  de  Lorriaco  vadia 
«  duelli  temere  dederint,  et  prœpositi  assensu ,  antequam  tri- 
«  huanlur  obsides ,  cuncordaveriul ,  duos  solidos  et  sex  dena- 
«  rios  ulerque  persolvat.  Et,  si  obsides  dati  fuerinl,  septem 
t  solidos  et  sex  denarios  persolvat  utcrque.  Si ,  de  legitimis 
<  iiominibus  tluelliim  factum  fuerit,  obsides  dcvicti  centum  et 
«  duodecim  solidos  pcrsoivaiit.  » 

Et  ces  coutumes  ayant  été  enstiile  accordées  à  plusieurs  villes 
de  France,  on  a  cru  (jue  la  règle  le  batn  paye  /'amende  avait 
•'lé  prise  de  la  coutume  de  Lorris,  suivant  ces  vers  anciens: 

C'est  un  proverbe  el  commua  dis. 
Qu'à  la  couiume  de  Lorris, 
<^uoy  qu  on  aye  jusle  demande. 
Le  baiu  paye  l'amende. 

Mais  Philippe  le  Bel .  par  son  édit  du  mercredi  d'après  la  Tri- 
nité 1300,  ayant  aboli  cet  ancien  droit,  et  ordonné  que  les  gages 
de  bataille  n'auraient  plus  lieu ,  que  pour  crimes  qui  mérite- 
raient la  mort,  le  battu,  répulé  criminel,  fut  mené  au  gibeL 

Messire  Hardouin  de  La  Jaille,  dans  son  Avis  touchant  les 
Combats  en  champs  clos,  cas  10  : 

«  ài  c'est  pour  traliison .  ou  meurtre,  droit  d'armes  et  justice 
«  veuilent  que  le  balu  soil  par  le  sergenl  criminel  couché,  lié 
«  et  traîné  sur  une  claye,  les  pieds  devant  hors  du  champ,  et 
«  delà,  par  chevaux,  au  gibet,  pour  estre  pendu,  ou  en  la 
«  place  de 'ville,  avoir  la  tesle  tranchée....  Mais  premier  que 
«  officiers  d'armes  se  melteut  à  couper  éguillettes  et  désarmer 
«  le  vaincu ,  le  mareschal  doit  aller  toucher  de  sa  main  en  celle 
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«  du  seigneur  juge ,  et  puis  la  venir  meltre  sur  Testomac  du 
«  dédil.  Et,  alors  par  lesdlls  oUiciers,  luy  est  levée  sa  cotle 
«  d'armes  et  brûlée  au  milieu  du  champ  ;  puis  désarmé ,  pre- 
«  mier  le  chef,  après  les  mains,  et  le  tout  jellé  es  quatre  quar- 
«  tiers  du  champ.  Et,  ce  fait,,  ledit  sergent  fait  son  office.. Les 
«  pleiges  sont  rendus  au  vainqueur,  les  autres  arrestez  comme 
«  prlsoniers ,  jusques  a  satisfaction  de  partie ,  et  le  reste  de  ses 
«  biens  sont  au  prince  confisquez.  »  V.  le  Formulaire  de  Phi- 
lippe le  Bel,  art.  14  et  15.  V.  Pasquier,  dans  ses  Recherches, 
liv.  vHi,  chap.  29;  Âlciatum,  de  Singulari  certamine,  cap.  43. 

XXX. 

818.  Maintenant  toutes  guerres  et  combats  sont  dé- 
fendus :  et  n'y  a  que  le  roy  qui  en  puisse  ordonner. 

Maintenant  toutes  guerres.  En  1245,  au  mois  d'octobre, 
saint  Louis  lit  à  Pontoise  une  ordonnance  contre  les  guerres 
privées,  portant  que,  depuis  que  ie  fait  pour  lequel  les  parties 
entreraient  en  guerres  sérail  arrivé,  jiisques  à  quarante  jours 
accomplis,  il  y  aurait  trêve  de  par  ie  roi,  appelée  la  nuaran- 
taine  le  roi,  dans  laquelle  seraient  compris  lous  les  parents 
des  deux  parties,  à  l'exception  des  parties  mesmes ,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  seraient  auteurs  de  la  guerre,  et  que  cependant 
celle  des  parties  qui  serait  coupable  pourrait  être  arrêtée  et 
punie;  et  enfin  que,  si  dans  les  quarante  jours  quelqu'un  des 
parents  était  tué ,  celui  qui  l'aurait  tué  serait  réputé  traître ,  et 
puni  de  mort. 

La  môme  année  il  lit  à  Pontoise  une  seconde  ordonnance , 
par  laquelle  il  enjoignit  aux  juges  de  forcer  les  parties  qui 
étaient  en  guerre  à  faire  des  trêves  de  cinq  années. 

Philippe  le  Bel  en  fit  une  autre  à  Poissy,  par  laquelle  il 
défendit  dans  tout  le  royaume  les  guerres  privées,  sous  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

En  1301 ,  au  mois  d'octobre,  le  roi  Jean  en  fit  une  à  Paris, 
par  laquelle  il  renouvela  ces  défenses. 

Et  enfin  Charles  V  abolit  ce  désordre  par  son  ordonnance  du 
17  septembre  13G7,  qui  est  au  reg.  Olim,  fol.  47.  V.  la  29*  disser- 
tation de  Du  Gange  sur  Joinville,  fol.  344 ,  345,  346,  347. 

Et  combats  sont  défendus.  En  12G0,  saint  Louis  défendit  les 
duels  et  les  batailles,  et  ordonna  que  les  preuves  se  feraient  par 
titres  et  j)ar  témoins.  Biais  cette  ordonnance  n'eut  lieu  que  dans 
les  terres  du  roi. 
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Philippe  le  Bel  les  défendit  ensuite  généralement;  mais  enfin 
il  fut  obligé  de  les  permettre  dans  de  certains  cas  spécifiés  dans 
son  ordonnance  de  l'an  1 30G,  rapportée  sur  la  règle  xx  de  ce  titre. 
Cette  ordonnance  fut  longtemps  observée»  comme  il  parait  par 
le  titre  wi  de  la  première  partie  de  VÀncien  Style  du  Parlement, 
Et  enfin  nos  rois  les  défendirent  par  plusieurs  édits  rapportés 
dans  la  Conférence,  liv.  ix ,  tit.  \i,  1. 11,  p.  833.  V.  l'ordonnance 
du  roi  Jean  de  l'année  1353,  t.  Il  des  Ordonnances,  et  ce  qu'on 
a  remarqué  à  ce  sujet  dans  la  préface  du  tome  I. 


XXXI. 

819.  La  peine  dii  vaincu 'cstoit  la  mort,  ou  mutilation 
de  membres  :  mais  la  loi  de  talion  fut ,  pour  ce  regard , 
introduite,  par  l'éfablisscnieut  du  roi  Philippe  Auguste, 
tant  contre  l*appellant ,  que  contre  Tappellé. 

Philippe  Auguste  lit  cet  établissement  pour  la  Normandie, 
qu'il  venait  de  conquérir  sur  les  xVnglais;  et  il  y  établit  ainsi  la 
peine  du  talion,  qui  était  en  usage  alors  dans  tout  le  royaume, 
comme  il  se  voit  par  ces  vers  de  Guillaume  le  Breton,  dans  le 
livre  VIII  de  sa  Philippide. 

Quaedam  aulem  in  moiiiis  juri  contraria  mnlans , 
r.onsiiluil  pugiles ,  ut  in  omni  talio  pugna . 
Sanzuinis  in  causis  ad  pœnas  exieal  acquas. 
Yiclus  ulappellans«  siveappellalus  eadem 
Loue  iiiiaretur,  mulilari,  aut  pcrdero  viiam. 
Moris  enim  exiilerat  apud  ittos  hactenits,  ut  si 
Appclluns  viclus  in  causa  sanguiiiis  esset , 
Scx  solidos  decies,  cum  nummo  solveret  uno; 
El  sic  impunis,  amissa  lege.  manerel. 
Quod  si  appellalum  vinci  conlingercl ,  omni    • 
Re  privarelur,  cl  lurpi  morte  periret, 
Jnjusium  justus  hoc  juste  ret  rcvocavit, 
Reque  pares  Francis  Xormannos  fecU  in  ista. 

Henri  de  Bractou,  dans  son  traité  de  Legibus  Angliœ ,  lib.  m, 
cap.  21 ,  §  4,  6,  8  et  7,  parle  de  cet  ancien  droit  des  Normands 
en  traitant  du  droit  des  duels ,  qui  était  pratiqué  de  son  temps 
en  son  pays. 

«  Facto  tali  modo  sacramento ,  statim  fiât  bannus  régis  sub 
«  voce  prœconia;  et^  facto  silentio  per  hsec  verba  :  Praeceptum 
«  régis  et  justitiariorum  est  quod  millus  sit  ita  ausus,  vel  audax, 
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«  quod  quidquid  audiat,  vel  videat,  se  moveat,  vel  verbis  pr?e- 
«  ferat  ;  et  si  quis  contra  hoc  fecerit,  captus  erit,  et  positus  in 
«  prisonam,  et  ibi  jaceliit  per  annum  et  diem,  usque  dominus 
«  rex  de  eo  pneceperit  voluntatem  suam  :  iis  igitur^  taliter 
«  paclis  congredianlur  campîones  et  pugnent. 

«  Et  si  appellans  victus  fuerit ,  vel  si  appellans  se  defTenderit 
«  contra  ipsum  tola  die ,  usque  ad  horam  qua  stellae  incipiunt 
«  apparere ,  tune  recedit  appellatus ,  quietus  de  appello,  ex  quo 
'  «  se  obligavit  appellans  ad  convincendum  illum  una  hora  diei , 
«  quod  quidem  non  fecil,  et  iionsolum  quietus  dimiltilur  appel- 
«  lalus  de  Taclo,  inio  omnes  alii  qui  appellali  sunl  de  forcia,  etc. 

«  Si  autem  appellatus  victus  fuerit,  ulliino  supplicio  punietur, 
«  secunduin  criminis  qualitatem ,  cum  exheredatiune  heredum 
«  suorum  et  omnium  bonorum  amissione. 

«  Si  aulem  appellans  victus  sit  in  campo,  ad  gaolam  mitlendus 
«  est.  Tamen  lit  ei  aliquando  misericordia ,  etc.  » 

V.  Flelam ,  lib.  i ,  cap.  U ,  §  32  ;  Petrum  Jacobi ,  p.  399 , 
n*  41;  Alcialum,  De  Sinquiari  certa'niine;ei  Petruni  de  Bella 
Perlica,  quaesl.  lia. 

XXXIl. 

tS20.   I/occasion  fait  le  larron. 

*  La  faim,  l'occasion,  l'herbu  tendre,  el,  je  pense. 

Quelque  diable  aussi  me  poussant, 
Je  tondis  de  ce  pré  la  largeur  de  ma  lanuuo. 

(  T.A  FoTAïKE,  liv.  VII,  fable  i.)* 

V.  Herlium,  in  Epidipmde  parœmiorum  jnrù  Germanici , 
cap.  27,  p.  469 ,  t.  111  ;  et  la  règle  vi  du  litre  suivant. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  celui  qui  volait  une  chose 
de  peu  de  conséquence  était  moins  coupable  que  celui  qui 
volait  un  meuble  précieux. 

Jodocus  Dainhouderius ,  dans  sa  Pratique  crmincUe ,  a  été 
d*avis  (fue  celui  qui  volait  une  chose  de  peu  de  conséquence 
était  plus  coupable  (fue  celui  ((ui  volait  un  elTet  de  grand  prix; 
et  saint  Chrysostome  a  été  de  cet  avis  dans  son  homélie  3 ,  sur 
la  seconde  épitre  de  saint  Paul  à  Timothée. 

II  semble  que  Damhouderius  ait  encore  pour  lui  l'autorité  de 
saint  Jérôme,  sur  l'épitre  2  à  Tite;  parce  que,  dans  le  vol,  on 
a  moins  d'égard  à  la  valeur  de  la  chose  volée  qu'au  mauvais 
esprii  du  voleur.     ^ 

Mais  les  souverains  et  les  juges  séculiers  ont  pensé  autrement; 


202  INSTITUTES   COOTUUiÈRES. 

ainsi,  selon  Justinien ,  dans  ses  Lois  géorgiquet,  chap.  4,  celui 
qui  a  ?olé  la  sonnelle  attachée  au  col  d'un  bœuf  ou  d'un  mouton 
n'est  puni  que  du  fouet. 

Saint  Clirysoslome ,  dans  son  homélie 24 ,  sur  saint  Matthieu, 
agite  une  autre  question,  qui  est  de  savoir  lequel  est  le  plus 
criminel  du  voleur  ou  de  l'homicide.  Et  il  décide  que  c'est  le 
voleur,  parce  qu'il  fait  lani;uir  longtemps  celui  dont  il  a  pris  le 
bien;  au  lieu  que  l'homicide  expédie  promptement  celui  à  qui 
il  die  la  vie.  Quand  on  joint  ces  deux  sentiments  de  saint  Chry- 
sostome,  il  est  évident  qu'il  se  contrarie;  parce  que  celui  qui 
détourne  et  qui  s'approprie  un  elTet  de  peu  de  valeur  n'ôte 
point  la  vie  à  celui  qu'il  vole,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  une 
pauvreté  et  un  besoin  extrêmes;  au  lieu  que  celui  qui  commet 
un  grand  vol,  renversant  la  fortune  de  relui  envers  lequel  il 
commet  ce  cnine,  il  le  met  à  la  mendicité  et  le  fait  périr  misé- 
rahiement  avec  sa  lamille  :  d'où  il  résuite  que  celui  qui  commet 
un  f;rnnd  vol  est  pins  criminel  «lue  celui  qui  en  fait  un  petit. 
V.  Riltersiiusium,  lib.  vu  Sacrarum  tectionum,  cap.  9  et  10;  et 
Raduiphum  Forneriuni,  lil).  ii  lierum  iitiotidinnarum,  cap.  h. 


TITRE  II. 

DE   PEINES   ET   AMENDES. 

De  fine  et  ulilitate  pœnarum,  vide  Rittershusium ,  lib.  vu 
Lectionum  sacrarum  y  caip.  13,  14,  15. 

I. 

821.  La  peine  du  talion  n'est  point  maintenant  ordi- 
naire en  France. 

Ceci  a  été  pris  de  Masuer,  ancien  auteur,  dans  sa  Pratique, 
lit.  xxxviii ,  nomb.  8. 

«Si  qiiis  accuset'aiium  de  crimine,  illo  requirente ,  ambo 
«<  debenl  incarcerari,  et  amho  reiaxari  cum  cautione.  Et  maxime 
«  tenelur  accusator  dare  caulionem,  qui, si  convincatur  de  falsa 
«  accusatione,  non  pimitur  pœna  talionis,  sed  emenda  estarbi- 
«  traria,  et  condemnabitur  ad  injuriam  et  interesse  partis.  Et  di- 
«  cilur  pœna  vel  emenda  arbitraria,  eo  quia  excedit  60  solidos,  et 
«  quia  judex  eam  arbiti^bilur  cum  œquilatis  temperamento.  » 

V.  Jean  Des  Mares,  décision  S9;  Imberl,liv.  m,  chap.  1, 
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n*  13;  Haiuaut,  chap.  15;  le  Glossaire  du  Droit  françaix, 
lellrc  T;  Cangium,  in  Glossario,  V"  Talio;  Pelrum  a  Bella  Per- 
tica ,  quaest.  1 45  ;  ce  que  j'ai  remarqué  dans  mon -premier  volume 
du  Reetieil  des  Ordonnances ,  sur  le  chapitre  troisième  du  pre- 
mier livre  des  Établissements  de  saint  Louis,  lettre  2»  p.  111; 
Fomerium,  lib.  ii  Selectionum ,  cap.  29;  Scultetum,  in  Exercit. 
evangelicis,  lib.  ii,  cap.  39;  et  Levitic,  cap.  24,  19. 


IL 

822.  Les  amendes  ei  peines  coutumières  ne  sont  à 
Tarbitrage  du  juge;  les  autres  si. 

ÂMF.NnEs  ET  HEiNES  COUTUMIÈRES,  sont  cellcs  qui  sout  tîxées 
par  les  coutumes.  Y.  la  règle  qui  suit.  V.  Zoucliœum ,  classe 
décima  Qnœstinnumjiiris,  cap.  10;  *  d'Argeulré  sur  Brel.  G9G;  * 
et  raulortté  de  l'ancien  praticien  Masuer,  sur  la  règle  précé- 
dente. 

ÎII. 

823.  Toutes  peines  requièrent  déclaration. 

C'est-à-dire  que  les  peines  et  .amendes,  quoique  coutumières, 
ne  àonl  point  encourues  de  plein  droit  sans  jugeuienl.  V.  Bro- 
deau,  sur  l'art.  43  de  la  coutume  de  Paris,  n"  15;  Glossam  ad 
«^apitulum  Licet  episcopus,  V*  [pso  jure ,  cap.  in  Pœnis  49;  et 
ibi  31olin<£um ,  de  ReguLis  juris ,  in  sexto. 

IV. 
82/i.  Le  fait  juge  riiomine. 

Lorsqu'un  homme  a  commis  un  crime  les  témoins  ne  font 
que  l'en  convaincre ,  et  le  juge  ne  fait  que  déclarer  la  peine 
qu'il  a  méritée.  Ainsi  c'est  le  crime  ou  le  fait  qui  juge  Vhomme, 
Ce  qui  est  certain  quand  la  peine  du  crime  est  fixée  par  la  loi. 
V.  la  Conférence  des  Ordonnances,  liv.  ix,  lit.  x ,  §  G. 

Si  celui  qui  a  commis  quelque  crime  était  ivre  il  n'en  est  pas 
moins  puni;  et  si  nous  eu  croyons  Arislole,  dans  ses  Politiques, 
liv.  n,  chap.  10,  à  la  On,  Piltacus  lit  une  loi»  par  laquelle  il 
élait  statué  ut  ebrii  duplo  majorem ,  quam  sied  pœnam  luerent, 
p.  230  de  l'édition  de  Hollande ,  avec  la  paraphrase  d'Heinsius* 
Y.  Zillesium,  de  Muleta^  cap.  8,  n'**45,  40,  p.  102,  et  cap^  13, 
n*  78 ,  p.  429  ;  Magerum,  de  Advocatia  am^ata,  cap.  17,  n"*  404 , 
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408;  Menochuim,  lib.  ii,  de  Arbitrariis,  ceuturia  4,  casu  326, 
Gailium,  lib.  ii  Observât.,  cap.  110,  n"  20;  Carpsovium, 
qiiflesl.  I4n,  n*  30.  V.  cependant  la  loi  0 ,  paragraplio  Digesti ,  Per 
rinum,  lit.  de  Ue  mUitari;  et  Rittersbusium ,  lib.  viii  Lectionum 
iacrarum ,  cap.  3. 

V. 

825.  Qui  fait  la  faute,  il  la  boit. 

•  Davot.  —  \oxa  caput  sequitur.  Boire  sa  faute  ne  signifie  que 
souffrir  la  peine  qu'elle  mérite." 
V.  la  note  sur  la  règle  précédente. 

VI. 

826.  Par  compagnie  on  se  fait  pendre. 

V.  Tart.  r.)4  de  l'ordonnance  de  Ulois;  et  la  coutume  de  Hai- 
uaut,  chap.  37;  et  ci-dessus  au  lit.  des  Crimes,  Viv.  vi.tit.  i, 
rèj;ie  xwi.  Wussi  dit-on  :  Dis-moi  qui  tu  hantes,  je  te  dirai 

'(ui  (u  rs. 

Puur  ifiiir  .i  loi  compat^nK! 
Kst  defaile  maiiitu  (.'ompaciiie. 

dit  é^'aiement  un  vieux  proverbe  qui  ne  manque  pas  de  vérité.* 

VIL 

827.  Pour  saisie  brisée,  y  a  amende  de  soixante  sols. 

Touraine ,  arl.  3Gô;  Loudunois,  au  lit.  ties  Amendes,  art.  4. 
V.  Tari.  29  de  la  coutume  de  Paris,  avec  Drodeau  et  les  autres 
commentateurs. 

VIII. 

828.  Qui  brise  une  franchise,  brise  toutes  les  autres. 

•  KKAxr.HisE  est  ici  synonyme  d'asile.* 

Celle  règle  est  prise  del'auleur  du  Grand  Coutumier,  liv.  iv, 
des  Peines,  p.  54G,  547. 

«  Nota  que  si  aucun  tue  un  autre,  en  lieu  profane  ,  qui  soit 
«  près  d'aucune  franchise ,  en  intention  de  soi  bouter  en  laditq 
«  franchise  quand  il  auroit  fait ,  la  franchise  ne  le  doit  point 
«  sauver.  Exemple  de  maistre  Estienne  Belin ,  item ,  de  Belle- 
«  hache ,  sergeant  du  roy,  et  aussi  de  Richart  Barbel  de  la  Geôle, 
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•  qui  fut  tué  devant  Saiiit-Merry  :  celui  qui  le  tua  se  boula  dedaus 
«  Saint-Merry,  et  pource  qu'on  lui  dit  que  cette  franchise  ne  lui 
«  valoit  riens ,  il  s'enfuit  à  Sainle-Geneviefve ,  où  M*  Thomas 
«  Derinenoville  et  Adrien  Daiz,  examinateurs,  l'allèrent  prendre; 
■  car  qui  brise  une  frandiise,  il  brise  toutes  les  autres.  Et  de 
«  tous  les  nommés  les  occiseurs  furent  pris  en  franchise  et  furent 
«  traînés  et  pendus.  » 

Comme  l'ambition  est  sans  bornes  »  les  prélats  et  les  archi- 
diacres osèrent  prétendre  que  leur  cour  et  leurs  hôtels  étaient 
aussi  des  lieux  de  franchise  et  d'immunités  ;  et  eurent  pour  eux 
les  avis  de  plusieurs  docteurs.  Mais  en  France,  ces. prétentions 
chimériques  furent ,  avec  raison ,  rejelées ,  comme  nous  l'appre- 
nons de  ces  paroles  de  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  iv, 
cliap.  3,  p.  W  :  «  Maître  Jean  Turcan  a  autrefois  adjourné  de 
«  mainmise  l'oflicial  de  Paris,  séant  en  son  siège;  et  le  prévost 
«  commanda  à  aller  prendre  dedans  l'hostel  de  l'archidiacre  un 
«  homme  criminel  ;  et  tous  les  conseillers  sont  d'accord  (|u'en 
«  la  cour  de  l'évèque  et  de  l'archidiacre,  ne  en  leurs  hoslels, 
«  n'a  point  d'immunité,  el  parlant  Ton  peut  prendre  partout.  » 
V.  Germon.,  ilr  Fmmuuitainnfs,  lib.  ii,  cap.  Kî;  Radulphuiu 
Fornerium,  lib.  vi  Quotidianantm,  cap.  7;  lioetium  Eponem, 
(!''  [munmtfatibus ,  p.  111;  Cuvarruviaui,  lib.  \x  Varinrum 
resnlutioiinm,  cap.  20,  ir  5.  Par  la  novelle  de  Juslinien  17,  de 
l'édllion  de  Scriuiger,  ^  «  Cœterum ,  homicidis,  et  aduUeris 
"  virginum  raptoribus,  et  omnibus  lalia  delinquenlibus,  ex 
«  sacris  locis  securilatem  non  servare  débet  praeses;  sed  et  inde 
«  eos  abslrahere  débet ,  et  supplicium  cis  irrogare  :  neque  enim 
«  bis ,  qui  ad  hune  delinquunt  modum ,  sed  qui  timuerunt  ne  ab 
«  improbioribus  talia  paterentur,  convenit  parcere;  tum  ulias, 
«  tum  vero  maxime  quia  sacrorum  locorum  immunilas ,  a  lege, 
«  non  injuriantibus ,  sed  affectis  injuria  concessa  est.  Neque 
«  lieri  polest  ut  ulerque,  lam  qui  injuriam  facit,  quam  qui 
«  patitur,  eo  in  sacrosanctorum  locorum  immunitate  fiduciam 
«  collocent,  etc.  »  V.  Julianum,  constitutione ,  et  cap.  72,  p.  29. 

Quant  aux  cimetières ,  «{ui  furent  regardés  comme  des  asiles 
pour  les  corps  des  fidèles  contre  les  démons,  quand  on  eut  aboli 
la  combustion  des  morts,  ils  furent  comparés  aux  églises  el  mis 
au  nombre  des  lieux  saints;  et  par  celte  raison,  ils  servirent 
aussi  d'asiles  aux  vivants  qui  s'y  réfugièrent. 

On  en  voit  un  exemple  dans  les  bas  siècles,  dans  une  ordon- 
nance d'Audouin  Chauveron,  garde  de  la  prévôt^  cl  vicomte  de 
Paris,  de  l'an  1385,  qui  est  au  liv.  i  des  deux  registres  verts 
II.  18 
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Vieux  (lu  Châlelet  de  Paris,  feuillet  14  verso,  où  il  dit  que, 
«  comme  n'aguerres  pour  ce  qu'il  estoit  venu  à  sa  connolssance 
«  que  sous  ombre  de  ce  qu'aucuns  billionneurs  démourans  à 
«  Paris  tenoient  leurs  fenestres  et  tablettes  dedens  et  près  du 
«  cymeliere  des  saints  Innocens  à  Paris,  et  là  achetoient  tout  ce 
«  qui  leur  éloit  ofTert  à  vendre,  plusieurs  larrons  et  autres 
«  malfaicteurs  s'estoienl  enhardis  et  enliardissoient  d'embler 
«  et  de  porter  auxdils  billionneurs  et  vendre  leursdiz  larrecins, 
«  dont  plusieurs  domaiges  et  inconveniens  s'estoient  ensuivis  et 
«  ensuyvoient.  Et  yceux  larrons  demouroient  impuniz;  parce 
«  que,  quand  ils  esloient  aperceus,  et  suivis  par  les  gens  de 

■  justice,  ou  par  ceux  qu'ils  avoient  dérobez,  ils  se  boutoient  et 
«  tenoient  en  franchisse  oudit  cymetière;  ce  qui  esloit  en  grande 
«  esclande  et  lezion  de  justice,  et  ou  préjudice  de  la  chose  pu- 
«  blique  ;  il  avoil  fait  deffendre,  de  par  le  roy,  et  crier  puMlque- 

■  ment,  en  la  ville  de  Paris,  que  dès  lors  en  avant  aucuns  bil- 
«  lionneurs  ne  tenissent,  ne  feussent  si  hardis  de  tenir  leurs 
«  fenestres,  ne  tablettes  prez  dudit  cymeliere,  uy  dedans 
«  iceluy,  etc.  » 

V.  Spoiuie,  dans  son  traité  de  Ctpwiteriis  sarriSfVih.  i,parl.  3, 
cap.  15,  art.  o  et  4,  p.  '204  et  ss.  ;  le  concile  de  i'illelmnne,  dans 
la  CaUpcAinn  des  cnncUps  tie  ^nniKUulie,  du  père  Hessin  ,  avec 
les  notes  d'Ange  (îodin,  p.  (il),  art.  JO,  IT,  18;  et  le  Synode  de 
LIzieux,  p.  f#lG,  art.  7  ;  et  Gotiiofredum  Voigtum,  in  Thysinste- 
rnlogia ,  cap.  13 ,  p.  233,  234  ;  Statuta  Alexandri  II ,  rei^is  Scoti» 
cap»  6  ;  Kirlcmannuni,  de  Fnneribus  llomanomm,  lib.  i ,  cap.  2  , 
vers  la  tin ,  où  il  remarque  ((ue  la  combustion  des  cadavres 
n'était  déjà  plus  en  usage  sous  le  règne  de  Théodose;  Herman- 
num  Hunninghium,  in  Sepulchreto  Weslphalicn,  cap.  30;  Pa- 
ganinum  Gaudentium,  lib.  i  Expositionum  judiciarinms  cap.  29, 
et  de  Sœculi  Justinianœi  morihns,  lib.  i,  cap.  11;  Rittershusium, 
lib.  V  Leclionum  sacrarum,  cap,  18,  19;  et  lib.  vi,  cap»  1;  Kor- 
nerium,  lib.  m  Qiiotidianarum ,  cap*  18;  Millerum,  de  Avjlis; 
Anastasium  Germonium,  de  TmmunitatihuSf  p.  123,  1244  V.  Pau- 
lum  Sarpium;  Hiltershusiuin,  de  Asylis;  Gotiiofredum  Voigtum, 
de  Altarihnsretennn  rhri'stianonim^  cap.  17;  de  Asiflisnltariiim, 
n-  34,  p.  308  ;  et  Jean  Des  Mares,  dans  ses  Décisions,  art.  4,  6,  G, 
7;  Boelium  Eponem,  de  fimminitatibus,  cap.  G,  de- Jure  asylo^ 
ntm;  CovarriiV.,  lib.  u  Hesolutionumy^cap,  20. 

'Ces  franchises  ont  été  abolies  par  l'ordonnance  de  1539, 
art.  166. 
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IX. 

829.  Infraction  de  sauvegarde  et  d'assurance  jurée, 
par  la  coutume  de  France ,  mérite  la  hart. 

Sens,  art.  171  :  ■  Qui  induement  enfraint  asseiirement,  il  chet, 
«  selon  la  coutume  de  France ,  en  la  peine  capitale ,  qui  est  de 
«  la  hart;  c'est-à-dire  de  la  corde.  »  V.  Styhim  Pari.,  part.  1, 
til.  sxxiY  ;  et  les  règles  vu  et  vm  ci-dessus ,  du  lit.  des  Crimes, 
avec  les  notes. 

Selon  Bouteiller,  liv.  i,  tit.  v,  p.  30,  3t,  et  p.  51  et  52,  le  cas 
de  sauvegarde  enfrainte  était  de  pur  domaine  et  de  majesté 
royale.  C'est  par  cette  raison  qu'elle  devait  être  baillée  par  un 
juge  royal,  qui  seul  connaissait  de  l'infraction.  V.  Joannem 
Fabrum,  ad  leg.  Denuntiamns ,  Codice  de  his  qui  ad  ecclesiam 
confugiunt;  Guidonem  Papae,  quœst.  418  ;  et  Kignonium  ad  J/ar- 
culfma,  oolum.  941 ,  942;  l'auteur  du  Grand  Contnmier ,  p.  18, 
à  la  fui. 

X. 

830.  Feu  monsieur  Mariilac ,  avocat  du  roi  souloic  dire  : 
Que  tout  dot  mèriîoit  punition  extraordinaire  et  corpO'-^ 
relie  ;  ores  qu'il  fust  traité  en  matière  civile. 

V.  Dumoulin,  des  Usures,  n*»  111  ;  et  Coquille,  quesl.  195,  et 
sur  l'art.  22  de  la  coutume  du  Nivernais,  au  lit.  des  Exe'cutions, 
p.  380  et  381  de  l'édition  de  lGri5,  d'où  cette  règle  a  été  prise  ; 
et  en  elTet  les  lois  romaines ,  dans  ce  cas  y  ordonnent  la  prison 
avec  punition  exemplaire;  leg.  Quamiis,  D.,  de  Rehus  eorum; 
leg.  Oh  fœnus,  D. ,  de  Administrntione  lutorxim;  Icg.  1 ,  §  ultimo 
leg.  3,  §  Tutores,  D.,  de  Suspectis  tutoribus,  et  leg.  Ossa  de 
Beligiosis, 

•  Davot.  —  Gabriel  de  Mariilac  était  avocat  du  roi  au  Parle- 
ment de  Paris  au  milieu  du  \vr  siècle  (V.  le  Pasquier  de 
Loysel,  édit.  Dupin,  p.  T3>.  Il  serait  à  souhaiter  que  son  avis 
lût  suivi  pour  maintenir  la  i)onne  foi  ;  mais,  quoi  qu'eu  aient  dit 
M.  de  Mariilac  et  Coquille,  cela  se  pratique  rarement;  tout  dé- 
pend néanmoins  de  l'arbitrage  du  juge.  * 
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XL 

831.  Les  amendes  des  mOlées  ou  forfaits  commis  de 
nuit,  sont  doubles. 

Celle  règle  esl  prise  du  chap.  50,  art.  1 .  2 ,  3, 4,  5  eM2  de  la 
couluine  de  Mons. 

XIL 

832.  Messire  Pierre  de  Fontaines  écrit  que  les  actions 
pénales  n*ont  point  de  lieu;  et  qu'on  fait  rendre  les  choses 
sans  plus,  avec  l'amende  au  seigneur.  Qui  est  ce  qu'on 
dit  :  Â  tout  méfait  n*échet  qu'amende. 

*  De  Fontaines,  chap.  15,  n"  52 ,  p.  103.  * 

V.  les  ordonnances  de  1:h5,  lô'iT,  i.'>48,  i5o7  ,  1585,  ITOl. 
•  D*Argentré  sur  Brel.  274.  ' 

Les  actions  pknai.ks.  Ce  sont  ici  les  aclions  par  lesquelles, 
dans  le  Droil  romain  ,  le  demandeur  concluait  à  la  restitution 
de'sa  chose  avec  le  double ,  ou  le  ((uadruple  :  comme  dans  le 
cas  de  vol  manifesle ,  ou  non  manifeste,  lit.  Inst.  de  Actionibus, 
4^  Discret is  i4.  .\ncieunement  le  simple  vol  n'était  pas  puni  de 
mort,  comme  le  reman|ue  Hiltershusius,  lib.  vu  Sacrnrum  h.r,* 
tintnim,  cnp.  10;  Guill.  Forner.,  lib.  i  Lectionum,  cap.  lO;Noa«lt, 
lib.  IV  Probabilium,  p.  240.  V.  Novell.  Just.  134. 

Les  voleurs  ne  commencèrent,  en  France ,  d'être  punis  cor- 
porellement  et  de  mort  en  cas  de  récidive  que  dans  les  moyens 
et  les  bas  siècles ,  comme  Ton  peut  voir  par  le  capitulaire  de 
Charlemagne  de  Tan  778,  art.  23,  et  ci-dessus  liv.  vi,  tii.  i, 
règle  XX. 

XIIL 

833.  La  longueur  de  la  prison  emporte  une  partie  de 
la  peine,  et  ne  confisque  point  les  biens,  ores  que  la  pu- 
nition en  fust  perpétuelle. 

V.  Masuenim ,  lit.  xxxvn ,  de  Pnf»nw,  n*"  30  et  37  j  la  coutume 
du  Nivernais,  chap.  2,  art.  8  ;  et  Joann.  Galli ,  quœst.  109.  L.  25, 
D. ,  de  Pœnis;\.  5,  Cod.,  de  Custodia  reorum ;  Bronchorst., 
cent.  4,  cap.  79  ;  et  Guillelraum  Fornerium,  lib.  i  Seîectionwn, 
cap.  12,  p.  06. 

Par  lé^  lois  romaines,  la  prison  n'était  pas  faite  pour  servir  de 
peine  ;  mais  pour  s'assurer  de  la  personne  des  criminels.  Et, 
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par  celle  raison ,  les  juges  ne  pouvaient  pas  condamner  à  une 
prison  perpéluelle.  Leg.  Aut  damnum,  §  Soient;  leg.  Mandalis, 
Dig. ,  de  Partis,  *  Giraud,  l.  II,  p.  79,  151.  *  Toutefois,  selon 
Coquille,  il  y  avait  des  cas  où  la  prison  tenait  lieu  de  peine, 
comme  lors^iu'un  débiteur  frauduleux  avait  tellement  détourné 
ses  biens ,  que  les  créanciers  ne  pouvaient  les  trouver  pour  les 
faire  vendre.  Leg.  ultima.  §1  ullimo,  Dig.,  Qnœ  infraudem  ere^ 
ditorum. 

Mais  les  décrétâtes  des  papes  ont  approuvé,  en  cour  d'église, 
la  condamnation  des  clercs  a  cliarlre ,  ou  prison  perpéluelle, 
quand  le  délit  serait  atroce,  comme  en  fausseté  de  rescrits 
apostoliques,  capitulo  iYoïimi*^,  in  Une,  Extra.,  de  Verhorum 
significatione,  et  capitulo  Quamris,  de  PœniSj  in  G",  où  il  est  dit 
que  de  tels  criminels  doivent  être  nourris  avec  le  pain  de  dou- 
leur et  l'eau  d'angoisse. 

L'Ancienne  coutume  du  Nivernais  (lel'nn  \:>Z\  avait  une  dis- 
position singulière ,  par  laquelle  les  biens  meubles  de  ces  sortes 
de  condamnés  étaient  acciuls  à  l'évèque,  et  les  immeubles  au 
seigneur  baut  juslicior ,  parce  qu'une  telle  prison  équipollait 
au  bannissement,  et  que,  la  perpétuité  de  la  peine  les  privant  de 
communion  du  droit  civil,  elle  était  regardée  comme  une  espèce 
de  mort  civile. 

Les  ordres  religieux  ont  eu  aussi  leurs  prisons,  qui  n'ont  pas 
été  moins  dures  que  les  autres ,  car  la  cruauté  de  quelques  abbés 
alla  jusqu'à  mutiler  les  membres  et  à  crever  les  yeux  des  reli- 
gieux qui  étaient  tombés  dans  des  fautes  considérables.  Ce  qui 
fut  défendu  par  un  capilulaire  de  l'an  780,  et  par  un  concile 
tenu  à  Franctort,  cinq  années  après,  eu  ces  termes  :  «  Abbalis, 
<  qualibet  culpa  a  monacbis  commissa,  nequaquam  permitli- 
«  mus  caecare ,  aut  membrorum  debilitatem  ingerere,  nisi  re- 
«  gulari  disciplina  subjaceant.  » 

En  l'année  817,  tous  les  abbés  de  Tordre  de  Saint-Denoît 
assemblés  à  Aix-la-Cbapelle  ordonnèrent  que,  dans  cbaque 
monastère,  il  y  aurait  un  logis  séparé  pour  les  coupables,  con- 
sistant en  une  cbambre  à  feu ,  et  une  anlicbambre  pour  le  tra- 
vail, «  (|ua,  in  hieme,  ignis  possetaccindi,  et  atrium  juxta  essel, 
.«  in  quo  valerent,  quod  iis  injuugeretur  operari.  » 

Dans  la  suite  des  temps ,  sous  le  beau  prétexte  du  salut  des 
âmes,  on  inventa  une  prison  nouvelle,  où  l'on  ne  voyait  point 
le  jour,  et  où  ceux  qui  seraient  coupables  tiniraient  misérable- 
ment leur  vie.  Ce  lieu  fut  nommé  Vade  inpace.  Et,  selon  Pjerre 
le  Vénérable,  ce  .fut  un  prieur  de  Saint-Martln-des-Champs, 
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nommé  Maltliicii.  qui  eul  l'honneur  d'èlre  Tinventeur  de  ce  nou- 
veau supplice. 

Le  roi,  averti  de  ces  cruautés  inouïes,  en  eut  horreur;  el  nous 
apprenons,  des  registres  du  Parlement,  qu'en  Tan  1350,  il  fut 
ordonné  que  les  abbés  et  autres  supérieurs  les  visiteraient  deux 
fois  par  mois,  et  donneraient  permission  à  d'autres  religieux,  à 
leur  choix ,  de  les  aller  voir,  au  moins  une  fois  par  semaine. 
V.  les  Opuscules  de  dom  Mabillon,  t.  Il,  p.  321  ;  Albericum, 
lib.  Il  Lectionum  et  Epistolarum,ca^AO  ;  etÂntonium  Bombar- 
dinum,  de  Careere,  parte  1,  cap.  12;  de  Careere  tœdiali,  cap.  13; 
rapite  n ,  de  Decanico,  seu  careere  reorum  ecclesiasticorum, 
cujus  occasione  de  origine  et  progressu  jurisdictionis  ecclesias- 
ticœ  in  criminibus  coercendis,  p.  153;  ci-dessus,  au  titre  des 
Crimes,  règle  xiv;  Mézerai ,  dans  son  Abrégé  de  V Histoire  de 
Cliarlcx  Vif,  sous  l'an  1431  ;  liiiruni  de  Veteri  disciplina  mo^ 
nastica,  p.  478,  470  et  483  ;  Cirnnium,  lib.  ii  Observât.,  cap.  5; 
et  Provinciale  Angliœ,  lib.  v,  lit.  xv,  de  Pœnis,  cap.  Itemsta^ 
tuimns,  de  Pœnis,  p.  .321. 

•  ('elle  maxime n'ôlail  vraie  que  delà  prison  préventive,  c'est- 
à-dire  (ie  celle  qui  précède  le  jugement.  Comme  elle  est  non 
point  une  peine,  mais  seulement  un  moyen  de  s'assurer  de  l'ac- 
cusé, elle  n'emportait  point  ronfiscalion,  et  néanmoins  on  avait 
égard  à  sa  durée  pour  altréger  l'emprisonnement  qui  suivait  la 
condamnation,  maxime  pleine  d'équité  et  qu'on  devrait  suivre 
aujourd'hui.  V.  Dupin,  Observ,  sur  la  justice  criminelle.  Mais 
quand  la  prison  était  prononcée  comme  peine,  et  qu'elle  était 
perpétuelle,  elle  emportait  la  contiscation.  Inf»  R.  xxiii.  * 

XIV. 
836.  Jamais  on  n'avance  les  verges  dont  on  est  battu. 

Cest-h-dire,  qu'en  matière  criminelle,  l'accusé  n'avance  point 
les  frais  de  son  procès.  V.  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1670 ,  au 
lit.  de  la  Compétence  des  juges  ;Co\aivru\\am,  cap.  il,  Proca- 
carum  quœstionum ,  n»  11 ,  leg.  22,  Cod.  Theodos. ,  de  Poenis, 
t.  m,  p.  321  ;  et  ibi  Jacobum  Golhofredum,  et  leg.  2,  Cod.,  de 
Exactoribus  tributorum,*  Même  en  matière  civile,  nemo  tenetur 
edere  contra  se* 

XV. 

835.  La  peine  du  fouet  infâme. 

La  peine  du  fouet  irroge  infamie  par  elle-même,  parce  que 
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anciennemenl  elle  n'était  que  pour  les  esclaves;  et  celui  qui 
est  fouetté  est  encore  infâme,  à  cause  du  crime  quMl  a  commis. 
Cbez  les  Romains ,  les  coups  de  bâton  n'étaient  infamants  que 
si  la  cause  pour  laquelle  ils  étaient  donnés  emportait  infamie. 
*  Ictus  fustium  infamiam  non  importât,  sed  causa  propter  quam 
ictpati  meruit,  si  ea  fuit,quœ  infamiam  damnato  irrogat. 
I^eg.  22  ,  D.,  de  his  qui  not.  infamia. 

On  a  dit  aussi  par  allusion  à  d'injustes  condamnations  : 
Le  crime  fait  la  honle,  et  non  pas  l'êchafaud.* 

V.  Cujac.  13  Observât.,  cap.  3,  et  ad  leg.  4,  D.,  de  Incendio, 
ruina,  lib.  liv  Paul,  ad  Edictum;  1.  Infamem,  D.,  de  Publicis 
judiciis;  Farinacium,  qu^st.  19,  n«  29,  p.  251, 1. 1,  Prax.  crim.; 
Golh.  ad  leg.  7,  D.,  de  Pœnis;  Merillium,  ad  Passionem  Christi, 
secnndum  Joannem,  n"  10;  le  Glossaire  du  Droit  français,  sur 
le  mot  Fouetter;  Jacol),  Golii.  ad  leg.  2 ,  Cod.  Th. ,  de  Cursu 
publico,  et  can.  IsaacLiugon.,  lit.  vi,  cap.  4. 

XVI. 

8;^» 6.  Il  n'est  pas  fouetté  qui  veut  :  car  qui  peut  payer 
en  argent,  ne  paie  en  son  corps. 

^Qui  VEUT ,  c'est-à-dire  qui  reut  ne  pas  l'être.  * 
Lorsque  celui  qui  est  condamné,  pour  crime,  en  une  amende 
ou  peine  pécuniaire,  ne  la  peut  point  payer,  il  doit  être  fouetté; 
et  dans  ce  cas  qui  non  hahet  in  are,  luit  in  cute.  Mais  s'il  a  de 
quoi  payer,  il  n'est  point  en  son  option  d'être  fouetté.  V.  leg. 
ull. ,  D. ,  de  in  Jus  vacando  ;  Des  Fontaines ,  dans  son  Conseil, 
chap.  21,  arL  16. 

V.  Radulphum  Forner.,  lib.  Quotidianar. ,  cap.  17  in  fine; 
Heringium,  de Fide  juss,,  cap.  10,  n"  176  ;  Robertum,  lib.  Rerum 
judicatarum ,  lib.  n,  cap.  15;  Farinacium,  in  Pract,  criminali, 
part.  3 ,  cap.  1 10,  n"  19,  p.  351,  col.  1  ;  Bcrberium ,  in  Praxi  de 
Incendio,  cap.  22 ,  n"  2  ,  parL  1  ;  Zillesiura,  de  Muleta,  cap.  8, 
n"  54  ,  p.  144. 

XVII. 
837.  L'homme  qui  se  met  à  mort  par  désespoir,  con- 
fisque envers  son  seigneur. 

Suivant  les  canons,  la  sépulture  est  déniée  à  ceux  qui  sont 
homicides  d'eux-mêmes ,  parce  qu'ils  sont  morts  en  péché. 
Canone  Placuit,  23,  quaest.  5. 
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Les  lois  civiles  dislingiiaient  :  si  celui  qui  était  accusé  de  crime 
capital  se  Taisait  mourir,  il  était  réputé  convaincu,  et  ses  biens 
étaient  confisqués.  Leg.  3 ,  $  1 ,  Dig. ,  de  Bonis  eorum  qui  antê 
sententiam  mortem  sihi  consciverunt.  Mais  si  celui  qui  souffirait 
des  douleurs  continuelles ,  las  de  vivre ,  *  tœdio  vifœ,*  se  faisait 
mourir,  il  n'y  avait  point  de  conliscalion;  leg,  3,  <»  Si  quh 
autem,  leg.  Si  quix  jiiio,  §  Ejus  qui,  Dig. ,  de  Injttsto  mpto 
testamento  ;  Coquille,  qui  traite  cette  matière  dans  sa  Question  1G, 
dit  que  la  justice  peut  faire  leur  procès;  mais  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
à  la  conliscalion  de  leurs  biens,  suivant  Tavis  de  Decius,  de 
Corneus  et  de  Socinus.  On  peut  voir  ce  qu'a  écrit,  sur  cette  ma- 
tière, Paganinus  Gaudentius,  de  Sfrculi  Justinianœi  morihw, 
cap.  31  ,  p.  41 ,  et  libro  primo  Expositionum  juridiearum, 
cap.  24,  p.  43. 

V.  Bacquet,  f/fs  Droits  de  justice,  cliap.  T,  n**  16,  17  ;  VOrdon^ 
nanre  crimineUe,  til.  \xii,  art.  u;,  et  til.  D.  cl  C.  de  Bonis  eorum 
qui  mortem  sihi  conscircrunt ;  Coiiuille,  sur  Tart.  1  du  chap.  2, 
(le  la  coutume  du  Nivernais;  l'auteur  du  Grand  Coutumier, 
p.  2i8.  •  Il  y  a  dans  la  Hibh'othniue  des  Chartres,  l.  \\\  une  fort 
iiiléressante  dissertation  de  M.  Bourquelol  sur  la  législation  du 
suicide  au  moifen  dgc.  V.  aussi  dans  Ayrault ,  des  procès  faits  à 
la  mémoire.  * 

XMIL 
838.    Le  corps  du  désespéré  est  traîné  à  la  justice, 
comme  convaincu  et  condamné. 

Est  traîné.  Mais  si  c'esl  le  corps  d'une  femme ,  il  est  plus 
décent  qu'il  soit  enfoui,  selon  la  décision  de  l'art.  8  du 
titre  XXXVIII  de  la  coutume  du  Loudunois,  qui  porte  que  «  le 
«  corps  de  celui  qui  se  fait  mourir  à  son  escient  doit  être  tratné 
«  et  pendu  s'il  est  homme,  et  que  femme  doit  être  enfouie; 
«  déclaration  premièrement  faite  qu'il  s'est  fait  mourir  à  son 
«  escient.  »  V.  Bacquet,  des  Droits  de  justice,  chap.  T, 
n"  IG,  17. 

*  Le  droit  cauon,  C.  5(  qnis  insaniens,  15,  q.  1,  a  fait  cette  ex- 
ception :  «  Secus  dicendum  de  hisqui  per  furorem  vel  insaniam 
«  mortem  sihi  consciverunt,  hi  enim  cum  nesciant  quid  agaal, 
«  et  salis  furore  puniantur ,  culpa  vacant.  »  * 
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XIX. 

839.  Qui  confisque  le  corps,  confisque  les  biens. 

Qui  confisque  le  corps  ,  etc.  On  a  vu ,  dans  la  règle  xwi  du 
Ut.  I,  liv.  I,  que  Vaveii  emportoit  l'homme  y  lequel  étoit  justi- 
ciahle  de  corps  et  de  ehâtel,  où  il  couchoit  et  leroit;  de  sorte 
que,  soil  en  matière  civile  ou  criminelle,  l'homme  qui  s'avouait, 
ou  qui  étaH  avoué  et  revendiqué ,  devait  être  renvoyé  dans  la 
justice  de  son  seigneur.  Et,  comme  les  meuhles  suivent  le  corps, 
selon  la  règle  xiii  du  lit.  i ,  liv.  u ,  le  seigneur  haut  justicier, 
qui,  en  matière  criminelle,  confisquait  le  corps  de  son  homme* 
contisquait  aussi  tous  ses  meuhles ,  en  quelques  lieux  qu'ils 
fussent.  Y.  la  coutume  de  Paris,  art.  183;  celle  de  Poitou, 
art.  200,  et  de  Tours,  .178.  Mais,  en  l'année  I50(î,  cet  ancien 
droit  fut  changé  par  Charles  IX,  qui  ordonna,  par  l'art.  .35  de 
VOi'donnance  de  Moulins,  (|ue  les  crimes  seraient  punis  où  ils 
auraient  été  commis.  11  est  souvent  arrivé  que  les  criminels 
étaient  condamnés  à  mort  dans  des  territoires  où  ils  n'avaient 
pas  leurs  domiciles  ;  et  la  question  Cul  de  savoir  si,  dans  ces  cas, 
(es  meuhles  suivraient  le  corps  du  condamné  a  mort,  à  Tcx- 
clusiou  du  seigneur  haut  justicier  dans  ie  territoire  duquel  . 
le  coudannié  avait  son  domicUe  et  ses  meubles.  El  la  jurispru- 
dence s'est  élahlie.  que  les  meuhles  du  condamné,  exécuté  à 
mori ,  appartiendraient  aux  seigneurs  liants  justiciers  dans  le 
territoire  desquels  ils  seraient ,  soit  que  les  défunls  y  eussent 
leurs  domiciles,  ou  non.  En  sorte  qu'aujourd'hui,  il  n'est  pas 
toujours  vrai  de  dire  que  celui  qni  cnujis((up,  le  corps,  confisque 
aussi  les  hieiis  ;  puisque  le  seigneur  haut  justicier  dans  le  ter- 
ritoire duquel  le  criminel  a  été  condamné  à  mort  n'a  rien  à  la 
confiscation  des«meuhles,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  sa  justice. 

Les  confiscations  ne  pouvant  préjudicierà  de  tierces  personnes, 
les  seigneurs  n'en  profitent  qu'à  la  charge  de  payer  les  dettes, 
à  raison  de  l'émolument ,  comme  le  remarque  Racquet  dans 
son  Traité  des  Droits  de  justice,  chap.  13,  n*  8,  p.  r»*  de  la  der- 
nière, édition. 

11  y  a  cependant  un  cas  où  la  confiscation  nuit  à  un  tiers,  qui 
est  lorsque  en  guerre  il  se  trouve  dans  un  vaisseau  ennemi, 
pris  et  enlevé,  des  marchandises  qui  appartiennent  à  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  en  guerre  avec  nous.  El  nous  avons  pour 
maxime,  en  ce  cas,  que. 

Le  vaisseau  pris  sut  l'cnnemy 
Fait  conflsquer  le  bien  d'amy. 


2iU  mSTITUTKS  COUTUMIÈRES. 

V.  la  noie  sur  la  règle  suivante ,  et  les  commentaieurs  sur 
l'art.  183  de  la  coutume  de  Paris. 

XX. 

840.  La  confiscation  des  meubles  appartient  au  sei- 
gneur duquel  le  confisqué  est  couchant  et  lovant  ;  et  des 
immeubles  aux  seigneurs  iiauls -justiciers  des  lieux  où 
ils  sont  assis. 

La  coîfFiscATiON  DES  MEiBLES.  V.  cî-dessus ,  IJV.  II,  tit.  I, 
règle  Mil.  La  première  partie  de  rette  règle  n*est  pas  suivie,  et 
les  meubles  apparlienneiit  aux  difTérents  seigneurs  haut^  justi- 
ciers dans  les  territoires  desquels  ils  se  trouvent.  V.  Bacquet, 
dans  sou  Traiic'  des  Droits  de  justice,  cliap.  13,  n"  4.  *  Nivernais, 
til.  <^*'.v  (^oufisc. ,  art.  2.  * 

ET  iiES  iMMEiiui.ES  \i.\  SKiGNEURs.  V.  Uacquct ,  des  Droits  de 
'Uxiicc,  ciiap.  i:J.  et  los  Htnbh'snempiiU,  liv.  ii,  chap.  3U. 

XXI. 

SU\.  Sinon  que  ce  fust  pour  crime  de  leze-majesté , 
où  le  roi  prend  tout  :  ou  de  fief,  auquel  le  seigneur  prend 
ce  qui  est  en  son  fief,  ores  qu'il  n'eust  justice. 

*CoquiUe  sur  Nivernais,  tit.  ii ,  art.  1.  Choppin,  du  Domaine, 
liv.  III,  t.  XII,  n-  U.  * 

*  Leze-majeste.  Oiim,  t.  II,  p.  Gin.  V.  ordonn.  de  1539.  * 

*  Oc  de  fief.  Olim,  t.  Il,  p.  187.  * 

Ou  pour  fausseté  commise  au  sceau  et  aux  lettres  de  chancel- 
lerie; auquel  cas  la  confiscation  appartient  à3l.  le  chancelier. 
V.,  sur  celle  règle ,  Brodeau,  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  183, 
n"  20  et  27  ;  Bacquet,  des  Droits  de  justice,  chap.  11  ;  la  Con- 
férence des  Coutumes,  p.  3G  et  37. 

xxir. 

8li2.  Grimes  feudaux  sont  felonuie,  ou  faux  aveu  à 
escient. 

Felonme.  «  Qui  est  quand  le  vassal,  par  maltalent,  roe^^la 
«  main  sur  son  seigneur  à  tort ,  si  il  s'arme  contre  lui  ;  si ,  sans 
«  son  rongic,  il  pesclie  en  ses  étangs,  ou  chasse  en  sa  garenne; 
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«  OU  S'il  fortraict  sa  femme  ou  fllle  piicelle.  »  V.  Tauteur  du 
Grand  Coututnier,  liv.  ii,  lit.  de  Saisine  en  fief,  in  fine  ;  ci-dessus, 
liv.  IV,  lit.  ni,  régie  xcyi,  îcvii;  ci-après,  liv.  vi,  lil.  iv,  règle  viii, 
avec  la  noie  à  la  fin;  la  coutume  d'Anjou ,  pari.  6,  des  Cas  atix- 
quels  le  vassal  perd  son  fief  envers  son  seigneur,  commençant 
à  l'art.  187. 

XXIII. 
843.  L'homme  condamné  aux  galères,  ou  banni  à  per- 
pétuité, ou  à  plus  de  dix  ans,  confisque  ses  biens,  ci  ne 
peut  succéder. 

L'HOMUE  condamné  aux  galères,  ou  BANNI  A  PERPÉTUITÉ.   BoUr- 

bonn.,  art.  322  ;  Nivern.,  chap.  2,  art.  3. 

Ou  A  PLUS  DE  DIX  ANS.  CeUiî  qui  est  banni  pour  un  temps,  n'est 
pas  mort  civilement,  parce  qu'on  ne  peut  mourir  pour  un 
temps,  et  l'on  ne  peut  point  dire  que  le  corps  de  celui  qui  est 
condamné,  pour  un  temps,  aux  i,'alères,  soit  confisqué  j)Our  un 
temps  :  dans  l'un  et  l'autre  ras,  les  biens  du  condamné  ne  sont 
donc  point  confisqués.  V.  Hrodeau,  sur  Lonet,  lellreS,  som- 
maire \by  n*"  la,  10  el  n.  Mais  ordinairement  la  peine  des 
galères,  el  du  bannissement,  esl  pour  neuf  années  el  au- 
dessous,  ou  à  perpéluilé.  V.  VOrdnnnnnce  crimineUe  de 
Louis  XI  Y,  lit.  XXV,  art.  13,  avec  les  notes. 

XXIV. 

866.  Le  seigneur  jouira  des  biens  appartenans  par  usu- 
fruit à  son  sujet  condamné,  tant  que  le  condamné  vivra. 

•  Bacquet,  des  Droits  de  justice,  chap.  13.  Coquille  sur  Niver- 
nais, lit.  11.-* 

Cette  règle  n^est  pas  sans  difiicuUé  '  quand  la  peine  est  peit- 
pétiieile  *.  On  appelle  mort  civile,  une  fiction  par  laquelle  un 
homme  qui  vil  est  rcpulé  mort.  Or,  comment  penl-on  conce- 
voir qu'un  droit  d'usufruit ,  qui  est  très-personnel ,  puisse  être 
^ur  la  télé  d'une  personne  qu'on  feint  n'être  pins.  Si  l'on  veut 
que  ce  droit  subsiste,  il  faudra  donc  dire  que  le  condamné  sera, 
en  même  temps,  réputé  mort  et  vivant;  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible :  el  c'est  par  celle  raison  que,  chez  les  Romains,  l'usufruit 
finissait  média  etmaxima  capitis  diminutione,  Instit.  V^t.de  UsU' 
fructu^  ^  FinitUv.  Mais  l'oli  peut  dire  qu'il  n'y  a  nul  inconvénient . 
que  la  vie  d'un  homme  réputé  naort  quant  aux  effets  civils 


216  INSTITUTES  COUTUMIËRKS. 

serve  pour  fixer  la  durée  d'un  usufruit  donl  le  profit  lui  esl 
ôlé;  et  il  a  «lé  ainsi  jugé  par  arrêt  du  6  avril  1598.  V.  de  Re- 
uusson,  dans  sou  Traité  du  Douaire,  cliap.  12,  n"  31.  V.  la  note 
sur  la  règle  suivante. 

'  Le  Code  civil ,  «nrt.  1083,  en  offre  un  exemple  en  matière  de 
rente  viogcre,  * 

\\V. 

SUS.  Pour  le  méfait  de  riiominc,  uc  perdent  la  feiiiiue, 
ni  les  enfans,  leur  douaire  et  autres  biem'. 

PutR  i.K  MKFAiT  DK  i/iio^MME.  Par  Taucien  droit  de  la  France, 
lorsqu'un  seigneur,  vassal  du  roi,  était  criminel  de  félonie,  pour 
avoir  pris  les  armes  contre  sa  majesté ,  si  ce  vassal  avait  des 
enfants,  non-seulement  ils  ne  succédaient  pas  à  leur  père  cri- 
uiiiiel,  mais  pas  même  à  leur  mère,  tant  que  le  père  criminel 
vivail.  Ce  que  nous  apprenons  des  lettres  suivantes  de  Louis  VIII, 
(le  l'an  122/),  accordées  à  Marie  comtesse  dePonlhieu,  femme 
(le  Simon ,  IVrrc  de  Hené ,  cuiiite  de  Itouloi^ne ,  dont  Simon  le 
mari  «^lait  cHiniiiel  en\crs  le  roi.  En  voici  les  paroles,  qui  mé- 
rilenl  d'élrc  remaniiiécs,  où  le  roi  parle  ainsi  : 

M  Nos  igilur  moUi  pielatis  ducli,  ejusdem  consauguineai 
«  nostnc  preribiis  noslrum  aninmm  inclinantes,  filios  et  filias  a 
«  dicto  Simone  iptii  comiliss;e  natos,  et  nascituros,  maxime 
«  duximus  successionis  jure  hereditario  restiluendos,  qui  totam 
•'  iiercditatem ,  (ruin  proventi)>us  ejus  universis,  lam  ex  parle 
«  palris  quam  ex  parte  matris ,  sibi  provenieulem ,  secundum 
«  usus  et  consuetndines  Franciœ  haclenus  usitatas  et  oblentas 
«  in  manu  nostra  lenere  possemus  de  jure,  quamdiu  dictus 
«  Simon  viveret,  si  vellemus 

«  Nos  autem  diclae  comitissse,  etc.  »  Ces  lettres  sont  rapportées 
par  D.  Martenne,  dans  le  1. 1  de  sa  grande  Collection,  col.  1198; 
e*t  dans  V Histoire  des  Comtes  de  Ponthieu,  V.  la  règle  xxiv  de 
ce  tilre. 

Melun,  oiiap.  1 ,  art.  11,12:  Sens,  2G  ;  Mantes,  chap.  IT,  arL  104; 
Laon,  lit. i, art.  12.  V.la  Conférence  des  Coutumes,  p. .37, 38, etc.; 
et  Tari.  1G4  des  Coutumes  notoires  du  Chdtelet  de  Paris. 


XXVL 

^SU6.  Ni  elle  sa  part  des  meubles  et  acqucsls  de  sou 
mari ,  par  Tavis  de  maistre  Charles  Dumoulin ,  suivi  contre 
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les  anciennes  coulunies  de  la  Frauce  :  conformément  au 
privilège  octroie  aux  Parisiens  en  Tan  1^31. 

Amiens ,  art.  22T. 

Par  Tancien  usage  de  la  France,  le  mari,  condamné  pour 
crime,  confisquait  non-seulement  ses  propres,  mais  encore 
tous  les  meubles  et  conquôls,  au  préjudice  de  sa  femme.  Ce 
qui  est  encore  ordonné  par  «luelques  coutumes.  V.  celle  de 
Troycs,  arl.  134  ;  et  celle  de  Meaux,  ciiap.  2G,  art.  208;  l'or- 
donnance de  saint  Louis,  de  Tan  1259,  rapportée  par  Caseueuve, 
dans  son  Traité  du  Franc-alcu,  p.  292,  lig.  15;  celle  de  Phi- 
lippe le  Bel,  de  Tan  130.3,  dans  Vancien  Style  du  rartemcut, 
part.  3,  lil.  xx,  ^  4  ;  et  Froissart,  vol.  IV,  chap.  48. 

Par  l'avis  de  maistre  Charles  Dlmoilix.  Sur  l'arl.  12  de  la 
coutume  du  Vermandois.  «  .l'iquissima  consueludo,  »  dil-il,  «  et 
«  secundum  senlentiam  qunm  sempcr  axL  anuis  contra  velerem 
«  rijjulum  slylum  propugnavi  Paris'is  in  Senatu.  » 

Privilège  pr.TnoiE  aux  Parisiens  ex  1431.  Ce  prétendu  privi- 
lège est  de  Henri  VI,  loi  d'Angleterre  usurpateur,  qui  vinl,  cette 
année,  h  Paris,  comme  l'écrit  Jean  Charlier.  Aussi  ce  privilège 
se  trouve-t-il  entre  les  Ordointauccs  Bcfrhines,  pièce  2G.  Les 
ternies  en  sont  rapportés  dans  le  commentaire  sur  l'art.  134  de 
la  coutume  de  Troyes,  altril)ué  à  M.  Pithou,  où  il  est  mal  donné 
à  Charles  VIL 

XX  VU. 

SUl.  Femme  mariée,  condamnée,  ne  confisque  que 
ses  propres;  et  non  la  part  qu'elle  auroit  aux  meubles  et 
acquests. 

Et  non  la  part  oi^'klle  auroit  aux  3ieurles  et  AcgirESTS.  Comme 
les  femmes  ordinairement  contribuent  moins  que  les  maris  à 
l'avantage  de  la  communauté,  on  a  toujours  regardé  les  com- 
munautés comme  un  avantage,  et  une  espèce  de  libéralité  que 
les  maris  faisaient  à  leurs  lemines;  et  de  là  vient  que,  par  plu- 
sieurs de  nos  coutumes,  la  femme  mariée  et  condamnée  pour 
crimes,  ne  conlisque  que  ses  propres,  et  non  sa  part  dans  les 
meubles  et  les  conquéts  qu'il  a  paru  juste  de  laisser  entièrement 
au  mari.  C'est  la  disposition  précise  des  coutumes  de  Nivernais, 
au  tit.  des  Confiscations,  art.  4;  de  Sens,  arl.  2(»,  27  ;  de  Laon, 
arl.  12  et  13;  d'Auxerre,  arL  28,  29;  de  Troyes,  art.  135.. 

iL'art.  228  de  la  coutume  d'Amiens  et  l'art.  12  de  celle  de 
Melun  ajoutent  :  Sinon  qu'il  s*en$uire  mort  nalinelle,  ce  qui 
II.  19 
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n'est  pas  raisonnable,  (^r  si  le  mari  exclut  le  fisc,  dans  le  cas 
de  la  mort  civile  de  sa  femme,  Il  est  également  juste  qu'il  l'ex- 
clue dans  le  cas  de  la  mort  naturelle.  La  coutume  d'Orléans, 
dans  Part.  21<J ,  a  une  disposition  toute  différente,  et  veut  que 
«  la  Tcmme  condamnée  et  exécutée  pour  ses  crimes  ne  con- 
«  lisque  les  meubles  et  les  conquôls  immeubles  qu'elle  et  sou 
«  mari  ont  lors  de  la  condamnation,  et  qu'ains  demeurent  aux 
«  liérilicrs  de  la  femme.  » 

Ce  (lui  est,  si  on  l'ose  dire,  ridicule;  car  si  le  fisc  exclut  les 
parents  delà  femme  condamnée  de  la  succession  de  ses  propres, 
il  doit,  a  plus  forte  raison,  les  exclure  de  la  succession  des 
meubles  et  des  con<|u6ls,  à  moins  que  cette  coutume,  par  le 
mol  bérilier,  n'ait  voulu  entendre  les  enfants  de  la  femme  con- 
damnée ;  comme  le  remarque  Coquille,  dans  son  [nsiiiution, 
au  litre  des  Droits  de  justice ,  p.  17.  El  d'ailleurs,  où  serait  la 
raison  d'oler  ces  con(|ucls  et  ces  meubles  au  raaCi  et  au  Use, 
pour  les  donner  aux  héritiers  collalcraux  de  la  femme.' 

IVaulres  couUnnes,  qui  no  font  en  ce  cas  nulle  ^râce  au  mari, 
excluenl  plus  jui  idiquenienl  les  héritiers  de  la  femme  condam- 
née de  la  surrcssion  des  coiiquùls  et  des  mcuble.s,  pour  les  don- 
ner au  lise.  V.  celle  Oe  Bourbonnais,  art.  206;  et  celle  de  Tou- 
raine,  art.  2ô5;  et  Coquille,  dans  son  liistuution,  p.  17. 


XXVIII. 

8/!i8.  En  crimes  qui  méritent  la  mort,  le  Tilain  sera 
pendu ,  et  Je  noble  décapité. 

Nohiles  ex  consuetudine  non  suspcnduntur,  née  patiuntur  viles 
pœnas,  dit  Bariole,  ad  leg.28,  Dig.,  de  Pcenû.Y.  Farinacium,  in 
Praxi  criminali,  t.  1,  quaest.  18,  n<"85,  8G;  et  Battandierum,  in 
Praxi,  régula  xcni.  Touchant  \ù  peine  du  vol,  Y.  le  Praticien 
françois  ;  les  auteurs  cités  sur  la  règle  xx  du  lit.  i ,  du  liv.  vi, 
sur  ces  mots  pour  larcin;  les  lois  de  Canut,  1. 11,  p.  1454,  art.  5; 
Regiatn  Majeslatem,  Uv.  iv,  chap.  10,  art.  1  ;  et  la  note  sur  la 
règle  xxxH  de  ce  litre. 

*  Aujourd'hui  les  mêmes  crimes  sont  punis  dès  mêmes  peines 
(^uel  qu'en  soit  l'auteur.  * 
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XXIX. 

8A9.  Toutefois  où  le  noble  scroit  convaincu  d*un  vilain 
cas,  il  sera  puni  comme  vilain. 

•  Davot.  —  Quoique  loul  crime  puisse  ôlre  appelé  vilain  cas, 
il  y  en  a  qui  oui  un  caractère  plus  spécial  de  bassesse  et  d'in- 
dignité. Y.  la  Conf.  des  Ordonnances^  liv.  ix,iil.  x,  sur  la  peine 
des  voleurs  et  assassins  dé  guet-apens ,  soit  nobles ,  soit  rotu- 
riers. •    . 

V.  Coquille,  sur  l'art.  8  du  litre  de  Justice,  de  la  coutume  du 
Nivernais,  p.  14  de  l'édition  de  1GG5;  Golhofred.,  in  Praxi, 
p.  358  et  359. 

XXX. 

850.  L'on  disoit  communément  que  les  nobles  paient 
soixante  livres  d'amende ,  où  les  non-nobles  paient  soixante 
sols. 

Beaumanoir,  chap.  30,  des  iïêfeis,  et  cbap.  Gl.n^lS,  à 
la  fin.  L'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  chap.  IG.  «  Les  non- 
«  nobks,  à  cause  de  leur  subjeclion,  sont  moins  punis,  en  pareil 
«  délicl,  que  les  nobles,  si  comme  pour  briser  un  arrêt,  les 
«  non-nobles  doivent  une  amende  dcLx  sols,  et  les  nobles,  de 

■  Lx  liv.  »  V.  Petrum  a  Bella  Perlica,  quœsU  27G.  *  Statuta 
Caroli  secundi.  Giraud,  t.  II,  p.  28.  * 

XXXI. 

851.  Mais  en  crimes,  les  villains  sont  plus  grièvement 
punis  en  leurs  corps  que  les  nobles. 

V.  la  règle  qui  suiL 

Zillesium,  de  Muleta,  cap.  8,  n<**  49,  50,  SI,  etc.,  où  il  explique, 
au  long,  celte  règle;  Noideniim,  de  Statu  nobiUum,  §  102; 
Covarruviam,  lib.  ii,  Variar.  Resolutionum ,  cap.  8,  n"  3;  Gal- 
lium, lib.  Il  Observationum ,  cap.  tio,  n"  ultimo  ;  Loyseau,  des 
Ordres ,  cbap.  5,  nomh.  84  ;  el  Novellam  12,  cap.  1. 

Les  anciens  étaient  plus  judicieux,  qui  voulaient,  au  contraire, 
que  le  noble,  qui  est  présumé  avoir  eu  une  meilleure  éducation, 
fut  pt^s  sévèrement  puni  que  le  roturier.  Salvianus  Mâs^ilien- 
sis.  lib.  IV,  p.  73,  ultimae  editionis:  «  Ingenui  ac  nobfles  magis 

■  execrandi,  si  in  statu  lionesUore  pejores.  Quo  i\{  ut  ad  illum 
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«  pei'voniri  exilum  rei  hujiis  necesse  sit ,  non  ul  servi  sint  a 
«  rcalii  iic<iuitiie  su.t  nbsolvcndi ,  seJ  ut  plurimi  diviles  magis 
0  siiilscrvoriim  compnralionedainnandi.  »  Ce  que  Juvénal  avait 
bien  (lit  dans  ces  deux  \en>  : 

*        Omnc  animi  vitium  lanlo  conspeciius  in  &e 

r.rimcn  liabci,  qiianto  lunjor,  qui  peccit,  babclur. 

:  Salira  vm ,  vers.  i38.) 

Selon  l'aulcur  du  Grand  Coutumier,  au  tit.  des  Personnes, 
liv.  II,  diap.  i(J,  p.  120,  le  noble  élail  plus  puni  pécuniairement, 
el  le  roturier  rorporeliemenl. 


wxii: 

8.V2.  lit  où  le  vilain  perdroit  la  lie,  ou  un  membre  de 
M)ii  corps,  le  noble  perdra  Thoiineur,  et  réponse  ou  cour. 

Des  Fonlaines,  dans  >q\i  fouiteil,  cbap.  i:î,  art.  22. 

Kt  rki'onsk  kn  r.orn.  IV'uioi^na-îP  en  cour.  Y.  i:<Muinanoir, 
«•hap.  2,  p.  20,  lij;.  .Vi  ;  «l  AlvaroUuui ,  de  Feu(ii:i ,  fol.  122, 
«^(»l.  2 ,  fol.  i2:> ,  col.  I.  V,  au  tome  1 ,  livre  i,  litre  i,  les  rè- 
gles xxxni  el  \\\v.  • 

XXXIII. 
8f)3.   De  toutes  amendes  estons  en  loi,  les  femmes iiVn 
doivent  que  la  moitié. 

Celle  régie  est  prise  de  l'art.  iOO  de  la  coutume  d'Orléans. 
V.  de  La  Lande,  et  le  Glossaire  du  Droit  français,  sur  Emende 
de  Loi,  *  Mais  c'est  une  exception  à  la  coutume  générale  de 
France. * 

XXXIV. 

85!i.  Mais  les  injures  faites  aux  femmes  se  punissent 
au  doui)!(\ 

V.  Rittersiiusiuni,  lib.  vu  Lertionuin  sacrarum,  cap.  21.  «Cres- 
«  cunt  enim  injuri.'B  ex  diguilnle  personarum  quibus  inferuntur, 
«  ex  persona  infercnlis,  ncc  non  etinm  a  loci  celebritate  ubi 
«  inferunlur.  » 

Comme  les  méfnils  sont  plus  grands  quand  ils  sont  commis 
de  nuit  que  quand  ils  sont  commis  de  jour,  ils  sont  aussi  plus 
grands  quand  ils  sont  commis  à  l'égard  des  femmes  que  quand 
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ils  le  sont  à  l'égard  des  hommes;  et  c'est  pour  cela  que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  amendes  sont  doubles.  V.  la  règle  xi  de 
ce  titre. 

11  se  voit,  dans  le  second  capitulaire  de  Dagobert,  qu'il  fit 
pour  les  Allemands ,  et  le  troisième  qu'il  fil  pour  les  Bavarois, 
(|ue  les  amendes  étaient  doubles  pour  les  injures  faites  aux 
femmes.  Lex  Alamanor,,  cap.  48.  «  Si  quis  liberum,  infra  pro- 
■  vinciam,  veudiderit ,  revocet  in  prislinnm  libertatem ,  et  cum 
«  duodecim  soiidis  componat.  De  fœmiuis  autem,  si  lia  conti- 
«  gerit.  dupliciler  componat.  »  V.  Leg.  Bajuvar. ,iït.  m,  cap.  13, 
art.  1  et  2;  et  lit.  ix,  cliap.  1,  art.  1 ,  2,  3.  *  Laboulaye  ,  Con^ 
dition  des  femmes,  p.  109  et  ss.  * 

XXXV. 

855.  La  plus  grande  peine  et  amende  attire  et  emporte 
la  moindre. 

Celle  rèî;ie  est  lirée  des  ail.  21.  22,  23,  24  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bourges,  au  titre  lies  Couiumes  conccniant  les  juges. 

Suivant  l'art.  21,  si  le  débiteur  ajourné  confesse  la  dette  avant 
couleslalion  eu  cause,  il  doit,  pour  raison  de  la  confession  et  de 
la  condamnation  qui  a  suivi,  30  deniers  parisis  d'amende.  Mais 
si  la  confession  est  faile  après  que  les  parties  ont  contesté,  le 
condamné  doit  l'amende  de  7  sols  u  deniers,  qui  s'appelle  le  ng 
atteint,  et  il  ne  doit  pas  cefle  du  clain,  parce  que  la  plus  grande 
auiende  comprend  ia  plus  petite.  V.  le  Glossaive  du  Droit  fran- 
çais, sur  le  mot  Emende  *,  et  sur  le  mot  Fait  où  Ragueau  nous 
donne  la  maxime  que  le  plus  grand  fait  emporte  toujours  le 
petit.  •  Loysean,  des  Seigneuries,  chap.  12,  n°"  71,  72,  73,  74, 75; 
Baudouin  et  Gosson,  sur  l'art.  G  de  la  coutume  d'Artois,  n'"7, 
8, 9,  p.  217,  218  ;  et  la  règle  m  du  litre  qui  suil.  "  V.  apssi  le  Code 
d'inslr.  cri  m.,  art.  3G5,  §  2.  '* 

XXXVI. 

856.  [Qui  nie  sou  scel,  ou  seing  manuel,  et  est  con- 
damné par  sentence ,  y  a  amende  sur  le  roturier  de  soixante 
sols ,  et  sur  le  noble ,  arbitraire.  ]    ^ 

Qoi  ME  SON  SCEL.  Celte  règle  est  prise  du  lit.  xxxmi,  art.  17 
de  la  coutume  du  Loudunois ,  qui ,  selon  Loyseau ,  est  une  des 
plus  belles  de  France,  l/auleur  du  Grand  Coufumier,  liv.  n, 
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chap.  17,  écrit  •  qu'exécution  ne  se  fait  point,  fors  sur  chose 
«  notoire  ;  et  pour  ce  que ,  si  aucun  est  obligé  sur  son  scel, 
«  jusqucs  h  ce  qu'il  l'ait  reconnu.  Ton  ne  Tcra  pas  exécution  sur 
«  lui.  • 

Ou  SEING  MANUEL.  Par  l'art.  9  de  l'édit  de  1G84,  la  peine  de  celui 
qui  nie  sa  propre  signature  et  écriture ,  est  de  cent  livres  d'a- 
mende envers  le  roi  dans  les  cours,  et  de  cinquante  livres  dans 
les  autres  tribunaux. 


TITRE  III. 

DE  JUGEIIENS. 

Nous  apprenons,  de  S.  Clirysostôme ,  que  les  anciens  avaient 
deux  usages  singuliers ,  à  l'égard  des  jugements  publics. 

Le  premier  était  <(ue  le  procès  des  criminels  se  faisait  pii- 
bliquoineiU.  V.  cet  auteur  dans  son  sermon  iv  du  Lazare. 

Le  second  ëlail  que  le  jui;e  ne  pariait  au  criminel,  que  par 
une  personne  iiUerposée.  Co  qui  «»sl  encore  remarqué  par  le 
même  Père,  dan^  son  Homélie  ôO,  sur  les  actes  des  apôtres. 

Il  en  elail  niilremeiit  dans  les  ju|;ements  particuliers.  Y.  Rit- 
tersliusium  ,  lib.  vi  Snrrantm  Ipctinmim,  cap.  7  et  8. 

On  remarquera  ici  que,  chez  les  Uomains  et  les  Grecs,  il  n'y 
avait  pas  autrefois  celte  mullilude  horrible  de  procès  criminels 
et  civils,  qui  ruine  en  France  tant  de  familles. 

Rulilius  Numalianus ,  qui  fut  préfet  à  Rome  sous  l'empire 
d'Ilonorius,  fut  sans  emploi  dans  son  temps  d'exercice,  parce 
que  dans  l\ome  on  ne  commit  aucun  crime;  ce  que  nous  appre- 
nons de  lui-même  dans  son  premier  itinéraire,  versu  157. 

Si  non  di?plicui  regercm  cum  jura  Quirini , 

Si  colui  Sniiclos  coiisuluique  Paires  ; 
Nam  quod  nulla  meum  sirinxerunt  criinina  ferram, 

Non  sit  communis  gloria,  scd  populi. 

L'empereur  Basile  lit  un  jour  publier  dans  la  ville  de  Constatf- 
tinople  qu'il  vieuurail  à  une  heure  qu'il  indiqua,  pour  rendre, 
à  la  tële  du  sénat,  la  justice  en  personne.  11  eut  soin  de  s'y 
rendre  comme  il  l'avait  promis;  mais  inutilement,  parce  que, 
dans  celle  grande  ville,  capitale  de  l'empire,  il  ne  se  trouva 
pas  un  seul  procès.  * 

Voici  comment  Constantin  Porphyrogénète  rs^pporte  ce  fait 
dans  la  Vie  de  Basile ,  chap.  24 ,  à  la  fin ,  p.  64  de  la  traduction 
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d'Allalius,  lib.  ii  Opuseuîorum  :  «  Subsecutisdein'ietemporihiis, 
«  fama  esl  alhiiiando ,  eum  in  liunc  eundem  audilorii  locuin ,  ad 
«  vindicandos  injuriam  perpessos,  accessisse;  cum  aulein  nrmo 
«  expostularcl,  suspicans  a  non  nullis  ingressum  proliiheri, 

•  stipalorcs  suos  dimisit,qiit  in  mulUs  urbis  partibus  perquire- 
«  renl ,  si  quis  adversus  alium  exposlulalionem  inlenlare  vellet. 
«  Ubi  redicre,  dicenles  nullum  usquam  se  reperisse  ({ui  de  ali- 
«  quo  exposlularet  vel  quererelur,  Iradunl  generosum  illum 
«  viruni ,  ob  gaudiuin  in  lacrymas  elTusum ,  Deo  gralias  reddi- 
«  disse ,  etc.  > 

I. 

857.  Il  plaide  bel,  qui  plaide  sans  partie,  *  ou  Tout 
passe  s'il  n'est  contredit.  * 

Liti^at  ex  voio ,  qui  secum  tiligat  uno. 

Celaélail  vrai  anciennement;  mais  ce  droit,  qui  était  général 
dans  toutes  les  provinces  coulumières  du  royaume,  a  été  aboli 
par  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  1539,  et  depuis  par  l'art.  3  de 
l'ordonnance  de  10G7,  au  lit.  5,  des  congés  et  défauts,  art.  3, 
à  la  Un,  qui  porte  que  «  le  protil  du  défaut  et  les  conclusions 
«  seront  adjugées  au  demandeur  avec  dépens,  si  la  cause  se 

•  trouve  juste  et  bien  vérifiée.  »  En  sorte  qu'aujourd'hui  celui 
qui  plaide  sans  partie  perd  sa  cause  si  elle  n'est  pas  juste,  et 
s'il  ne  la  vcrilie  pas.  Voyez  ci-dessus,  liv.  i ,  tit.  v,  règle  iv,  et 
la  règle  xv  de  ce  titre. 

IL 

858.  Les  cautions  judiciaires  n'ont  point  de  lieu  entre 
les  François. 

Les  cautions  judicuires.  Judicatum  solvi,  et  rem  ratam 
dominum  habiturum,  V.  tit.  Inst.  de  Satisdaiionihus, 

.\'0NT  POINT  DE  LIEU  ENTRE  LES  FRANÇOIS.  V.  Joau.  Fabrum , 
ad  tit.  Inst.  de  Satisdotionibiis,  ^  Sed  hodie,  n***  i  et  2;  et  ad 
Autli.  GeneralileTy  Cod.  de  Episcopis,  etc.;  J.  Galli,  qii;i;sl.  41), 
et  Speculator.,  tit.  de  Satisdationibus ,  §  1 ,  vers.  Verurn, 

11  Tant  cependant  excepter  de  cette  règle  quelques  personnes 
qui  sont  tenues  de  dqnner  la  caution  [judicatum  soUi  ]  ;  savoir  : 

1"  Les  aubains.  V.  Bacquet ,  du  Droit  d'aubaine,  chap.  16  ,  el 
J.  Fabrum ,  ad  tit.  Inst.  de  Satisdationibui)  §  Sed  hodie,  n"  9; 

2*  Les  dévolu  taires.  V.  l'art.  46  de  rordonnance  de  Blois; 
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V  Et  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens.  Y.  Ghopinum,  ad 
Consuetudincs  parisienses,  lib.  ii,  lit.  i,  n*  16.       • 

III. 

859.  Messirc  Pierre  de  Fontaines  dit  que  nostre  usage 
ne  faisoit  rendre  aucuns  dépens  de  plaids  :  ce  qui  cstoit 
aussi  porté  par  une  ancienne  ordonnance  du  roi  saint  Louis  : 
mais,  au  lien  de  ce,  y  avoit  amende  aux  hommes  et  à  la 
cour,  et  une  |)eine  de  la  dixième  partie  de  la  chose  con- 
troversée, jusques  à  ce  que,  par  Tordonnance  du  roi 
Charles  lY,  dit  le  Bel,  Ton  a  pratiqué  \evicttis  victori  du 
pays  de  droit  écrit  ;  et  la  peint;  dessusdite  a  esté  al)oUe. 

Dr  Fontaines  ,  dans  son  Conseil ,  cliap.  22 ,  art.  3  et  8  ;  Vrevin, 
des  Dépens,  ohap.  i. 

Ordonnv.nck  i>k  saint  Louis  de  Tan  i25î,  au  mois  de  décembre. 
V.  Sttfl.  Pnrtmvrnti.,  part-  m ,  lit.  vi ,  ♦  20. 

Amenuk.  V.  la  iM'ijle  xxxv  ihi  lilro  précédent;  et  Loyseau,  dett 
Seifineuries,  chap.  12 ,  il*"  Tl ,  72,  ',:)  et  Ti  ;  Glossaire  du  D.F., 
V"  Emeudc  en  cas  tVnpppl* 

Et  l'nk  peine  i>k  \.\  dixième  partie,  etc.  V.  Marculfum ,  lib.  i 
/'on/H'/anim  ,  cap.  20.  et  ibi  D.  Dignonium;  Cujac,  lib.  vn, 
OUserv.,  cap.  .*>;  St\il,  Pariamenti ,  part,  m,  lit.  vi,'J  20;  et 
Villa-r>ic,:;()  ad  l'nruni  Omliorum,  seu  Fuer.o  Juxgo ,  lib.  ii, 
lejf.  l'i,  fol.  08;  V.  (iuy  Pape,  dans  ses  Décisions,  liv.  ii,  sect.  4, 
art.  14. 

Par  l'ordonnance  de  Charles  le  Bel,  du  mois  de  jan- 
vier I32i ,  qui  est  au  registre  A  du  Parlement,  fol.  3  V.  V.  Fon- 
lanon ,  1. 1 ,  p.  CA\  ;  le  Dialogue  des  Avocats,  p.  477, 478;  For^im 
Goihorum,  lib.  ii,  til.  i ,  leg.  44. 

Du  PAYS  DE  DROIT  i^cRiT.  V.  GotTrcdum  Saligniacum ,  ad  leg.  70, 
s^  Etiaw  ,  (le  Leqnt.  2;  "  et  les  Constitutionex  niriœ  Aquenxis, 
l;iraud,  t.  Il,  p.  18.* 

IV. 

860.  Comme  depuis,  Tamende  du  fol  appel  des  pays 
coutumiers  a  esté  introduite  par  l'ordonnance  du  roi 
François  T',  contre  ceux  du  mesme  pays. 

V.  l'ordonnance  de  1539,  art.  114,  115  et  110;  "^  et  Tordon- 
nnnce  de  Pbilippe  de  Valois  du  0  mai  1.332.* 
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V. 

861.  Lo  roi  et  les  seigneurs ,  en  leurs  justices,  y  plai- 
dent par  leurs  procureurs.  * 

V.  Loyseau,  des  Seigneuries,  cliap.  10,  n"'72,  13,  74,, 75, 
7G,  77,  78;  Coquille',  sur  la  couluine  du  Nivernais,  chap.  i ,  de 
Justice,  ari.  23.  p.  2S  de  l'édition  de  1GC5;  et  Bacquet,  des 
Droits  de  Justice ,  cliap.  17.  '         ' 

Brederode,  dans  son  Lcxicon ,  sur  le  mol  Nohilis;  et  l'ordon- 
nance de  Philippe  de  Valois  faite  à  Yincennes  au  mois  de 
juin  1338,  arl.  21),  l.  Il  des  Ordonnances,  p.  127;  Joannem 
Galli,  et  ibi  Molin.,  quaesl.  3G0;  Dcspeisses,  t.  III ,  lit.  u,  p.  74 , 
n-  11. 

Et  les  SEicxEiiRs.  Selon  l'arl.  U  du  lit.  xxiv  deTordonnance 
<le  IOJm,  les  juges  des  seii;neurs  peuvent  connaître  de  tout  ce 
({ui  concerne  les  domaines,  -droils,  revenus  ordinaires  ou 
rnsuelïi,  innl  en  fief  que  roture,  ÛES  terres  dont  ces  seigneurs 
soiU  propriéinires ;  des  baux,  sous-i)aux,  jouissances,  circou- 
>tancos  el  iléiKMidanceh,  soit  ((uc  les  iulairee^  soieiit  poursuivies 
sous  !e  nom  des  seigneurs  liirines,  0!i  de  leurs  nroeureurs  lis- 
eaux.  Mais,  quant  aux  auUes  actions  ([ue  les  seigneurs  peuvent 
avoir,  ou  auxquelles  ils  seraient  intéressés,  leurs  juges  n'en 
peuvent  eouuaitre.  V.  d'Argeutré,  sur  l'ancienne  coutume  de 
Hrelagne,  n*  5,  et  sur  l'art.  45,  u"  *.);  Coquille,  dans  sou  Insti- 
lution ,  au  litre  du  Droit  >U'  rntfnuté ;  Bérault,  sur  l'art.  53  de 
la  roulnnie  de  Normandie;  l'art.  (î7  de  la  coutume  d'Anjou;  et 
Uoruier,  sur  l'arl.  (>7  de  l'oriioanance  de  i(>07,  transcrit  ci- 
dessus.. 

VI. 

862.  Et  n'y  paient  aucuns  dépens,  ui  n'en  reçoivent. 

Ni  n'en  reçoivent.  Ce  qui  est  fondé  en  raison,  parce  qu'il 
serait  injuste  qu'ils  en  reçussent  et  qu'ils  n'en  payassent  pas. 
V.  legeui  ullimam,  Cod.,  de  Fructihus  et  litium  expensis,  lib.  vu, 
lit.  Li;  Julianuiu  aulecessorem ,  art.  CS;  Cujacium,  lib.  xii , 
Obsprrai.,  cap.  T2;  Cassiodorum,  lib.  ix,  Vnriar,,  cap.  14;  et 
Peregrinum  ,  de  Privilegiis  etjuribus  fisci,  lib.  vu ,  tit.  iv,  n-  14  ; 
Joannem  (lalli,  quaest.  3(»0,  n*  32,  et  ibi  Molinaeum.  V.  Cuja- 
cium ,  ail  lil.  cod.  de  Sportufis,  lib.  ni ,  tit.  n.    • 
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vn. 

863.  Défaut  ne  se  donne  contre  le  procureur  du  roi. 

Quia  sententia  contra  Fisatm  lata,  absente  fiseipatronQ, 
nuUa  est,  leg.  Si  fiseus  alfeni ,  cl  Icg.  3,  $  Dirus,  Digesl.,  de 
Jure  fisci,  V.  Joan.  Galll ,  qiiœsl.  300.  n*  31. 

L'auteur  a  pris  celte  règle  de  Bouipiller,  liv.  i ,  lit.  v,  p.  80 
et  31  :  «  El  est  à  sçavoir  que  par  le  style  du  Parlement ,  défaut, 
«  en  ras  de  sauve-garde  enrrainte,  ne  se  donne  contre  le  procu- 

•  reur  du  roi.  La  raison  que,  comme  en  cas  où  l'on  traiteroit 

•  du  domaine  du  roi .  défaut  ne  se  donne  point  contre  le  pro- 
«  cureur  pour  ce  qu'il  ne  peut  amoindrir  le  domaine,— mais  le 

•  peut  bien  garder  et  défendre—,  non  plusnepeul-il  échoir  en 
«  dérnut,  en  cas  de  sauve-garde  enfrainte,  qui  est  cas  de  pur 
«  domaine  et  de  majesté  royale.  »  V.  le  môme  auteur,  liv.  i, 
lit.  \ ,  p.  50,  ligne  1 1  ,  p.  51 ,  ligne  IG;  et  les  notes  de  Cliaron- 
das ,  p.  54 ,  sur  les  lettres  aa ,  bb. 

VÏIÏ. 

866.  L'on  souloit  dire  :  L*c  l'homme  mort  le  plaît  est 
mort.  Mais  cette  disposition  du  droit  romain  a  esté  cor- 
rigée par  les  arrests  et  rordounance  de  Tao  1539,  [quand 
le  procès  est  en  état  de  juger.  ] 

Suivant  la  loi  célèbre  des  douze  tables  les  jugements  devaient 
être  rendus  entre  les  parties  présentes.  «  In  comitio,  aut  in 
«  foro,  ante  meridiem,  causam  conscito,  cum  pérorant  ambo 
«présentes.  Post  meridiem,  praesenti  litem  addicito;  si  ambo 
«  prœsentes.  »  Et  si  une  des  parties  était  absente,  les  juge- 
ments étaient  nu!s.  «  De  uno  quoque  negotio ,  »  dit  le  juriscon- 
sulte Paul,  «  prœsentibus  omnibus,  quos  causa  conlingit, 
(  judicare  oporlet;  aliter  enim  judicatum,  tantum  inter  pne- 
•c  sentes  tenet ,  etc.  »  Leg.  de  Unnqvonue ,  Dig.,  de  Re  judicata. 

Or,  si  les  jugements  élaient  nuls  quand  ils  étaient  rendus 
contre  les  absents,  qui  sont  compares  aux  morts,  il  s'ensuit,  à 
plus  forte  raison ,  qu'ils  étaient  nuls  lorsqu'ils  étaient  rendus 
contre  les  morts  ;  parce  que  les  formalités  qui  furent  introduites 
contre  les  absents  et  ceux  qui  ne  voulaient  point  se  présenter, 
ne  pouvaient  point  avoir  lieu  contre  les  morts. 

C'est  la  décision  du  même  jurisconsulte.  «  Paulus  respondit, 
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•  eum  qui  in  rébus  humanis  non  fuit ,  senlenliœ  dictœ  lenipore, 
«  inefficaciler  condemnalum  videri.  Idem  respondit  adversus 
«  eum  qui  in  rébus  humanis  non  essel,  cum  judex  dalus  est, 
«  neque  judicis  dalionem  valuisse,  neque  senlentiam  adversus 
«  eum  diclam  vires  liaiicre.  »  Leg.  2,  D.,  Quœ  senlentiœ  sine 
appellatione,  V.  notas  ad  cap.  cit.,  leg.  Xii  Tab.  Et,  dans 
ce  cas,  la  sentence  ou  le  jugement  était  nul,  quand  même 
il  y  aurait  eu  quelqu'un  qui  aurait  pris  la  défense  de  la  per- 
sonne que  l'on  croyait  vivante,  dans  le  temps  qu'elle  était 
morte;  comme  nous  l'apprenons  du  jurisconsulte  Julien,  dans 
la  loi  suivante  :  «  Cum  nbsenlera  delTeniicre  vellcm,  judicium, 
«mortuo  jam  eo,  acccpi,  et  condemnatus  solvi.  Quxsilum  est 

•  an  hères  libcrarelur,  item  qnœ  aclio  mibi  adversus  eum  com- 
«  petit.'  Uespoudi  judicium,  quod  jam  mortuo  debitore  per  def- 
«  fensorem  ejus  accipitur  nu'hini  essc;  et  idco  heredcm  non 
«  iibcraii.  Defensorcm  aulcm,  si  ex  causa  judicati  bolvcrit, 
<  repéterc  quidem  non  possc;  ne^oîiorum  tameii  {^cstorum  ei 
«  acliouem  compelere  adversus  lieredem  ,  qui  sane  exceptione 

*  doli  mali  se  lueri  possil,  si  ah  adore  conveniatur.  »  Leg.  74 , 
§  2,  de  Judi'ciis. 

Ainsi ,  par  le  Droit  romain  ,  Vliomme  mort,  le  plaît  était  mort, 

*  La  mort  emporte  tout,  dit  le  proverbe  allemand  :  Der  Tod  hebt 
ailes  auf,,  Eisen.,  p.  508.* 

Nous  avons  longtemps  suivi  ce  droit  en  France,  mais  enlin  il 
fut  abrogé  par  l'art.  90  de  l'ordonnance  de  1539,  qui  décide 
que,  «  quand  un  procès  sera  en  état  de  juger,  le  juge,  quel 
«qu'il  soit,  pourra  procéder  au  jugement,  et  prononcer  sa 
«sentence,  nonobstant  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  soit 
«  décédée,  sauf  à  ceux  contre  lesquels  on  le  voudra  faire  exé- 
-  culer,  se  pourvoir,  si  bon  leur  semble  par  appel ,  autrement 
■  fondé  que  sentence,  comme  donnée  contre  un  décédé.  » 

Tel  est  l'usage  en  matière  civile  :  mais  en  matière  criminelle 
la  règle  a  toujours  lieu,  et  l'homme  mort,  le  plaît  est  mort, 
parce  qu'il  est  impossible  de  punir  l'homme  qui  n'existe  plus. 
Leg.  i ,  De  puhlîcis  judiciîs;  leg.  o  penull.  et  ullim..  Cod.,  Si 
rciis  îv/  nccusator  mortuus  fucrit  ;  leg.  Sî  pwna  20;  leg.  Crimen 
20,  Digest.,  de  Pœnis,  etc.  V.  Dernier,  sur  l'Ordonnance  crimi^ 
nelle,  p.  3à2  de  la  première  édition:  Janum  a  Costa  M.  S.  ad  tit. 
Cod.  de  Delîctis  defunctorum ,  p.  128,  cap.  2 ,  lib.  n  ;  Sexti  de- 
cretalium.  Ut  lite  pendente,  tit.  vin ,  et  ibi  glossa. 

11  y  a  néanmoins  des  crimes  qui  ne  s'éteignent  point  par  la 
mort,  à  cause  de  leur  atrocité,  et  pour  lesquels  on  condamne 
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la  mémoire *el  l'on  conlistfue  les  biens,  comme  le  crime  de  lèse- 
majeslc,  de  sédiUon ,  de  rébellion.  Y.  leg.  (Juisquis,  Cod.,  ad 
leijem  Juliain  majestatis;  legeiii  ullimum,  Digesl.,  eodem,  el 
leg.  20,  Digesl.,  de  Accusationibus,  el  le  lit.  xxii  de  VOrdon- 
nancc  criminelle,  de  la  manière  de  faire  le  procès  au  cadavre, 
ou  à  la  mémoire  d'un  dc'funt. 


IX. 

865.   En  pctitoire  ne  gist  provision. 

Parce  que  le  défendeur,  donl  la  possession  n'est  point  coii- 
testée,  a  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chose  contentieuse. 
V.  ci-dessus,  liv.  v,  lit.  iv,  règles  ii ,  xxiv  et  xxvni. 

X. 

806.  Au  rapport  des  jurés  foi  doit  estre  ajoutée,  en  ce 
({ui  est  do  leur  art,  s'il  n'en  est  demandé  amendement. 

*  Toi  îjoir  KSTRt  ajoi  tkl.  Peritia  /><  urte  credcvdum  esL' 

S'il  n'kn  kst  f)KMAM>i:  AMKNDKMENT,  (.'esl-à-dirc  la  révision 
ou  correction;  ce  (lui  a  été  rejelc  par  l'art.  IS'i  do  la  coutuuse 
(le  Paris,  (jui  a  décidé,  «  qu'on  ne  pourroit  demander  amende- 
«  ment;  mais  que  le  juge  pourroil  ordonner  aulre  ou  plus 
«  ample  Visitation.  »  V.  l'arl.  14  de  l'ordonnance  de  l(;«»7, 
lit.  XXI,  des  Descentes  sur  les  lieux;  et  ce  que  j'ai  remarqué 
iur  les  Établissements  de  saint  Louis,  liv.  i,  clrap.  1.  'Suivant 
le  code  de  procédure ,  art.  323,  les  juges  ne  sont  point  astreints 
à  suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction  s'y  oppose.* 

XI. 

867.  Les  juges  doivent  juger  certainement,  et  selon 
les  choses  alléguées  et  prouvées. 

•  «  Ordonnons  et  décernons  que  tous  les  juges  de  noire 
■  royaume ,  tant  ceux  de  notre  cour  de  Parlement  que  nos 
«  baillifs  et  séneschaux  et  autres  juges  de  nostre  royaume  juge- 
«  ront  cerlainemenl  et  selon 'les  choses  alléguées  et  prouvées 
«  par-devant  eux  par  les  parties,  donnant  et  proférant  dores- 
«  euavant  leurs  jugements  et  arrêts  certains  et  clairs.  » 
Charles  Vil,  ordonnance  de  1463,  art.  123.* 
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•  Bonus  judex  nihil  ex  arbitrio  suo  facit,  el  proposito 
«  domesticœ  voluntalis,  sed  juxla  leges,  ac  jura  pronunlial. 
«  Stalulis  juris  obtempérai,  el  non  indulget  proprise  volunlali  : 
«nihil  prcxparalum ,  et  incdilatum  de  domo  deterl,  sed  sicul 
«  audit,  lia  judlcal,  el  sicul  se  liabel  negolii  nalura,  deccrml; 
«  obsequilurlegibus,  non  advei*salur;  examinai  caus:L*  meiila, 
«  non  mutai,  etc.  •  Gralianus,  3,  ({uœsl.  7.  Cau.  Judices,  ex 
Ambrosio  ad  psalmum  Beati  immaculati,  Y.  Zoucha;um  anle- 
cessorem  Oxoniensem,  lib.  Quœstionum  juris,  claiSse  10,  cap.  9; 
Albericum,  lib.  Lectionum,  cap.  13,  p..  10;  Bronchorslium , 
cenluria  i,  Assert.  14  ;  Holomanum, quœsl.  illuslrium,  cap. 20; 
UiUigerum  ad  Donellum,  lib.  xxi\,  cap.  3  ;  glossam  el  doctores 
ad  leg.  G,  Digest.,  de  officio  prœsidis,  *  El  saint  Thomas,  en  sa 
Somme,  II,  2,  quiesl.  G7.* 

Chez  les  Romains,  un  mauvais  juge  était  regardé  comme  un 
larron,  el  un  mauvais  jugement  comme  un  larcin.  V.  Cicero- 
nem  pro  Roscio  Amerino,  art.  22,  n"  7i;  Fornerium,  lib.  v 
fjuotidianarum,  cap.  7. 

'  L'édition  de  i(»37  donne  ici  la  maxime  suivante  . 

XI  bis. 
867  bù.   Ft  ne  peuvent  être   pris  à  partie  on   leurs 
noms,  s*il  n'y  a  dol,  fraude,  ou  coucussiou. 

Ordonnance  de  François  l"'  de  l'an  1640,  art.  2.  V.  inf.,  lil.  iv, 
art.  4.' 

XII. 

868.  Syge  est  le  juge  qui  écoute,  et  tard  juge.  Car  de 
fol  juge  brieve  sentence.  [Et  qui  veut  bien  juger,  écoute 
partie.  ] 

ÉCOUTE  PARTIE.  Le  demandeur  et  le  défendeur  :  nam 

Oui  slatuil  aliquid  parte  iiiaudita  altéra , 
.Equum  licet  slatueril,  liaud  aequus  fuit. 

(  Se>eca  ,  in  Medeu ,  acl.  Jl .  ; 

V.  Lucianum  in  Hermolino,  t.  1,  edit.  Amstelodamensis, 
anni  1G87,  p.  727/  et  les  autorités  analogues  rapportées  à  l'oc- 
casion de  cette  règle  de  Loisel  par  Dupin ,  dans  sa  Dissertation 
sur  les  arrêts,  sècl.  1 1 ,  et  dans  sa  Libre  défense  des  accusés,  dans 
le  Manuel  des  Étudiants,  p.  522  et  365.* 

H.  20 
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XIII. 
869.   [Qui  tost  juge,  et  qui  n*cQtend,  faire  ne  peut 
bbn  jugement.] 

ET  QUI  N*ENTEND.  Il  Serait  ^  souhaiter  que  ceux  qui  jugent 
flsseiU  nltenlion  hoc  conseil  du  roi  proplièle,  Erudimini  qui 
judicatis  terram.  On  ne  doule  pas  que,  lorsqu'ils  entrent  dans 
les  charges  de  judicalure ,  ils  n'aient  de  bonnes  intentions.  Mais 
à  quoi  servent-elles ,  si  Ton  est  presque  dans  l'iinpossibililé  de 
bien  juger,  parce  «lu'on  ne  veut  pas  entendre,  ni  étudier  les 
lois,  ni  se  donner  la  peine  d'approfondir  les  questions?  V.  la 
note  sur  la  règle  précédente,  avec  les  auteurs  qu'on  y  a  cités. 

On  ne  peut  trop  leur  mettre  devant  les  yeux  ce  précepte  de 
Josaphat  aux  ju^es  ((u'il  venait  d'établir  dans  les  villes  de  Juda: 
«  Vi(lele(|uidquidfanalis:  non  eniin  hominisexercctisjudidum, 
N  sed  Doniini;  el  ({uodcuinquc  judicaverilis,  in  vos  redundabit. 
«  Sil  timor  Doinini  voliiscuin  el  cum  diligenlia  cuncta  Tacite. 
«  Non  0^1  eaiin  apud  Doiniiium  Deuiu  no^truin  iniquitas,  nec 
«  personarum  acccplio,  ucc  cupido  muncrum.  »  Paraiip.,  n, 
li),  0.  •  V.  aussi  I.  i) .  Ood.,  de  Judiciis,  " 


XIV. 

870.  Nécessité  n'a  point  de  loi. 

•  L'allemand  :  NotU  hat  kein.Gebot,* 
V.  ci-après,  Ut.  vi ,  règle  v.  *  Neltcibladt ,  Diss,  de  necessitate 
ejusque  injure  effectu.* 

XV. 

871.  Par  le  droit  ancien  de  la  France,  le  contumax 
perdoit  sa  cause  bonne  ou  mauvaise,  civile  ou  criminelle. 
Aujourd'hui,  il  faut  jusiifier  sa  demande. 

Joannes  Fabcr,  ad  %Relinendœ,  Inst.,  de  Interdiet,,  ïV  31: 
•«  Quid  si  reus  est  contumax»  et  non  vult  comparere?  Quidam 
«  dicunt  qnod  praetigitur  sibi  terminus  intra  qucm  compareat, 
«  alioquin  imponitur  sibi^  silenUum.  Alii  dicunt,  ut  Azo  in 
«  Summa,  quod  pronuntiatur  pro  actore,  et  sic  servat  curia 
«  Franciœ;  sed  hoc  periculosum  de  jure,  quia  ante  litem  con- 
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«  teslatam  non  ferlur  senteulia.  »  Leg.  Properandum ,  Cod.,  de 
Judiciis ,  etc. 

L'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  m,  chap.  10,  p.  357:  «  Si 
«le  demandeur  est  conlumax  par  deux  contumaces,  il  sera 
«  condamné  es  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  à  la  tierce  il 
«  perdra  sa  cause,  licet  contra  jus  ^  et  avant  contestation.  »  Et 
de  là  était  venu  le  proverl>e  ancien  :  H  plaide  bel  qui  plaide 
sans  partie.  *  Olim,  t.  il ,  p.  421 ,  xii/  Ce  qui  a  clé  aboli  contra 
veierem  s^yîum  G  allia ,  dit  Dumoulin,  par  l'art.  27  de  Tordon- 
nance  de  1539,  et  depuis  par  Tart.  3  de  l'ordonnance  de  1GG7, 
au  lit.  V,  des  Congés  et  Défauts ,  avec  la  note  de  Dernier.  Jean 
Gain  traite  de  cet  ancien  droit  dans  sa  question  300;  et  à  iNaples, 
où  nous  l'avions  porté,  il  fut  aboli  par  la  constitulion  de  Fré- 
déric intitulée,  de  jure  Francorum  in  judiciis  suhfato.  Inter 
conslitulioncs  neapolilanas  seu  siculas,  lib.  u,  lit.  xvii.  V.  ibi 
Barlhol.de  T.apiia,  Lailum  de  Turcia,et  Mathneuin  de  Alllictis. 

"  Criminelle,  r.el  usa;;e  est  très-ancien  en  France,  comme  on 
en  peut  jtiger  p.ir  le  passage  suivant  de  Mathieu  Paris,  dans  la  vie 
de  Jean  sans  Terre,  p.  lî)()  :  «  Consueludo  est  in  regno  Franciae, 
«  quod  ov  ({uo  a}i(|U!s  accusalnr  coram  buo  jiKîice  de  lam  eru- 
«  deii  hoinicidio  quod  murdrum  appeilatur,  ol  ille  qui  accusalur 
«  non  venit,  verum  modo  non  legilime  se  excusai,  pro  cou- 
«  viclo  habelur.  et  tanquam  convictus  per  omnia  judicatur  et 
«  etiam  ad  mortem,  ac  si  prœsens  essel.  »' 

XVT. 

872.  Erreur  de  calcul  ne  passe  jamais  en  force  de 
chose  jugée. 

V.  supr.  liv.  I,  lit.  v,  règle  vi. 

Il  faut  ici  distinguer  :  ou  l'erreur  de  fait  et  de  calcul  n'a  pas 
été  exprimée  par  le  juge  dans  sa  sentence ,  ou  elle  a  élé  ex- 
primée. 

Si  elle  n'a  point  élé  exprimée,  et  s'il  y  a  eu  procès  sur 
l'erreur,  on  ne  peul  se  pourvoir  contre  le  second  jugement  que 
par  appel ,  cl  non  par  voie  d'erreur,  ni  par  s  mple  requête;  car, 
comme  il  est  dit  dans  la  loi  2,  Cod.,  de  Rejudicata  :  «  Res  judi- 

•  caticsi  sub  prctexlu  compulationis  instaureniur,  nullus  erit 
«  lilinm  finis;  ■  et  selon  la  loi  7,  au  Code,  de  juris et  facti  iqnoran- 
tia:  «  Errorfacli,  nec  dum  tlnilo  ofllcio,  nemini  nocet;  nam 

•  causa  decisa  velament«  lali,  non  inslauratur.  » 

Ou  Terreur  est  exprimée  et  rédigée  par  écrit ,  en  sorte  qu'elle 
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est  claire  el  mnnireste  ;  pt ,  dans  ce  cas  »  il  Tant  encore  user  de 
(lislinction  ;  car  : 

Ou  l'erreur  est  de  calcul ,  et  a  servi  au  jug;e  de  molir,  et  l'a 
déterminé  h  rendre  sa  sentence  ;  et  pour  lors  il  faut ,  contre  un 
tel  jugement,  so  pourvoir  simplement  par  simple  requête.  Lege 
prima,  $  l ,  in  principio,  Quœ  sententiœ  sine  appellatione , etc. 

Ou  Terreur  n'a  pas  été  de  calcul ,  mais  de  Tait;  et  quoiqu'il 
ait  servi  de  motif  au  juj^e  pour  décider,  il  n'y  a  que  la  voie  d'ap- 
pel contre  sa  sentence.  l.egc  prima,  et  paragrapho  primo  in  fine. 
(JHŒ  seutentitr,  etc.  V.  Obserratiotips  Antonii  (5ontii.  Ms.  ad  lit. 
(iOdicis  de  Errorr  cniculi. 

Nk  passe  jamais  en  force  dk  chose  Ji'GiîE  ;  quand  môme  le 
compte  aurait  été  rendu  en  justice,  "car,  en  réalité,  erreur 
n>st  pai  compte,  *  Touchant  la  question  de  savoir  si  cette  erreur 
se  prescrit ,  et  pendant  quel  temps  il  faut  se  pour\'oir  contre, 
V.  Ksmliar,  ih  Ilalior,iniis,  cap.  41,  u*  H),  11,  12  et  13,  p. «77; 
Amavam  ,  ad  lei;.  2,  «lod.,  de  Jure  fiscf,  lih.  x,  n®  43,  p.  18,  19, 
*J(»,  cir.  ;  r<»vari'uviain ,  lil».  i  ]'nrinrum,  cap.  •.);  et  ii)i  Yhannes 
do  Fana;  le::.  rnJcnh',  Dii;.,  dr  Admi'uisirntinïir  remmadciri' 
'nu  m  /)!'/•/ /.'.f/// mm  ;  osvaidum,  iib.  \xv,  ad  Doncllum,  cap.  (î, 
lil.  <i;  •  illci'niuni .  ad  lef;em  uiiicam.  n*-  "2  el  3,  tiod.,  de  Errnre 
'•iiiruU:  TrinlacuKiuium,  Iib.  ui  Prarticar.  resniitt.,  cap.  7, 
II"  nî  ;  MaraïUain,  de  Ordine  jndicioi.y  part.  4,  n"6;  Hubertum 
(•Vpiianiuin,  ati  Ipf^etn  unicani,  de  Errore calculi;  Brillon,  dans 
son  Dirtinnnairp  sur  Erreur  de  calcul;  Despeisses,  t.  I,  part.  4, 
lil.  M,  s<*'l.  î.  n"  ;'),  et  Codicem  Fabriaiuini,  de  Errore  calculi. 


XVII. 

873.  J'ai  souvent  ouï  dire  à  feu  M.  ravocat  da  Mesnil, 
que  les  belles  offres  faisoient  perdre  les  beaux  procès. 

M.  DcMESNiL.  Il  était  avocat  général ,  et  oncle  de  Mlle  Gmi- 
las,  femme  de  M.  Loysel.  *  Il  mourut  en  1508.  * 

*  Davot.  —  On  peut  entendre  ce  que  disait  Dumesnil  de  deux 
inaiiières  :  r  Lorsque  les  otTies  sont  justes,  celui  qui  les  refuse 
succombe  lui-mi^me.  2"  Il  est  dangereux  de  trop  olTrir  à  sou 
adversaire,  et  celui  qui  offre  tant  se  fait  souvent  préjudice  à  lui- 
môme  ;  ce  dernier  sens  est  le  plus  naturel.  * 
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XVIII. 
876.  £t  à  feu  M.  Bruslard,  président  aux  enquestes, 
qu'au-  jugement  d'un  vieux  procès,  il  se  falloit  contenter 
de  ce  qui  s'y  trouvoit ,  sans  y  rechercher,  ou  interloquer 
davantage. 

M.  Brusi.ard.  II  fui  d'abord  avocat  des  parties ,  substitut  de 
M.  le  procureur  général  sod  cousin,  ensuite  conseiller,  et  enfin 
président  en  la  troisième  des  enquêtes,  qu'il  régla  si  bien  que, 
du  temps  de  Pasquier,  elle  passait  pour  une  des  meilleures 
chambres  du  Parlement.  *  V.  le  Pasquier  de  Loisel.  * 

XIX. 

875.  Une  voix  n'empêche  partage. 

Par  l'art.  126  de  VOrdonnance  de  1539  ;  une  voix  empêchait 
le  partage  :  ce  qui  fut  corrigé  par  la  Déclaration  du  4  mars  1549, 
par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  «  les  jugemens  des  procès 
«  pendans  aux  parlemens  et  cours  souveraines,  ne  seront  con- 
«  dus  qu'ils  ne  passent  de  deux  voix.  •  V.  le  Glossaire  du  Droit 
français,  sur  le  mot  Partage;  Le  Prêtre,  centurie  première, 
cliap.  7  i ,  avec  les  notes. 

XX. 

876.  En  matière  criminelle  n'y  a  partage  :  ains  passe 
le  jugement  à  la  plus  douce  opiuion. 

•  Ordonnance  de  1670,  tit.  xxv,  art.  12.  * 

V.  Jacobum  de  Bellovisu,  in  Practica  criminali,  lib.  ii,  c.  14. 
n"  7;  Jodoc.  Damhouderium,  in  Prorf ira;  cap.  64,  ir  13;  Hip- 
polit.  de  Marsiliis,  in  Practica ,  §  Opportune,  n"  40,  et  cap.  49, 
de  Regulis  jurisy  in  sexto;  Le  Prêtre,  centurie  première,  c.  74, 
avec  les  noies.  "  Glossaire  du  Droit  français,  Y"  Partage.  * 

TITRE  IV. 
d'appellations. 

Des  appellations.-  V.  l'auteur  du  Grand  Contumier,  liv.  m, 
chap.  27,  p.  4G5,  466,  467,  etc. 
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Anciennement  dans  les  justices  royales,  ceux  qui  avaient  été 
condamnés  yar  des  sentences  ne  se|>ouvaient  pourvoir  que  par 
amendement  de  jugement,  le  jour  môme.  Ce  que  j'ai  expliqué 
sur  les  chap.  0,  78  du  liv.  i  des  Établissements  d^  saint  Louis. 
Mais  nous  apprenons  du  chap.  80  de  ce  même  livre,  que,  dans 
ce  temps-là  même ,  I*u$age  des  appellations  fut  admis  en  cour 
laye.  «  Nul  lions  ne  puet  demander  amendement  de  jugement 
«  en  la  cour  le  roi,  si  ce  n*est  le  jor  meismesque  le  jugement 
«  sera  fez.  Car  len  doit  maintenant  appeller  selonc  l'usage  de 
«  la  cour  laye ,  car  les  choses  qui  sont  jugiées  dont  len  appelle 
«  sont  tenues ,  selonc  droit  écrit  en  Code  de  Advocaiis  divers, 
«  judieiorum,  en  la  loi  première,  car  il  n'auroU  point  d'amen- 
«  dément  de  jugement  se  li  jors  passoit. 

«  Et  se  il  le  rei[uiert  en  suppliant,  il  doit  dire  et  requierre  : 
«  Sires,  il  me  semide  que  cest  jugement  me  grieve-,  et  pour  ce 
«  en  rc((uiers-ie  amendement ...  adouc  le  hailly  doit  mcitre 
1  termes,  el  doit  faire  semondre  les  iiommes  le  roi,  et  ceuls  qui 
«  furent  au  iu.;emcnt  faire...',  et  se  il  egardenl  qu'il  n'y  ayl  point 
•<  d'anicndeineiil,  cil  qui  aura  demandé  amendement  de  juge- 
4  menl.  il  gagera  ses  meubles,  se  il  est  genlixhons  et  lions  le 
'<  roi.  Kl  se  li  liaillis  ne  votiiluil  faire  l'amendement  de  juge- 
«  meiil,  cil  en  pucl  appeller  devant  le  roi.  •  V.  ce  que  j'ai 
rcmar(|ué  sur  ce  chap.  80  du  premier  livre  des  Établissements, 
et  la  noie  sur  la  rc'le  vni  de  ce  litre,  à  la  lin. 


I. 

877.  Les  sentences  ne  se  peuvent  réformer  que  par 
appel ,  et  non  par  nullités  alléguées  contre  icelles. 

V.  ci-dessus ,  liv.  v ,  tit.  n ,  règle  v.  Cependant  si ,  dans  une 
sentence ,  il  y  a  erreur  de  calcul ,  on  ne  se  pourvoit  point  par 
appel ,  et  l'on  demande  seulement,  par  une  requête,  que  l'er- 
reur soit  réformée.  11  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  erreur  de 
calcul  dans  un  arrêt. 

Celle  régule  esl  prise  d'Imbert,  dans  son  Manuel,  sur  le  mot 
i\ullités. 

IL 

878.  Les  appellations  sont  personnelles. 

Par  les  lois  romaines  :  «  in  communi  causa,  quotiens  alter 
«  appellabat,  alter  non ,  alterius  Victoria  ei  proflciebat  qui  non 
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«  provocaverat,  »  leg.  10,  §ulUmo  ,  Dig.,  de  Àppellationihus, 
]e^,  1,  Cod.,  Si  in  eommuni  eademque  causa.  Mais,  suivant 
DOS  usages,  les  appellations  sont  personnelles,  et  ne  servent 
qu'à  ceux  qui  les  ont  interjetées.  V.  Rel)ufrum  in  prœmio, 
ad  ConstUutiones  regias,  gloss.  5,  n*"  9S;  Dugnonium,  de 
Legihus  abrogaiis,  lib.  u,  cap.  228;  et  Papon,  dans  son 
Recueil  d'arrêts,  liv.  ix,  tit.  d* Appellations,  art.  1. 


III. 

879.  Par  la  coutume  du  royaume,  on  devoit  appeUer 
illico;  autrement  on  n'y  estoit  jamais  reçu. 

Illico.  L'auleur  a  pris  ceci  du  cliap.  20  de  VAncien  Style  du 
Parlement,  part.  1,^2:  «  3i  appellalio  emillalur  in  patria  con- 
«  sueluiiinaria  asenienlia  lata  a  jiidice,  slalimappellandum  est, 
«  anlequam  juilex  surgala  sede  pro  recedendo,  vel  recédât: 
«  alias  repulal)ilur  non  a{)peilans.  » 

•«  ih'm siappellpliir  a  senlciilia  lala  in  palria  juris scripli,  siqui- 

•  dein  in  coiiliiicnli  et  iiilcracla  sufticil  diccre  :  appello,  eliamsi 
«  aine  alla  verl>orum  exprcssione,  et  sine  al'upja  scripUira  iia(; 
«  dum  lamen  de  hocconslare  possit  inleracla.  Sed  secus  si  post, 

*  quod  polest  facere,  duia  lamen  appcllel  iiifra  decem  dies; 
«  quia  lune  opporlel  quod  appellet  in  soriplis,  el  quod  causas 
«  legilimas  in  eadem  insérai,  quae,  si  probalœ  essenl,  del)erent 
«  legiliinœ  repulari.  »  V.  la  Conférence  des  ordonnances,  liv.  vu, 
til.  VIII,  g  11 ,  el  la  note  sur  ce  lilrc. 

Mais  aujourd'hui  on  a  dix  années,  à  compter  de  la  signitlca- 
tion ,  pour  inlerjeler  appel  d'une  senlence,  à  moins  qu'après 
trois  ans,  à  compter  de  la  signification  de  la  sentence,  celui  qui 
l'a  obtenue  n'ait  sommé  le  condamné  d'en  interjeter  appel; 
car,  dans  ce  cas,  l'ordonnance  de  ifiG7,  tit.  xxvu,  art.  12,  décide 
qu'après  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  ,  faite 
avec  toutes  les  formalités  requises  pour  les  ajournements,  par 
l'art.  3  du  lit.  des  Adjonrnrwents,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel. 
Joignez  les  art.  I4 ,  I5  el  IG  de  la  même  Ordonnance,  au  lit.  de 
V Exécution  des  Jugements,  el  ce  que  i'ai  remarqué  sur  le 
cliap.^80  du  liv.  1  des  Établissements  de  saint  Louis,  t.  1  des  Or- 
donnances, p.  171  ;  le  cbap.  15  du  liv.  ii,  p.  2G5;  V Ordonnance 
de  Philippe  de  Valois,  régenl,  du  mois  de  février  1327,  art.  0, 
t.  H  des  Ordonnances,  p.  5;  et  la  règle  vni,  ci-après ;' les  Coti- 
tûmes  notoires,  art.  G6. 
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IV. 

880.  Les  juges  royaux,  dont  est  appel,  ne  peuvent 
être  pris  à  partie,  s*il  n*y  a  dol,  fraude  ou  concussion. 

Ne  peuvent  être  pris  a  partie  ,  etc.  11  en  était  de  même  des 
ofllciors  royaux  inférieurs,  comme  les  commissaires,  les  notaires 
et  les  huissiers,  ainsi  qu*il  se  voit  par  la  décis.  343  de  Jean  Des 
Blares,  qui  porte  que  «  aucun  commissaire  ou  olTicier,  soit  royal 
«  ou  nuire,  pour  son  exploit ,  ne  doit  être  mis  en  procès,  si 
«  partie  ne  propose  collusion  ou  mauvaistié ,  posé  qu'il  ayt  été 
«  négligent  de  faire  son  exploit  dûment,  par  impéritie  ou  par 
«  impnidence.  »  V.  les  arrêts  de  Louet,  lettre  N,  somm.  9,  et 
legem  unicam,  Dig. ,  Si  mensor  falsum  modum  dixerit  §  1, 
Ut.  VI,  lib.  \i  ;  RebufTe,  dans  son  Commentaire  sur  les  Ordon^ 
nonces;  Traclalu  de  Senfentiis  precutoriis,  in  V*  Delifique;  le 
lit.  XXV  de  VOrdonnance  de  ICGT,  des  Prises  à  partie,  avec  la 
rnnfe'rcnce  et  la  note  de  Bornier,  "et  sup.  règle  n"  807  bis,* 

V. 

881.  Les  juges  non  royaux  sont  tenus  de  soutenir  leur 
jugé,  au  péril  de  Tamende  sur  eux  ou  leur  seigneur. 

Celle  règle  a  été  tirée  de  VAncien  Style  du  Parlement,  part.  1, 
rhap.  4,  $  1,  2  et  3.  «  Uhi  appellalur  ab  atiquo  judice  terrae  con- 
«  sueludinariae,  adjorualur  judex  qui  tulit  seutentiam  princi- 
0  pailler,  et  non  pars,  el  tit  inliiiiatio  ilU  pro  quo  lata  est 
«  sententia ,  ut  ad  dies  ad  quos  citalus  est  judex  intersit  si  sua 
«  crediderit  interesse.  Item  c  contra  fit  in  patria  qu»  regitur 
«  jure  scripto  ;  quia  adjornatur  principaliter  ille  pro  quo  fuit 
«  lata  sentenlia,  et  Gt  intimatio  judici.  Si  autem  conlrarium 
«  fieret ,  ut  puta  judex  patriae  juris  scripti  principaliter  adjor-* 
•  naretur  el  tieret  iutimaUo  illi  pro  quo  lata  est  sententia,  ad- 
«  jornamenlum  non  vaierel  ;  imo  appeilans  ab  appellatione  sua 
«  caderet  ut  vidimus  pronuntinri  in  Parlamento^  anno  1327.  » 

Lorsque,  dans  les  pays  coulumiers,  les  appellations  étaient 
interjetées  des  sentences  rendues  par  les  juges  des  seigneurs, 
c'étaient  les  seigneurs  mêmes  qui  devaient  soutenir  les  sentences 
de  leurs  juges ,  sous  peine  de  soixante  livres  (l'amende  comme 
l'on  voit  par  l'art.  6  de  VOrdonnance  de  Philippe  de  Valois,  du 
mois  de  décembre  1344,  imprimée  dans  le  1. 11  des  Ordonnances, 
et  l'art.  27  de  celle  de  Roussillon. 
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Lorsque  l'appel  ayait  été  interjeté  illico,  l'appelant,  soit  en 
pays  de  coutume  ou  de  droit  écrit ,  devait,  dans  les  trois  mois, 
impétrer  adjournemeiit  au. parlement  prochain,  car  il  ne  le 
pouvait  avoir  au  parlement  présent,  sans  lettres  ou  grâce  du 
roi ,  comme  il  est  nettement  expliqué  dans  V Ancien  Style  du 
Parlement,  part.  1,  chap.  4,  §  4. 

Aujourd'hui  tout  ce  droit  est  aboli,  et  pour  connaître  le  nou- 
veau, il  n'y  a  qu'à  lire  l'Ordonnance  de  ifiGT,  au  tit.  de  VExécii^ 
tion  des  jugements,  art.  12  et  17,  où  l'on  verra  qu'on  peut  se 
pour\'oir,  par  appel,  contre  une  sentence  pendant  dix  et  vingt 
années,  s'il  n'y  a  eu  sommation:  auquel  cas,  selon  l'art.  12,  il 
faut  que  l'appel  soit  interjeté  dans  les  six  mois,  à  les  compter 
du  jour  de  la  sommation  faite ,  et  après  les  trois  années  qui  sont 
écoulées  depuis  la  signification  de  la  sentence.  Les  appellations 
doivent  être  relevées  dans  trois  mois  au  Parlement,  et  les 
amendes  sont  à  présent  à  la  charge  des  parlies.  V.  Loyseau,  des 
Offices,  chap.  I4,  n"  33,  des  Seiuneuries,  chap.  10,  n"*  79;  Bac- 
((uet,  des  Droits  de  justice,  chap.  17;  Louel,  lell.  E,  n*  14.. 

VI. 

882.  Ceux  qui  ont  failli  en  fait  et  en  droit,  doivent 
aussi  rainende,  à  l«i  discrétion  de  la  cour. 

Celte  règle  est  prise  de  l'art.  2fi  de  l'Ordonnance  de  Louis  XTT, 
de  l'an  I488,  qui  porte  que  les  juges  qui  se  trouvent  avoir 
erré  manifestement  en  fait  et  en<droil,  doivent  être  mu/c/^&'  et 
punis  par  la  cour.  V.  l'art.  3G  de  l'Ordonnance  de  François  f*"", 
faite  à  Fontainebleau  en  1540,  citée  sur  la  règle  iv  ;  et  Brodeau, 
sur  Louet,  lell.  I,  som.  14. 

•  Davot.  —  Mais  aujourd'hui  les  juges  ne  sont  plus  tenus  du 
simple  mal  jugé.  • 

VU. 

883.  En  cause  d'appel,  es  pays  couturaiers,  on  ne  se 
pouvoit  accorder  sans  lettres  du  roi. 

•  D.vvoT.  —  Parce  que  l'amende  élait  encourue  par  l'appel.  * 
Par  ces  lettres ,  le  roi  donnait  congé  a  d'accorder  et  pacifier 

«  ensemble,  de,  et  sur  la  cause  d'appel,  et  principal  d'icelle,  sans 
•  amende,  en  rapportant,  toutes  voies  par  les  parties  par-devant 
«  la  Cour,  l'accord  etappointement  qu'elles  auront  faiL  »  11  y  a 
gran()  nombre  de  ces  lettres ,  avec  les  transactions  faites  en 
\ 
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conséquence,  dans  les  registres  du  Trésor  des  chartes.  V.  ci-des- 
sus, liv.  ni,  tit.  1,  règle  vi. 


VIII. 

88Ù.  Le  vilain  ne  pouvoit  fausser  le  jugement  de  sou 
baron  :  mais,  par  rétablissement  de  la  cour  des  Pairs  (!) 
à  Paris ,  toutes  appellations  s*y  sont  relevées. 

Fausser  le  JUGEME^T  de  son  baron;  c'est-à-dire  soutenir  que 
le  jugement  rendu  par  le  baron  ou  seigneur  était  faux,  mauvais 
et  rendu  méchamment.  Ce  qui  n'était  pas  permis  au  vilain ,  ou 
roturier,  suivant  de  Fontaines,  dans  son  Constfil,  cliap.  21, 
art.  21.  Cependant,  suivant  ce  môme  auteur,  dans  le  cliap.  22, 
art.  7,  le  vilain,  par  chartre  ou  par  usage,  pouvait  fausser 
jugement  de  clievalier,  et  l'appel  était  décidé  parle  duel;  en 
sorte  <{ue  le  chevalier  et  le  vilain  combattaient  l'un  contre 
l'autre  eu  personne.  V.,  louchant  ces  appellations,  Deaumanoir, 
chap.  Cl  ,  p.  ni2 ,  ;]i:>  ;  cliap.  g:  ,  p.  :>:>;  ,  :î:îS  ;  et  le  chap.  8  des 
Elabh'sseinenis  de  saint  Louis,  avec  les  noies  (proii  y  a  railcs. 

Mais  par  l'étauusskment  he  la  c.olr  des  pauis.  Saint  Louis,  qui 
s'éla.l  elTorcé  d'ahoiir  les  duels,  avait  ordonné,  dès  Tan  1270, 
avanl  rélahlissement  de  la  Cour  des  pairs  à  Paris,  que  «  si  aucuns 
«  vouloit  fausser  jugement,  il  n'y  auroit  point  de  bataille,  mes 
«  que  li  cieim ,  li  répons ,  et  li  autre  errement  du  plel  seroient 
«  portez  en  sa  Court.  »  V.  le  chap.  7  des  ÉtablUisements ,  liv.  i, 
et  le  chap.  81. 

Et  selon  de  Fontaines,  qui  écrivait  sous  le  règne  de  ce  prince, 
le  vilain ,  qui  ne  pouvait  fausser  le  jugement  de  son  baron,  en 
pouvait  appeler  «e^on  loi  écrite;  et  ces  appellations  allaient  de 
degré  en  degré ,  jusqu'en  la  Cour  du  roi  :  ce  que  nous  appre- 
nons aussi  de  Ocauinanoir,  qui  Unit  ses  coutumes  du  Deauvoisis 
en  1283  ,  avant  l'élablissement  de  la  Cour  des  pairs  à  Paris.  V. 
de  Fontaines,  dans  son  Conseil,  chap.  22,  tv**!  et  8;  Beauma- 
noir,  chap.  (M,  p.  ;M7,  lig.  23  et24,  etc.;  et  ci-dessus, liv.  n,tit.ii, 
règle  XLM,  avec  la  note. 

Anciennement  il  y  avait,  en  Anjou  et  au  Maine,  un  droit  sin- 
gulier à  cet  égard ,  c'est  que  quand  aucun  noble  homme  du 
, comté  d'Anjou  et  du  Maine  succombait  dans  son  appel,  il  per- 
dait, durant  sa  vie,  tout  ce  qu'il  tenait  du  comté,  et  l'usufruit 

(Il  L'ancienne  édiUon  porte  :  de  la  Cour  de  Paris. 
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en  était  acquis  au  comte,  comme  par  une  espèce  de  félonie. 
V.  les  lettres  de  Philippe  de  Valois  du  mois  de  juin  1341 ,  el 
celles  qui  y  sont  rapportées;  1. 11  des  Ordonnances,  p.  1G2,  tG3; 
et  le  chap.  81  du  liv.  i  des  Établissements  de  saint  Louis. 


IX. 

885.  Toutes  appellations  ont  ciïct  suspensif  et  dévo- 
lutif,  sinon  que,  par  Tordonnauce,  les  jugcnicns  soient 
exécutoires,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques. 

V.  VOrdonna}ice  de  Charles  VIII  de  l'an  1493,  art.  8;  celle  de 
Louis  XII  de  l'an  l4î)8,  arl.  81,  82;  celle  de  François  1^'  de 
l'an  I5ii),  arl.  G;  el  celle  de  1535,  clinp.  IG,  art.  15;  VOrdon- 
nancc  de  1GG7,  au  lilre  des  Matières  sommaires,  art.  13  ,  14, 16, 
IG  et  17,  avec  les  notes  de  liorniér. 

X. 

886.  Ce  qui  est  irréparable  en  définitive,  ne  s'exécute 
par  provibion. 

Cette  règle  a  été  prise  de  V Ancien  Shjle  du  Parlement, 
part.  1,  ciiap.  21,  §  2.  «  Item  a  gravamine  reparabiii  in  deilini- 
«  tiva,  si  appelietiir  in  patria  juns  scripli,  non  admilUtur  appel- 
«  latio  nec  recipitur  per  liane  Ciiriam  ;  sed  in  diclis  casibus 
«  consucvit  Curia,  oniisso  appellalionis  arliculo,  concedere 
«  literas  illis  judicilius  a  quilms  se  diclt  gravatum,  per  quas 
«  mandalur  eisdeni ,  vel  quod  gravamcn  revocent,  vel  qiiod 
«  partibus  justitiam  fecerinti  Sed  si  sit  a  dcffînitiva  appellalum, 
«  vel  a  gravamine  irreparabili  in  deffîniliva,  admiltitur  appel- 
«  latio.  » 

Où  Dumoulin,  sur  le  mot  irreparabili,  a  mis  cette  note: 
«  Puta  quxslionis  uhi  est  damnuni  corporale,  vel  si  partes  pro- 
«  ponanl  suasraliones  ponenlesse  injure,  et  niliilominus  pro- 
«  ccdunl.  Est  enim  processus  in  fraudernsenlenliae.  Uœcadditio 
«  margiualis  registri  curia.  »  V.  YOrdonnancede  Charles  VIII, 
de  l'année  1403,  art.  53;  et  la  Conférence  des  Ordonnances,  i,  1, 
liv.  VII,  tit.  Il,  §  ip,  p.  724,  avec  la  note  de  Guénois. 
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.   XL 

887.  Si  celui  qui  est  nommé  {ai  donné)  tuteur,  en 
appelle,  il  ne  laisse  d'en  estrc  chargé  pendant  Fappel. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  l'appel  n'est  que  déxolutif,  et  n'est  point 
suspensif.  V.  l'art.  14  de  la  Déclaration  de  Henri  II  du  mois  de 
juin  1SÔ9,  sur  VÊdit  de  Creinieu. 

XII. 

888.  Les  appoliaiions  comme  d'abus  ont  lieu ,  quand 
il  y  a  contravention  ou  entreprise  contre  les  ^ints  décrets, 
libertés  de  l'Église  gallicane,  arrcsts  des  cours  souve- 
raines ,  jurisdiction  séculière  ou  ecclésiastique.  Et  tieut- 
on  qu'elles  sont  de  l'invention  de  messirc  Pierre  de  Cu- 
u;nières,  ores  qu'elles  semblent  plus  modernes. 

'  Lts  i.iiiKHTKS  DF.  i.'kgmse  <;ai.lm:ane  ,  art.  TU.  'Diipin ,  Droit 
indilic  erctcsinsiique,  p.  H).')  et  ss. ,  cl  24î)-2(;i,  et  les  Ho  articles 
de  P.  Pillioii  ri-après,  p.  '2iil  oi  siiiv.  * 

V.  les  traités  du  premier  président  Le  Maître,  de  Riclier  et  de 
Fevrel,  et  le  (tlossnire  du  Droit  franrais. 

Dk  l'invention  de  messire  pierre  de  txGMÈREs.  Il  v  a  eu  une 
note,  qui  est  à  la  pai;e  6ôl  du  Dialogue  des  avocats,  que  l'auteur 
a  ajoutée  à  son  exemplaire  de  ces  règles,  que  «  les  appellations 
N  comme  d'ahus  semblent  plus  inoderues ,  n'en  étant  fait  men- 
«  lion  au  Style  du  Parlement,  ains  seulement  de  contrainte 
«  contre  les  ecclésiastiques,  par  saisie  de  leur  temporel,  tit.  xxix, 
«  §  0  et  11 .  » 

En  effet,  l'arrêt  le  plus  ancien  qui  se  trouve  dans  les  registres 
du  parlement  de  Paris,  rendu  sur  un  appel  comme  d'abus,  est 
du  7  juin  1404.  Le  second  est  du  7  juin  1449;  elPierrede  Cugnières 
élail  grand  conseiller  ou  vice-chancelier  en  1320.  V.  le  Glossaire 
du  Droit  français;  et  Fevrel,  liv.  i,  chap.  2,  n**  1,  2,  3,  4,  elc. 

•  D'autres  auteurs  en  font  remonter  le  principe  jusqu'à  saint 
Louis.* 

XIII. 

889.  Le  juge  d'appel  exécute  le  jugement  par  lui  donné 
ou  confirmé. 

Imbert,  liv.  ii,  chap.  16,  n«  2.  V.  Guidonis  Pap»,  décis.  430, 
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n*'43;  Speculalorein ,  lit.  de  Executione  senlentiœ ,  vers.  Nunc 
dicendum,  Pone,  etc. 

.  Cette  règle  n'est  point  pratiquée  en  matière  criminelle.  Et  en 
matière  civile,  il  est  au  choix  de  celui  qui  a  deux  jugements  en 
sa  faveur,  de  mettre  à  exécution  celui  qui  lui  plaît. 


TlïKE  V. 
d'exécutions  et  déchets. 

I. 

890.  L'on  ne  commence  jamais  par  exécution  ou  saisie , 
si  ce  n*est  en  vertu  d'un  contrat  garantigié ,  jugement,  ou 
cause  privilégiée  :  car  voies  de  fait  sont  défendues. 

Paris ,  art.  t(JO,  161,  t«2  et  103  ;  l'auteur  du  Grand  Coutumier, 
liv.  II.  cliap.  17  ,  p.  127,  au  commencement. 

Nota ,  qu'aucun  ne  peut  aller  par  voie  d'exécution,  ni  d'arrôl, 
si  ce  n'est  en  quatre  cas. 

r  Par  lettres  obligatoires  *  emportant  l'exécution  parée,  c'est 
ce  que  la  coutume  de  Bayonne,  tit.  \vi,  appelle  instniment  ga- 
rentigionné,  et  Loysel ,  Contrat  garantigié.  V.  le  Gloasaire  dti 
Droit  français  au  mol  Garantir.  ' 

2'  Par  vertu  d'une  sentence  ohlenue. 

a"  Par  letlres  de  privilège,  comme  les  bourgeois  de  Paris,  sur 
les  forains,  ou  pour  louage  de  maison,  ou  pour  ceusive  d'hôtel. 

4"  Si  ladite  dette  est  privilégiée  comme  sont  les  dettes  du 
roi.  En  nuls  autres  cas  on  ne  peut  procéder  par  voie  d'exécu- 
tion, et  qui  le  fait,  il  doit  l'amender. 

Voies  de  fait  sont  défendues.  V.  ci-dessus,  liv.  vi,  tit.  i, 
règle  II. 

L'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  ii,  chap.  17,  p.  12C,  rap- 
porte une  exception  singulière  à  cette  règle. 

«  Nota,  dit-il ,  que,  par  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte 
*  de  Paris,  celui  qui  a  baillé  ses  terres  à  ferme,  peut  exécuter 
«  sou  fermier  en  cette  manière  ;  c'est  à  savoir  que  lui-même 
«  peut  arrêter  les  gagnages  étant  en  la  grange,  et  ôler  les  clefs 
«  au  fermier  aussi-tôt  que  la  septembre  est  passée ,  si  à  icelui 
«  terme  il  doit  payer,  mais  qu'il  n'y  ait  autre  terme  :  car  s'il 
«  avoit  St-Martin  ou  autre  terme,  la  coutume  n'auroit  pas  lieu, 
«  si  le  fermier  u'éloil  suspect  :  ce  qui  est  aboli.  »  V.  Guiîlelmum 
Marauum ,  et  Janum  a  Costa,  ad  tit.  Cod.  de  Jure  emphyteotico. 
11.  21 
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II. 

891.  Le  mort  exécute  le  vif,  et  non  le  vif  le  mort  : 
c'est-h-dire,  que  tout  droit  d'exécution  s'éteint  avec  la 
personne  de  Tohligé  ou  condamné. 

V.  b  coulumc  du  Nivernais,  chnp.  32,  art.  2  et  art.  ],  avec  le 
commentaire  de  ('oi|uillc;  Lorris,  lit.  xx,  art.  2,  3  et  4  ;  Orléans, 
.433;  Uesmarcs,  dêcls.  1G2,  IG4  et  378;  Tauleur  du  Grand  Cou- 
lumier,  liv.  m,  cliap.  0,  p.  3îl,  lig.  20,  où  il  remarque  que 
•  quand  l'obligé  est  mort,  les  litres  ne  sont  plus  exécutoires, 
«  ni  contre  ses  biens,  ni  de  ses  bériliers  ;  mais  que  le  tout  y  est 
«  en  action.  »  Y.  néanmoins  l'art.  1G9  de  la  coutume  de  Paris. 
Pacianum.,  Contil.  43,  n"  08;  Anclinranum,  quiesl.  39,  lib.  ni; 
Coquille,  dans  son  lnstitutioti,\)A'<i\)/  Lhomme*au,ni,  max.  32S.* 

Homme  mort  n'a  porteur  de  lettres;  Des  Mares,  décis.  1G4, 
3"8.  V.  au  1. 1,  liv.  lu,  lit.  ii  {des  Mandements),  règle  vu. 

UI. 

892.  Par  coutume  et  usancc  gardée  en  cour  laie,  gar- 
nison se  fait  es  mains  du  sergent  porteur  des  lettres  pas- 
sées sous  scel  royal,  nonobstaiu  opposition,  voire  nonob- 
stant rappel,  par  l'ordonnance  du  roi  Charles  VI,  de 
Tan  138^. 

Chaules  VI  de  l'an  1384.  Dans  les  précédentes  éditions,  il  y 
avait  mal  par  V Ordonnance  du  roi  Charles  VIII,  de  l'an  1484. 
Celle  de  Charles  VI  est  dans  Fonlanon,  1. 1,  p.  7ii8.  V.  Imbert, 
dans  sa  Pratique,  liv.  i ,  chap.  4  ,  n"  14;  le  Glossaire  du  Droit 
français ,  sur  Garnir  la  main,  où  celle  règle  est  expliquée; 
l'art.  64  de  l'Ordonnance  de  Charles  VIII,  de  l'an  1404;  Bro- 
deau  ,  sur  l'arl.  1G4  de  la  coutume  de  Paris,  n"  1  ;  le  Style  gô^ 
thique  du  Chdtdet,  fol.  23. 

IV. 

893.  Lettres  une  fois  grossoiées,  ne  peuvent  eslre  re- 
grossoiées  sans  appellcr  la  partie,  et  ordonnance  de  jos- 
liée. 

If.  Part.  178  dé  l'ordonnance  de  1630;  la  note  de  Dumoulin  ; 


LIV.    VI,  TIT.    V. d'exécutions  ET  DÉCRETS.      2!l3 

etMasuer,  lit.  xviii,  n*^  18  cl  4G;  et  l'art.  119  des  placilés  du 
parlement  de  Normandie.  "  ' 

Celte  rc^le  est  tirée  des  paroles  suivantes  de  Jean  Des  Mares, 
décis.  40  :  «  Si  aliquod  inslrumenlum  fueril  grossatum,  si  per- 
«  dalur,  non  polest  amplius  grossari ,  vocalis  vocandis ,  nisi  de 
«  consensu  partis  adverScX,  el  judicis  outorilatc.  Sed  si  nun([uam 
«  fuissel  grossalum,  non  polest  grossari  peralium  nolarium  a 
«  primo,  nisi  judicis  autoritale.  » 


V. 

89/i.  Lettres  royaux  et  commissions  ne  sont  valables, 
ni  les  jugemens  exécutoires,  après  Tan  el  jour. 

Selon  Des  Marcs,  dccis.  38:^  «  Mandemens  royaux  sont  expi- 
«  rés ,  ne  ils  ne  sont  h  recevoir,  ({iiand  on  passe  un  an,  ne  le 
«  juge  ne  les  doil  entériner  ne  aceoinpiir,  se  ils  ne  leur  lioul 
«  présentés  dedans  l'an  ([ue  ils  furent  donnés  :  »  quod  videlur 
contra  Ic^^ein  fnisn,  Cod. ,  de  Divrrsis  rescri'ptis;  et  Prngma- 
lir.am  sanciioiicm.  V.  oiniiino  licnnoniuin,  lli).  i  Animadiersio^ 
wj/m  ,  cap.  l'i,  ciîpituiuni  P/er«»iry«e, '23,  E\\.v.fdc  ilescriplis; 
ReUulT.,  ad  Conat,  req.  Iraclalu  de  Ucscriptis,  a*'  175,  el  in  prœ- 
mio,  glos?.  .),  n^  44,  ilasucr,  lit.  xvui,  n^  38. 

Ni    LE.S  JUGEMENTS    EXËCL'TOlRtS    APRÈS  L'a>.    IlS    SOnt     tOUJOUrS 

exécutoires  comme  les  conUals,  lorsqu'ils  sont  scellés.  V.  Loy- 
seau  ,  des  Offices,  liv.  ii ,  ciiap.  4  des  Sceaux,  n"*  44,  45,  4G,  47, 
48  et  4U. 

VT. 

895.  Toutefois  prise  de  corps  ne  se  suranné  point ,  et 
s'exécule  nonobstant  loutes  appellations. 

V.  le  Glossaire  du  Droit  français,  sur  le  mot  Suran;  l'art.  13 
de  {'Ordonnance  de  Charles  Vif,  de  l'an  1453  ;  la  Conf(^rence  des 
Ordonnances ,  liv.  ix,  lit.  i,  t.  Il,  p.  781  ;  Loyseau,  des  Offices, 
liv.  Il,  cliap.  4,  n"  48. 

VU. 

896.  De  Presles  et  de  Mareuil  tiennent  que  celui  qui 
peutcsire  arreslé,  par  la  loi  et  privilège  de  ville, «est  tenu 
d*y  élire  domicile. 

Élire  domicile,  f  bailler  caution  pour  la  discussion  de  V arrêt. 
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ajoute  Dumoulin,  dans  son  apostille  sur  l'art.  173  de  la  coutume 
de  Paris.  V.  le  Dialogue  desavocnts,  p.  739,  dans  les  opuscules  de 
Loysel. 

VIII. 

897.  Ceux  qui  vont  ou  reviennent  des  foires,  du  juge- 
ment on  mandement  du  roi,  ne  peuvent  estre  arrestés 
pour  dollos,  (|uoiqu'eiles  soient  privilégiées. 

Celle  règle  est  prise  de  l'arl.  133  de  la  coulunie  du  Bourbon- 
nais, V.  (lOlhorredum,  ad  leg.  1,  Dig.,  de  Xundinis ;  le  Glossaire' 
du  Droit  fraurais  sur  Foire;  et  La  Tliaumassière,  dans  ses  An- 
ciennes coutumes  de  Bernj,  part,  i,  cliap.  30,  p.  37. 

L'art.  3  de  VOrdonnance  do  Philippe  •  de  Valois,  faite  h 
r.liâleau-Thierry,  au  mois  de  juillet  I3'i3  (second  voU  desOrdoN- 
nances)  esl  précis  à  ce  sujet.  «  Toules  compagnies  de  marchans 
«  el  aussi  li  manhand  singulier,  llalien,  Oulremonlnin,  Floren- 
«  lin  ,  Lucois,'  Milanois.  Genevois,  Almans,  Prouvanceaux  ,  et 
«  d'aulros  pais  ({ui  ne  sont  de  noire  royaume,  se  marchander 
'*  veullenl  on  ifoinv.  auronl  demourancc  pour  ouïs  el  leurs  lai- 
«  leurs,  lu>nosles  es  dites  foires,  sans  avoir  menlion  principal 
«  aulre  pari,  el  seuremeut  venrroul.  deinourerontelretourne- 
«  ront  euLs  et  leurs  marciiandises  el  les  conduiseurs  d'icelles, 
«  ou  sauf-conduit  desdiles  foires,  ou  qu'il  nous  les  prenons  et 
«  recevons  dès  mainlenanl  ensemble  leurs  marchandises  et 
«  biens,  sans  ce  que  par  autres  que  par  les  gardes  d'icelles  foires 
«  soient  pris  el  arrêtez  ou  empeschiez,  se  n'est  pour  meffect 
«  présent  ;  et  se  aucuns  meffait  contre  ce ,  il  sera  punis  par  les 
«  diz  gardes.  »  V.  la  Conférence  des  Ordonnances,  I.  I ,  liv.  iv, 
lit.  \in,  feuill.  G71. 

Ou  MANDE^iENT  i>u  ROI.  L'aulcur  du  Grand  Coutumier,  liv.  i, 
cliap.  3,  p.  10.  «  Nota  que,  par  toutes  manières  que  lé  roi 
«  mande  un  homme,  il  est  en  son  sauf-conduit,  et  si  l'on  lui  fait 

•  grief,  deslourbier,  ou  injure,  le  juge  royal  en  aura  la  cog- 
«  noissance  et  des  despendances.  » 

V.  Coquille,  dans  son  Inst.,  p.  132  de  Tédil.  de  lOnr». 

IX. 

•  898.  Le  roi  ne  plaide  jamais  dessaisi. 

Berry ,  lit.  v,  art.  27  ,  et  lit:  vi,  art.  15.  La  raison  est,  que  le 
roi  esl  souverain  seigneur,  et  souverain  rieffeux.V.  La  Thau- 
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.  massière,  sur  ces  articles,  et  ci-dessus,  liv.  iv,  lit.  m,  règle  xxvi. 

I/auteur  du  Grand  Coutumier;  liv.  ii,  tit.  de  cas  de  Saisine^ 
«  Quand  aucun  débat  de  nouvelleté  est  raeu  entre  un  sujet  et  le 
«  roi,  adonc  la  chose  est  mise  en  la  main  du  roi  comme  sou- 
«  veraine;  mais  il  ne  nuit  point,  car  lors  un  preudhomme  est 
«  eslu  qui  gouverne  la  cliose  au  nom  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

Philippe  do  Valois,  par  ordonnance  du  mois  de  juin  1338, 
faite  en  faveur  des  habitants  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  de 
Bcaucaire,  de  Nîmes,  de  Rouergue  statua  au  contraire  eu  ces 
termes  :  «  Ut  si  quis  procurator  noster  amodo  movere  voluerit, 
«  vel  moveril  litem  super  re  vel  jurisdictione  quacumquc, 

•  contra  aliquem  eam  possidentem ,  non  dissaseantur  scu  tur- 
«  bentur  possidentes,  nisi  prius  causa  cognita.  Nec  ad  manuni 
«  nostram  res  litigiosa  ponatur,  nisi  in  casu  quo  lis  esset  iuter 

•  privatos,  res  contentiosa  ad  ipsam  mnnum  nostram,  lanquam 
«  firmiorem,  poFii  del>ftret .  etc.  »  V.  ci-dessus,  liv.  v,  tit.  iv, 
règle  XX. 

X. 

S99.   Saisie  sur  saisi<*  ne  vaut. 

V.  ci-dessus,  liv.  v,  lit.  iv,  iH;^'le  xix. 

XL 

900.  Les  saisies  sont  annales,  ou,  pour  le  plus,  trien- 
nales. 

AxNALEs.  Poitou  ,  art.  87 ,  etc. 

Triennales.  Paris ,  art.  31 ,  etc.  *  [et  c'est  la  coutume  la  plus 
générale.!  * 

XIL 

901.  Un  sergent  est  cru  du  contenu  en  son  exploit,  et 
de  sa  pri.se,  jusqu'à  cinq  sols. 

V.  Beaumanoir,  cliap.  30,  p.  151 ,  lig.  3r»;  la  coutume  de  la 
Rochelle,  tit.  v,  art.  il  ;  Poitou,  art.  Tti;  Amiens,  arl.  205; 
Bourgogne,  rubrique  1,  §0;  Maine,  arl.  181  ;  Coquille,  q.  2\2, 
et  ci-dessus,  liv.  v,  tit.  v,  règle  vui;  Saint-Yon ,  des  Eaux  Pt 
Forêts,  liv.  FI,  tit.  xv,  p.  (î68  et  GfiO ,  etc. 
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XIII. 

902.  Touic  couiioissance  de  cause  lui  est  défendue. 

*  Car  il  n'est  qu'exécuteur  des  mandements  de  Justice.  * 
Ainsi ,  par  arrôt  du  19  avril  1G08  ,  II  a  été  défendu  aux  ser- 
gents dMnrormer  «  ex  ca  ipsa  causa  perlldinî  venalis,  vetili  sunt 
«  a  senatu  In  audilorio  crimlnali ,  nolorias  ullas  conscribere, 
«  vui^us  inrormaliones,  vocal,  nisi  aulliore  judice.  Imo  et  repe- 
«  tendi  sunt  testes  ab  ipsomet  judice,  qui  delegavil.  »  Moraa- 
cius,  ad  leg.  Si  pignora,  50,  Dig.,  de  Evietionibus, 

XIV. 

903.  Un  décret  adjugé  vaut  deshéritance. 

Des  Mares',  déois.  300;  les  Coutumes  notoires,  décis.  35, 118, 
I2i  el  i27  ;  Pans,  arl.  354,  355,  elc. 

Dkshéritance.  V.  la  rè^le  xwiii  du  lit.  de  Fiefs,  liv.  iv,  til.  in, 
el  la  noie  ({u'oii  y  a  l'aile.  C'e^l-à-dire  ((ue  celui  qui  a  omis  de 
(aire  son  (ipixisilion  esl  spolié  et  privé  de  tout  le  droit  qu'il 
poMvail  avoir  sur  la  cln»se  adjugée  :  ce  (|ue  Des  Mares  explique 
très-bien  dans  sa  décis.  3î)0.  «  Toutefois  <|ue  aucuns  héritage 
«  esl  vendu  par  criées,  subhaslalions.  el  par  encbérisscmenl,  et 
«  que,  à  ladilc  vendilion,  a  été  mis  décret  du  juge  compétent, 
«  après  ce,  nul  créancier  ne  vient  à  temps  de  y  demander 
«  aucune  cliose;  ains  a  perdu  tout  son  droit  d'hypothèque  ou 
«  autre  quelconque.  Mais  que  ce  seroit  se  aucuns  créanciers 
«  disoient  et  provoient  que  ils  éloient  absens  quand  lesdils  ex- 
«  ploits  se  fâisoienl  ?  Je  réponds  que  rien  ne  leur  vaudroit,  car 
«  ils  povoient  et  dévoient  laisser  procureur.  » 

XV. 

90 fi.  Un  décret  nettoie  toutes  hypothèques  et  droits, 
fors  les  censuels  et  l'eudaux. 

Fors  les  censuels  et  feudaux.  Paris,  art.  355.  Il  ne  purge 
point  aussi  le  douaire ,  quand  les  biens  du  mari  sont  décrétés 
pendant  sa  vie.  V.  Dumoulin,  sur  l'art.  119  de  la  coutume  du 
PftCChe  ;  et  de  Renusson,  dans  son  Traité  du  Douaire,  clMp.  10, 
n""  I,  2  Pl  3;  ni  les  suhstifuiinns  ou  fidéieommis,  V.  Ricard,  des 
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Substitutions  directes  ou  fidéicommissaires ,  traité  3,  cliap.  13, 
part.  II,  n-  85.  8G,  87,  88,  89,  etc. 

L'art.  444  de  la  coutume  de  Poitou  est  précis  à  ce  sujet,  en 
décidant  que  «  seront  forclos  tous  ceux  qui  se  diront  avoir  droits, 
«  rentes  ou  autres  devoirs  sur  la  cliose  adjugée,  qui  ne  se  seront 
«  opposés,  et  en  sera  Iiaiilé  possession  audit  acheteur,  par 
«  autorité  de  la  cour,  et  est  ladite  acquisition,  par  telle  adju- 
«  dication  par  décret ,  de  telle  vertu  (|ue  toutes  personnes  ainsi 
«  appellées,  ou  préconisées,  en  sont  forcloses,  soit  majeurs  ou 
«  mineurs,  gens  d*É^lise  ou  autres,  prcsens  ou  abscns,  pourvu 
«  que  les  solemnités  introduites  par  les  Ordonnances  royaux  • 
«  aient  été  gardées  et  observées,  etc.  » 

Les  gens  d'Église  prétendirent  qu'ils  devaient  être,  dans  ce  cas, 
de  meilleure  condition  que  les  mineurs  ;  mais,  pararrôt  du  4  dé- 
cembre 1597,  rapporté  par  Goujet,  dans  son  Trait J  des  Criées, 
part.  Il,  p.  53G,  ils  furent  dél)Oulés.  Depuis,  ils  ont  obtenu 
quelques  jugements  plus  favoraidcs;  mais  cntin,  par  deuxarrôts, 
Tun  du  !•' juillet  I02T,  rapporté  par  Le  Grand,  sur  Tart.  127  de 
la  coutume  de  Troycs,  nomb.  14.  part,  ii,  p.  148,  et  par  un  autre 
du  8  août  lu:]T,  rapporté  par  DulVcsnc  dans  son  Jouma!,  iiv.  m, 
cliap.  39,  la  première  jurisprudence,  élal)lie  par  Tarrôl  du 
4déceml)re  i;'»î)7,  a  été  conlirmée;  eu  sorte  qu'il  est  constant 
aujourd'hui  que  les  décrets  purgent  les  droits  réels  des  ecclé- 
siasli({ues,  comme  les  droits  des  mineurs.  Y.  la  note  sur  l'art.  17 
de  ce  titre,  et  ce  qu'a  écrit  Le  Grand,  dans  son  Commentaire 
sur  la  coutume  de  Trotjes,  art.  127,  n-  14,  pari,  ii,  p.  148.  *  La 
disposition  de  cette  règle  offrait  une  grande  sécurité  aux  acqué- 
reurs, et  conriliail  une  grande  autorité  aux  ventes  judiciaires. 
La  loi  romaine  disait  aussi  que  fides  hastœ  puhlicœ  facile  convelli 
non  débet.  * 

XVL 

905.  Le  poursuivant  criées  n*est  garant  de  rien,  fors 
des  solennités  d*icelics. 

Cette  jurisprudence  fut  établie  par  un  arrêt  du  4  uiars  1554, 
cité  par  les  commenlateurs.  V.  l'arL  I2  de  l'arrôl  de  règlement 
de  la  Cour ,  sur  les  adjudications  par  décret  de  Tan  15&8  ;  et 
Brodeau,  sur  Louet,  lett.  D. ,  somm.  2G,  vers  la  Qn,  et  p.  370, 
n*  5.  * 
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XVII. 

906.  L'on  se  peut  opposer  sur  le  pris  entre  Tadjudica- 
tion  et  le  scellé. 

Paris,  art.  3ôG.  Et  par  grâce  spéciale»  les  arrôls  ont  jugé  que 
les  gens  d'Église  pourraient  venir  sur  les  deniers  consignés  par 
les  adjudicataires,  dont  l'ordre  ne  serait  pas  fait  et  qui  ne  seraient 
pas  distribués.  V.  Du  Fresne,  dans  son  journal,  1. 1,  liv.  ni, 
chap.  38  et  3U. 

XVIII. 

907.  Tout  acheteur,  gardien  et  dépositaire  de  biens  de 
justice ,  et  obligé  pour  chose  judiciaire,  est  contraignable 
par  corps,  sans  qu'il  puisse  estre  attcrmoié,  ni  reçu  h 
faire  cession. 

V.  l'art.  \  de  l'ordonnance  de  1067,  au  tit.  de  la  Décharge  des 
contraintes  par  cor  pu. 

Les  étrangers  qui  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  naturalité  ou 
de  déclaration  de  naturalité,  ne  sont  point  aussi  reçus  à  faire 
cession,  selon  l'art.  2  de  Vlulii  Wu  Commerm  de  1(J73. 

XI\. 

908.  Toutes  dettes  du  roi  sont  payables  par  corps. 

UOrdonnance  de.  saint  Louis  de  Tan  125C,  rapportée  par 
Joinville,  p.  122  et  V2o  de  l'édil.  de  1668,  et  qui  est  au  registre 
Croix  de  la  cbambrc  des  comptes,  fol.  33,  le  statue  ainsi:  «  Nous 
«  detTendons,  que  nuls  de  nos  subgez  ne  soient  pris  au  corps, 
a  ne  emprisonnez,  pour  leurs  debles  personnelles,  fors  que  pour 
«  les  noslres ,  et  que  il  ne  soit  levé  amende  sur  nul  de  nos  dits 
«  subgez  pour  sa  dcbte,  etc.  »  V.  Dambouder,  dans  sa  Pratique 
criminelle,  cbap.  10  et  17;  JuliusClarus,  liv.  v  de  ses  Sentences, 
cbap.  dernier,  quest.  ôO  ;  Papou,  liv.  wni,  tit.  i,  art.  1  ;  Robert, 
dans  «es  Airpta ,  liv.  ii,  chap.  0;  et  surtout  Bombardius,  dans 
son  Traite  de  Carccre,  cbap.  12  et  13. 
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TITRE  VI. 

DE  TAILLES  ET  CORVÉES. 

Anciennement,  en  plusieurs  provinces  oe  la  France,  les 
seiçneurs  prenaient,  à  volonlô,  des  biens  de  leurs  serfs  ;  ce  (jup 
nous  apprenons  des  paroles  qui  suivent  de  Beaunianoir,  cliap.  ''i5, 
p.  258.  a  Plus  courtoise  est  noslrc  cousluuic  envers  les  serfs  : 
■  car  en  moult  d'autres,  li  seigneur  puéent  penre  de  leurs  serfs, 

•  et  à  la  mort  el  à  la  vie,  toutes  les  fois  que  il  leur  plaîl;  et  si 

•  les  puéent  contraindre  à  toujours  demourer  soubs  eux.  » 

Et ,  sur  le  faux  principe  qu'ils  ne  devaient  rendre  compte  de 
leurs  vols  et  extorsions  qu'à  Dieu  seul,  ils  pillaient  ainsi  impu- 
nément les  biens  de  leurs  vilains,  quoique  libres.  «  Bien  l'ai  dit 
«  en  quelle  manière  lu  pues  semondre  Ion  villaiu ,  el  ton  frank 
«  bome,  dit  De  bontaines,  et  saciie:?  bien  que,  selon  Diex,  tu  n'a 
«  mie  plenière  pooslé  sur  ton  viliain.  Donc,  se  lu  prends  du  sien, 
«  tors  les  droites  redevances  ({uil  lo  doit  ,  tu  les  prends  coutre 
«  Dieu,  et  sur  le  péril  de  l'amo.  El  che  que  l'on  dit  ke  toutes  les 
«  coses  que  viliain  a,  soiùà  sou  seiijneur,  c'est  à  garder  :  car  si 
«  elles  éloient  son  seiî^neur  propre,  il  ii'auroil  nulle  différence, 
«  kant  à  ceu,  entre  serf  el  viliain.  Mes,  par  nosire  usage,  n'a  il 
«  entre  toi  et  ton  viliain  ,  juge  fors  Dieu,  tant  comme  il  est  tes 
«  koukans  et  tes  levans.  »  De  i  ontaiues,  dans  son  i'nnaeil,  oli.  iM , 
arî.  8. 

Les  seigneui-s  n'en  demeurèienl  pas  là  :  ils  établirent  encore 
des  péages  et  autres  tributs  dans  leurs  terres  ;  et ,  comme  ce 
désordre  s'était  répandu  dans  toute  la  cbrélienté,  les  Pères  du 
concile  de  Latran,  de  l'an  UTi),  se  crurent  obligés  d'y  remédier, 
en  défendant  aux  seigneurs  de  lever  de  nouveaux  impôts  dans 
leurs  terres,  sans  la  permission  des  princes  souverains,  sous  peine 
d'excommunication.  «  Nec  quisquam  novas  pedagiorum  exac- 
«  liones,  sine  autorilate  el  consensn  regum  el  principum,  sla- 
«  tuere  aliquo  modo  prœsumat.  Si  ([uisautein  contra  boc  feceril, 
«  et  commonilus  non  desliteril,  donec  salisfaciat,  communione 
a  careat  christiana.  »  V.  cap.  8,  Concil.  Lnnditiens.  anni  iiôl, 
et  cap.  Innovamus ,  Extr.,  de  Censihus. 

Les  princes  souverains  tirent  aussi  de  semblables  défenses  dans 
leurs  Etats,  entre  autres  Alpbonse,  roi  de  Castille,  dont  l'ordon- 
nance se  trouve  dans  las  Sietepariidas,  lit.  vu,  cap.  ultimo;  et 
en  France,  saint  Louis,  dont  l'ordonnance  est  rapporté  par  Join- 
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ville,  p.  i23,  de  l'édition  de  IGG8;  el Charles  VI  en  1408,  etc. 
V.  Styl.  Parlamenti,  pari,  m,  lit.  xxxvi. 

Ce  Tuldans  ce*  temps  malheureux  que  les  tailles  aux  quatre 
cas,  les  loyaux  aides,  ou  les  cas  impériaux,  les  tailles  franches, 
les  tailles  serves,  réelles,  personnelles,  haut  el  has,el  à  volonté, 
el  les  corvées  dont  il  est  parlé  dans  ce  litre,  furent  élahlies,  pour 
la  plus  grande  partie  ;  ainsi  qu'il  parait  par  le  passage  qui  suit 
de  Froissard,  dont  nous  apprenons  que,  de  son  temps,  ce  dés- 
ordre subsistait  encore.  «  Les  seigneurs  se  forment  sur  autre 
«  condition  et  manière  qu'ils  ne  faisoient  pour  lors ,  et  trouvent, 
•  pour  le  présent  plus  grande  chevance  que  ne  faisoient  leurs 
«  prédécesseurs  du  temps  passé  :  car  ils  taillent  leur  peuple  à 
«  volonté;  el,  du  temps  passé,  iisn'osoient,  fors  de  leurs  rentes 
«  el  revenues,  elc.  » 

Et  delà  vient  que,  dans  les  testaments  du  xnr  et  du  xiv*  siècle 
les  seigneurs  ordoniienl  pres(|ue  loujours  que  les  exactions  faites 
sur  leurs  iiommes  ou  sujets  seront  réparées,  avec  prières  à  leurs 
exécuteurs  d'ai)olir  toutes  les  nouvelles  coutumes  établies  dans 
leurs  terres. 

V.  Prohnfiofu's  Histnn'œ  CasiUlou.,  p.  58,  73;  HistoriœCorlen., 
p.  77;  Jlistot'iœ  Castrnvil.,  j).  oT  et  3î)  ;  ConcU,  Mnnspeliense, 
aiini  1  li)5,  can.  7  ;  Rorrcduiii ,  In  Prnctica,  part.  G,  rubrica  Quo 
tPtnpnre  censns  i»ipo.,  ii"  5,  |).  ô()4,  elc. 

(joussel ,  dans  ses  notes  sur  la  coutume  de  Chaumont,  art.  3, 
p.  Il,  12  et  13  de  ta  dernière  édition;  Ballazarem,  de  Operii 
subditornm,  cap.  G;  Potijieserum ,  de  Conditione  serxorum, 
cap.  3  et 4  ;  el  Jacobinum  de  sanclo  Georgio,  de  Fendis, 

On  pourrait  ici  proposer  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
taille  el  de  corvée  est  mobili.er  ou  immobilier.  Mais,  comme  elle 
est  disculée  amplement  par  Baltazar ,  dans  son  traité  de  Operii 
serrontm,  chap.  G,  p.  00,  on  y  renverra  le  lecteur.  V.  Clokium, 
de  Conlributionibus ,  cap.  2,  n*  32;  Tiraquellum,  de  Retraetu 
lineari,  §  1,  glossa  5,  n«  4;  Knispschild,  de  Fideicomissis , 
cap.  5,  n«  37. 

L'auteur  aurait  dû  parler,  sous  ce  lilre,  de  la  gnrde  des  châ- 
teaux et  des  guets;  el  comme  il  n'en  dit  qu'un  mol,  dans  la 
règle  X,  on  verra,  sur  ce  sujet,  la  coutume  de  Loudunois,  au 
liL  vni  des  Loyaut  aides;  le  Glossaire  du  Droit  françait,  sur 
ces  mois;  el  V Ordonnance  de  Louis  XI,  du  20  avril  1479,  por- 
tant défense  a  tous  chAtelains  d'imposer  plus  de  cinq  sols  pour 
le  droit  de  guet  el  garde. 
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909.  [Taille  seigneuriale  C5t  le  double  des  redevances.] 

Est  le  docble  des  redevances.  Celle  règle  doit  être  entendue 
des  loyaux  aides,  ou  tailles  aux  quatre  cas.  V.  ci-dessus  les 
règles  LUI,  liv,  i.v,  lvi  et  lix  du  lit.  des  Fiefs,  liv.  iv,  lit.  m, 
avec  les  notes;  Salvaing,  p.  232  et  233;  La  Tliaumassière,  dans 
Ses  Anciennes  coutumes  du  Berrtj,  part,  i,  chap.  27,  p.  à5;  et 
Masuer,  lit.  xxxvin,  n**  3,  4,  5,  a,  etc. 

II. 

910.  Les  tailles  sont  personnelles,  et  s'imposent  au  lieu 
du  domicile,  le  fort  portant  le  foible. 

Les  tailles  sont  personnelles.  Celle  règle  el  les  quatre  qui 
suivent  doivent  ôlrc  entendues  des  tailles  que  le  rui  lève  sur 
ses  suje'.s  pour  te  t)csoin  dei'lillat;  Ies(|ueiles  sont  personnelles 
en  lanfjuc  d\miy  el  réelles  en  lanqne  d'oc,  cl  en  Provence,  etc. 
Tunciianl  ces  lailîes,  V.  le  Clossairc  du  Droit  fronçais  sur  ce 
mot;  Bodin  ,  de  fa  lUpiihlique ^  vi,  cap.  2  ;  Co<|uille  sur  la  cou- 
tume du  Nivernais,  ciiap.  S,  art.  1  et  2;  el  Masuer,  liL  xxxvni, 
n-  20. 

Quant  aux  tailles  que  les  seigneurs  lèvent  sur  leurs  hommes, 
il  y  en  a  qui  sonl  réelles,  ou  dues  à  raison  des  fonds;  d'autres 
qui  sont  personnelles ,  c'csl-a-dire  qui  s'imposent  sur  le  chef 
des  personnes.  Des  personnelles,  il  y  en  a  qui  sont  dues  par  les 
personnes  franches;  d'autres  qui  ne  sont  point  dues  par  les  per- 
sonnes franches,  el  qui  rendent  les  personnes  serves.  V.  les 
art.  189  el  190  de  la  coutume  du  Dourbonnais.  £nfln  il  y  en  a 
qui  sonl  dues  tous  les  ans,  et  d'autres  qui  ne  sont  dues  qu'au 
décès  des  gens  de  condition  servile,  lesquelles  sonl  nommées 
par  celte  raison  mortailles.  D'où  ceux  sur  qui  elles  se  lèvent 
sonl  nommés  mortaillablesetmainmorlables.  V.  les  règles  lxxi, 
Lxxii.  LxxNi,  Lxxiv,  Lxxv  cl  Lxxvi,  du  IJL  1,  du  Hv.  I;  les  arl.  3, 
i,  5  el  0  de  la  coutume  de  Troyes.  El  ces  tailles,  comme  droits 
seigneuriaux,  se  tèvenl  sans  lettres  d'assiette.  V.  Masuerum, 
lit.  XXXIX  ;  el  de  Doissieu ,  dans  son  Traité  des  Droits  seigneu^ 
riaux,  part,  i,  chap.  40. 

Le  fort  portant  le  foible.  Ceci  est  pris  de  Masuer ,  ancien 
praticien  français,  lit.  xxxix,  nomb.  1.  «  Talliœ,  dit  cet  auteur, 
«  imponunlur  per  parochlas,  ita  quod  quœllbet  paroehia  bàbel 
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«  porlloneiu  suam  laxalam  per  illos  qui  sunl  ad  hoc  deputati. 
«  El  demuin  aliqui  de  parochia,  ad  id  elecU  vel  commissi  divi-i 
«  dunt  eas  super  singùlos  de  parochla ,  secuudiim  cujusque 
«  facullales,  le  fort  portant  le  foible,  id  esi  pi*o  solido  et  libra.  » 
•Ollin.  I.  II.  p.  4'>5,  XIX.  • 

111. 

911.  Le  domicile  s'acquiert  par  an  et  jour,  etse  preud 
au  lieu  où  Ton  couche  et  levé,  au  jour  S.  llemi. 

V.  ci-dessus ,  liv.  i,  lil.  i ,  règle  xxi.  Mais,  par  la  Déclaration 
du  H>  avril  Kit:),  art.  iMi,  le  taillabledu  roi,  qui  transfère  son 
domicile  dans  une  ville  abonnée,  paie  la  taille  pendant  cinq 
années  dans  la  paroisse  qu'il  a  ([uitlée  ;  et  s'il  va  demeurer  dans 
une  ville  franche,  ciininie  Paris,  il  y  a  dix  années  de  suite,  pen- 
dant lesquelles  il  doit  être  imposé,  suivant  Tari.  27  de  la  même 
déclaration.  Joignez  Masuer ,  lil.  \x\i\,  n"  23,  d*où  celte  règle 
esl  prise.  *  narquel,  îles  Droits  de  justice,  chap.  8,  n*  15.  * 

IV. 

912.  (^)ui  lia,  ne  pcul;  et  où  il  n'y  a  que  prendre,  le 
roi  perd  son  druii. 

*  L'allemand  :  U'o  n/c/t/v  Isi,  da  hat  tier  Kaiser  sein  Uecltl 
verloliren.  Eisenh. ,  p.  575.  * 

V.  ce  qu'on  a  observé  sur  la  règle  m  de  ce  litre,  à  la  tin. 

V. 
'  913.  Besoin  ou  nécessité  [et  volonté  de  roi]  n*ont  loi. 

*  On,  nécessité  n'a  loi,  foi,  ni  roi,  nécessitas  cogit  legem.* 

Observai  nullam  res  urj:eiui:isiiiia  le^em. 
r.egibus  iinposilis  oinnc  iiecesse  caret. 

.Fr.iDius  >*ucKR  ,  lil.  D.^ 

VI. 

91Zi.  Les  collecteurs  [ne]  doivent  estre  tenus  de  faire 
le  mauvais  bon.  ^ 

Cette  règle  esl  prise  de  la  Pratique  de  Masuer ,  Ut.  x.vxix> 
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n*  14,  en  ces  termes  :  «  Exaclor,  seu  collector  lalliarum  non 
«  ténelur  solvere  de  suo  illud  quod  non  poluil  ab  aliquibiis 
«  exigera  propler  pauperlatem,  aiil  alias  ;  nec  ipse  lenelur/aire 
«  du  mauvais  le  bon,  nisi  sil  in  culpa.  Leg.  2,  C,  de  Aut,  Tut. 
«  El  eliam  nisi  consuctndo  vel  convenlio  nliud  imporlel.  » 

Les  collecteurs  sont  obligés  de  faire  le  mauvais  bon,  ii^^rsque, 
contre  Tart.  Il  de  la  déclaration  de  1043,  ils  imposent  des 
mendiants  cl  invalfdes  ;  car  les  collecteurs  qui ,  dans  ce  cas, 
sont  en  faute,  paient  pour  eux. 

Les  mendiants  doivent  cependant  être  mis  sur  les  rôles,  mais 
ils  doivent  être  tirés  à  néant,  ou  pour  un  sol. 

VII. 
915.  Corvées  à  la  volonté  sont  limitées  à  douze  l'année, 
se  doivent  faire  d'un  soleil  à  Tauirc  :  n'eiipcui-on  prendre 
plus  de  trois  en  un  mois,  et  eu  diverses  semaines. 

(Ii)KVKEs.  Cujas,  sur  la  loi  du  f-ode,  Se  operœ  a  coUa(orfhH.s 
''.Tiqn}iini\{\\ii\uc  ces  sortes  <le  servitudes  ont  été  ainsi  uounnées 
«/*<f7,v/  opnd  cniptiraha,  pai'cc  cpie  nek.  dans  le  Lyonnais,  est  ce 
<|Uoii  appelle  opcrn.  D'autres  dérivent  ce  mot  à  corporerehpvdn, 
d'autres  de  cnrrndn,  qui  se  trouve  dans  lecapilulatre  deCliarle- 
magne  ,  au  litre  de  \'ilUs  et  cortis,  art.  :i,  qui  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Ut  non  prrcsumaul  judices  noslrani  tamiliam  in  eoruni 
«  servitium  ponere,  non  corvadas,  non  aliud  opus  sibi  facere 
«  coganl.  •» 

Mais,  comme  les  corvées  ne  sont  point  le  travail  du  corps  de 
ceux  qui  les  doivent,  le  père  Sirmond,  dans  ses  notes  sur  les 
capilulaires  de  Charles  le  Chauve,  dit  que  ce  mot  vient  de 
carropera. 

«  Carropera,  dit  cet  auteur,  sunt  cum  carri  vecluneque  opéra 
«  debetur.  Manopera  servitium  manuale  dicitur,  quia  opus 
«  manu  fit;  unde  manoperarii  inferior  «tas  Curhadas  appella- 
«  vit,  corvées;*  et  le  père  Labbe,  dans  son  petit  livre  d'éty- 
mulogies.  a  été  de  cet  avis.  V.  le  1. 11  des  Capilulaires,  de  l'édition 
de  IJalu/e,  col.  7 1)4. 

Par  le  droit  romain,  les  alFranchis  devaient  des  conées  "a  leui-s 
patrons,  tiL  D.,  de  Operis  îihertorum;  ce  qui  esl  expliqué  par 
Cujas,  ad  leg.  .S5,  D.,  ad  Trebellianum,  lib.  xx.  (J,  Pnpiniani. 

•  Et  liœc  accipienda*sunt  de  operisofiicialibus;  hoc  est,  quas 

•  libertus,  ul.liberlus,  palrono  débet  oflicij  causa,  non  tanlum 
«  jure  civili,  puta  ex  stipulatione,  vel  ex  jurejurando,  quo  solo 

II.  22 
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•  casu  ex  jurejurando  aclio  est;  sed  etiam  eas  débet  patrono 

•  jure  nalurali ,  cujuscumque  sint  ministerii  artillctive  gederis, 
«  quas  modo  liberlgs  ipse  edere  patrono  possit,  et  exhibera;  et 
«  debentiir,  non  quidem  statim,  ut  promisit,  vel  juravit,  etiamsi 
«  pure  promiserit ,  sed  cum  eas  palronus  indixerit ,  cum  com- 

•  mo^um  erit  patrono  eas  sibi  edi  :  jubente  puta  patrono  : 

•  prœita  mihi  hodie  illam  operam  struendo  parieti;  dato  mihi 

•  hodie  operam,  vel  quid  aliud.  »  V.  eumcTem,  lib.  xyii,  Ohter- 
rat,,  cap.  14. 

Voilà  une  preuve  évidente  que  c'est  des  Romains  que  nous 
avons  pris  l'usage  des  corvées  »  et  de  plusieurs  autres  droits 
semblables ,  ainsi  que  Ta  remarqué  Cujas ,  dans  son  commen- 
taire sur  le  tit.  xlvui  du  liv.  xi  du  Code,  de  Agricolis,  «  Servi, 
«  dit-il,  qui  capitalionem  debent,  et  coloni,  et  feuda,  etcensus, 
«  et  alla  innumera  prxdiorum,  hominumque  onera,  ex  jure 
«  romane  originem  sumpsisse,  inlerea  testor  dum  me  ad  con- 
«<  suetudiiuim  noslrarum  jus,  eadem  via  explicandum  paro  qua 
«  reipublict-e  roman»  velus  primum,  deinde  novum  jus  aperui 

•  et  disposui  Cl}.  » 

Mnis  au  lieu  que,  chez  les  Romains,  les  patrons  pouvaient 
exiger  les  corvées  de  leurs  affranchis ,  quand  ils  voulaient , 
parmi  nous  les  corvées  à  volonté  sonl  dues,  arbUrio  boni  viri, 
el  ont  élé  fixées  à  douze  par  an,  suivant  celle  règle,  qui  a  élé 
tirée  tout  entière  de  la  coutume  d'Auvergne ,  tit.  xxv,  art.  18. 
V.  celle  de  la  Marche,  art.  134  ;  du  Rourbonnais,  art.  339;  Co- 
quille, dans  son  Itistitution,  p.  58  de  l'édition  de  1066»  et  sur 
la  coutume,  p.  151  ;  Rrodeau,  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  71, 
n***  44  et  47  ;  La  Thaumassière,  dans  ses  Anciennes  coutumes  du 
Bernj,  part,  i,  cliap*.  12  ;  Dumoulin,  sur  l'art.  91  de  la  coutume 
du  Bourbonnais;  Baltazar,  dans  son  trailé  de  Operis subditorum, 
cap.  12,  de  Quantitate  operarum;  Potgieserum,  de  Conditione 
serrorum,  cap. 3, de  Operis;  *  Bretonnier  sur  Uenrys,  l.  l,Uv.  ni, 
chap.  3 ,  quest.  32  ;  '  et  Gousset ,  dans  son  commentaire  sur  la 
coutume  de  Chaumont ,  art.  3. 


ft)  '  Maigre  l'autorité  de  Cujas  et  de  de  Lauriére  rien  n'est  moins  prouvé 
que  celte  origine  romaine  des  corvées;  el  il  n'y  a  que  peu  de  ressem- 
blance entre  les  operœ  libertorum  el  les  corvées  de  nos  serfs.* 
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VIII. 

916.  Noble  n*est  tenu  de  payer  taille,  ni  faire  viles 
corvées  à  son  seigneur,  mais  le  servir  en  la  guerre,  et 
autres  actes  de  noblesse. 

Noble  m'est  tenu  payer  taim.e  ,  etc.  Cela  est  vrai ,  quand  les 
taiUes  et  corvées  sonl  personnelles.  V.  ci-dessus,  liv.  iv,  til.  m, 
règle  Lviii;  Masuer,  dans  sa  Pratique,  til.  xxxviii,  n~  3»  4  el  17, 
et  Fart.  91  de  la  coutume  de  Bretagne ,  Ut.  n.  Mais  si  les  tailles 
ou  corvées  sont  réelles ,  ou  dues  à  cause  des  fonds,  les  nobles 
ou  les  privilégiés  qui  possèdent  ces  fonds,  doivent  payer  les 
tailles  et  TévaluaUon  des  corvées ,  ou  donner  un  homme  qui 
les  Tasse.  V.  La  Thaumassière ,  dans  s^  Anciennes  coutumes  du 
Berry,  part,  i,  chap.  12,  ù  la  (in  ;  deSalvaing,  p.  247  et  248;  la 
coutume  de  Bretagne,  tit.  ii ,  art.  91,  d'où  cette  règle  est  prise  ; 
Bertrand,  dans  ses  Conseils,  vol.  1,  chap.  141 ,  143  et  207 ,  et  ci- 
dessus,  liv.  I,  lit.  I,  règle  lxxix,  avec  la  note. 

IX. 

917.  Corvées  se  doivent  faire  aux  dépens  de  ceux  qui 
les  doivent,  sinon  que  Ton  retienne  les  detteurs  d'icelles 
pour  le  lendemain  ;  auquel  cas  on  les  doit  gister  et  nourrir. 

Aux  dépens  iiE  CEUX  QUI  LES  DOIVENT.  Leg.  Suo  victu  18,  D., 
de  Operis  libertorum,  «  In  hac  quaesUone,  dit  Baltazar,  cujus 
«  sumpUbiis  oper»  ruslicorum  exhibend»  sint,  concludendum 

•  est  eas  propriis  sumptibus  ac  impensis  adimplendas  esse. 
«  Pro  qua  decisione  facit  textus  in  lege  Suo  victu,  D.,  de  Operis 
«  libertorum,  2*  Quia  unusquisque  quod  spopondit  impendio 

•  suo  prapstare  débet ,  quamdiu  id  quod  débet  in  rerum  natura 

•  est.  Leg.  Qnod  nisi  20,  in  principio,  de  Operis  lihertonim, 

•  -l"  Quia  sul)diU  ex  adminisiralîone  jurisdictionis,  vel  ex  con- 

•  cessione  «lominii  ulilis  in  praedio  commodum  recipiuuL  Con- 

•  sequenler    in    ejusdem   compensatlonem   tenentur   proprio 

•  sumplu  onus  senUre.  4°  Quia  ex  receptissima  et  communis- 
«  sima  sententia,  etiaui  vassallus  propriis  impensis  ac  sumptibus 

•  domino  feudi  servitia  praestare  cogitur.  Restringitur  a  si  sub- 

•  dituô  ex  inopia  se  ipsum  alere  nequit.  h  Si  subditus  extra  ter- 
«  ritorium  domini'exhtbeaL  c  Si  adeo  procul,  opéra  red- 
«  dendae,  ut  alibi  pemoctare   cogatur.  Cap.  15,  de  Operis 
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«  subditorum.  »  V.  Henrys,  tom.  I,  liv  m,  qiiest.  33,  pag.  300, 
col.  1 ,  vers  le  milieu;  la  coutume  du  Bourbonnais,  arl.  339; 
Racquel,  îles  Droits  de  Justice,  cliap.  29,  n*  42;  la  coutume 
d'Auvergne,  lit.  x\v,  art.  10.  Tous  les  auteurs  cités  parDalta- 
zar,  au  chap.  15  de  Operis  suhdit,;  Boisseau  sur  Poitou,  p.  118 
et  110  ;  Ardison.,  de  Feudis,  cap.  5. 


X. 

918.  Corvées,  tailles,  guets,  gardes  et  questes  n*oiit 
point  de  suite,  ne  tombent  en  arrérages,  et  ne  peuvent 
cstre  vendues  ni  transportées  à  autrui. 

r.oRVKKs,  TAILLES,  ctc.  V.  la  nolc  sur  la  règle  ni  de  ce  titre; 
r.aspard  Bailly,  dans  son  traité  de  Sorris,  cap.  ifi,  n''2;  Co- 
quille, sur  la  coutume  du  Nivernais,  p.  loi  ;  la  coutume  d'Au- 
vergne, chap.  2r) ,  arl.  22;  Hoerium  ,  qunest.  211  ;  Cujac..,  ad 
Pnpinimnim  ,  lil).  w  Qnœstionum ,  p.  G()0  de  l'édition  de  La 
Noue,  lelt.  B;  La  Tliauinassière  sur  Berry,  p.  302.  *  Salvaing,  du 
Plaid  seifinpurial^  ciiap.  i.  * 

Parla  coutume  du  Bouri)onnais,  art.  197,  la  taille  person- 
nelle et  serve  est  de  suite,  ainsi  que  dans  le  Nivernais,  etc. 
V.  Coquille  sur  l'art.  (>  du  Ut.  viii  de  celte  coutume. 

QuESTE.  Sur  le  sens  de  ce  mot,  qui  équivaut  à  taille,  V.  Bour- 
bonnais, 34:5-3 '»5;  Nivernais,  tIL  viii,  arl.  7;  les  anciennes 
coutumes  de  Bordeaux  publiées  parles  frères  Lamothe;  et  les 
Statuts  de  Berauger,  Giraud ,  I.  Il,  p.  il.  * 

CiL'ETs  n'ont  point  DE  SUITE.  Masucr,  ancien  praticien,  parle 
ainsi  de  ce  droit,  chap.  30,  nomb.  32.  «  Dominus  habens  castnim, 
a  seu  fortalicium,  tempore  guerrœ  potes^  compellere  habitantes 
«  in  sua  jurisdiclione  ut  faciant  excubias;  et  consequenter  re- 
•  parationes  in  suo  Castro,  etc.  » 

Et  ne  tombent  point  en  arrérages.  Bourbonnais,  art.  330;  à 
moins  qu'il  n'y  en  ail  eu  demande,  ou  qu'elles  ne  soient  assises 
sur  un  fonds  certain.  V.  la  coutume  d'Auvergne,  tit.  xxv,art.  18, 
22,  et  tit.  XXXI,  arL  52;  la  Marche,  art.  144;  Henrys,  t.  I,liv.iu, 
quest.  32.  p.  300.  V.  Cujacium  ad  legem,  55,  D.,  ad  TrebelUa-- 
7ium,  lib.  XX  Q.  Papiniani. 

Mais,  pour  les  tailles  aux  quatre  cas,  dont  il  est  parlé  dans  la 
règle  I  de  ce  titre,  elles  tombent  en  arrérages,  et  les  arréralges 
ne  s'en  prescrivent  que  par  dix  années ,  suivant  ràrl.  30  de  la 
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coutume  du  Bourbonnais,  et  par  trente  années,  par  Tart.  10  du 
Ut.  xvn  de  celle  d'Auvergne. 

Quant  aux  arrérages  des  dîmes ,  on  suit  la  note  de  Dumoulin, 
.ad  cap.  Tua  nohis.  Extra,  de  Decimis,  dont  voici  les  paroles  : 
«  Idem  imperatores  ubi  tenent,  quod  etiam  novus  possessor  non 
«  tenetur  ad  décimas  prœteritas  non  solulas  per  antiquum  domi- 
«  num.  Idem  Federicus  de  Senis  consil.  93.  Et  quod  ecclesia 

•  liabet  eleclionem  contra  antiquum  dominura  vel  novum  pos- 

•  sessorem.:  sed  hoc  non  servatur  sive  personali,  sive  hypolhe- 
«  caria,  vel  quovis  judicio  agatur;  quia  debent  singulis  annis 
«  exigi.  •  V.  Codicem  Fabrianum,  libro  tit.  ii,  def.  GG;  la 
jurisprudence  de  Guy  Pape,  p.  33.  V.  Tart.  3  de  la  déclaration 
du  mois  de  février  1057 ,  rapportée  dans  le  dictionnaire  des 
arrêts  de  Hrillon,  lettre  D,  p.  723.  V.  l'art.  62  de  la  coutume  de 
Montreuil  ;  de  Ijn  Thaumassière,  sur  la  coutume  de  Berry,  lit.  x, 
art.  17,  u- 41,  p.  302. 

Les  Hébreux  et  les  premiers  chrétiens  étaient  convaincus 
qu'en  payant  exaclemcnt  les  dîmes,  ils  attiraient  sur  leurs  biens 
la  bénédiction  du  ciel  ;  et  de  là  vieni,  que  i»  Tractatu  Shnbbath, 
fcuiil.  lit) ,  ii  y  a  :  «  décimas  dato  ul  dives  tias;»  et  dans  Pirke 
abolh,  cliap.  3,  secl.  13  :  «  deciiuœ  sunt  sepes  divilianim.  » 

Et  ne  peuvent  être  vexoles  xi  transportées,  parce  qu'elles 
sont  dues  pour  la  nécessité  du  seigneur.  V.  la  coutume  d'An- 
vergue,  lit.  \\v,  art.  IS;  la  Marche,  art.  1G5;  de  Chasseneuz 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  rubr.  0,  §  18,  sur  le  mot  Corvéables, 
n-'  31  ;  Bourbonnais,  art.  330;  La  Thaumassière,  dans  son  i{^cuei7 
des  Anciennes  coutumes  du  Berry,  pari,  i,  chap.  12,  p.  14;  Jean- 
François  Baltazar,  de  Operis  subditorum,  cap.  1G  de  Tédilion 
de  105G,  p.  307  ;  Gaspard  Bailly,  dans  son  traité  de  Servis,  c.  iC, 
n"  2 ;  et  Talbert ,  des  Mainmortes,  §  19,  art.  G,  7,  8,  9, 10,  etc. 

XI. 
919.   En  assiette  de  terre,  corvée  ou  peine  de  vilain 
n'est  pour  rieu  comptée. 

Le  proverbe  était  ainsi  conçu  : 

\'a\  assieUc.  la  cor\ée 

Du  villain  n'est  point  comptée. 

"  L'Italien  dit  aussi  :  Pena  di  servo  si  conta  per  nullo,  * 
Les  assiettes  de  terres,  qui  étaient  anciennement  Tréquenlès 
en  France ,  se  faisaient  pour  différentes  causes. 
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Quelquefois,  un  mari  qui  recevait  de  sa  femme  la  doten  argent, 
l'assignait  ou  en  faisait  Tassiette  sur  son  héritage;  et  cet  héritage 
du  mari  était  réputé  vendu,  Jusqu'à  concurrence  de  la  dot* 

Quelquefois  un  père ,  en  mariant  sa  flile ,  promettait  de  lui  . 
donner  une  somme /et  d*en  faire  Tassiette;  et  dans  ce  cas,  la 
nile  et  ses  descendants  avaient  la  propriété  des  terres  sur  les- 
quelles l'assielle  avait  été  faite.    . 

Quelquefois  un  père  qui  mariait  sa  fllIe ,  lui  constituait  en  dot 
une  somme  qu'il  ne  pouvait  payer  que  dans  un  certain  temps; 
et,  en  allendanl,  il  lui  donnait  dés  terres  en  assiette  pouren avoir 
les  revenus;  et  il  est  évident  qu'une  telle  assiette  n'était  qu'une 
antichrèse,  ou  un  engagement. 

Quelquefois  un  débiteur,  qui  constituait  une  rente,  s'obligeait 
d'en  faire  l'assiette  sur  un  fonds,  afin  que  la  rente  y  fût  perçue 
par  le  créancier;  et  encore  celte  assiette  n'emportait  point 
aliênalion  :  ce  qu'on  a  expliqué  au  long  dans  la  dissertation 
sur  le  tenemenl  de  cinq  ans,  cliap.  3,  n<^  7,  8,  *.),  lO,  etc. 

Kntin.  souvent  un  aine  qui  ne  pouvait  partager  commodé- 
ment une  succesbioii  avec  un  puîné  aciielait  sa  part  indivise, 
moyennant  une  somme ,  qui  était  une  espèce  de  soulte  dont 
rainé  s'obligeait  de  fournir  autant  de  livres  de  terres  en  as- 
siette ;  el  celte  assielte,  qui  était  l'exécution  de  l'espèce  de  par- 
tage ([ue  les  deux  frères  avaient  fait,  emportait  toujours  un 
transport  de  propriété  el  une  aliénation  perpétuelle ,  lorsque 
les  biens  étaient  libres,  comme  il  est  expliqué  ci-dessus  sur  la 
règle  m  du  litre  des  gages. 

11  se  trouvait  souvent  qu'il  était  dû  des  corvées  aux  terres  sur 
lesquelles  ces  assiettes  étaient  faites.  La  question  (ùt  donc  de 
savoir  ce  que  ces  corvées  seraient  estimées.  Et  ceux  à  qui 
les  assiettes  devaient  être  faites,  n'ayant  pas  voulu  les  prendre, 
parce  qu'elles  ne  produisaient  point  de  revenu,  l'usage  s'établit, 
qu'en  assiette,  elles  seraient  comptées  pour  rien.  *  Coquille  sur 
Nivernais,  lit.  xxxv.  ' 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  où  elles  sont  comptées  pour 
quelque  cliose.  ^ 

Auvergne,  lit.  xxxi,  art.  52  :  «  Charrois,  corvées  et  manœuvres 
«  personnels  dus  à  mercy  et  volonté,  ou  autrement,  et  qui  ne 
«  sont  assis  sur  héritage  et  fonds  "certain,  ne  sont  baillez,  sinon 
«  que  Ton  baillât  en  assiette  la  seignieurie,  ou  chevance  dont 
«  lesdits  i|roits  dépendent  ;  car. audit  cas  ils  peuvent  être  baillez.» 
Ejt  par  l'art.  51,  la  corvée  est  estimée  quatre  deniers  en  hiver, 
et  six  en  été. 
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Par  Tari.  430  de  la  coulume  de  la  Marché,  la  corvée,  ou  ma- 
nœuvre de  rente,  est  estimée  six  deniers. 

Par  l'art.  132  de  celle  de  Saintonge,  le  bian  d*homme  de  bras 
sans  dépens  lui  faire,  est  estimé  quinze  deniers,  et  avec  dépens 
dix  deniers. 

Parles  art.  191,  192  de  la  coulume  de  Troyes,  la  corvée  d'un 
homme  vaut,  pour  un  jour,  douze  deniers,  et  celle  d'une  femme 
six  deniers.  V.  l'art.  31  et  499  de  la  coutume  d'Anjou ,  avec 
les  commentaires  de  Dupineau.  et  les  auteurs  auxquels  il  ren- 
voie ;  de  Chasseueux,  dans  son  commentaire  sur  la  coulume  de 
Bourgogne,  §  18  sur  les  mots  Corvéables  à  volonté,  n***  18  et  19; 
Baltazar ,  de  Operis  subditorum,  cap.  6  ;  et  Jacobinum  de  sancto 
Georgio  de  Feudis, 

De  Salvaing  a  cru  que  le  sens  de  celle  règle  était,  qu'en  as- 
siette et  prisée  de  terre ,  on  n'avait  point  d'égard  aux  corvées 
dues  par  le  possesseur  roturier ,  parce  que  la  terre  passant  eu 
main  noble ,  les  corvées  personnelles  sont  éteintes  en  la  per- 
sonne du  geulilhuinme ,  qui  en  est  exempt,  liv.  i,  chap.  4(;. 
p.  227 ,  à  la  fin. 


FIN. 


VlTK  ,  TALK.   Si  QUID  HOTISTI  RECTIUS  I8T18  , 
CaNDIDI'S  lUPBRTI  :  SI  KOK  ,  UIS  UTKRE  MECUM. 

(  HoftAT.^Ub.  1 ,  «pitt    6  .  ia  fln« 


LIBERTES 


DE 


L  EGLISE  GALLICANE, 

KKDir.KKS  EN  QUATKF.-YINGT-TROIS  ARTICLES , 

PAR  PIERKE  PITIIOU, 

EN    1594. 

»«  I»eiii  livre  qui  sont  trouvé  uo  dief-d'œuvrc 
•<  par  «'oux  (|ni  le  consiilércroiii  comme  il  faui.»» 
(A.NT.  I.oisRL.  Vie  lie  P.  Pithou.  , 

Aux  Règles  du  droit  coiitumier  de  la  France  d* An- 
toine LoYSEi. ,  précédées  des  principales  Maximes  de 
nuire  ancien  Droit  public,  extraites  de  GUY  COQCILLE, 
de  Nivernais,  nous  avons  cru  devoir  joindre  les  qualre- 
vini^t-iiois  articles  des  Libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
rédigés  par  PiEnr.i:  Pithou. 

fies  trois  jurisconsultes,  unis  par  les  liens  d'une  mu- 
tuelle estime  et  d'une  étroite  amitié,  fortifiées  par  un 
égal  amour  de  la  pairie ,  un  zèle  ardent  et  éclairé  du  bien 
public,  et  une  parfaite  conformité  de  vues  politiques,  as- 
sociés dans  notre  publication  comme  ils  l'ont  été  dans  leur 
vie  publique  et  leurs  relations  privées,  auront  contribué 
à  compléter  ce  recueil  des  Règles  de  notre  ancien  Droit 
français. 

Les  Articles  de  Pithou  ont  même  cet  avantage  que,  si 
plusieurs  peuvent  être  relégués  dans  la  classe  des  monu- 
ments purement  historiques,  cependant,  parmi  les  règles 
qu'il  a  tracées ,  celles  qu'on  ^eut  h  bon  droit  regarder 
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comme  fondamentales,  ont  conservé  toute  leur  force,  et 
reçoivent  même  des  circonstances  présentes  une  sorte  de 
nouvelle  vie.  Cet  ouvrage  continue  ainsi  de  justifier  l'é-^ 
loge  qu'en  avait  porté  Loisel  à  son  apparition,  disant  que 
«  le  livre  seroil  trouvé  un  chef-d'œuvre  par  ceux  qui  le 
«  considéreront  comme  il  faut  (1).  » 

P.  Pithou  avait  dédié  ce  recueil  des  Libertés  à  Henri  IV, 
comme  y  ayant  le  premier  et  principal  intérêt.  En  effet, 
rien  n'est  plus  à  plaindre  que  les  rois  et  les  peuples  qui 
se  laissent  envahir  et  subjuguer  par  la  théocratie,  faute 
de  savoir  défendre  leurs  libertés  et  leurs  droits.  —  Cette 
dédicace  est  une  courte  ,  mais  excellente  introduction. 

Dans  cette  Kpitre ,  P.  Pithou  annonce  qu'il  avait  ré- 
servé «  à  a  litre  plus  ample  traité  les  preuves  de  ses  arti- 
<  des,  là  où  elles  seroient  jugées  nécessaires....  n  Les 
actes  qu'il  avait  rassomblôs  et  recueillis  à  cet  effet,  tom- 
bés après  sa  mort  dans  les  mains  de  Dupuy,  ont  été  pu- 
bliés par  ce  dernier  avec  plusieurs  traités  de  sa  composi- 
tion et  d'autres  empruntés  à  divers  auteurs. 

Ce  Recueil,  qui  parut  pour  la  première  fois  en  1639, 
faute  d'être  bien  jugé,  encourut  l'improbation  de  quelques 
prélats  qui  se  trouvaient  alors  réunis  à  Paris. 

iMais,  en  1651 ,  le  même  ouvrage  fut  réimprimé  avec 
un  privilège  du  roi  Louis  XIV,  qui  en  contient  l'éloge  le 
plus  flatteur.  Cette  seconde  édition  renferme  un  plus 
grand  nombre  de  preuves  que  celle  de  1639,  mais  ne 
contient  pas  les  traités  que  renferme  celle-ci. 

Enfin,  en  1731,  on  a  réimprimé  la  collection  com- 
plète des  preuves  en  y  comprenant  le  volume  des  Traités 
de  1639,  et  en  outre  le  Songe  du  Vergier  et  quelques 
autres  pièces  qui  ne  sont  dans  aucune  des  autres  éditions. 

Ainsi ,  les  trois  éditions  diffèrent  pour  la  pagination  et 

CO  Loisel,  Vie  dé  Pithou,  à  la  suite  du  Dialogue  dti  Avocate fédii, 
Dupin ,  p.  328. 
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poor  les  matières;  elles  ne  se  ressemblent  que  par  le 
nombre  des  chapitres  qui  est  dans  toutes  de  quarante. 

Il  était  par  conséquent  fort  dif&cile  de  se  retrouver 
dans  les  citations  et  les  renvois  qu'on  rencontre  dans  les 
divers  auteurs,  selon  que  chacun  a  travaillé  sur  l'une  ou 
l'autre  des  trois  éditions. 

Dans  le  désir  qu'il  avait  d'oflrir  un  travail  plus  métho- 
dique et  d'un  usage  plus  commode  au  public,  Dupuy 
avait  dans  ses  dernières  années  élaboré  un  Commentaire 
suivi  des  articles  de  Pithou ,  en  marge  de  chacun  desquels 
il  avait  indiqiié  la  citation  des  preuves  qui  s'y  rapportent 
et  qui  les  justifient. 

Mais  ce  travail  lui-même,  publié  en  1651,  laissait  à 
désirer  toutes  les  indications  et  pièces  relatives  aux  affaires 
ecclésiastiques  survenues  depuis  ;  par  exemple  les  démê- 
les sur  la  régale  et  la  déclaration  de  1682 ,  les  brefs  sur  les 
affaires  de  Painiers  et  de  Charonne  ;  les  refus  de  bulles 
aux  évêques  nommés  en  1718,  etc. ,  etc. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'ouvrage  publié  en  1771 
en  cinq  vol.  in-^°  par  Durand  de  iMaillane,  qui  est  tout 
à  la  fois  le  plus  commode  et  le  plus  complet. 

Il  contient  :  1*  Le  texte  des  quatre-vingt-trois  Articles 
des  Libertés  de  l'Église  gallicane  ; 

2°  Les  renvois  aux  trois  recueils  des  preuves  pour  les 
trois  éditions  de  1639,  1651 ,  1731  ; 

3*  Un  Commentaire  suivi  sur  chacun  de  ces  articles. 

Ce  commentaire  contient  lui-même  distinctement  : 
1"  celui  de  Dupuy,  d'autant  plus  précieux  qu'il  avait  été 
dressé  en  grande  partie  sur  les  notes  mêmes  de  P.  Pithou  ; 
—  2*  l'analyse  et  quelquefois  le  texte  entier  (1)  des  pièces 


(0  Par  exemple  le  Songe  du  Vergier,  quoique  présenté  en  forme  <f  ana- 
lyse, est  plus  complet  dans  rédition  do- Durand  do  Maillane,  parce  qu'on 
y  trouTe  le  chap.  14S  du  litre  ii,  longtemps  resté  inconnu  aux  autres  édi- 
teur*, y.  t.  m,  p.  504  à 616,  édit.  D.  de  MaiUane. 
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les  plus  ini|)orUi]tcs  de  celles  qui  sont  conteuues  aux 
preuves,. avec  le  renvoi  aux  autres;  —  3**  des  pièces  nou- 
velles cl  quelques  traités  qui  ne  se  trouvent  dans  aucune 
des  précédentes  éditions-  dont  celle-ci  forme  le  complé- 
ment; —  ti""  dans  le  tome  V,  page  189  et  suivantes,  on 
remarque  un  travail  précieux  de  M.  Gibert,  savant  cano- 
nisle ,  qui ,  sur  chaque  article  des  Libellés  de  l'Église 
gallicane,  a  entrepris  de  les  justiûer  uniquement  par  des 
citations  tirées  des  textes  du  droit  canonique.  —  On 
trouve  aussi  à  la  suite  (p.  235),  un  commentaire  suivi  et 
plus  étendu  du  même  auteur  en  vingt  chapitres  divisés  en 
un  assez  grand  nombre  de  paragraphes.  Ce  commentaire 
a  un  caractère  particulier ,  en  ce  que  l'auteur  tire  princi- 
palement SCS  preuves  :  1^  des  canons  de  Tancieu  Code  de 
l'Ei^lisc  universelle;  2°  des  canons  des  anciens  Codes  des 
b!i;lises  pariiculièrcs  ;  Z°  des  anciens  canons  des  conciles 
des  Gaules. 

Kiilin  le  cinquième  volume  de  Durand  de  Maillane  se 
termine  par  deux  tables  :  —  Tune  intitulée  Rapport  gé- 
nài-al  des  preuves  contenues  dans  le  Recueil  de  1731, 
divisé  comme  nous  l'avons  dit  en  quarante  chapitres; 
c'est  une  table  par  ordre  des  matières.  —  L'autre  est  une 
table  chronologique  de  tous  les  actes  intéressant  les  Li- 
bertés de  l'Église  gallicane  avec  un  renvoi  aux  lieux  où 
ces  actes  sont  rapportés.  Elle  se  termine  en  1769. 

Nous  avons  voulu  donner  toutes  ces  indications,  et 
tracer  pour  ainsi  dire  cet  itinéraire  à  ceux  de  nos  lecteurs 
qui ,  après  avoir  lu  le  texte  que  nous  leur  offrons  et  les 
courtes  notes  dont  nous  l'avons  accompagné,  voudraient 
approfondir  quelques  questions  particulières.  C'est  tout 
ce  qu'on  peut  exiger  de  nous  dans  une  publication  qui 
doit  conserver  son  caractère  essentiellement  analytique. 

Pour  le  droit  actuel ,  qui  en  très-grande  partie  n'est 
que  la  reproduction  du  droit  ancien  et  sa  continuation , 
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voyez  Manuel  du  ^Droit  public  ecclésiastique  français,  de 
Dupiii,  quatrième  édition  de  mai  1865,  —  et  les  Rap- 
ports et  Travaux  inédits,  de  Portalis,  sur  le  concordat 
de  1801 ,  publiés  par  son  petit-fils  en  1865 ,  in-8°. 

On  y  trouve  la  complète  justification  de  ces  Maximes, 
sur  lesquelles,  dit  Durand  de  Maillane  :  «  Il  n'y  a  jamais 
«  eu  qu'hue  voix,  qu'un  langage  dans  tous  les  Ordres,  je 
«  dirai  même  dans  tous  les  Membres  de  la  Nation  fran* 
«  çaise.  » 

Que  penser  après  cela  de  ceux  qui  les  déclinent  avec 
tant  de  perfidie,  ou  les  attaquent  avec  tant  de  violence 
aujourd'hui?...    • 


n.  23 


EPITRE  DEDICATOIRE 

AU  ROY  TRES-CHRESTIEN. 


V 


«  Sire ,  voyant  qu^entre  les  désordres  et  confusions  sur- 
venues en  ce  royaume,  aucuns ,  par  malice  et  ambition, 
caloiifinient;  autres,  par  ignorance  ou  lascheté,  mépri- 
sent indiscrètement,  comme  fan tosme  ou  chimères,  ces 
beaux  droits  et  ce  précieux  palladium  que  nos  plus  sages 
et  plus  dévotieux  ancêtres  nous  ont ,  avec  tant  de  soin 
et  de  vertu ,  religieusement  conservé  jusques  à  présent 
sous  le  titre  des  Libériez  de  P  Église  gallicane,  y  ai  pensé 
estre  de  mon  devoir,  pour  en  rafraîchir  aucunement  la 
mémoire  à  nostre  âge,  et  en  tout  événement  la  trans- 
mellre  à  la  postérité,  de  comprendre  en  bref  le  plus 
naïvement  et  simplement  que  le  sujet  peut  porter  ce  que, 
à  Pinstante  prière  de  plusieurs  gens  de  bien  et  d'hon- 
neur de  tous  estais ,  j'en  avois  rassemblé  et  recueilli, 
réservant  la  preuve,  où  elle  seroit  jugée  nécessaire  (ce 
que  toutesfois  je  ne  pense  pas  mesmemeut  entre  vrays 
l'ranrois),  à  autre  plus  ample  traité.  —  Tel  qu'est  ce 
sommaire.  Sire,  j'ai  pris  la  hardiesse  de  vous  le  pré- 
senter en  toute  humilité  comme  à  celui  qui,  portant  le 
litre  de  Roy  très-chrestien ,  premier  fils  et  protecteur 
de  PÉglise,  et  particulièrement  estant  patron  de  colle 
de  vostre  royaume,  y  avez  le  premier  et  principal  ï/i- 
térest;  le  sousmettant  néantmoins  au  jugement  de  ceux 
qui  en  peuvent  et  en  doivent  juger ,  et  protestant  devant 
Dieu  n'avoir  eu  de  ma  part  autre  but  et  intention  que  de 
satisfaire  aucunement  au  devoir  naturel  et  légitime  que 
j'ay  à  son  service  et  à  celui  de  V.  M. ,  ensemble  au  bien 
commun  do  mon  pays.  —  Sire,  je  supplie  de  tout  mon 
cœur  le  Hoy  des  roys  qu'il  lui  plaise  vous  assister  tou- 
jours de  son  Sainct  Esprit,  et  vous  faire  la  grâce  de  ré*- 
tablir  en  vostre  royaume  la  piété  et  la  justice  à  son  hon- 
neur et  à  sa  gloire^  au  repos  de  vos  sujets  et  à  la 
confusion  de  vds  ennemis.  —  1594.  P.  Pit^ou.  » 


.   LIBERTES 

DE 

'  L'ÉGLISE  GALLICANE. 


Libértez  de  l'Église  gallicane. 

IjitcRTEz.l  Ce  sont  des  droits,  et  non  des  privilèges;  des  dé- 
fenses el  non  des  atla((ues  ;  des  boucliers,  et  non  des  lances. 

l/ÈGList:  gam.ii:ane.  i  C'est-à-dire  tous  les  calholiques  fran- 
çais, y  compris  le  roi  et  les  simples  particuliers,  et  non  pas 
seulement  les  ecclésiastiques.  On  ne  dislingue  pas  ici  entre 
l'Église  enseiguanle  el  TEglise  enseignée.  Les  libertés  sont  le 
palriniorne  de  tous ,  et  surtout  des  faibles. 

II. 

Ce  que  nos  pères  ont  appelle  libériez  de  TËglise  galli- 
cane ,  et  dont  ils  ont  esté  si  fort  jaloux ,  ne  sont  point 
passe-droicts  ou  privilèges  exorbitans ,  mais  plustost  fran- 
chises naturelles  et  ingénuitez  ou  droits  communs  qmbm 
(comme  parlent  les  prélats  du  grand  concile  d'Afrique, 
escrivants  sur  pareil  sujet  au  pape  Celestin)  nullapatrum 
definitione  derogatum  est  Ecclesia  gallicana  :  esquels  nos 
ancestres  se  sont  très-constamment  maintenus,  et  desquels 
partant  n'est  besoin  monstrer  autre  tiltre ,  que  la  retenue 
et  naturelle  jouissance. 

Si  fort  jai^ux.]  Toute  notre  histoire  l'atteste. 

CoMSTAMMËifT  MAINTENUS.]  Le  droît  primitif  soutenu  de  la  po 
session,  et  par  conséquent  le  plus  puissant  et  le  );>? 
de  tous  les  titres. 
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III. 

Les  particulariiez  de  ces  libertez  pourront  sembler  infi- 
nies, et  neantmoins,  esians  biens  considérées,  se  trou- 
veront dépendre  de  deux  maximes  fort  connexes,  que  la 
France  a  toujours  tenues  pour  certaines.  ^' 

Preuves, —  IMI.  Chap.  1,  n.  0 ;  chap.  4,  n.  34  ;  chap.  7,  nr  17, 
19  et  22,  art.  2,  n.  5a  el  54  ;  chap.  9,  n.  15;  chap^22,  n.  21,  p.  4 
el7;  chap.  23,  n.  13,  G5,  p.  100;  chap.  30,  n.  24,38;  chap.  30, 
n.  8  el  0;  chap.  7.  n.  h\,  (i5,  p.  05;  chap.  7,  n.  00,  p.  188; 
chap.  23,  n.  70;  chap.  3C,  n.  38.  —  1051.  Chap.  1,  n.  0;  chap.  4, 
p.  07, 70, 71  él  n.  34  ;  chap.  7,  n.  17,^.  248,  n.  10  et  22,  art.  2, 
n"  5:),  54;  chap.  0,  ii.  15,  p.  420;  chap.  22.  p.  803;  chap.  23, 
11.  13  el  05,  p.  087  ;  chap.  Mi,  n.  24,  38  ;  chap.  30,  n.  8  et  0; 
chap.  7,  n.  54  et  p.  34^,  345  ;  chap.  7 ,  n.  90,  p.  384;  cliap.  23, 
II.  70,  p.  HH)2;  ciiap.  30,  l\.  38.  —  1030.  Chap.  1,0.;  chap.  4,0.; 
Hiap.  7,  n.  17.  r.)  et  22,  arl.  2,  n.  42.  0.;  chap.  9,  0.  Vol.  des 
Trailés,  p.  25;  chap.  23,  n.  12,  03;  ciiap.  30,  ().,  n.  21; 
chap.  30,  n.  8  el  0;  chap.  7,  0.,  n.  47;  chap.  7,  0.;  chap.  23, 
n.  T'2;  cliap.  30,  11.  21. 

Deix  maximks.  1"  Que  fe  pouvoir  lemporel  esl  indé()endant 
ai-l.  t,  ci-après.  ;  2**  que  ie  pape  n'est  pas  infaillihle,  si  le  conseii- 
leinenl  de  l'K^'lise  iriiilervienl ;  en  d'autres  termes,  le  concile 
universel  est  au-dessus  du  pape  'art.  40».  —  Déclarât,  de  la 
Fac.  de  Théoloq,  de  Paris  de  1003.  Déclarât,  du  clergé  de  France, 
de  1082.  V.  dans  le  Manuel  du  droit  pubL  ecelés.  de  Dupin, 
p.  103  et  ss. 

IV. 

La  première  est,  que  les  papes  ne  peuvent  rien  com- 
mander ny  ordonner  soit  en  gênerai  ou  en  particulier,  de 
ce  qui  concerne  les  choses  temporelles  es  pays  et  terres 
de  l'obéissance  et  souveraineté  du  roi  très-chrestien  :  et 
s'ils  y  coinniaudent  ou  statuent  quelque  chose,  les  sujets 
du  roi,  encore  qu'ils  fussent  clercs,  ne  sont  tenus  leur 
obéir  pour  ce  regard. 

Pre^ives,  —  1731.  Chap.  4,  n.  26  et  41  ;  chap.  7  entier; 
èhap.  16,  n.  33,  art.  1  et  21  ;  chap.  22,  n.  14,  art.  10;  chap.  23, 
n.  65;  chap.  24,  n.  2  ;>hap.  35,  n.  il  ;  chap.  36,  H.  18,  p.  158. 
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— 1651.  Chap.  4,  n.  26,  p.  63  el  n.  41  ;  chap.  7  entier;  chap.  16, 
n.  33,  art.  1  et  21  ;  chap.  22,  p.  812;  chap.  23,  n.  65;  cliap.  24, 
n.  2  ;  chap.  35,  n.  11  ;  chap.  36,  n.  18,  p.  1387.  —  1639.  Vol.  des 
Traités,  p.  123,  447.  Tout  le  chap.  7  ;  chap.  16,  n.  28,  art.  1  el 
21;  chap.  22,  n.  13,  art.  10;  chap.  23,  n.  63;  chap.  2i,  n.  2; 
chap.  35,  n.  6;  chap.  36,  0. 

Souveraineté  du  roi.]  Cela  s'entend  de  la  souveranieté  en 
général;  — de  la  souverainetéde  chaque  Étal,  quelle  que  soit  sa 
constitution  politique,  monarchique,  aristocratique  ou  démo- 
cratique. --•  Cest  l'indépendance  du  pouvoir  temporel.  Celle 
indépendance  du  pouvoir  temporel  n'est  pas  une  simple  pré- 
rogative de  la  couronne,  un  droit  des  gouvernements  :  c'est  un 
droit  national,  un  droit  social  inhérent  à  la  nature  et  à  l'ordre 
primordial  des  sociétés  civiles.  Si  nous  répétons  encore  l'an- 
cienne formule  de  nos  pères,  que  le  Roi  de  France  tie  relève 
que  de  Vieil  et  de  son  epée,  nous  ne  le  disons  pas  pour  lui  con- 
stituer un  droit  divin  absolu,  à  rencontre  des  droits  du  peuple, 
et  par  opposition  au  droit  de  la  souveraineté  nationale ,  mais 
comme  expression  pittoresque  de  cette  souveraineté,  (^'est  par 
opposilion  aux  prétentions  du  pouvoir  spirituel ,  qu'on  disait 
aux  papes  ailé^'uant  leur  prétendue  supériorité  sur  les  rois  : 
Mais  le  roi  aussi  esl  roi  de  par  Dieu,  car  nmnispotestas  a  Deo, 
la  sienne  aussi  bien  que  la  vôtre.  —  Et  si  l'on  ajoulait  et  de 
/V/;r>,  r'élail  pour  montrer  que  le  roi,  expression  du  pouvoir 
lemporel,  ne  reconnaissant  point  de  juges  sur  la  terre,  c'est  par 
la  force  des  armes  qu'il  se  fait  rendre  la  juslice  qui  lui  est  due 
et  qu'il  maintient  son  autorité  el  les  droits  de  sa  couronne,  c'est- 
à-dire  les  droits  de  l'État  dont  la  défense  lui  est  confiée;  tout 
cela  est  aussi  vrai  depuis  1830  qu'auparavant,  seulement  celli 
devrait  paraître  encore  plus  évident. 

V. 

La  seconde,  qu'encores  que  le  pape  soit  recogneu  pour 
suzerain  es  choses  spirituelles  :  toutesfois  en  France  la 
puissance  absolue  et  inûnie  n'a  point  de  lieu,  mais  est  re- 
tenue et  bornée  par  les  canons  et  règle  des  anciens  con- 
ciles de  TEglise  receus  en  ce  royaume  :  et  m  hoc  maxime 
consistit  libertas  EccLesiœ  gallicanœ,  comme  en  propres 
termes  TUniverské  de  Paris  (qui  garde ,  comme  dit  Tan- 
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cien  Roman  François,  la  clef  de  notre  chrestienté  et  qui 
a  esté  jusques  à  cy  tressoigneuse  promotrice  et  conserva- 
trice de  ces  droits)  feit  dire  et  proposer  en  pleine  Cour  de 
Parlement,  lors  qu'elle  s'opposa  à  la  veriQcation  des  bulles 
de  la  légation  du  cardinal  c^'Amboise. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  9,  n.  15;  chap.  11 ,  n.  9,  10  et  11 
chap.  12,  n.  1,  2  et  4;  chap.  13,  n.  15,  16  et  IT  ;  chap.  22,  n.  29 
chap.  23,  n.  13.  —  1651.  Chap.  9,  n.  15;  chap.  11,  n.  9, 10  et  il 
chap.  12,  n.  1,  2,  p.  474;  chap.  13,  n.  15,  16  et  17;  chap.  22, 
n»  29;  chap.  23,  n.  13.  —  1639.  Chap.  23,  n.  13;  chap.  11,  D.  9, 
10  et  11;  chap.  12,  n.  1,  2,  n.  4,  p.  258;  chap.  13,  n.  14  et  15; 
chap.  22,  n.  27  ;  chap.  23,  n.  12.  :? 

SozERAisf  És  CHOSES  spiRiTFELLEs.l  Lcs  l'ibcrtés  de  l'Église 
gallicane  se  concilient  parfaitement  avec  les  droits  essentiels 
du  pape,  ta  primaulédu  sainl-siége,  et  les  justes  prérogalives 
qui  lui  appartiennent  comme  chef  spirituel  de  TÉgUse  et  centre 
de  l'unité  catholique.  Les  gallicans  diffèrent  des  uUramontains, 
parce  que  ceux-ci  exagèrent  les  droits  de  la  cour  de  Rome,  de 
manière  à  entreprendre  sur  le  pouvoir  temporel,  à  compromettre 
l'indépendance  des  gouverneraenls,  h  méconnaître  la  supério- 
rité des  conciles  généraux,  à  restreindre  le  pouvoir  desévëques, 
autrement  dit  des  ordinaires,  de  manière  enfin  à  menacer  la 
liberté  et  les  droits  des  fidèles. 

VI. 

De  ces  deux  maximes  dépendent  ou  conjointement,  ou 
séparément,  plusieurs  autres  particulières ,  qui  ont  esté 
plustost  pratiquées  et  exécutées  qu'escrites  par  nos  an- 
cesires,  selon  les  occurrences  et  sujets  qui  se  sont 
présentez. 

Oe  la  première  semble  principalement  dépendre  ce  qui 
s'ensuit. 

VIL 

Le  roi  très-chrestien  oinct,  premier  fils  et  protecteur 
de  l'Eglise  catholique  envoyant  ses  ambassadeurs  au  pape 
eleu  pour  luy  congratuler  sa  promotion,  et  le  recognoistre 
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comme  père  spirituel  et  premier  de  TEglise  militante,  n'a 
accoustumé  d'user  de  termes  de  si  précise  obéissance  que 
plusieurs  autres  princes,  qui  d|ailleurs  ont  quelque  spécial 
devoir  ou  obligation  particulière  envers  le  sainct  siège  de 
Rome,  comme  vassaux,  tributaires  ou  autrement  :  mais 
seulement  se  recommande,  et  le  royaume  que  Dieu  luy  a 
commis  en  souveraineté ,  ensemble  l'Eglise  gallicane  aux 
faveurs  de  Sa  Saincteté.  Et  telle  est  la  forme  contenue  es 
plus  anciennes  instructions  de  telles  charges  et  ambas- 
sades, notamment  es  lettres  du  roi  Philippe  le  Bel  au  pape 
Benedict  XI,  jadis  envoyé  par  le  sieur  de  Mercueil,  messire 
Guillaume  du  Plessis ,  chevalier ,  et  maistre  Pierre  de 
Belle-Perche,  chanoine  en  Eglise  de  Chartres,  ses  con- 
seillers et  ambassadeurs  à  ceste  An  :  ausqiiels  toutefois  il 
donne  encor  pouvoir  de  rendre  à  Sa  Béatitude,  plus  ample 
lesmoignage  de  toute  révérence  et  dévotion.  Et  plus 
grande  submission  que  le  roi  Loys  onzième  à  son  adveue- 
ment  à  la  couronne  voulut  faire  par  le  cardinal  d'Aiby  au 
pape  Pie  second,  pour  aucunes  particulières  occasions, 
dont  se  trouvent  encor  quelques  remarques,  ne  fut  trou- 
vée bonne  par  ses  sujets ,  notamment  par  sa  Cour  de  Par- 
lement, qui  luy  en  felt  de  fort  grandes  remonstrauces  et 
de  bouche  et  par  escrit  dés  lors  publié ,  et  depuis  encor 
tous  les  trois  estats  du  royaume  assemblez  à  Tours  en 
feirent  unanimement  plaintes,  dont  se  peuvent  voirie  reste 
es  cayers  lors  présentez  par  maistre  Jean  de  Rely,  docteur 
en  la  faculté  de  Th(e|ologie  et  chanoine  de  l'Eglise  de  Paris, 
député  desdits  estats. 

Preuves.  —  1731.  Des  Obédiences.  Chap.  3  entier.  Chap.  22, 
n.  19  et  26.  —  Très-chrétien,  chap.  I,  n.  1,  2,  «,  9;  chap.  2, 
Q.  2;  chap.  3,  D.  2et3;  chap.  4,  n.  27  et  41;  chap.  n,n.  18,22, 
26,  29;  ctiap.  20,  0.  35;  chap.  22,  n.  21  ;  chap.  28,  n.  21.  — 
Oinct.  Chap.  16,  n.  33,  art.  20;  chap.  36,  o.  17.  Premier  fils. 
Chap.  2,  n.  8  et  la  note.  —  Protecteur.  Chap.  7,  n.  17,  19; 
chap.  11,  n.  18;  chap.  18,  n.  5,  7,  10, 18,  15;  chap.  35,  n.  6; 
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chap.  3,  n.  1.  Y.  la  note  sur  le  n.  ^  du  chap.  3;  chap.  22,  n.  26. 
—  IC5I.  Chap.  3  enller.  Chap.  22 ,  n.  10  ,  20.  —  Ti^ès-chrélien, 
Chap.  1,  n.  1,  2,  G,  0;  chap.  2,  n.  2;  chap.  3,  n.  2, 3;  chap.  ^, 
p.  08  el  150;  chap.  11,  n.  18,  22,  20,  29;  chap.  20,  n.  35; 
chap.  22,  p.  803;  chap.  28  ,  p.  1111.  —  Oinct.  Chap.  10,  n.  33,^ 
art.  20;  chap.  30,  n.  17.  —  Premier  flls.  Qiap.  2.  n.  8  et  la  note  ;  . 
chap.  7,  n.  17,  p.  230  et  314  ;  chap.  il,  n.  18  ;  chap.  13,  n.  5, 10, 
13  et  p.  510;  chap.  35,  n.  0;  chap.  3,  n.  1.  V.  la  note  sur  le  n*  2 
liu  chap.  3.  Chap.  22,  n.  20,  p.  887.  —  1039.  Chap.  3  entier. 
Chap.  22,  n.  19  et  25;  chap.  1,  n.  1,  2,  0,  0.  —  Très-chrétien. 
Chap.  1,  n.  1,  2,  0,  9;  chap.  2,  n.  2.  —  Vol.  des  Traités,  p.  135-  • 
U7;  chap.  4,  p.  08  et  150;  chap.  11,  n.  18,22,20,29.  — Vol.  des 
Traités,  p.  25;  chap.  28,  n.  19  ;  chap.  10,  n.  28,  art.  20;  chap.  30, 
n.  9  ;  chap.  2,  n.  0  et  la  noie  ;  chap.  7,  n.  17-40;  chap.  11,  n.  18; 
chap.  13,  n.  5,  7,  10,  12  et  W;  chap.  35,  n.  5;  chap.  3,  n.  1. 
V.  la  note  sur  le  n.  2  du  chap.  3.  Chap.  22,  n.  25. 

Presiifr  fils.]  Fils  aîné. 

».  FUT  TRoiJVi^c  BONNE  PAR  SES  SUJETS.  1  Dans  CCS  qucstious,  la 
nation  a  toujours  pris  parti  eu  soutenant  les  rois  qui  la  défen- 
daionl,  couinic  sous  Pliilippe  le  Bel;  ou  l)ien  en  résistant  et 
l>roleslanl  autant  qu'elle  le  pouvait,  selon  les  circonstances, 
parce  qu'en  etTel  ces  questions  impliquent  le  droit  de  tous  et  de 
oiiacun ,  et  u'inléressenl  pas  seulement  la  prérogative  royale. 
Quand  elle  s'elTace  ou  qu'elle  s'oublie,  la  nation  la  relève. 

Les  estats  en  firent  plainte.]  Il  est  très-vrai  que  trop  sou- 
vent les  rois  pour  des  intérêts  du  moment,  et  en  tolérant  ou 
môme  en  provoquant  par  dMmprudenles  démarches  l'inler- 
veniion  de  Rome  dans  les  affaires  du  royaume,  ont  parfois 
donné  lieu  à  des  précédents  fâcheux  contre  le.squels  les  âges 
suivants  on l  eu  à  se  débattre  et  ont  eu  peine  à  revenir. 

VIII. 

En  somme  les  rois  très-chrestiens  ayans  exposé  non 
seulement  leurs  moyens,  mais  aussi  leurs  propres  per- 
sonnes pour  mettre ,  restablir  et  maintenir  les  papes  en 
leur  siège,  accroistre  leur  patrimoine  de  très-grands  biens 
temporels,  et  conserver  leurs  droits  et  auihoritez  par  tout, 
les  ont  tousjours  recogueus  pour  pères  spirituels,  leurren- 
dans  de  franche  volonté  une' obéissance  non  servile»  mai& 
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Trayement  filiale  (et  comme  disoyent  les  anciens  Romains 
en  chose  non  du  tout  dissemblable) ,  sanctitatem  apostolicœ 
seàis  sic  comiter  conservantes  ,  quemadmodum  principes 
liberos  decet,  si  non  œquo  jitre  (comme  il  faut  recognoistrc 
qu'es  choses  spirituelles  il  y  a  prééminence  et  supériorité 
de  la  part  du  saincl  siego  apostolique)  ceite  non  ut  dediti- 
tios,  mit  fundos,  ' 

Preurcs.  —  \'^\.  Cliap.  1  enlier  el  noie  sur  le  n.  4  ;  chap.  l, 
II.  1  el  la  noie  sur  le  n.  \;  cliap.  i,  n.  i  el  4.  —  10/>1.  Tdcm,  — 
10.19.  —  Idem, 

Et  conserver  leurs  droits.1  Et  encore  à  présent  la  France 
catholique  n'est-elle  pas  le  plus  beau  fleuron -de  la  tiare? 
el  sous  le  rapport  politique  même ,  le  nom  el  la  puissance  de 
la  France  ne  sont-ils  pas  le  plus  ferme  appui  du  saint-siége  ? 

IX. 

Aucuns  de  nos  docteurs  françois  ont  aussi  dit  et  laissé 
par  oscrit  (juc  les  papes  à  lour  advenenicnt  estoient  tenus 
envoyer  au  roy  très-chresiieu  la  profession  de  leur  foy 
telle  qu'elle  se  trouve  en  Tancienne  collection  du  cardinal 
Dous-dedit,  et  en  quelque  registre  du  trésor  du  roy,  sous 
le  nom  de  Benedictus  :  adjoustansque  le  pape  Boniface  VIII 
renvoya  snb  pltonbo,  h  l'exemple  de  celle  de  Pelagius  au 
roy  Childebert,  dont  se  voyent  quelques  eschantillons  au 
décret  de  Gratian.  Ce  que  je  ne  trouve  avoir  esté  continué 
par  forme  de  coustume  louable  ou  autrement:  et  semble  que 
cela  aye  esté  faict  par  aucuns  papes  à  la  prière  des  rois  de 
France,  pour  le  devoir  commun  de  tous  chrestiens,  qui 
sont  admonestez  d'estre  tousjours  prests  à  rendre  compte  ^ 
de  leur  foy,  quand  ils  en  sont  requis  :  sinon  que  quelcun 
vousist  encores  remarquer  cela  pour  un  reste  de  l'ancienne 
façon  de  faire  qui  se  pratiquoit  lors  que  les  papes  avoient 
accoustumé  d'envoyer  leurs  élections  aux  rois  de  France 
pout  les  agréer  et  confirmer. 

Premei.  —  1731.  Chap.  ?  entier;  cliap.  2,  n..4  el  5.  —  1651. 
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Chap.  2  entier;  chap.  2,  n.  &,  in  fine;  chap.  2,  n.  4  et  S; 
cliap.  2,  n.  1.  —  1639.  Chap.  2  enlier;  chap.  2,  n.  4  et  6. 
Cet  article  est  purement  historique. 


Les  rois  très-chrestiens  ont  de  tout  temps ,  selon  les 
occurrences  et  nécessitez  de  leur  pays,  assemblé  oo  fait 
assembler  synodes  ou  conciles  provinciaux  et  nationaux, 
esquels,  entre  autres  choses  importantes  k  la  conservation 
de  leur  estât,  se  sont  aussi  traitez  les  affaires  concernans 
Tordre  et  discipline  ecclésiastique  de  leurs  pays,  dont  ils 
ont  faict  faire  reigles,  chapitres,  loix,  ordonnances,  et 
pragmatiques  sanctions  sous  leur  nom  et  authorité  :  et 
s'en  lisent  encor  aujourd'huy  plusieurs  es  recueils  des 
décrets  receus  par  l'Église  universelle,  et  aucunes  approu- 
vées par  conciles  généraux. 

Preuves,  —  1t:)1.  Chap.  1,  n.  9;  chap.  4,  n.  27;  chap.  6, 
n.  Kl;  chap.  11  enlier;  chap.  13,  n.  l  ;  chap.  35,  n.  5;  chap.  15, 
n.  :>:»;  cliap.  4,  n.  2  ;  chap.  il,  n.  26.  —  1G51.  Chap.  l,  n.  9; 
chap.  \,  p.  72;  chap.  6,  n.  iG;  chap.  il  entier;  cliap.  13,  n.  i; 
cliap.  35,  n.  5;  cliap.  15,  n.  35;  chap.  4,  n.  2;  chap.  ll,n.  26. 
—  l()39.  Chap.  1 ,  0.  Vol.  des  Traités,  p.  135,  chap.  6,  0.; 
cliap.  1 1  entier  ;  chap.  13,  n.  1  ;  chap.  35,  n.  4  ;  chap.  15,  n.  31  ; 
chap.  4,  n.  2;  cliap.  il,  n.  20. 

De  tout  temps.]  A  commencer  du  temp^  de  Clovis.  Concile  ' 
d'Orléans  en  511. 

Assemblé  ou  fait  assembler.]  Aujourd'hui,  moins  que  jamais, 
aucun  concile  ne  pourrait  s'assembler  sans  la  permission  préa- 
lable du  gouvernement.  Comment  en  serait-il  autrement,  quand 
les  chambres  législatives  elles-mêmes  ne  peuvent  se  réunir  que 
sur  ia  convocation  du  roi.^  —  Les  conseils  généraux  ne  peuvent 
également  s'assembler  c^u'en  vertu  d'ordonnances  royales,  et 
les  simples  conseils  municipaux  avec  l'autorisation  des  préfets  -' 
et  sous-préfets.  Cela  tient  à  la  police  générale  du  royaume,  et 
intéresse  notre  ordre  politique  tout  entier. 
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XI. 

Le  pape  n'envoie  point  en  France  légats  a  tarere  avec 
faculté  dô  reformer,  juger,  conférer,  dispenser,  et  telles 
autres  qui  ont  accoustumé  d'estre  spécifiées  par  les  bulles 
de  leur  pouvoir,  sinon  h  la  postulation  du  roy  très-chrestien 
ou  de  son  consentement  :  et  le  légat  n'use  de  ses  facultez 
qu'après  avoir  baillé  promesse  au  roy  par  escrit  sous  son 
sein ,  et  juré  par  ses  sainctes  ordres  de  n'user  desdites 
facultez  es  royaume,  pays,"  terres  et  seigneuries  de  sa  sujet- 
tion,  sinon  tant  et  si  longuement  qu'il  plaira  au  roy  :  et 
que  si  tost  que  ledit  légat  sera  adverty  de  sa  volonté  au  con- 
traire, il  s'en  désistera  et  cessera.  Aussi  qu'il  n'usera  des- 
dites facultez  sinon  pour  le  regard  de  celles  dont  il  aura  le 
consentement  du  roy  et  conformément  h  iceluy,  sans  entre- 
prendre ny  faire  chose  préjudiciable  aux  baincts  décrets, 
conciles  généraux,  franchises,  libertez  et  privilèges  de 
l'Église  gallicane  et  des  universitez  et  esludes  publiques  de 
ce  royaume.  Et  à  ceste  fin  se  présentent  les  facultez  de  tels 
légats  à  la  Cour  de  Parlement,  oii  elles  sont  venes,  exami- 
nées, vérifiées,  publiées  et  rcgistrees  sous  telles  modifica- 
tions que  la  Cour  voit  estre  à  faire  pour  le  bien  du  royaume  : 
suivant  lesquelles  modifications  se  jugent  tous  les  procès 
et  diiïerends  qui  surviennent  pour  raison  de  ce ,  et  non 
autrement 

Preuves.  —  1731.  Chap.  23  entier.  Chap.  l ,  n.  9;  chap.  13, 
II.  15;  chap.  23,  n.  71  ;  chap.  23,  n.  3^  12,  lô,  20,  25,  30,  39,  42, 
»:t,  70.  —  1G51.  Idem.  —  163Î).  Chap.  23  entier;  chap.  1,  0.; 
chap.  13,  n.  14;  chap.  23,  o.  r>9;  chap.  23,  n»  3,  11,  14,  19,  24, 
28,  oTj  40»  41,  68. 

Tous  les  termes  de  cet  article  sont  précieux,  et  méritent  d^étre 
pesés.  Voyez  pour  l'ancien  droit  les  pièces  contenues  aux  preuves  / 
pour  le  même  droit  observé  depuis  le  concordat  de  1801 ,  l'ar- 
rêté du  18  germinal  an  x,  relatif  à  la  mission  du  cardina]  Caprara, 
et  le  discours  de  ce  légal  dans  le  Manuel  du-  droit  puhl,  ecelés., 
p.  14  et  15.  —  V.  aussi  les  arl.  45, 58,  59  et  60  ci-«près. 
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t-NivEKsiTEz  LT  LSTL'ULS  pi'BLiQi'Es.]  Ccltc  réscrve ,  quaul  aux 
études  publiques ,  est  à  remarquer.  Elle  constate  le  droit  que 
l'£tat  a  toujours  exercé  sur  renseignement. 

XII. 

Seuiblablcnieiit  le  légat  d* Avignon,  quand  ses  facultcz 
s*e8teudcnt  outre  le  coiutat  de  Vcnixc  et  terres  dont  le 
|>ape  jouit  à  présent,  auparavant  qu'user  de  ses  facultez  es 
paîs  de  robéissancc  et  souveraineté  du  roy,  fiait  pareil 
serment  et  baille  semblable  promesse  par  escrit,  et  no- 
tamment de  n'entreprendre  aucune  chose  sur  la  juridic- 
tion séculière,  ny  distraire  les  sujets,  interdire  ou  excom- 
munier les  officiers  du  roy ,  ou  faire  chose  contre  les  11- 
bertoz  de  TEglise  gallicane,  edicts,  coustumes,  statuts  et 
privilèges  du  pays.  Et  sous  ses  modifications  et  à  la  charge 
d'iccllcs,  sont  ses  facultez  et  celles  de  ces  vice-legats  veri- 
liees  en  la  Cour  de  Parlement  de  Dauphiné ,  et  autre»  res- 
pectivement pour  ce  qui  est  de  leurressort,  après  qu'elles 
ont  été  présentées  par  eux  avec  placet  et  lettres  du  roy. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  24  entier.  Chap.  23,  n.  28;  chap.  21, 
n.  3;  chap.  23,  ii.  81.  —  1051.  Idem.  163U.  Chap.  24  entier, 
chap.  23,  0.  ;  cliap.  24,  n.  3  ;  (îhap.  23,  U.  78. 

Cet  article  n'a  plus  trohjet.  Avignon  fait  partie  de  la  France 
et  ne  reconnaît  que  les  lois  françaises. 

XIII. 

Les  prélats  de  TEgiise  gallicane,  encore  qu'ils  soient 
mandez  par  le  pape  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
peuvent  sortir  hors  le  royaume  sans  commandement  ou 
licence  et  congé  du  roy. 

Preuves,  —  tT31.  Chap.  19  entier.  —  1651.  —  Idem,  —  I639i 
Idem. 

Sans  congé  du  roy.]  Parce  qu'ils  sont  sujets  français.  Aussi  ne 
peut-on  élre  nommé  évoque  sans. être  originaire  français,  et 
sans^réter  au  roi  serment  de  fidélité,, —  La  défense  de  sortir  du 
royaume  sans  congé  du  roi  est  commune  à  la  plupart  des  grands 
fonctionnaires  de  l'État. 
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XIV. 

Le  pape  ne  peut  lever  aucune  chose  sur  le  revenu  du 
temporel  des  bénéfices  de  ce  royaume  sous  prétexte  d'em- 
prunt, impost,  vacant,  dcspouîUc,  succession,  déport, 
incompatibilité,  commande,  neufiesme,  décime,  annate, 
procuration,  communs  ou  menus  services,  propinc  ou 
autrement,  sans  l'authorlté  du  roy  et  consentement  du 
clergé ,  mesmes  ne  peut  par  ses  bulles  de  pardons  et  in- 
dulgences charger  les  sujets  du  toy  de  donner  deniers  ou 
autres  aumosnes  pour  iceux  gaigner  :  n'y  en  donnant  dis- 
penses ,  se  reserver  ou  attribuer  à  sa  chambre  les  deniers 
des  amendes  :  et  sont  telles  clauses  réputées  abusives. 

Preuves.  —  iTol. (^Iiap.  22  entier,  ('.hap.  7,  n.  lô,  n.  22, art.  o  ; 
chap.  :J8,  n.  8,  p.  200.  V.  le  cliap.  7  depuis  la  page  129  jus<iu'à 
i:]i  ;  chap.  i:j,  ii.  Mi.  Vacant.  Chap.  7,  p.  133  ;  chap.  20.  n.  î),  2G, 
29;  chap.  22,  n.  M,  15,  21,  20;  chap.  30,  n.  19.  —  1651. 
Chap.  22eutier.  —  Chap.  7,  ii.  l.»,  p.  2i2,  n.  2'2,  art.  3;  chap.  7, 
depuis  la  page  282  jusqu'à  290;  chap.  13,  n.  IG  ;  chap.  7,  p.  289; 
chap.  20,  n.  9,  2o,  29;  chap.  22,  n.  il,  15,  p.  871,  872,  et  n.  20; 
chap.  30,  n.  19.  —  1039.  Chap.  22  entier.  Chap.  7,  u.  15,  p.  22, 
art.  3;  chap.  38,  n.  8,  p.  1057,  1058;  chap.  13,  n.  15;  chap. 20, 
n.  9,  20,  29  ;  chap.  22,  n.  10,  15.  Vol.  des  Traités,  p.  25  et  n.  25  ; 
chap.  30.  —  V.  Durand  de  Maillaiie  pour  les  preuves  relatives 
aux  mots  :  Dépouille,  TncompatihUiié,  Commende,  Décime, 
Annate,  Procuration,  Menus  services ,  et  Propine. 

Impôt.'  Mettre  impôt  et  lever  deniers  sur  un  peuple,  c'est 
laire  acte  de  souveraineté  temporelle.  (  V.  Inst.  coût,,  règles  n.  l  i 
et  23.)  Ainsi  en  France  «  aucun  impôt  ne  peut  être  étahli  ni  perçu 
«  s*il  n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par 
«  le  roi.  »  Charte,  art.  40.)  —  Les  quêtes  mêmes  doivent  être 
permises  et  réglées  par  l'autorité  temporelle  ;  elles  peuvent  par 
conséquent  être  interdites.  V.  Vuillefroy,  au  mol  Qtiétes. 

XV. 

^  Le  pape  ne  peut  exposer  en  proye  ou  donner  le  rojaume 
de  France  et  ce  qui  en  dépend,  ny  en  priver  le  roy  ou 
en  disposer  en  quelque  façon  que  ce  soit  :  et  quelques 
n.  24 
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monitions,  excommunicatioQs  ou  interdictions  qu'il  puisse 
faire ,  les  sujets  ne  doivent  laisser  de  rendre  au  roy  l'o- 
béissance deue  pour  le  temporel,  et  n'en  peuvent  estre 
dispensez  ny  absous  par  le  pape. 

Preuves,—  1731.  Chap.  4  entier;  chap.  1,  n.  9;  chap. 7,  n.,74; 
chap.  22,  n.  30.  -^  l«5l.  Chap.  4  entier;  chap.  1,  n.  0;  chap.  1, 
n.  74,  p.  3G2;  chap.  22,  n.  30,  p.  001  et  1264.  Note.  — 1639.  Chap.  4 
entier;  chap.  1,0.;  chap.  7,  0.  ;  chap.  22,  n.  28. 

V.  la  déclaraUon  de  1682,  art.  1. 

Dispensés  par  le  pape.]  Dans  ces  derniers  temps,  les  ultn- 
niontains  ont  voulu  raille»  le  principe  contenu  dans  cet  article, 
en  se  demandant  comment  on  pouvait  le  concilier  avec  les  révo- 
lutions opérées  par  la  souveraineté  du  peuple  !  On  leur  a  ré- 
pondu que,  si  dans  des  cas  extrêmes  les  peuples  usent  de  leur 
droit,  cela  ne  donne  pas  pour  cela  aux  papes  la  faculté  de 
l'usurper  en  quelque  circonstance  que  ce  soit.  Les  change- 
menls  de  gouvernement  n'intéressent  que  les  peuples;  l'Ëglise 
s'y  accommode;  elle  n'est  pas  chargée  de  les  accomplir. 

XVL 

Ne  peut  aussi  excommunier  les  ofTiciers  du  roy  pour  ce 
(jui  concerne  l'exercice  de  leurs  charges  et  offices  :  et  s1l 
le  fait ,  celuy  qui  Ta  poursuivy  est  contraint  par  peines  et 
amendes  et  par  saisie  de  sou  temporel ,  ores  qu'il  fust  ec- 
clésiastique ,  faire  révoquer  telles  censures.  Aussi  ne  sont 
lesdits  officiers  censez  comprins  es  termes  des  monitions 
générales  pour  ce  qui  concerne  leurs  dites  charges.  . 

Preuves»  —  1731*  Chap.  5  entier;  chap.  4,  note  sur  le  n.  18; 
chap.  6,  n,  12;  châp.  36,  n.  13;  chap.  30,  n.  28;  chap.  5,  note 
sur  le  n.  3;  chap.  24,  n.  2.  —  i().5i.  Chap.  5  entier;  chap.  4, note 
sur  le  n.  18;  chap.  0,  n.  12,  p.  200;  chap.  35,  n.  13,  p.  1263; 
chap.  26,  n.  28,  p.  1399  ;  chap.  .S,  note  sur  le  n.  3;  chap.  24,  n.  2. 
—  1639.  Chap.  5  entier;  chap.  4,  note  sur  le  n.  15;  chap.  6, 
n.  10;  chap.  35,  n.  7  ;  chap.  36,  n.  16;  chap.  5,  note  sur  le  n.  3; 
chap.  24,  n.  2. 

Les  officiers  du  roy.]  Autrement  rexcomnuinication  serait 
un  acte  politique.  Cet  article,  qui  ne  cesse  pas  d'être  vrai,  le 
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cas  échéant,  était  nécessaire  surtout  dans  les  temps  de  su- 
perstition où  l'excommunication  produisait  une  espèce  de  mort 
civile^  équivalente  à  V interdiction  de  Veau  et  du  feu  chet  les 
anciens.  Aujourd'hui,  comme  l'excommunication  a  simplement 
pour  eCTet  spirituel  de  mettre  en  dehors  de  la  catholicité,  et  que 
tous  les  dissidents  sont,  citoyens  au  même  titre  politique,  l'ex- 
communication n'aurait  pas  les  mêmes  inconvénients  qu'autre- 
fois, mais  elle  n'en  serait  pas  moins  abusive  si  elle  était  pro- 
noncée contre  des  fonctionnaires*  publics,  à  raison  de  leurs 
fonctions.  Quel  abus,  grand  Dieu,  n'en  a-t-on  pas  fait,  jusqu'à 
en  user  contre  les  débiteurs  de  l'Église  pour  les  contraindre  au 
paiement  de  leurs  redevances!  (V.  note  sur  l'art,  xwv.) 

XVII. 

Les  clauses  insérées  en  la  bulle  de  Cœna  Domini ,  et 
noiainment  celles  du  temps  du  pape  Jules  II ,  et  depuis , 
n'ont  lieu  en  France  pour  ce  qui  concerne  les  libertez  et 
privilèges  de  rEgiise  gallicane  et  droicts  du  roy  et  du 
royaume. 

Freuves,  —  1731.  Chap.  5,  n.  18;  chap.  7,  n.  50-55  et  la  note. 
—  1651.  Idem.  —  1639.  Chap.  5;  n.  13;  chap.  7, 0.,  n.  43  et  note. 

Bulle  in  coena  domini,]  parce  qu'elle  est,  dans  la  plupart  de 
ses  dispositions,  attentatoire  aux  droits  de  la  puissance  tempo- 
gallicane. 

XVIII. 

Ne  peut  le  pape  juger  ny  déléguer  pour  cognoistre  de 
ce  qui  concerne  les  droits,  prééminences  et  privilèges  tie 
la  couronne  de  France  et  ses  appartenances  :  et  ne  plaide 
jamais  le  roy  de  ses  droicts  et  prétentions  qu'en  sa  cour 
propre. 

Preuves.  — 1731.  Chap.  7,  n.  22,  art.  1,  6  et  8;  chap.  3G,  n.  23 
et  la  note.  —  1651.  Chap.  7,  n.  22,  art.  1  et  6;  chap.  36,  n.  23 
et  la  note.  — 1639.  Chap.  7,  n.  22,  art.  1  et 6;  chap.  36,  n.  Il  et 
la  note.  ^ 

Cet  arUcle  est  une  conséquence  de  la  maxime  générale  ex- 
primée dans  l'art,  iv. 
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XIX. 

L($  comtes  qui  s'appellent  palatins,  créez  par  le  pape, 
ne  sont  recogneus  en  France  pour  y  user  de  leurs  pou- 
voirs ou  privilèges,  non  plus  que  ceux  créez  par  Tcnipe- 
reur. 

Preuves,  —  IT31.  Chap.  7,  n.  3G  el  la  noie;  chap.  23,  n.  81. 
—  1651. Chap.  7,  n.  30  et  la  note;  chap.  23,  n.  81,  p.  lOli.— 
1C39.  Chap.  7,  n.  35  el  la  noie;  chap.  23,  n.  78. 

Comtes  palatims.!  Historique. 

XX. 

Les  notaires  apostoliques  ne  peuvent  recevoir  contracis 
de  choses  temporelles  et  profanes  entre  les  sujets  du  roy  : 
el  ne  portent  los  contrats  par  eux  recens  comme  ventes, 
oschanges,  donations,  et  tels  autres,  aucune  hypothèque^ 
>nr  les  biens  assis  en  ce  royaume,  mais  sont  reputez  sans 
ciïeri  |)our  ce  regard. 

Preuves.  —  17:{1,  Chap.  7,  n.  'i5el  la  note  ;  cliap.  23,  n.  51,  52, 
SI  ;  chap.  30,  n.  28  et  la  noie.  —  i(i5l.  Chap.  :,  n.  'i5  el  noie  ; 
«hap.  23,  n. 51, 52, 81  ;  chap.  30, p.  iU)i  et  note. ~ Ui30.  Chap. 7, 
II.  37  elnole;  chap.  23,  n.  i9,  50, 78;  chap.  30,  n.  io,san.s  noie. 

Notaire  apostolmjik.'  Loisei,  règle,  n.  4%.)  Il  n'y  eh  a  phis 
en  France. 

XXI. 

Le  pape  ne  peut  légitimer  bastards  et  illégitimes  pour 
les  rendre  capables  de  succéder  ou  leur  estre  succédé,  ny 
pour  obtenir  offices  et  estais  séculiers  en  ce  royaume  : 
mais  bien  les  dispenser ,  pour  estre  pourveus  aux  ordres 
sacrez  et  bénéfices  :  ne  faisant  toutesfois  préjudice  pour 
ce  regard  aux  fondations  séculières  ou  privilèges  obtenus 
en  faisant  icelles  par  les  séculiers  ou  ecclésiastiques  sur 
leurs  patrimoines  et  biens  séculiers  :  ny  pareillement  aux 
statuts  ,  coustumes,  et  autres  constitutions  séculières. 

Preuves.  -^  1731.  Chap.  7,  n.*3,  30  el  noie;  chap.  23,  n.  la, 
31 ,  Mi,  52,  81  ;  chap.  24,  n.  9.  »  1051 .  Chap.  7,  n.  3r,  30  et  noie  ; 
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chap.  23,  n.  Ifi,  31,  46,  62,  81.  p.  1012;  chap.  2i,  P.  9.  —  1G39. 
Chap.  7.  n.  3,  33  .cl  noie;  chap.  23,  n.  I5,  29,  44,  50,  78; 
chap.  24,  n.  8. 

Li^GiTiMER.]  LégiUiner  à  fins  civiles  ne  peut  èlre  que  l'œuvre 
(le  la  loi  civile  el  de  la  puissance  lemporelle. 

XXII. 

iSe  peut  aussi  aucunement  restituer  les  laiz  contre  Tin- 
faniie  par  eux  encourue  :  ni  les  clercs,  sinon  aux  fins 
d'estre  reccus  aux  ordres,  offices  et  actes  ecclésiastiques, 
et  non  autrement. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  7,  n.  49,  52;  chap.  23,  n.  60,  61.  — 
1061.  Idem,  —  1639.  Chap.  7,  n.  40;  chap.  23,  n.  48,  49. 

Contre  l'infaxie.I  Le  roi  seul  a  le  droit  de  grâce  en  France. 
—  La  môme  remarque  s'applique  à  l'article  suivant. 

XXIÏI. 

No  peut  remettre  en  ce  royaume  l'amonde  honnorable 
adjugée  à  un  lay ,  eucores  que  la  condemnatioii  fusl  de 
juge  ecclésiastique  et  contré  im  clerc  :  conune  faisant 
telle  condemnaiion  honnorable,  partie  de  la  réparation 
ci\  ile. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  7,  n.  46,  49.  —  1661.  Idism.  1639. 
Chap.  7,  n.  38,  40. 

V.  la  note  précédente. 

XXIV. 

Ne  peut  proroger  le  temps  donné  aux  exécuteurs  de 
testamens  pour  faire  l'exécution  d'iceux,  au  préjudice 
des  héritiers,  légataires,  créanciers,  et  autres  y  ayans  in- 
terest  civil. 

Preuves.  —  Chap.  23,  n.  49,  62,  64.  —  1661.  Idem.  —  1639. 
Chap.  23,  n.  47,  60,  62. 

ExECL'TELRs  TESTAMENTAIRES.]  Cet  article  rappelle  et  signale 
un  des  plus  graves  abus  que  se  permettait  la  puissance  spiri- 
tuelle dans  les  actions  purement  de  droit  civil.  —  V.  dans  le 
Momueî  des  remarques  curieuses  sur  cet  article. 
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XXV. 

Ne  peut  convertir  aucuns  legs,  ores  qu'ils  fussent  pi- 
toyables, en  autre  usage  contre  la  volonté  des  delTunts, 
sinon  es  cas  escjucls  telle  volonté  ne  pourroit  estre  accom- 
plie formellement,  ou  qu'il  fust  besoin  de  faire  ladite 
commutation  :  pourveu  encorcs  qu*esdits  cas  elle  soit 
cquipollentc  à  ce  qui  avoit  esté  ordonné  par  le  testament, 
ou  autre  disposition  de  dernière  volonté,  dont  neantmoins, 
outre  le  cas  de  conscience ,  la  coguoissance  appartient  au 
juge  lay. 

Preuves,  —  1T31.  Chap.  23,  n.  40,  62;  chap.  36,  n.  21,  29.— 
1051.  Idem,  —  1639.  Chap.  23,  n.  47,  50  ;  chap.  36,  0.,  n.  17. 

Legs  pieux.]  Le  règlement  de  ces  legs  se  fait  de  concert  entre 
les  autorités  séculières  et  les  évoques. 

XXVT. 

Ne  peut  bailler  permission  aux  gens  d'Eglise  estant  de 
robeyssance  du  roy,  ou  à  antres  tenans  bénéfices  en  ce 
royaume,  mesmes  aux  réguliers  et  religieux  profez,  de 
tester  des  biens  et  fruicts  de  leurs  bénéfices  situez  en  ce 
royaume,  au  préjudice  des  ordonnances  et  droits  du  roy 
et  des  coustumes  des  pays  et  provinces  d'iceluy  :  ny  em- 
pescher  que  les  parens  desdits  clercs  décédez,  ou  religieux 
faisans  profession,  ne  leur  succèdent  en  toiis  leurs  biens, 
mesmes  es  fruits  de  leurs  bénéfices. 

Preuves.  — 1731.  Chap.  23,  n.  47 ,  52;  chap.  22,  n.  22;  chap.  32, 
n.  8;  chap.  36,  n.  42  et  note.  —  1651.  Idem,  —  1G39.  Chap.  28, 
a.  45,  ôO;  chap.  22;  chap.  32,  n.  5;  chap.  36,  n.  24  et  note. 

Voici  une  autre  trace  d'empiétement  de  l'autorité  spirituelle 
sur  Tautorilé  temporelle.  Que  cet  empiétement  ne  se  renou- 
velle plus,  l'article  demeure  inutile;  mais  que  l'abus  renaisse, 
l'article  reprendra  son  ulilité.  En  attendant,  au  point  de  vue 
historique,  il  atteste,  pah  la  nécessité  de  la  défense,  Jusqu'où  on 
avait  porté  la  hardiesse  des  entreprises.  > 
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XXVII. 

Ne  peut  aussi  permettre  ou  dispenser  aucun  de  tenir 
et  posséder  biens  en  ce  royaume ,  contre  les  loix,  statuts, 
ou  coustumes  des  lieux,  sans  congé  et  licence  du  roy. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  7,  n.  32  et  note.  —  1651.  Chap.  7, 
n.  .32  et  la  note,  p.  296.  — 1639.  Chap.  7,  ii.  30  et  la  note.  Loi- 
sel,  règle  n.  77. 

Contre  les  lois.]  c  Les  immeubles  situés  en  France,  même 
«  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
€çaise  (C.  civ.,  arL  7).  »  La  possession  des  biens  de  France  ne 
doit  donc  pas  être  régie  par  le  droit  de  Rome,  Sans  cela,  on 
verrait  les  congrégations  non  autorisées  se  prévaloir  de  la  puis- 
sance du  saint-siége  pour  posséder  des  biens  en  mainmorte 
dans  le  royaume  sans  que  l'autorité  politique  pût  y  mettre  ob- 
stacle, ou  y  apporter  la  modération  convenable. 

XXVIII. 

Ne  peut  permettre  aux  ecclésiastiques  d'aliéner  les 
biens  immeubles  dos  églises  et  bénéfices  assis  en  France, 
pour  quelque  cause  d'utilité  évidente,  ou  urgente  néces- 
sité que  ce  soit,  et  par  quelque  forme  de  contract  que  ce 
puisse  estre,  comme  parvendiiion,  eschange,  infeudation, 
bail  à  cens,  ou  à  rente,  emphytheose  à  longues  années: 
encor  que  lesdits  bénéfices  soyent  de  ceux  qui  se  dient 
exempts, et  immédiatement  sujets  au  sainct  siège  aposto- 
lique :  mais  bien  peut  bailler  rescrit  ou  délégation  à  sujets 
et  habitant  de  ce  royaume,  à  fin  de  cognoisire,  traicter 
et  juger  de  l'utilité  évidente  ou  urgente  nécessité  :  et  ce 
faict,  suivant  la  forme  dedroict  interposer  sa  confirmation 
et  son  décret  selon  que  la  matière  le  requiert,  sans  toutes- 
fois  entreprendre  sur  ce  qui  est  de  la  jurisdiction  sécu- 
lière. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  23,  n.  16,  46,  47,  &2;  chap.  24,  n.  9; 
chap.  40  entier  ;  v^hap.  23,  n.  46.-1651.  Tdem,  —  1639.  Chap.  23, 
n.  16,  38,. 45,  50;  chap.  14,  n.  9;  chap.  40  entier;  chap.  23, 
n.  38. 
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Biens  d'Église.1  Ces  hieiis  étant  censés  du  domaine  public 
avec  la  destination  h  laquelle  ils  sont  afTeclés,  on  ne  peut  en 
disposer  que  conrormément  au  droit  publie,  c'est-^h-dire  en  vertu 
d'une  loi.— i)es  biens,  au  reste,  sont,  selon  leur  nature,  assu- 
jettis à  l'impôt  comme  les  autres  propriétés.  ,  • 

X\L\. 

Moins  encor  peut-il  ordonner  ou  permettre  ancnne 
aliénation  desdicts  immeubles  avec  clause  inuitis  ctericis. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  40  entier.  —  1C5I.  Idem,  —  1039. 
Idem. 

Ordonner  ou  permettre.]  Cela  ne  regarde  que  la  législature 
et  le  gouvernement. 

XXX. 

Ne  peut  déroger  ny  prejudicier  par  provisions  benefi- 
ciales,  ou  autrement,  aux  fondations  laicales ,  et  droicts 
des  patrons  laies  de  ce  royaume. 

Preures.  —  iT:îi.  «lliap.  7,  n.  15  et  22,  art.  25;  chap.  15,  n.  Zh, 
arl.  1  et  la  note;  chap.  Tî,  n.  8;  chap.  23,  n.  16,  31,  47,  52; 
chap.  24,  n.  0;  chap.  :}5,  n.  13.  »  1051.  Chap.  7,  n.  15,  p.  242 
et  258;  chap.  15,  n.  35,  art.  1  et  la  note,  p.  5G0;  chap.  22,  n.  8, 
p.  820;  chap.  23,  n.  1G,  31,  47,  52;  chap.  24,  n.  9;  chap.  35, 
H.  13.  —  l(;3î).  Chap.  7,  n.  15  et  22,  art.  25;  chap.  15,  n.  3i, 
art.  1  et  la  note;  chap.  22,  n.  7;  chap.  23,  n.  15,  29,  45,  50; 
chap.  2i,  n.  8  ;  chap. '35,  n.  7. 

Fondations.]  Les  lois  de  France  ont  réglé  de  quelle  manière 
on  doit  procéder  en  pareil  cas. 

XXXI. 

Le  pape  ne  peut  par  luy  ny  par  son  légat  a  latere, 
ou  par  ses  subdeleguez  exercer  jurisdiction  sur  les  sujets 
du  roy,  mesme  de  leur  consentement,  en  matières  de 
pétition  de  dot,  séparation  de  mariez  quant  aux  biens, 
crimes  d'adultere,  de  faux,  de  parjure,  sacril(^e,  usure, 
ou  restitution  de  biens  mai  prias  par  contracts  illicites  et 
usuraires,  perturbation  du  repos  public,  soit  par  intro- 
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duction  de  nouvelles  sectes  séditieuses  ou  hérétiques, 
quand  il  n*est  question  que  de  faict,  ny  autrement  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  es  cas  dont  la  cognoissance 
appartient  au  roy  et  aux  juges  séculiers  :  ny  pareillement 
absoudre  les  sujets  du  roy  desdits  cas,  sinon  quant  à  la 
conscience  et  jurisdiction  penitcntielle  seulement. 

PmirM.  —  1731.  Cliai).  7,  n.  11;  chap.  23,  n.  46, .47,  52; 
cliap.  3«,  n.  28.  —  in5l.  idem.  ~  1G39.  Chap.  7,  n.  11  ;  chap.  23, 
n.  38,  15,  50.  —  Y.  Diiranil  de  Maillane  pour  l'indication  des 
preuves  relatives  aux  mots  :  Adultère,  Sacrilège,  Usure,  Per^ 
turhation  du  repos  ytuhWc ,  Hérétiques, 

Jurisdiction  si:r  les  sujets  du  roy.]  En  France  toute  justice 
émane  du  roi.  Charte,  art.  1 8, el.fi/pra,liv.  préliminaire, règle  m. 
Les  jugements  rendus  à  l'étranger  n'ont  de  force  que  par  l'exe- 
quatur  qui  leur  serait  donné  en  France  par  l'autorité  française. 
V.  ri-après ,  art.  i.x  wii.  )  En  effet,  exercer  en  France  une  juri- 
dirlion  étrangère  «(uelconque.  ce  serait  faire  acte  de  souverai- 
neté et  notre  nalionalilô  ne  le  permet  ])as. 

Dot,  etc.  i  L'éuuniératlon  de  ces  matières  prouve  à  quel  point . 
l'usurpation  avait  unillipiié  ses  tentatives  pour  s'attribuer  juri- 
diction sur  des  objets  évidemment  temporels. 

Nouvelles  sectes,  i  C'est  à  la  ])uissance  temporelle  à  exami- 
ner et  à  décider  si  elle  veut  admettre  de  nouvelles  sectes,  corpo- 
rations, associations,  etc. 

Skuitieisks."  Par  exemple  celle  des  jésuites. 

XXXII. 

Ne  peut  user  en  France  de  séquestration  réelle  en  ma- 
tière beueficiale  ou  autre  ecclésiastique. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  23,  n.  51,  52;  chap.  3C,  n.  30.  — 
1(551.  Idem.  —  ifi.30.  Chap.  23,  n.  49,  50;  chap.  30.  n.  18. 
Ne  pfit.    Ce  serait  faire  acte  de  puissance  temporelle. 

XXXIII. 

Ne  peut  cognoistre  des  crimes  qui  ne  sont  purs  ecclé- 
siastiques, et  non  mixtes,  à  rencontre  de-purs  laies  :  mais 
bien  h  rencontre  des  gens  d'Église  seulement,  contre 
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lesquels  il  peut  user  de  condemnations  âelon  les  sancdons 
canoniques ,  décrets  conciliaires  et  pragmatiques  confor- 
mément à  iceux.  Et  quant  aux  laies,  pour  les  crimes  pui-s 
ecclésiastiques,  ne  peut  user  contre  eux  de  condemnations 
d'amendes  pécuniaires,  ou  autres  concernans  directement 
le  temporel. 

Preux'es.  —  1731.  Chap.  23,  n.  51 .  52,  81  ;  chap.  28,  n.  18; 
chap.  38,  n.  9  in  (Ine.  —  1C51.  Chap.  23,  n.  51,  52  et  p.  1011; 
chap.  28,  n.  18;  chap.  38,  n.  1),  p.  1490.  —  1C39.  Chap.  23,  n.  49, 
50,  78;  chap.  28,  n.  IG;  chap.  38,  n.  9,  p.  1082. 

Juridiction  criminelle.]  Si  le  pape  ou  ses  délégués  n'ont  pas 
la  juridiclion  civile  en  ce  royaume,  à  plus  forte  raison  ils  n'y 
oui  pas  In  juridiction  criminelle. 

Purs  ecclésiastiques.]  Cela  rentre  dans  les  droits  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  qui  s'étend  ù  tout  ce  qui  est  purement 
spirituel. 

XXXIV. 

iilncores  que  les  religieux  mendians,  ou  autres,  pour 
ce  qui  concerne  leur  discipline,  ne  puissent  s'adresser  aux 
juges  séculiers  sans  enfreindre  l'oliedience,  qui  est  le  nerf 
principal  de  leur  profession  :  toutesfois,  en  cas  de  sédition 
ou  tumulte  ot  grand  scandale,  ils  y  peuvent  avoir  recours 
par  réquisition  de  Timpartition  de  l'aide  du  bras  séculier  : 
et  pareilieiuent  à  la  Cour  de  Parlement  quand  il  y  a  abus 
clair  et  évident  par  contraventions  aux  ordonnances  royaux, 
arrests  et  jugemens  de  ladite  Cour,  ou  statuts  de  leur  re- 
formation authorisez  par  le  roy  et  par  ladite  Cour,  ou  aux 
saincts  canons  conciliaires  et  décrets,  desquels  le  roy  est 
conservateur  en  son  royaume. 

Preuvps.  —  1731.  C\\a\y.  33  et  34;  chap.  G,  n.  12;  chap.  33, 
n.  15;  cliap.  ao,  n.  :20,  38.  —  1661.  Idem.  —  1639.  Chap.  33  et 
34  ;  chap.  6,  n.  10;  chap.  33,  n.  13;  chap.  36,  n.  17,  21. 

Religieux.]  Aucune  congrégation  ne  peut  s'établir  en  France 
qu'en  verlu  d'une  loi  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
Quoique  régulièrement  étahlie,  toute  congrégation  est*soumise 
pour  sa  discipline  spirituelle  à  l'inspection  et  à  la  direction  de 
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l'ordinaire,  c'est-à-dire  de  Tévêque  dans  le  diocèse  duquel  elle 
a  son  siège  ;  et  pour  ta  police,  elle  est  sujelle  à  la  surveillance 
des  officiers  publics  et  aux  visites  que  les  magislrats  jugent  à 
propos  d'ordonner  ;  car  il  n'y  a  pas  un  coin  du  territoire  et  pas 
un  habitant  qui  puisse  se  soustraire  à  l'action  de  la  loi  et  à  la 
sun'eillance  légitime  des  magistrats.  Enfin,  toute  congrégation, 
môme  légalement  autorisée ,  peut  être  supprimée ,  et  chaque 
maison  conventuelle  fermée,  si  l'ordre  public  et  l'intérêt  de 
l'Étal  en  font  sentir  la  nécessité. 

XXXV. 

Monitoires  ou  excommunications  avec  clause  satisfac- 
toires,  qu'on  appelloit  anciennement  super  obligatione  de 
nisi,  ou  significavit ,  comprenant  les  laies  et  dont  absolu- 
tion est  réservée  superioi'i  itsque  ad  satisfactionem,  ou 
qui  sont  pour  choses  immeubles,  celles  qui  contiennent 
clauses  iniprecatoires  contre  la  forme  prcscriple  par  les 
roucileb,  et  parLMlIciueiil  telles  dont  l'absolutioji  est  par 
exprès  réservée  à  la  personne  du  pape,  et  qui  emportent 
distraction  de  la  jurisdiction  ordinaire,  ou  qui  sont  contre 
les  ordonnances  du  roy  et  arrests  de  ses  Cours,  sont  censées 
abusives  :  mais  est  permis  se  pourveoir  par-devant  l'ordi- 
naire par  monilion  générale  in  foima  viaLefactorwn,  pro 
rébus  occidtis  mobilibus^  et  usquc  ad  revelationem  dun- 
taxât.  £t  si  le  lay  s'y  opposé,  la  cognoissance  de  son  op- 
position appartient  au  juge  lay,  et  non  à  l'ecclésiastique. 

Preuves,  —  1731.  ChsTi).  (>;  chap.  23,  n.  Si  ;  chap.  2,  n.  12, 15, 
16  et  la  note  sur  l'art.  3  du  chap.  5;  chap.  36,  n.  28.  —  1G61. 
Chap.  6  j  chap.  23,  n.  81  ;  chap.  G,  n.  12,  p.  206,  n.  15,  16  et  la 
note  sur  l'art.  3  du  chap.  6;  chap.  36,  p.  140.  —  1639.  Chap.  6; 
diap.  ;23,  u.  78;  chap.  6,  n.  10,  13,  0.,  et  note  sur  l'art.  3  du 
chap.  à;  chap.  36,  n.  16. 

Abusives.]  Rien  de  plus  abusif  en  elTet  que  de  faire  servir  des 
peines  purement  spirituelles  à  des  tins  purement  civiles;  telles, 
par  exemple,  que  d'assurer  le  paiement  d'une  obligaUon 
payable  en  argent  parla  menace  d'une  excommunication.  II  fut 
cependant  un  temps  où  de  tels  abus  se  commettaient  fréquem- 
ment. Y.  note  sur  l'arL  xn. 
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XXXVI. 

Pendant  Tappel  comme  d*abus  de  l'octrcy  ou  publica- 
tion d'une  monition,  la  cour  du  roy  peut  ordonner  que 
sans  préjudice  des  droits  des  parties,  le  bénéfice  d'absolu- 
tion à  cautele  sera  imparty  à  Tappellant,  soit  clerc  ou  lay  : 
et  qu'à  ce  faire  et  souiïrir  Tevesquesera  contraint  mesmes 
par  saisie  de  son  temporel,  et  son  vice-gerent  par  toutes 
voyes  dcues  et  raisonnables. 

Preuves.  —  i;3l.  Chap.  S  entier;  chap.  6,  n.  7;  chap.  «, 
n.  18,  etc.  —  lUSl.  Idem.  —  IG.39.  Chap.  8  entier  ;  chap.  r>,  n.  6; 
cliap.  0,  n.  1.S,  etc. 

Absoll'tion  a  cautèle.]  C'était  un  remède  provisoire  placé  à 
côté  de  l*abus  des  excommunications  pour  assurer  aux  citoyens 
un  refuge  et  une  protection  contre  les  efTels  extérieurs  jadis 
attachés  à  ces  sortes  de  censures. 

XXXVIl. 

Un  inquisiteur  de  la  foy  n*a  capture  ou  arrest  eu  ce 
royaume,  sinon  par  Tayde  et  authorité  du  bras  séculier. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  7,  n.  35;  chap.  28,  u.  15,  17,  10,  20. 
—  1051.  hlem.  —  1639.  Chap.  7,  n.  32;  chap.  28,  n.  li,  15, 
17,  18. 

Inquisiteur  de  la  foi.1  L'inciuisilion  ,  Dieu  merci  !  n'a  jamais 
été  reçue  eu  France,  et  si  l'un  de  ses  délégués  se  permettait  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  d'un  citoyen ,  il  serait  lui-même  pas- 
sible de  poursuite  pour  usurpation  de*  pouvoir  et  pour  crime 
d'arrestation  arbitraire.    . 

XXXVIII. 

Le  roy  peut  justicier  ses  ofiBciers  clercs,  pour  quelque 
faute  que  ce  soit  commise  en  l'exercice  de  leurs  charges, 
nonobstant  le  privilège  de  clericature. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  27  entier.  —  1651.  Idem.  —  icao. 
IdeiïK. 

Officiers  clercs.]  Les  ecclésiastiques  comme  les  autres  d- 
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toyens  répondent  devant  la  loi  des  fails  qualifiéà  crimes,  délits, 
ou  contraventions.  Il  n'y  a  plus  de  privilège  de  cléricalure.  V. 
dans  le  Manuel,  4'  édilion,  p.  258  et  ss. ,  les  principales  lois  sur 
cette  matière,  et  à  la  page  2G2,  le  mode  de  procéder  contre  les 
ministres  du  cul  le. 

XXXIX. 
Nul,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ue  peut  tenir  aucun 
bénéfice,  soit  en  tiltre  ou  à  ferme,  en  ce  royaume,  s'il 
n'en  est  natif,  ou  s'il  n'a  lettres  de  naturaiité  ou  de  dis- 
pense expresse  du  roy  à  ceste  fin,  et  que  ses  lettres  ayent 
eslé  vérifiées  où  il  appartient. 

Preures.  —  1731.  Chap.  7,  n.  14, 1(>;  cliap.  15,  n.  G7;  chap.  22, 
n.  24  ;  chap.  30  entier;  chap.  33,  n.  31.  —  1G51.  Chap.  7,  n.  14, 
p.  238  et  n.  10;  cliap.  22,  n.  2'»  ;  ciiap.  30  entier  ;  chap.  33,  n.  31. 
—  U>39.  Chap.  7,  u.  14,  p.  238  et  n.  Ui;  chap.  15,  n.  00  ;  chap.  22, 
u.  23;  cliap.  30  entier;  diao.  33,  n.  27.—  I^osiel,  règles  u.  73,  74. 

Natif.  V.  loi  du  20  germinal  an  x ,  art.  32.  Cet  article  de 
nos  libertés  a  été  surtout  étaldi  et  invoqué  pour  se  garantir  de 
l'abus  qui  se  prati((uait  d'attribuer  les  meilleurs  bénéiices  du 
royaume  à  des  étrangers,  principalement 'a  des  Italiens,  surtout 
ceux  qui  s'étaient  montrés  le  plusultramontains.  L'ordonnance 
de  Charles  Vil  du  10  mars  l  i31  exclut  les  étrangers  par  ce  motif 
que  «  le  royaume  de  France  avoit  esté  et  estoitgarny  de  notables 

•  hommes  natifs  d'icelui,  nobles,  clercs  et  autres  gens  de  grant 
«  mérite  et  qu'il  conveiioit  que  de  tels  gens  fust  pourvu  aux 
«  dignités  dudit  royaume.  »  —  Ils  prenaient  les  bénéfices  et 
n'en  remplissaient  pas  les  charges,  ni  pour  l'entretien  des  biens 
ni  pour  l'exécution  des  fondations;  ce  qui  faisait  dire  à 
Charles  VU  dans  la  même  ordonnance  :  «  Et  si  sont  plusieurs 
«  desdits  bénéfices   tournés  en  très-grande  ruine  et  désola- 

•  tion,  etc.  »  V.  d'autres  lois  sur  l'exclusion  des  étrangers  des 
diverses  fonctions  publiques  et  sur  l'abus  des  naturalisations 
dans  le  discours  sur  les  lettres  de  grande  naturalisation  accor- 
dées au  prince  Hohenlohe  à  la  séance  de  la  chambre  des  députés 
du  25  avril  1828,  à  la  suite  des  Réquisitoires  de  M.  Dupin,  L  111. 
p.  318. 

XL. 

De  la  seconde  maxime  dépend  ce  que  l'Eglise  gallicane 
a  toûsjours  tenu,  que  combien  que  par  la  reigle  ecclesias^ 

II.  25 
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tique,  ou  (  coinme  dit  sainct  Cyrille  escrivant  au  pape  Ce- 
Icstin  )  par  l'ancionne  coustume  de  toutes  les  églises ,  les 
couciles  généraux  ne  se  doivent  assembler  ny  tenir  sans  le 
pape,  clave  non  errante,  recogncu  pour  chef  et  premier  de 
toute  TEglise  militanic  et  père  commun  de  tous  chrétiens, 
et  qu'il  ne  s*y  doive  rien  conclure  ny  arrester  sans  luy  et 
sans  son  authorité  :  toutesfois  il  n*est  estimé  estre  par- 
dessus le  concile  universel,  mais  tenu  aux  décrets  et  arresu 
d*iceluy,  comme  aux  commandemcns  de  TEglise  espouse 
(le  Nostre  Seigneur  Jesus-Christ,  laquelle  est  principale- 
ment représentée  par  telle  assemblée. 

Preuvet.  — 1731.  Chap.  12  entier  ;  chap.  22,  n.  2(»,  29;  cliap.  12, 
II.  i  el  :  ;  cliap.  13,  II.  13,  10;  chap.  23,  il.  13.  —  1651.  Chap.  12 
entier;  chap  22,  n.  2G,  p.  885  et  u.  29;  chap.  12,  n.  4,  p.  476  et 
11.  :  ;  diap.  13,  n.  13.  10;  chap.  23,  n.  13,  p.  932,  934.  —  1639. 
r.hap.  12  entier;  chap.  22,  n.  25,  27  ;  chap.  12,  n.  4,  p.  260  et 
ss..  II.  T;  chap.  13,  n.  12  et  10;  chap.  23,  n.  i2,  p.  664. 

r.oNciLE  UNIVERSEL.  Cette  maxime  consacre  le  principe  que 
le  ^uiivei'ueineiil  de  PE^Iise  n'est  pas  un  gouvernement  arbi- 
traire et  despotique;  c'est  une  monarchie  constitutionnelle 
réglée  par  les  canons  qui  sont  les  lois  de  l'Église  universelle. 
V.  la  déclaration  de  1082  dans  le  Manuel,  avec  la  lettre  circulaire 
d'envoi  aux  évèques  de  l'Église  gallicane,  p.  103-111,  et  le  rap- 
port sur  les  ouvrages  inédits  de  Portalis,  ihid,,  p.  128  et  ss. 

XLI. 

Aussi  l'Eglise  gallicane  n*a  pas  receu  indifféremment 
tous  canons  et  epistres  décrétâtes,  se  tenant  principale- 
ment à  ce  qui  est  contenu  en  l'ancienne  collection  appelée 
corpus  canonum,  niesme  pour  les  epistres  decretales  jus- 
ques  au  pape  Grégoire  II. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  14  ;  chap.  7,  n.  80;  chap.  12,  n.  1  et 
note;  chap.  31;  chap.  35,  n.  07.  —  1651.  fdem,  —  1639. 
Chap.  14;  chap.  7  ;,chap.  12,  n.  i  et  note;  chap.  31;  chap.  35. 

N'a  pas  REçu.l  Entre  les  canons  on  distingue  ceux  qui  ont  été 
reçus  en  France  et  ceux  qui  n^y  ont  pas  été  reçus.  V.  loi  du  18  ger- 
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minai  an  x,  art.  6  ;  et  ihi,  les  muts  Canons  reçus  en  France.  De 
ces  mots  mêmes  il  ne  faut  pas  conclure  que  tous  canons  jadis 
reçus  en  France  doivent  être  admis  aujourd'hui.  Il  en  est  de  ces 
canons  comme  de  toutes  les  autres  lois  antérieures  à  la  charte, 
et  qui  ne  sont  maintenues  qu'autant  qu'elles  ne  lui  sont  pas 
contraires  :  quatenus  juri  puhlico  regni  non  adversantur.  Par 
exemple,  toutes  les  dispositions  canoniques  qui,  bien  que  sanc- 
tionnées par  les  édits  royaux,  onionnnient  de  poursuivre  el  per- 
sécuter les  hérétiques,  en  d'autres  termes  d'exterminer  Vhvréxie, 
sont  évidemment  sans  force  aujourd'hui.  Il  en  faut  dire  autant 
de  toutes  celles  qui  seraient  aussi  contraires  au  principe  consti- 
tutionnel de  la  liberté  des  cultes  et  de  Végale  protection  garantie 
à  chacun  d'eux  ;  tout  ce  qui  regarde  les  anciennes  exemptions, 
ce  qui  serait  contraire  à  l'art.  10  de  la  loi  du  18  germinal  an  \ 
qui  proclame  sans  exception  le  pouvoir  des  ordinaires. 

Corpus  canonl'm.;  François  Pithou  a  donné  une  édition  de  ce 
r.ode  sous  le  titre  de  i'ndcxcatfoumn  vêtus  Ecclesiiv  romamv.  Il 
y  en  a  une  fort  belle  édition  xW'UiWùoxtifpoqrnphia  n'fjîuy  idH',. 
Ce  Code  se  trouve  aussi  rciuipriiné  dans  le  recueil  de  Durand  dt» 
Maillane,  t.  III. 

XLIL 

Le  pape  ne  peut  dispenser  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  de  ce  qui  est  de  droict  divin  et  naturel,  uy  de  cv 
dont  les  saincts  conciles  ne  luy  permettent  de  faire  grâce. 

Pre^ires.  —  IT:U.  Chap.  13,  n.  19;  chap.  20,  n.  ;):»  et  la  note. 
—  1651.  rdem.  —  1639.  Chap.  13,  n.  15;  chap.  20,  n.  35  et  la 
note. 

Dispenser.]  II  ne  peut  dispenser  des  serments,  ni  surtout  des 
serments  politiques.  V.  déclaration  de  16A2,  art.  1,  elle  Manuel, 
p.  51. 

XLIII. 

Les  reigles  de  chancellerie  apostolique,  durant  mesmes 
le  pontificat  du  pape  qui  les  a  faictes  ou  authorisees,  ne 
lient  TEgiise  gallicane,  sinon  en  tant  que  volontairement 
elle  en  reçoit  la  practique,  comme  elle  a  faict  des  trois 
qn*on  a))pelle  de  publicandù  resignationibus  in  partibus, 
de  verisimiii  notitia  obitus,  et  de  injlmns  resignantibus, 
authorisees  par  les  edits  da  roy,  et  arrests  de  son  Parle- 
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ment,  ausquelles  le  pape  ny  son  légat  ne  peuvent  déroger, 
fors  h  celles  de  inprmis  resignantibtis ,  de  laquelle  on  re- 
çoit leur  dispense,  niesmeau  préjudice  des  graduez  nom- 
mez en  leurs  mois. 

J^euves,  —  1731.  Chap.  24,  n.  8,  in  (Ine;  chap.  36,  n.  Zi 
chap.  an,  n.  20.  m  ;  chap.  23,  n.  il.  13,  49,  &1  ,52,  50 
chap.  24,  n.  8.  in  Une  et  0;  chap.  35,  n.  34.  —  1651.  Chap.  24 
II.  8.  p.  1030;  cliap.  3(i,  n.  31  ;  cliap.  36.  n.  29.  p.  1405  et  n.  31 
rliap.  23,  n.  11,  13.  49,  51,  52,  56  ;  ctiap.  24,  n.  8,  p.  1030  et  n.9 
rhap.  35,  n.  34.  —  1639.  Chap.  24,  n.  T,  in  Une.  Chap.  36,  n.  19 
chap.  36,  n.  17  et  19;  cliap.  23,  n.  lO;  chap.  23,  n.  12,  47,  49. 
50,  SA;  chap.  24,  n.  7  et  8;  chap.  35. 

Celle  règle  lient  à  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  matières 
hent^ficiales. 

XLIV. 

Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation  executoriales, 
Milminatoires,  ou  autres  ne  s*cxecntent  en  France  sans 
Hirctitis  du  roy  ou  de  ses  olficiers  :  et  l'exécution  qui  s*en 
peut  faire  par  le  lay  après  la  permission,  se  faict  par  le 
Juge  royal  ordinaire  de  Tauthorité  du  roi,  et  non  autho- 
ritate  apostcUca,  pour  éviter  distraction  et  meslange  de 
jurisdiction  :  mesmes  celuy  qui  a  impetré  bulles,  rescrits, 
ou  lettres  portaus  telle  clause,  est  tenu  déclarer  qu'il  en- 
tend que  les  déléguez  ou  exécuteurs  soyent  clers  ou  laies, 
en  cognoissentywre  ordinario  :  autrement  y  auroit  abus. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  10  entier;  chap.  35,  n.  28;  chap.  30. 
n.  28,  29,  p.  215,  note  sur  le  n.  1  du  chap.  10.  —  1651.  Chap.  10 
entier;  chap.  35,  n.  28,  p.  noi,  1477,  note  sur  le  n.  i  du 
rhap.  10.  —  1639.  Chap.  10  entier;  chap.  35;  chap.  38,  n.  9, 
note  sur  le  n.  1  du  cliap.  lO. 

Ne  s'exécl'tent  en  France.  ;  L'n  simple  jugement  rendu  à  l'é- 
iranger  ne  peut  pas  produire  hypothèque  en  France,  ni  y  recevoir 
une  exécution  quelconque,  sans  pareatis  du  juge  français.  Gode 
civ.,  art.  2123,  et  Code  de  procéd.  civ.  art.  546.  Il  en  est  de 
môme,  à  plus  forte  raison,  des 'actes  de  la  cour  de  Rome,  parce 
qu'ils  tirent  hien  autrement  à  conséquence.  V.  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  art.  1,  et  pour  les  exemples  du'droit  ancien;  les 
preuves.  V.  ci-après  l'art,  lxwu  et  les  notes. 
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XLV. 

Le  pape  ou  son  légat  a  latere,  ne  peuvent  cognoistre 
des  causes  ecclésiastiques  en  première  instance,  ny  exer- 
cer jurisdiction  sur  les  sujects  du  roy  et  demourans  en 
sou  royaume,  païs,  terres,  et  seigneuries  de  son  obeys- 
sance,  soit  par  citation,  délégation  ou  autrement,  posé 
ores  qu'il  y  eust  consentement  du  sujet  :  ny  entre  ceux 
mesnies  qui  se  dient  exempts  des  autres  jurisdictions  ec- 
clésiastiques,  et  immédiatement  sujets  quant  à  ce  au 
sainct  siège  apostolique,  ou  dont  les  causes  y  sont  légiti- 
mement dévolues  :  pour  le  regard  desquels,  en  ce  qui  est 
de  sa  jurisdiction,  il  peut  seulement  bailler  juges  déléguez 
m  partibns,  qui  est  à  dire  es  parties  desdits  royaume, 
terres,  et  seigneuries,  où  lesdites  causes  se  doivent  traitter 
de  droict  commun,  et  au  dedans  des  mesmes  diocèses  : 
Desquels  juges  déléguez  les  appellations  (si  aucunes  s'in- 
terjettent) y  doivent  aussi  estre  traittees  jusques  à  la  finale 
décision  d'icelles,  et  par  juges  du  royaume  à  ce  déléguez. 
Et  s'il  se  fait  au  contraire,  le  roy  peut  décerner  ses  lettres 
inhibitoiresà  sa  Cour  de  Parlement,  ou  autre  juge,  où  se  peut 
la  partie  y  ayant  interest,  pourvoir  par  appel  comme  d'abus. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  9  entier;  chap.  4,  n.  26;  chap.  22, 
n.  n,  21;  chap.  23,  n.  4G,  5i,  62,  81  ;  chap.  30,  n.  29  et  19; 
chap.  34,  n.  13;  chap.3G,  n.  28;chap.  26,n.6;  chap.  36, n.  28,29; 
chap.  22,  n.  21  ;  chap.  1,  n.  9.  —  1C61.  Chap.  9  entier;  chap.  4, 
n.  26;  chap.22,n.  iT.p.STO;  chap.  23, n.  46,61,62,  81;  chap. 36. 
n.  29,  p.  1389,  1404  ;  chap.  34,  n.  13;  chap.  36  ,  p.  1401  ;  chap.  26, 
n.  :»;  chap.  36,  n.  28.  p.  1399,  1404;  chap.  22.  p.  870;  chap.  1, 
n.  i).  —  1G3'J.  Chap.  9  entier;  chap.  4;  chap.  22,  n.  17,  vol.  des 
Traités,  p.  26;  chap.  23,  n.  38,  49,  50,  78;  chap.  36,  n.  17,  0.,  2; 
cha^.  34;  chap.  36,  D.  16;  chap. 26,  n.  6;  chap.  30,  n.  16,  17; 
chap.  22,  vol.  des  Traités,  p.  26;  chap.  1. 

Nv  EXERCER  JURIDICTION.]  C*est  loujoufs  la  conséquence  du 
prii)cipe  de  Tindépendance  de  l'aiitorilé ^temporelle  et  de  la 
plénitude  de  juridiction  qui  apparUent  au  roi  et  aux  lois  de 
France  pour  la  protection  des  choses  et  des  personnes  de  France. 
V.  les  notes  sur  les  art.  iy,  xxxi,  xxxiu,  xxxvu,  xxxviu. 
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XLVI. 

Semblablement  pour  les  appellations  des  primats  et  mé- 
tropolitains en  causes  spirituelles  qui  yont  au  pape ,  il  est 
tenu  bailler  juges  m  partilna  et  intra  eandem  diacesmu 

Preuves.  —  1731.  Chap.  36,  n.  28.  —  1651.  V.  p.  1399.  ~  1639. 
Chap.  36,  n.  16. 

Primats.]  U  n*y  a  plus  de  primats,  quoiqu'il  y  ait  encore  des 
évèques  qui  en  prennent  le  Utre  par  réminiscence.  La  loi  or- 
ganitfue  ne  reconnaît  que  des  évèques  et  des  archevêques  ou 
métropolitains.  Cependant  il  y  a  encore  des  prélats  qui,  de 
leur  chef,  et  sans  autorisaUon  légale,  ont  repris  le  Utre  de  pri- 
mats; par  exemple,  M.  l'arohevèque  de  Lyon,  qui  s'intitule  pri- 
mat des  Gaules  ;  mais  4:elte  primaUe  n'a  rien  de  réel.  L'ardie- 
véque  de  Lyon  n'est  en  réalU(^  que  le  métropolitain  de  ses  cinq 
sufTraganls,  qui  sont  Aulun,  Langres,  Dijon ,  Sl-Claude  et  Gre- 
noble. C'est  Grégoire  VII  qui,  en  1079,  avait  donné  à  Gebrin, 
irciievôque  de  Lyon,  et  à  ses  successeurs,  la  primatie  sur  les 
archevêchés  de  Rouen,  de  Tours  et  de  Sens,  et  par  suite  sur 
Paris,  ((ui  n'était  encore  que  simple  évèché  dépendant  de  la 
métropole  de  Sens.  Dans  une  occasion  où  celle  primaUe  de 
i'arrhevôtiue  de  Lyon  causait  quelque  embarras  au  gouveme- 
ment  de  Louis  le  Gros,  parce  qu'alors  Lyon  ne  faisait  pas  eneore 
partie  du  royaume  de  France,  ce  prince,  qui  avait  pour  ministre 
l'abbé  Suger,  regardant  <  comme  un  affront  pour  la  couronne, 
«  que  la  métropole  de  sa  capitale  relevât  d'un  prélat  étranger^ 

<  Ht  des  représentations  au  pape  CalUxte  II.  H  fit  valoir  qu*e  la 

<  liberté  de  l'Église  de  Sens  était  beaucoup  plus  ancienne  que  la 

<  prétendue  primatie  de  Lyon  ;  que  le  seul  archevêque  de  Sens 
«  (Daimbert),  qui  s'y  était  soumis,  l'avait  fait  sans  U  eonsenfe- 
«  ment  de  son  clergé,  des  évèques  et  du  roy  ;  que  le  public  ne  doit 
«  point  souffrir  de  la  lâcheté  d'un  particulier;  qu'il  exposerait 
>(  plutôt  son  royaume  aux  fureurs  de  la  guerre  et  sa  propre  vie 
*  aux  hasards,  que  de  soumettre  l'Église  à  cette  nouvelle  ser- 
-t  vilude.  »  Ancienfie  et  vourelle  discipline  de  VÉglise  extraite  de 
Thomassin,  par  d'HémcocRT,  édiL  in-4,  de  1717,  chap.  4,  p.  34. 
—  M.  Dupin  a  rappelé  ce  fait  à  la  séance  de  la  chambre  des  dé- 
putés du  30  juin  1845,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  cgon- 
cernant  la  restauration  de  la  basilique  de  Notre-Dame. . 
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XLVII. 

Quand  un  François  demande  au  pape  un  bénéfice  assis 
en  France,  vacant  par  quelque  sorte  de  vacation  que  ce 
soit,  le  pape  luy  en  doit  faire  expédier  la  signature  du 
jour  que  la  réquisition  et  supplication  lui  en  est  faite,  sauf 
à  disputer  par  après  de  la  validité  ou  invalidité  par-devant 
les  juges  du  roy,  ausquels  la  cognoissance  en  appartient  : 
et  en  cas  de  refus  fait  en  cour  de  Rome,  peut  celuy  qui  y 
prétend  interest  présenter  sa  requeste  à  la  cour,  laquelle 
ordonne  que  Tevesque  diocésain  ou  autre  en  donnera 
provision,  pour  esire  de  mesme  effect  qu'eust  esté  la  datte 
prise  en  cour  de  Rome,  si  elle  n'eust  esté  lors  refusée. 

Preuves.  —  i7:Jl.Chap.  21  entier.  — KÎSI.  Arf«m.  — 1039.  fdem. 

Article  historique  quant  h  présent. 

XL  VIII. 

Le  pape  ne  peut  augmenter  les  taxes  de  provisions  qui 
se  font  en  cour  de  Rome  des  bénéfices  de  France,  sans  le 
consentement  du  roy  et  de  rEgiise  gallicane. 

Preuves.— nZi,C\\ap.  22,  n.  27.  :;0,  3G,  37,  38.  39;  d!a|i.35, 
n.  71.  —  1661-  Chap.  22,  n.  27,  30,  p.  898,  elc,  n.  36,  37,  38,  39; 
chap.  35,  n.  71.  —  1639.  Chap.  22,  n.  28, 33,  34,  35,  36;  chap.  35, 
n.  32. 

Taxes.]  Dès  le  temps  de  Charles  VI,  en  1406,  le  18  février,  un 
arrêt  notable  avait  déjà  dit  que  :  <  toutes  exactions  nouvelles 
venant  de  Rome  cesseront.  » 

XLIX. 

Le  pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  annexes  des 
bénéfices  de  ce  royaume  à  la  vie  des  beneficiers,  ny  à 
autre  temps  :  mais  bien  peut  bailler  rescrits  delegatoires 
à  l'elTect  des  unions  qu'on  entendra  faire  selon  la*  forme 
contenue  au  concile  de  Constance  et  non  autrement  :  et 


296  UBERTÊS 

ce  avec  le  consentement  du  patron  et  de  ceux  qui  y  ont 
jnterest. 

Preuve*.  —  1731.  Cliap.  23,  n.  IG,  ifl  et  te;  chap.  34,  n.  10; 
cliap.  3n,  n.  29,  32  et  noie;  note  sur  les  n.  38,  41,46;  chap.  38, 
n.  9,  p.  215.  —  1G51.  Chap.  23,  n.  IC,  W>,  62;  chap.  34,  n.  10; 
rhap.  30,  n.  29,  .32  el  note;  note  sur  le  n.  38,  p.  1415  et  n.  41, 
45,  p.  m:.  —  1U39.  Chap.  23,  n.  15,  M,  50  ;  chap.  34 ;  chap.  30, 
n.  17,  20  et  noie;  chap.  38,  n.  9,  p.  1073. 

Umon.J  D'Héricourt,  LoU  ecrtexiaxtiques,  lettre  F.,  chap.  21, 
Iraile  à  fond  de  Funion  et  Oe  la  division  des  bêtiéfices. 

L. 

Ne  peut  créer  pensions  sur  les  bénéfices  de  ce  royaume, 
nyans  charges  d'ames,  ny  sur  autres,  ores  que  ce  fust  du 
consentement  des  beneficiers,  sinon  conformément  aux 
snincts  décrets  conciliaires  et  sanctions  canoniques,  au 
profit  des  resignans  quand  ils  ont  resigné  à  ceste  charge 
expresse  ;  ou  bien  pour  pacifier  bénéfices  litigieux  :  et  ne 
peut  permettre  que  ccluy  qui  a  pension  créée  sur  un  be-* 
nefice,  la  puisse  transférer  eu  autres  personnes,  ny  qu'au- 
cun resignant  retienne  au  lieu  de  pension  tous  les  fruits 
du  bénéfice  resigne,  ou  autre  quantité  clesdicts  fruicts  ex- 
cedans  la  tierce  partie  d*iceux,  ores  que  ce  fust  du  con- 
sentement des  parties,  comme  dict  est. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  7,  n.  14  ;  chap.  22^  n.  8,  26;  chap.  23, 
n.  iO,  51,  52,  54  ;  chap.  24,  D.  9;  chap.  36,  D.  29;  chap.  23,  n.  16, 
51, 54;  chap.  24,  n.  9;  chap.  36,  n.  25,  26.  —  1651.  Chap.  7,  n.  14> 
p.  238;  chap.  22,  n.  8,  p.  817,  886.  —  Idem,  pour  les  7  dernières 
indioa lions.  —  1030.  Chap.  7,  n.  U,  p.  238;  chap.  22,  n.  7,  25; 
chap.  23,  il.  44,  48,  50, 52  ;  chap.  24,  n.  8  ;  chap.  30,  n.  17  ;  chap.  23, 
11.  15,  48,  ô2;  chap.  24,  n.  8;  chap.  36,  n.  15,  IG. 
>  Créer  pensions.1  Cet  article  el  les  suivants,  jusques  et  com- 
pris Tart.  56,  ne  se  rapporte  qu'à  un  système  de  bénéfices  qui 
n'existe  plus.  Ces  articles  doivent  sommeiller  dans  Thistoire,  à 
moin^  que  le  retour  de  faijts  et  d'abus  semblables  n'autorise  dan« 
l'avenir  le  recours  au  même  remède. 
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LI. 

Ne  peut  composer  avec  ceux  qui  auroyent  esté  vrais 
intruz  es  bénéfices  de  ce  royaume,  sur  les  fruits  mal  prîus 
par  eux,  ny  les  leur  remettre  pour  le  tout  ou  en  partie  au 
proût  de  sa  chambre,  ny  au  préjudice  des  Eglises  ou  per- 
sonnes au  profit  desquelles  tels  fruits  doivent  estre  con- 
vertis. ^ 

Preures,  —  17;n.  Chap.  23,  n.  49,  51,  52.  —  1G51.  Tdem,— 
1(h)9.  Cliap.  2:),  n.  iT,  iS,  50. 

LU. 

Les  collations  et  provisions  des  bénéfices  resignez  es 
mains  du  pape  ou  de  son  légat,  ne  doivent  contenir  clause 
par  laquelle  soit  ordonné  que  foy  sera  îidjoustee  au  con- 
tenu des  biiiles,  sans  qu'on  soit  tenu  d'exhiber  les  procu- 
rations, en  vertu  desquelles  les  résignations  sout  faictes, 
ou  sans  faire  autre  preuve  valable  de  la  procuration  au 
préjudice  du  resignant,  s'il  dénie  ou  contredit  telle  rési- 
gnation. 

Premcx.  —  IV.U.  Chap.  Ti,  II.  i9,  52.  —  1651.  Idem.  —  1039. 
r.hap.  23.  II.  't7,  50. 

LUI. 
Aussi  ne  se  peut  es  collations  et  provisions  de  bénéfices 
mettre  clause  anteferri,  ou  autre  semblable  au  préjudice 
dé  ceux  ausquels  paravant  et  lors  de  telle  provision  seroit 
acquis  droit  pour  obtenir  le  bénéfice. 

Preitres.  —  1731.  Chap.  22,  n.  6,  2i,  20;  chap.  23,  n.  49,  52. 
—  1(;51.  Chap.  22,  11.  0,  24,  20,  p.  880;  chap.  23,  n.  49,  52.  — 
1039.  Chap.  22,  n.  5,  23,  25;  chap.  23,  n.  47,  50. 

LIV. 

[Mandats  de  providendo,  grâces  expectatives  générales 
ou  spéciales,  réservations,  regrez,  translations,  mesmes 
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dp  prelaturcs,  dignitez,  et  autres  bénéfices  estans  à  la  no- 
mination du  roy,  ou  présentation  de  patrons  laies,  et  telles 
autres  usances  de  cour  de  Roroe  déclarées  abusives  par 
les  cdits  du  roy  et  arrests  de  son  Parlement,  ne  sont  re- 
ceues  et  n'ont  lieu  en  France. 

Preuves. — V.  Durand  de  Maillane,  pour  l'Indication  des  preuves 
relatives  aux  mots  :  Mandats,  Grâces  expeetatires,  Réserrations, 
Begrez,  Translations.  ^ 

LV. 

Et  quant  à  la  prévention,  le  pape  n'en  use  que  par 
souffrance  au  moyeu  du  concordat  publié  du  très-exprès 
commandement  du  roy  contre  plusieurs  remonstrances  de 
sa  Cour  de  Parlement,  oppositions  formées,  protestations 
et  appellations  interiettees.  Et  depuis  encores  tous  les  trois 
estais  du  royaume  assemblez  eu  firent  plainte,  sur  laquelle 
furent  envoyez  ambassadeurs  à  Rome  pour  faire  cesser 
cette  entreprise,  qu'on  a  parfois  dissimulée  et  tolérée  en 
la  persoune  du  pape,  mais  non  d'autre,  quelque  déléga- 
tion, vicariat,  ou  faculté  qu'il  eust  de  sa  saincteté  :  et  si 
l'a-t-on  restraint  tant  qu'on  a  peu,  jusques  à  juger  que  la 
collation  nulle  de  l'ordinaire  empesche  telle  prévention. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  22,  n.  34,  35;  chap.  23,  n.  18,  66; 
chap.  24,  n.  8;  chap.  22,  n.  34,  35;  chap.  23,  n.  65;  chap.  28, 
n.  21.  —  1651.  Chap.  22,  n.  34,  35;  chap.  23,  n.  13,  05,  p.  987  ; 
chap.  24,  n.  8,  p.  1029;  chap.  22,  n.  34,  35;  chap.  23,  n.  65, 
pi  988;  chap.  28,  p.  1110;  chap.  23,  n.  63.  —  1639.  Chap.  23, 
n.  31,  32;  chap.  23,  n.  12,63;  chap.  24,  n.  7;  chap.  22,  n.  31, 
32  ;  chap.  23,  n.  63. 

LVI. 
Résignations  ou  procurations  portans  clause  in  fcncrem 
cei'tœ  personcB,  et  non  alias,  aliter,  nec  alio  modo,  et  les 
collations  qui  s'en  ensuivent  sont  censées  illicites  et  de 
nulle  valeur,  comme  resentant  snmonie ,  et  ne  tiennent» 
mesmes  au  préjudice  des  resignans,  encor  que  les  colla- 
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lions  eussent  esté  faites  par  le  légat  a  latere^  en  vertu  de 
ses  facultez.  Toutesfois  celles  faicies  par  le  pape  riiesmes, 
s'exceptent  de  ceste  reigle  et  maxime. 

Preutes,  —  1731.  Chap.  24,  n.  8.  —  1661.  Chap.  24,  n.  8, 
p.  2018.  —  1639.  Chap.  24,  n.  7. 

LVII. 
Le  pa|)e  ny  son  légat  ne  peuvent  dispenser  les  graduez, 
des  temps  et  cours  de  leurs  estudes,  ny  autrement,  pour 
les  rendre  capables  de  nominations  de  bénéfices,  et  tels 
autres  droits  et  prérogatives. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  23,  n.  33,  46,  62.—  1661.  Idem.  — 
1639.  Chap.  23,  n.  31,44,  60. 

Dispenser.]  Dispenser  c'est  donner  capacité  à  ceux  qui  ne 
l'ont  pas;  c'est  paralyser  la  loi  qui  existe,  ou  en  faire  une  qui 
n'existe  pas. 

LVIII. 

Le  légat  a  Latere  ne  peut  députer  vicaire  ou  subdeleguer 
pour  Tcxercice  de  sa  légation  sans  le  consentement  exprès 
du  roy,  mais  est  tenu  exercer  luy-mesmes  son  pouvoir 
tant  qu'il  dure. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  23,  n.  26,  27,  62,  81  ;  diap.  24,  n.  8, 
9.  —  1661.  Chap.  23,  n.  26,  27,  62,  81,  p.  1010;  chap.  24,  n.  8, 
p.  1027,  n.  9.  —  1639.  Chap.  23,  n.  26,  26,  61,  78;  chap.  24, 
n.  7,  8. 

V.  l'art.  XI  ci-dessus  et  la  loi  du  18  germinal  an  x,  art.  2. 

LIX. 

Et  si  ne  peut  user  de  la  puissance  de  conférer  les  béné- 
fices de  ce  royaume,  quand  il  est  en  pays  hors  d'obeys- 
sance  du  roy. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  23,  n.  49  et  la  note;  u.  62,  64*  — 
1661.  Idem.  —  1«39.  Ctiap.  23,  n.  49  sans  note,  60,  62. 

Hors  du  royaume].  Et  dans  le  royauma*  il  n'a  que  les  pouvoirs 
définis  par  Tari.  xi. 
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r  LX. 

Et  à  son  partciueut,  est  tenu  laisser  en  France  les  re- 
gistres des  expéditions  faictes  du  temps  de  sa  légation, 
pour  ce  qui  concerne  le  royaume  de  France,  ensemble  les 
seaux  d'iccile,  es  mains  de  quelque  fidelle  personnage  que 
le  roy  députe,  pour  expédier  ceux  qu'il  appartiendra.  £t 
sont  les  deniers  proccdans  desdites  expéditions  convertis 
en  œuvres  pitoyables,  selon  qu'il  plaist  à  sa  majesté  en 
ordonner. 

Preuves,^  WM.  Chap.  2:J,  n.  29,  36,  16,  62,  6',  GO,  62,  liH, 
86  et  dans  tout  le  chap.  23.  ~  îGSi.  Cliap.  23  entier.  —  1639. 
Chap.  23  cnlier. 

LXI. 
Le  pape  ne  peut  conférer  ny  unir  hospitaux,  ou  lépro- 
series de  ce  royaume,  et  n*a  lieu  en  iceux  la  reigle  de 
pacifias, 

Prnnes.  —  i::>i.  Noie  sur  le  n.  :î2  du  chap.  3n.  —  1«6I.  liletn, 
—  i(»3i).  Noie  sur  le  n.  20  du  chap.  3(î. 

Lk  pape  nf.  peut.  Tout  cela  est  d*adinuiislration  iulérieure  du 
royaume.  V.  l'arl.  xlix. 

LXII. 

^e  peut  créer  chanoines  d*eglise  cathédrale  ou  collé- 
giale, suh  exspectatione  futura  presbenda,  etiamàa  con- 
sentement des  chapitres,  sinon  à  fin  seulement  de  pouvoir 
retenir  en  icelles  dignité,  personat,  ou  office. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  23,  n.   54.  —  1651.  Idem,  —  1639. 
Chap.  23,  n.  52. 
Historique.  V.  l'art,  lxmii. 

LXIII. 
Ne  peut  conférer  les  premières  digpitez  des  églises  ca- 
thédrales post  pontificales  majores,  ni  les  premières  dî- 
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gnilez  des  églises  collégiales,  esque]les  se  garde  la  forme 
d'élection  prescrite  par  le  concile  de  Latran. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  23,  n.  54.  —  1651.  Idem,  —  1639. 
Cliap.  23,  n.  52. 

LXIV. 
Ne  peut  dispenser  au  préjudice  des  louables  coustumes 
et  statuts  des  églises  cathédrales  ou  collégiales  de  ce 
royaume,  qui  concernent  la  décoration ,  entretenemeut, 
continuation  et  augmentation  du  service  divin  :  si  sur  ce 
y  a  approbation,  privil^e  et  eonfirmation  apostolique  oc- 
troyée pour  la  susdite  cause  ausdites  églises  à  la  requeste 
du  roy  patron  d'icelles  :  encore  que  lesdiis  privilèges  ainsi 
octroyez ,  fussent  subséquents  les  fondations  desdites 
églises. 

h-euves.  —  \U\.  Chap.  23,  n.  H»,  't9.  —  1U51.  Idem.  —  IU31K 
Chap.  23,  n.  15,  47. 

Louables  coutimes.;  Par  opposition  à  mauvaises  couluines. 
«  Les  nsaijes  de  nos  pères  doivent  rester  inél)raniai)Ies.  »  DécL 
de  Hi82,  arL3. 

LXV. 
On  peut  eu  France  prendre  possession  d'un  bénéfice 
en  vertu  de  simple  signature,  sans  bulles  expédiées  soubs 
plomb. 

Preuves,  —  1731.  Cliap.  22,  n.  3C.  —  1651.  Chap.  22,  u.  27, 
p.  913.  —  1639.  Cliap.  22. 

LXVI. 

Le  droict  qu*on  appelle  de  Regale,  approuvé  par  aucuns 
saincis  décrets,  semble  se  pouvoir  mettre  entre  les  libér- 
iez de  l'Eglise  gallicane,  comme  dépendant  du  premier 
chef  de  la  maxime  générale  cy -dessus.  Car  encores  qu'au- 
cuns grands  personnages  ayenf  voulu  faire  deux  sortes  ou 
espèce  de  regale,  distinguans  le  temporel  du  spirituel  :  ce 
n.  26 
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neantmoins  le  considérant  de  plus  près,  il  ne  se  trouvera 
qu*un  procédant  de  mesme  source,  et  se  pourra  dire 
droict,  non  à  la  yerité  de  racliapt  ou  relief,  mais  piustost 
de  bail,  garde,  protection,  mainbournie,  où  patronage,  et 
emporter  la  collation  des  prcbendes,  dignitez  et  bénéfices 
non  curez  vacants  de  droit  et  de  faict  ensemble,  ou  de 
faict,  ou  de  droit  tant  seulement,  comme  faisant  à  présent 
telle  collation  aucunement  partie  des  fruits  de  l'evesché, 
ou  archevesché ,  lesquels  se  partagent  au  reste  entre  le 
roy  et  les  héritiers  du  défunt  prélat,  au  prorata  de  l'année, 
mesmes  pour  le  regard  des  ja  perceus  auparavant  le  decez. 
Mais  outre,  ha  ce  droict  quelques  singularitez  et  privilèges 
particuliers,  comme  de  durer  trente  ans,  d'estre  ouvert 
par  la  promotion  au  cardinalat  ou  patriarchat,  de  n'estre 
clos  par  souiTrance  ny  autrement  jusques  à  ce  que  le  suc- 
cesseur evescjue  ou  archevcsque  ail  laitt  et  preste  au  roy 
lo  serment  de  fidélité,  et  présenté,  et  faict  registrcr  les 
l<»ttres  d*iceluy  en  la  chambre  des  comptes,  après  avoir 
baillé  les  siennes  adressantes  au  roy,  et  que  le  receveur 
ou  commissaire  de  la  regale  ait  receu  mandement  de  ladite 
chambre  pour  luy  délaisser  la  plaine  jouissance  de  son 
benehce.  Aussi  ha  la  regale  ceste  prééminence  de  ne  se 
cumuler  d'autres  droits  que  du  roy,  non  pas  de  ceux  du 
pape  mesmes  :  de  n'estre  sujette  à  la  jurisdiction  et  co- 
gnoissance  d'autre  que  du  roy,  et  de  sa  Cour  de  Parle- 
ment, ny  pareillement  aux  reigles  de  la  chancellerie  de 
Home,  mesme  à  celles  de  verisimili  notitia  obitus,  ny 
oncor  à  celle  de  pacificis^  sinon  quand  le  différend  est 
entre  deu\  regaiistes  qui  s'aident  de  leur  possession  :  ny 
aux  facultez  de  légats,  dispenses  devolutz,  nominations, 
et  pareilles  subtilîtez  du  droict  canon. 

Preuves.  — 1731.  Chap.  16  entier;  chap.  6,  n.  7 ;  chap.  7,  n. 22, 
art.  7,  9,  10,  11,  12, 13, 14,  IG,  17,  etc.,  etn.  30;;chap.  15,  u.  25, 
28,  31,  33,  43,  45,  47,  G7  ;  chap.  26,  n.  5,  7  ;  cha'p.  10,  n.  32,  33; 
chap.  10,  n.  38,  39,  45;  chap.  10,  n.  20,  33,  art.  24,  n.  41,  49  et 
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noie;  D.  52, 53,  55;  chap.  16,  D.  34  et  noie  sur  l'art.  44  ;  chap.  36, 
n.  17  ;  chap.  16,  n.  50, 5i  et  noie  sur  le  n.  44  ;  chap.  26,  n.  5  et  6  ; 
chap.  16,  n.  30,  56.  —  1651.  Idem,,  plus  chap.  7,  n.  22,  art.  7, 9 
et  p.  255,  271.  — 1639.  Chap.  16  enlier;  chap.  7,  n.  6  ;  chap.  7, 
n.  22,  an.  7,  9,10,  11,12,13,14,  16,  17  etn.28;  chap.  I5,n.23, 
26,36,  38,  40^60;  chap.  16,  n.  4,  5;  chap.  16,  n.27,  28;  chap.  16, 
n.  31,  32, 38;  chap.  10,  n.  21,28,  art.  24,  n.  34,  42  et  note;  n.  45, 
46, 47;  chap.  16,  n.  29;  chap.  36,  n.  9;  chap.  16,  n.  43,  44, sans 
noie,  n.  51  ;  chap.  J6,  n.  5,  6;  chap.  16,  n.  25,  48. 

Régale.]  Sur  Thislorique  du  droit  de  régale,  les  discussions 
auxquelles  il  a  donné  lieu  sous  Louis  XIY,  et  qui,  finalement, 
ont  amené  la  Déclaration  de  1682,  V.  V introduction  placée  en 
télé  du  Manuel  du  Droit  public  ecclés»,  p.  xiv  et  suiv,,  et  l'ar- 
ticle 33  du  décret  du  6  novembre  1813. 

Serhent  de  FiDÉLiTiÉ.l  Commc  sujets  du  roi.  Sur  la  formule 
ancienne  el  nouvelle  de  ce  sermenl,  V.  Jfanuel,  p.  73  et  suiv.  — 
V.  aussi  ce  qui  est  dil  au  môme  endroit  du  sermenl  suréroga- 
toire  que  les  évèques  sont  dans  l'usage  d'envoyer  au  pape,  el 
sur  la  formule  Irès-modenie  :  évéque  par  la  grâce  du  saint- 
siéqc  fipnstnlifiur.  lîossiiel  se  disait  évê<[ue  par  la  Miséricorde 
(iiri/ié».  — Ceux  qui  voudront  pousser  plus  loin  la  curiosité  n'oni 
qu'à  voir  dans  Durand  de  Maillaue,  t.  V,  p.  i52,  au  rapport  gé- 
nrral  des  preuves,  le  cliap.  22,  intitulé  :  Formulaires  de  divers 
serments  de  fidélité  des  évèques  français  aux  rois  de  France,  El 
dans  le  Manuel,  p.  491,  la  dissertation  historique  sur  V institution 
canonique  des  évèques. 

Dans  un  recueil  de  lettres  autographes  que  possède  la  biblio- 
thèque de  la  ville  de  Chartres,  il  s'en  trouve  quarante-neuf  de 
M.  de  Loménie,  comte  de  Brlenne,  ministre  d'État  sous  Louis XVI  ; 
et  parmi  celles-ci,  une,  en  date  du  7  août  1748,  adressée  au  mar- 
quis de  Fontenay,  ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Rome, 
renferme  le  passage  suivant  au  sujet  du  serment  des  évèques  : 

<  Aïant  été  averty  que  depuis  ce  pontificat  (1)  ou  bien  èz  der- 
nières années  du  précédent  i2j,  il  s'estoil  estably  une  nouveauté 
èz  serments  qui  sont  envoïez  de  la  cour  de  Rome  aux  évesques 
de  ce  royaume,  en  ne  les  obligeant  ù  la  vérité  qu'aux  premiers 
devoirs,  mais  qu'on  en  retranche  ce  qui  les  modifioit,  j'ay  creu 
eslre  de  mon  devoir  de  vous  le  faire  savoir,  afin  qu'il  vous  plaise 
en  prendre  information;  el  s'il  se  Irouvoit  qu'il  eûst  esté  innové 

(i)  D'Innocent  X.  * 

(2)  DnJrbain  VIH. 
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quelque  chose  au  serment,  et  surtout  qu'il  fûst  préjudiciable 
au  service  de  Sa  Majesté  et  contraire  aux  libertés,  privilèges 
et  franchites  de  VÉglise  gallicane,  de  nous  ea  donner  a?is  et 
joindre  le  vostre  de  ce  qui  seroit  à  faire,  l'aïant  pris  des  gens 
de  bien  entendus  dans  la  matière,  car  il  seroit  fasclieux  de 
souflVir  une  nouveauté,  et  saurois  ;;rand  regret  qu'elle  se  fûst 
establie  pendant  que  Je  suis  en  la  place  où  j'ay  l'honneur  de 
servir  le  Roy,  leifuel  doit  avoir  pour  le  saint-siége  les  derniers 
respects,  et  mm  zHe  esgal  à  maintenir  les  drqjts  de  sa  couronne 
et  les  lilprrtez  du  cierge'  de  son  royaume.  » 

Se  peut  aussi  mettre  en  ce  inesnie  rang  le  droit  de  don- 
ner licence  et  congé  de  s'assembler  pour  élire,  et  celuy 
de  confirmer  Telection  deuement  falote,  dont  les  roys  de 
France  ont  toiisjoui*s  jouy  tant  que  les  élections  ont  eu 
lieu  on  ce  royaume,  et  en  jouissent  encor  à  présent  en  ce 
qui  reste  de  ceste  ancienne  forme. 

Preuves.  —  I7:îi.  «'.hap.  i/i  entier;  chap.  i:>,  n.  12;  chap.  Hî, 
11.  i  ;  oliap.  20,  n.  i  ;  cliap.  22,  n.  lO,  13,  i(»,  21  ;  chap.  36,  n.  38. 
—  Hiol.  Ciliap.  13  entier.  Des  élections  aux  prélatures  depuis 
la  p.  282  jusqu'à  21)3,  et  pages  70(j,  510,  511;  chap.  i(>,  n.  t; 
chap,  22,  n.  10,  p.  82»  et  n.  13,  10,  et  p.  860;  chap.  36,  n.  38.— 
lOoO.  —  Cliap.  15  entier;  chap.  13,  n.  11  ;  chap.  10,  n. 3;  chap.  20, 
n.  4;  chap.  22,  n.  0,  12.  15;  chap.  36,  n.  21. 

Licence  de  s'assembler.]  « Aucune  assemblée  délibérante 

«  n'aura  lieu  sans  la  permission  du  gouvernement.  »  Loi  du 
18  germinalan  x,  arL  4.  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  as- 
semblées électorales,  dans  l'ordre  administratif  et  politique. 
(Vesl  le  droit  commun  du  royaume. 

LXVIII. 
Mais  on  pourroit  douter  si  le  droict  de  nomination  doit 
estre  mis  entre  les  libériez,  plustost  qu'entre  les  privilèges» 
d'autant  quMl'peult  .«sembler  tenir  quelque  chDse  de  pas- 
sedroit,  attendu  mesme  ce  que  Loup,  abbé  de  Ferrieres» 
prélat  fort  sage,  et  des  plus  sçavans  du  temps  do  roy 
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Charles  le  Chauve,  tesmoigne  que  les  Merovingues  et 
Pepio  eurent  encor  sur  ce  le  consentement  du  pape  Za- 
charie  en  un  synode,  à  ce  que  le  roy  pour  maintenir  son 
Estât  en  repos,  peut  nommer  aux  grandes  et  importantes 
dignitez  ecclésiastiques,  personnes  de  son  royaume  ses 
snbjcts  dont  ils  s'asseurast,  dignes  neantmoins  delà  charge. 
Et  toutesfois  ce  droict  se  voit  indifféremment  pratiqué 
par  les  moindres  patrons  laies  :  ce  qui  le  doit  faire  trou- 
ver plus  légitime  et  tolerable  en  la  personne  du  roy  très- 
chrestien ,  premier  et  universel  patron  et  protecteur  des 
egh'ses  de  son  royaume,  pour  le  regard  duquel  on  a  tenu 
et  pratiqué  ceste  maxime,  mesme  depuis  les  derniers  con- 
cordats. 

Qu'en  tous  archeveschez,  eveschez,  abbayes,  prieurez, 
et  autres  bénéfices  vrayemenl  électifs,  soit  que  ils  ayent 
privilège  d*elire  ou  non,  resigner  en  cour  de  Rome  in  fa- 
vai'erriy  ou  bien,  causa  pennutationis ,  est  requise  et  né- 
cessaire la  nomination  du  roy,  sous  peine  de  nullité  : 
sinon  qu'il  y  eust  possession  triennale  paisible  depuis  la 
provision  :  Et  que  lesdicts  droicts  de  regale  et  nomination 
ont  lieu,  encores  que  le  bénéficié  soit  mort  à  Rome  et  que 
le  bénéfice  ait  vacqué  in  curia  Romana. 

Prennes—  1731.  Chap.  15  entier;  chap.  U,  n.  \,  12;  chap.  16, 
n.  58;  chap.  7,  D.  22,  30;  chap.  9,  u.  5,  6;  chap.  IG,  n.  33, 
art.  19;  chap.  22,  n.  8  et  21,  n.  22,  26,  34,  37;  chap.  23,  n.  81; 
chap.  28,  n.  15;  chap.  30,  n.  l  ;  chap.  35,  n.  16;  chap.  39, 
n.  29;  chap.  30,  n.  19  B;  chap.  15  entier;  chap.  16,  n.  58; 
chap.  7,  n.  22,  art.  12;  chap.  16,  n.  58.  —  1651.  Chap.  15  entier; 
chap.  u,  n.  4,  12;  chap.  16,  n.  58  ;  chap.  7,  n.  22,  30;  chap.  9, 
n.  .^,  6;  chap.  1(5,  n.  33,  art.  19;  chap.  22,  n.  8,  p.  866,  n.  22, 
26,  34.  p.  905,  1912;  chap.  23,  p.  lOll  ;  chap.  28,  ïl.  15; 
chap.  30,  11.  I,  p.  112G;  chap.  35,  n.  16;  chap.  39,  p.  1537,  1389; 
chap.  15  entier;  chap.  16,  n.  58;  chap.  7,  n.  22,  art.  12; 
chap.  16,  n.  58.  —  1639.  Chap.  15  entier;  chap.  Il,  n.  4,  12; 
chap.  16,  n.  50;  chap.  7,  n.  22,  28;  chap.  9,  n.  5,  6;  chap.  16, 
n.  28,  art.  I9;'chap.  22,  n.  7,0^,21,  25,  31,  34;  cMap.  23,  n.  78; 
cliap.'  28,  n.  1 4  ;  chap.  30 ,  n.  1 ,  p.  1 126  ;  chap.  35,  n.  9  ;  chap.  39, 
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p.  1537,  1389;  chap.  36,  0.;  chap.  15  entier;  chap.  16,  n.  50; 
chap.  7,  n.  22,  art.- 12  ;  diap.  16,  n.  50.  ' 

Nomination.]  Sur  les  Torines  suivies  en  divers  temps  pour  les 
élections  et  nominations  aux  oflices  et  dignités  ecclésiastiques, 
Y.  dans  le  Manuel,  les  notes  sur  cet  article,  et  les  diverses 
pièces  rapportées  aux  preuves, 

LXIX. 
Je  comteray  plustost  eutre  les  privilèges  les  induits 
d'aucunes  cours  souveraines ,  encores  qu'ils  soyent  plus 
anciens  qu'aucuns  ne  pensent,  et  qu'il  s'en  trouve  quel- 
ques remarques  dès  le  temps  du  pape  Sixte  IV  voire  et 
sous  le  règne  de  Philippes  le  Bel. 

Preuret,  —  1731.  Cliap.  23,  n.  52,  54;  chap.  26,  n.  1; 
chap.  36,  n.  24.  —  ir,5l.  rdem,  —  1639.  Cliap.  23,  n.  50,  52; 
cliap.  26,  n.  1;  cliap.  36.  n.  12. 

l.NDULT.l  Ancien  moyen  d'intluence  et  de  corruption — abrogé. 

LXX. 

Kt  pareillement  plusieurs  autres  privilèges  octroyez  par- 
ticulièrement aux  rois  et  roinesde  France,  à  leurs  enfans, 
princes  du  saug,  et  à  leurs  serviteurs  familiers  et  domes- 
tiques, dont  le  rapport  n'a  semblé  estre  de  ce  mémoire. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  5,  n.  2.  —  1651.  Idem,  —  1639.  Idem, 
Historique.  V.  dans  Du  Tillet  rinventaire  de  ces  privilèges. 

LXXI. 

iMais  je  n'y  obmettray  les  exemptions  d'aucunes  églises, 
chapitres;  corps,  collèges,  abbayes,  et  monastères,  de  leurs 
prélats  légitimes  et  ordinaires  qui  sont  les  diocésains  et 
métropolitains,  lesquelles  exemptions  ont  autresfois  esté 
octroyées  par  les  roys  et  princes  mesmes,  ou  par  les  papes 
à  leur  poursuite,  et  pour  très-grandes  et  importantes  con- 
«siderations  depuis  débattues  et  soustenues  es  conciles  de 
Basle  et  de  Constance  :  dont  furent  dés  lors  publiez  quel- 
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qnes  mémoires.  Tant  y  a  qu'on  peut  dire  avec  vérité  pour 
ce  regard,  que  nul  monastère,  église,  collège,  ou  autre 
corps  ecclésiastique  ne  peut  estre  exempté  de  son  ordi- 
naire, pour  se  dire  dépendre  immédiatement  du  sainct- 
siege,  sans  licence  et  permission  du  roy. 

Preuves,  —  17.31.  Chap.  38  entier;  chap.  14,  U;  1  ;  chap.  35, 
n.  11.  —  1651.  fdem.  — 1639. Chap.  38  entier;  chap.  14,  n.  1; 
chap.  35,  n.  6. 

Exemption.]  C'était  un  moyen  à  l'aide  duquel  les  papes  se 
réservaient  une  juridiction  directe  sur  certaines  personnes  et 
certaines  localités,  principalement  des  couvents  dont  ils  fai- 
saient des  espèces  d*oasis  sacrés  soustraits  à  la  juridiction  des 
ordinaires  et  aux  lois  du  pays.  C'était  comme  autant  de  forts 
détachés  établis  dans  le  cœur  du  royaume,  et  dont  la  garnison 
recevait  des  consif^nes  du  dehors.  L'ancien  régime  avait  tra- 
vaillé à  restreindre  les  exempUons.  La  loi  organique  les  a 
complètement  abolies  par  son  arU  10. 

LXXII. 

Je  ne  puis  aussi  obmettre  en  ce  lieu,  ce  que  le  pape 
Alexandre  IIP  en  une  sienne  epistre  decretale  remarque 
pour  une  coustuuie  ancienne  de  TEgiise  gallicane,  de  pou- 
voir tenir  ensemble  plusieurs  beneûces  :  ce  qu'il  dit  tou- 
tefois estre  contre  les  anciennes  reigies  ecclésiastiques, 
notamment  pour  le  regard  des  beneûces  qui  ont  charge 
d'ame,  et  requièrent  résidence  personnelle  et  actuelle. 

Preuves,  —  1731.  In  coUecUone  II  Decretalium,  lih.  m,  tit.  v, 
cap.  1.  —  1651.  Idem,  —  1639.  Idem, 

Pluralité  des  bénéfices.]  C'est  le  cumul  en  matière  spiri- 
tuelle. Ce  cumul  était  défendu,  mais  il  n'y  a  guère  eu  de  règle 
plus  scandaleusement  violée  !  L'auteur  de  V Histoire  desConfes^ 
seurs  des  rois,  p.  123,  cite  l'exemple  d'un  bâtard  de  Henri  IV, 
évéque  à  l'âge  de  sept  ans  et  chargé  de  dix  riches  abbayes.  De 
tels  excès  ne  sont  heureusement  plus  possibles  aujourd'hui.  — 
Mais  Vancien  abus  explique  et  justifie  Vancienne  règle. 
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LXXIII. 

Et  iieaDtmoiiis  la  vérité  est,  que  la  mesme  Eglise  galli- 
cane a  tenu,  et  la  cour  de  France  jugé,  que  le  pape  ne 
peut  conférer  h  une  mesme  personne  plusieurs  beneûces 
sub  eodem  tecto,  soit  à  vie  ou  à  certain  temps,  mesmes 
quand  ils  sont  uniformes,  comme  deux  chanoinies,  pré- 
bendes ,  ou  dignitez  en  mesme  église  cathédrale  ou  collé- 
giale :  et  a  modifié  les  facultez  d'aucuns  légats  pour  ce 
regard. 

Preuves.  —  1731.  —  Chap.  2;],  n.  49,  52;  cliap.  23,  n.  i».  — 
1651.  /(lein.  — 1G30.  Chap.  23,  n.  47,  50;  chap.  23,  n.  47. 

LXXIV. 
J'oseray  cncor  mettre  entre  les  privilèges,  mais  non 
ecclésiastiques*  le  droit  de  tenir  dixmes  en  fief  par  gens 
purs  laies.  Ce  qu'on  ne  peut  nier  avoir  prins  son  origine 
d'une  licpiice  et  abus  commencé  sous  Charles  iMartel,  maire 
du  palais,  continué  principalement  sous  les  rois  de  sa  race, 
et  neaniinoins  toléré  pour  aucunes  considérations,  mais 
avec  lel  tempérament  sous  les  derniers ,  que  le  lay  peut 
rendre  on  donner  tels  fiefs  à  TEglise,  et  TEglise  les  rece- 
voir et  retenir  sans  permission  du  prince  :  et  qa'estans 
retournez  en  main  ecclésiastique,  ils  ne  sont  sujets  à  re- 
traict  de  personne  laye,  sous  prétexte  de  lignage,  feudallté, 
ny  autrement  :  et  dés  lors  en  appartient  la  cognoissance 
au  juge  ecclésiastique  pour  le  regard  du  petitoire. 

Preuves. --i't^X,  Chap.  36,  n.  5,  G.  7  et  la  note;  n.  17,  29.— 
iGôl.  Idem.  —  1U39.  Chap.  3G,  n.  3,  4,  5  et  la  note,  n.  9,  17. 

DîMKs  INFÉODÉES.!  II  v  3  deux  boiiiies  raisons  pour  que  cet 
article  ne  soit  plus  nécessaire;  i"  il  n'y  a  plus  de  dimes;  2**  il 
n'y  a  plus  de  tîefs. 

LXXV, 

Or,  pour  la'  conservation  de  ces  libertez  et  privilèges 


DE  L'ÉGLISE  GALUCANE.  309 

(que  nos  rois  très-chrestiens,  qui  portent  la  couronne  de 
franchise  sur  tous  autres,  jurent  solemnellement  à  leur 
sacre  et  couronnement  de  garder  et  faire  garder  inviola- 
bles) se  peuvent  remarquer  plusieurs  et  divers  moyens 
sagement  practiquez  par  nos  ancestres,  selon  les  occur- 
rences et  les  temps. 

Prnivex,  —  1731.  Chap.  7,  n.  17.  —  1651.  Chap.  7,  n.  17, 
p.  247.  —  1639.  Idem, 

A  LEL'R  SACRE.]  Le  sacrc  a  pris  son  origine  dans  les  monar- 
chies de  droit  divin.  Celait  une  espèce  d'institution  canonique 
lors  de  laquelle  l'Église  prenait,  tant  qu'elle  pouvait,  ses  avan- 
tages sur  les  rois.  Sous  le  régime  acluel  la  dynastie  s'appuie  sur 
la  souveraineté  du  peuple  et  le  roi  prête  devant  les  deux 
chambres  asseml)lées  le  serment  politique  :  De  gouverner  selon 
les  lois,  d'observer  fidèlement  Ia(Uiarte«  dont  un  des  principaux 
articles  consacre  in  liberté  et  l'oyalité  des  cultes^  par  opposition 
h  l'ancien  serment  (lui  élail  d'ertermiiier  lex  hérétinnes; 

LXXVI. 

Premièrement  par  conférences  amiables  avec  le  sainci- 
père,  ou  en  personne,  ou  par  ambassadeurs.  Et  à  cest 
effect  se  trouve  que  les  anciens  rois  de  France  (mesmes 
ceux  de  la  race  de  Pépin,  qui  ont  eu  plus  de  sujet  de 
communication  avec  le  sainct-siege  que  leurs  prédéces- 
seurs) avoyeut  comme  pour  marche  commune  la  ville  de 
Grenoble,  ou  encores  le  roy  Hugues,  père  de  Robert,  in- 
vita le  pape  par  forme  d'usance  et  coustume , .  par  une 
epistre  escrite  par  Gerbert,  lors  archevesque  de  Rheims, 
depuis  pape,  sur  le  différend  de  i'archevesché  de  Rheims. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  22,  n.  :J0;  chap.  36,  n.  1.  —  1651. 
Chap.  22,  n.  30,  p.  002;  chap.  36,  n.  1.  —  1639.  Chap.  22,  n.  28  ; 
chap.  36,  n.  1. 

CoNFKRENCEs  AMIABLES.]  Daus  lesquelles  toutefois  il  faut  bien 
se  garder  de  laisser  mettre  en  doute  ce  qui  est  certain  en  droit, 
comme  par  exemple  la  question  de  savoir  si  on  fera  exécuter 
en  France  les  lois  concernant  les  congrégations  non  autorisées. 
C'est  là  une  question  de  droit  public  intérieur  pour  laquelle 
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l'État  se  i\tffit.  On  ne  peut  négocier  alors  que  sur  des  expédients; 
le  gouvernement  qui  y  a  recours,  en  éprouve  toujours  quelque 
afraiblissement.  —  En  ce  qui  touche  les  rapports  du  gouverne- 
ment et  desévéques,  on  trouve  dans  un  Mémoire  de  Tavocat 
général  Joly  de  Fleury,  rapporté  par  Malesherbes,  ce  conseil 
salutaire  transcrit  dans  le  Manuel,  p.  3&0.  «  Les  évêques  doivent 
«  certainement  être  consultés  par  le  roi  sur  ce  qui  intéresse  la 
«  religion;  mais,  sous  quelque  aspect  qu'on  les  considère,  on 
«  ne  doit  point  négocier  avec  eux.  Comme  ministres  de  TÉglise, 
«  il  ne  leur  est  point  permis  d'avoir  aucune  condescendance; 
«  et  comme  sujets  du  roi,  il  ne  leur  appartient  pas  d'exiger  des 
m  conditions.  »  11  y  a  dans  cette  recommandation  un  grand  senti- 
ment (le  la  dignité  du  pouvoir  royal. 

LXXVII. 
Secondement,  observans  soigneusement  que  toutes  bul- 
les et  expéditions  venans  de  cour  de  Rome  fussent  veues, 
pour  sravoir  si  en  icclles  y  avoit  aucune  chose  qui  portast 
préjudice  en  (|uel(jue  manière  que  ce  fust,  aux  droits  et 
iihertcz  de  l'Fi;lise  gallicane,  et  à  l'auctorité  du  roy.  Dont 
se  trouve  encores  ordonnance  expresse  du  roy  Loys  on- 
ziesnie,  suivie  par  les  prédécesseurs  de  l'empereur  Charles 
cinquicsme  lors  vassaux  de  la  couronne  de  France,  et  par 
luy-mesmes  en  un  sien  edict  faict  à  Madril  et  pratiqué  en 
Espagne  et  autres  pays  de  son  obéissance ,  avec  plus  de 
rigueur  et  moins  de  respect  qu'en  ce  royaume. 

Preuves,  —  1731.  Chap.  10  entier  ;  chap.  7,  n.  56, 87  ;  chap.  16, 
n.  59;  chap.  33,  u.  41,  42;  chap.  36,  n.  28;  chap.  35,  n.  101; 
chap.  10,  n.  2.  V.  la  note  sur  le  n.  2  du  chap.  10.  —  1651.  Idem, 
plus  chap.  16,  n.  56,  p.  046.  —  1639.  Chap.  10  entier;  chap.  7, 
n.  43;  ciiap.  IG,  n.  51  ;  ciiap.  33,  n.  OC,  37;  chap.  36,  n.  16; 
ohap.  35;  cliap.  10,  n.  2  et  la  note. 

Examen  des  bulles.]  Un  simple  jugement  rendu  à  l'étranger 
ne  peut  pas  recevoir  une  exécuUon  quelconque  en  France  sans 
pareatis  du  juge  français.  (V.  supra,  art.  xliv  .)  A  plus  forte  Raison 
il  en  doit  être  de  même  des  lois,  décrets  et  ordonnances  émanés 
de  gouvernements  étrangersi  Les  bulles  et  brefs  qui  sont  des 
ordonnances  des  papes  sont  dans  ce  cas.  Elles  ne  peuvent  être 
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reçues ,  publiées ,  imprimées ,  ni  autrement  mises  à  exécution 
en  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement  français.  La  loi 
du  18  germinal  an  x  rappelle  ce  principe;  le  législateur  en  a  fait 
son  art.  l.  On  peut  voir  un  exemple  de  l'application  de  cette 
règle  dans  un  fait  relatif  à  l'évêque  de  Pamiers ,  rapporté  au 
Mamiel,  p.  54. 

Il  en  faut  dire  autant  des  décrets  des  Synodes  étrangers,  même 
de  ceux  des  Conciles  généraux;  ils  ne  peuvent  être  publiés  en 
France  sans  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la  forme  et 
leur  conformité  avec  les  lois ,  droits  et  francliises  du  royaume. 
Loi  du  18  germinal  an  \.  Le  conseil  d'État  a  fait  application  de 
cette  règle  au  mandement  du  cardinal  de  Donald  qui  s'était 
prévalu  de  la  bulle  Àuctorem  fidei  non  reçue  en  France.  V. 
l'ordonnance  royale  du  10  mars  1845  qui  supprime  ce  mande- 
ment, etc.  Elle  se  trouve  dans  le  Bulletin  des  Lois»  et  dans  le 
Hanuel,  p.  559  et  5(>0.  V.  dans  ce  dernier  ouvrage,  4'  édiL,  p.  \%i), 
482  et  48:},  la  défense  des  art.  1  et  3  de  la  loi  organique.  Ces  pré- 
cautions n'ont  pas  encore  paru  suffisantes  ;  car,  même  pour  les 
pièces  donl  le  conseil  (l'Klat  aulorise  la  publication  et  l'impor- 
lalion  en  France,  comme  il  y  a  toujours  certaines  expressions 
donl  on  peut  craindre  que  la  cour  de  Kome  ne  tire  coiisét|uence, 
on  ajoute  que  c'est  u  sans  approbation  des  clauses,  formules,  etc. 
«  et  expressions  qu'elles  renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient 
«  étreconlrairesaux  lois  du  royaume,  et  aux  libertés,  francbises 
«  et  maximes  de  l'Église  gallicane.  » 

Dans  le  Manuel,  p.  507 ,  on  trouve  encore,  a  l'occasion  des 
bulles  que  le  pape  avait  données  à  Rome  pour  la  ratification  du 
concordat  essayé  en  1817  ,  celte  clause  remarquable  qui  for- 
mait l'art.  11  du  projet  de  loi  présenté  aux  cbambres.  — 
«  En  aucun  cas,  la  réception  et  publication  desdites  bulles  ne 
«  pourront  préjudicier  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  aux 
«  droits  publics  des  Français  garantis  par  la  Cbarte  constitu- 
«  tionnelle ,  aux  maximes,  franchises  et  libertés  de  VÉglise 
«  gallicane,  aux  lois  et  règlements  sur  les  matières  ecclésiastiques, 
«  et  aux  lois  concernant  l'administration  des  cultes  non  catlio- 
•  liques,  » 

LXXVIII. 

Tiercement  par  appellations  interiettees  au  futur  con- 
cile, dont  se  trouvent  plusieurs  exemples,  mesmes  es  der- 
niers teuips  de  celles  iuteriectees  par  rUni^ersité  de  Paris; 
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des  papes  Bonifacc  VIII,  Benedict  onziesme,  Pie  deoxiesine, 
LeoD  X,  et  autres.  Qui  fut  aussi  le  moyen  que  maistre 
Jclian  de  Nauterrc,  procureur  gênerai  du  roy,  pratiqua 
contre  les  bulles  du  cardinal  du  fiali'ie,  appelant  d*icellesa(f 
papam  melîus  informatum ,  aut  ad  eos  ad  quos  pertine- 
bat  :  et  pareillement  maistre  Jehan  de  sainct  Romain  contre 
certaines  censures,  avec  protestations  de  nullité  et  de  re- 
coui-s  ad  illum^  seu  ad  illos ,  ad  quem,  seu  ad  quas,  etc. 

7*rpiive«.  —  1731.  Chap.  ta  entier;  chap.  9,  n.  15;  chap.  \h, 
11.  04! ;  chap.  20,  n.  G,  Boniface,  chap.  i:),  n.  1, 2,:],  A,  5.  Beuofl, 
chap.  20,  n.  19.  Pie,  chap.  13,  u.  19.  Léon,  chap.  13,  n.  19; 
ciiap.  i,  n.  15;  chap.  13,  u.  12.  —  1651.  fdem,  —  1639.  Chap.  13. 
entier;  chap.  9;  chap.  15;  chap.  2G,  n.  U.  Boniface,  chap.  13, 
n.  1,  2,  3,  1,5.  Benoit,  ciiap.  20,  n.  I9;  chap.  13,  n.  18; 
chap.    '»,  n.  13;  chap.  13. 

FrTin  r.oNr.iLE.l   V.  maints  exemples  de  ces  appels,  aux 

preuves. 

LXXIX. 
Quarteinent  par  appellations  précises  comme  d'abus, 
({ue  nos  pères  ont  dit  estre  quand  il  y  a  entreprise  de  ju- 
risdiction  ou  attentat  contre  les  saincts  décrets  et  cani>ns 
receuz  en  ce  royaume,  droicts,  franchises,  libertez  et  pri- 
vilèges de  r£glise  gallicane,  concordats,  edits  et  ordon- 
nances du  roy,  arrests  de  son  Parlement  r  Bref,  contre  ce 
qui  est  non  seulement  droict  commun,  divin  ou  naturel, 
mais  aussi  des  prérogatives  de  ce  royaume,  et  de  l'Eglise 
d'iceluy. 

Preuves.  —  1731.  Chap.  \ ,  u.  27  ;  chap.  7 ,  n.  28  et  la  note 
n.  :;o;  chap.  O,  n.  15;  chap.  35,  n.  23;  chap.  36,  n.  3, 4,  8,  li.  15, 
:'8,  2î).  —  1051.  Chap.  V,  p.  76;  chap.  7,  n.  28  el  la  note,  p.  271, 
272;  chap.  0,  n.  15;  chap.  35,  n.  23;  chap.  36,  n.  3,  4,  8,  li,  15, 
28,  29.  —  1639.  Vol.  des  Traités,  Mém.  de  Duménil.  Chap.  7; 
n.  27  et  la  note;  n.  29;  chap.  9;  chap.  35;  chap.  36,  n.  2,  16, 
17.  —  Lolsel,  règle  n.  888.  ^ 

APPELS  COMME  d'abus.]  V.  ^fùnùel ,  p.  244,  471.  Les  évèques 
ont  beau  se  soulever  contre  ce  droit ,  il  existe ,  il  a  été  pratiqué 
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coiistamineiil  depuis  saint  Louis.M.Arlhiir  6eugnol,cité  dans  le 
Manuel,  p.  2i3,  revendique  pour  ce  grand  roi  l'honneur  de  la 
statue  que  Tavocat  général  Servin  proposait  d'ériger  à  celui  qui 
avait  introduit  les  appels  comme  d'abus.  M.  de  Cormenin ,  dans 
son  Droit  administratif,  édit.  I8i0,  appendice,  p.  18,  fait  l'éloge 
de  cette  procédure  et  rappelle  les  règles  qui  en  dirigent  l'appli- 
cation. Fleury,  Frayssinous,  Edm.  Richer,  Fevret,  D'Héricourl, 
tous  nos  grands  canonistesont  également  proclamé  les  salutaires 
elTets  de  ces  appels,  institués  pour  brider  la  puissance  des  pré- 
lats sans  scandale  (expression  d'Élienne  Pasquier),  et  proléger 
les  libertés  et  les  maximes  françaises,  et  l'ordre  civil  tout  entier 
contre  les  entreprises  du  pouvoir  spirituel  soit  ultra  ou  citra- 
montain.  Un  noble  pair,  dans  son  dépit  contre  la  juridiction  du 
conseil  d'État,  disait  qu'on  avait  voulu  en  (aire  la  chambre  de 
discipline  du  clergé.  Ces  expressions  à  certains  égards  ne 
manquent  pas  de  justesse,  si  on  l'enlend,  non  de  la  discipline 
purement  spirituelle ,  mais  de  la  discipline  ecclésiastique  dans 
ses  rapports  avec  la  police  des  cultes  et  Tordre  public  du 
rovaume. 

LXXX. 

Lequel  remède  est  réciproquement  commua  aux  ecclé- 
siastiques pour  la  couservatioQ  de  leur  authorité  etjuris- 
diction  :  si  que  le  promoteur  ou  autre  ayant  interest,  peut 
aussi  appeiler  comme  d*abus  de  l'entreprise  ou  attentat 
faict  par  le  juge  lay  sur  ce  qui  luy  appartient. 

J'reurcx.  —  17:}1.  Cliap.  m,  n.  ;îî),  iO.  —  lOôl.  Idem,  —  l(i3!). 
Chap.  0(î,  n.  22,  23. 

Hécihroqle.j  Dans  l'ancien  droit  on  a  vu  les  ecclésiastiques 
recourir  souvent  à  cette  voie.  V.  aux  preuves.  —  Depuis  la  loi 
de  l'an  x ,  on  en  a  vu  aussi  des  exemples  en  exécution  de  son 
art.  7  et  suivant  la  forme  autorisée  par  l'art.  8.  — Mais,  actuelle- 
ment, la  dépendance  du  clergé  du  second  ordre  vis-à-vis  des 
évèques  est  telle ,  qu'un  prêtre  n'oserait  pas  recourir  ù  cette 
voie;  il  ne  le  ferait  pas  au  moins  sans  exciter  contre  lui  de  vive> 
rancunes.  Bref,  une  grande  partie  du  clergé  actuel  écrit  et  pro- 
teste contre  les  appels  comme  d'abus,  c'est-à-dire  qu'H  s'insurge 
contre  la  tradition  qui  nous  les  a  légués ,  contre  la  loi  organique 
qui  les  a  maintenus,  et  contre  l'autorité  du  conseil  d'État  et  du 
roi  qui  prononce.  V.  les  écrits  publies  à  ce  sujet  en  1845  par 
plusieurs  prélats,  notamment  les  archevêques  de  Lyon  etsde 
Reims. 

n.  27 
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LXXXI. 

Et  est  encore»  très-remarquable  ]a  singalîere  prudence 
de  nos  majeurs,  en  ce  que  telles  appellations  se  jugent 
non  par  personnes  pures  layes  seulement,  mais  par  la 
grande  chambre  du  Parlement,  qui  est  le  lict  et  le  siège 
de  justice  du  royaume,  composée  de  nombre  égal  de  per- 
iionncs,  tant  ecclésiastiques  que  non  ecclésiastiques,  mesme 
pour  les  personnes  des  pairs  de  la  couronne.  • 

Preuves.  —  1731.  Chap.  13,  n.  10,  vers  la  Un;  chap.  40,  o.  6, 
p.  259.  —  1661.  rjiap.  13,  0. 10,  p.  &07.  V.  la  page  1551.  —  1639. 
fdetn, 

V.  les  notes  insérées  sur  cet  article  dans  le  Manuel. 

LXXXII. 
Qui  est  un  fort  sage  tempérament,  pour  servir  comme 
de  lien  et  entretien  commun  des  deux  puissances,  si*que 
l'une  et  Tautre  n*ont  juste  occasion  de  se  plaindre,  et 
l)eaucoup  moins  que  des  inliihitions  et  autres  moyens  qui 
se  pratiquent  ailleurs,  mesmes  par  ceux  qui  se  vantent 
d'extrême  obeyssance  plus  de  parole  que  de  faict. 

1731.  0.  —  1B51.  0.  —  1639. 0.  —  Les  preuves  de  cet  article 
lui  sont  communes  avec  les  précédents  et  particulièrement  avec 
Tari.  Lxxix. 

Sage  tempérament.]  Et  comme  le  dit  Etienne  Pasquier  à  Ten- 
(Iroit  déjà  cité  :  «  c'est  un  moyen  de  brider  sans  scandale  la 
«  puissance  des  prélats.  »  Y.  la  note  sur  l'art,  lxxix. 

LXXXIII. 

Au  surplus .  tous  ceux  qui  jugent  droictement  des  choses, 
peuvent  assez  recognoistre  de  quelle  importance  a  esté,  et 
est  encores  autant  et  plus  que  jamais,  la  bonne  et  entière 
intelligence  d'entre  nostre  sainct-pere  le  pape  et  le  roy  de 
France,  lequel  pour  très -justes  causes  et  très-grandes  me-^ 
rites,  a  ^emporté  sur  tous  autres  le  tiltre  de  très-chres- 
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tien,  et  premier  fils  et  protecteur  de  l'Eglise.  Et  poiir  ce 
doivent-ils  en  gênerai  et  en  particulier  estre  d'autant  plus 
soigneux  d'entretenir  les  liens  de  ceste  concorde  par  les 
mesmes  moyens  qui  l'ont  faict  durer  jusque  à  cy,  suppor- 
tans  piustost  les  imperfections  qui  y  pourroient  estre,  que 
s'eiïorçans  de  roidir  outre  mesure  les  cordes  d'un  nœud 
si  franc  et  volontaire  :  de  peur  que  par  trop  serrer  et  res- 
traindre,  elles  ne  se  relaschent,  ou  (  qui  pis  seroit,  ce  que 
Dieu  ne  veuille  permettre)  rompent  tout  à  fait,  au  danger 
et  dommage  certain  de  toute  la  chrestienté,  et  particuliè- 
rement du  sainct-siege ,  duquel  un  de  ses  plus  sages  pré- 
lats a  tres-prudemment  recognu  et  tesmoigné  par  escrit 
que  la  conservation  des  droits  et  prérogatives  de  la  cou- 
ronné de  France  estoit  l'affermissement. 

Prpurrs.  —  17:î1.  Cliap.  7,  n.  15;  chap.  7,  n.  4  ;  liiap.  2:î,  u.  80. 
—  Ibôl.  Idem.  —  lG:i9.  Idem. 

r.oNcuRDE.'i  Aussi  la  plupart  des  arrangements  eulre  les  sou- 
verains et  les  papes  onl-ils  reçu  le  nom  de  Concordats , 
quoiqu'ils  n'aient  pas  toujours  réuni  lous  les  suffrages. 

Par  ce  dernier  article ,  qui  est  comme  le  couronnement  de 
lous  les  autres,  on  voit  que  les  libertés  de  VÉglise  gallicane 
en  elles-mêmes  et  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  ont  formulées  et 
défendues ,  n'ont  rien  qui  ne  se  concilie  parfaitement  avec  les 
droits  essentiels  de  la  papauté.  Les  gallicans  sont  orthodoxes. 
Ils  ont  toujours  reconnu  et  vénéré  la  puissance  spirituelle  du 
saint-siége  comme  centre  de  l'unité  catholique,  dont  il  est  le  chef, 
mais  non  pas  le  monarque  absolu.  Leur  doctrine  a  été  formulée 
par  M.  révèque  d'Hermopolis  lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  sainl-siége 
«  est  pour  nous  le  centre  où  tout  aboutit ,  et  non  pas  la  source 
«  dont  tout  émane.  >•  Les  vrais  principes  de  VÉglise  gallicane  » 
édit.  de  1826,  p.  93. 
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iiics  royaies.  ceux  qui  avaient  ete  condamnes  par  des  sentences  ne  se 
pouvaient  pourvoir  que  par  amendement  de  jugement,  le  jour  même,  876. 

Amorii<fsement,  7.'»;  qui  en  France  a  le  pouvoir  d'amortir?  77;  dans  quel 
cas  gens  d'Eglise  sont-ils  tenus  de  prendre  amortissement  du  roi  >  ibtd.  ; 
k  querie  valeur  est-il  estimé  ?  78  ;  autrefois.les  amortissements  étaient 
réels,  83;  aujourd'hui  ils  sont  personnels,  i6td.  ;  ce  droit  se  prescritr- 

il  ?  725. 

An  :  qui  jouil  et  exploite  un  héritage  après  le  terme  fini,  sans  aucune  dé» 
noncîation,  peut  jouir,  un  an  aprM,  à  pareil  prix  que  devant,  4SI . 
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A  n  et  jour  :  droit  de  boargeoisie  s'acquiert  par  demeure  par  an  et  jour,  S9; 
le»  gens  d'Etflise  ayant  fait  acquisition,  sont  contraignables  d'en  rider 
leurs  mains  dans  Tan  et  jour  du  commandement  à  eux  fait,  75  ;  mais  s'ils 
n'y  ont  clé  S4immt>s  dans  l'an  et  jour  do  Tapprobation  faite  de  leur  con- 
trat, pasM*  ce  temps,  ils  n'y  peuvent  plus  être  contraints,  76,  724;  les 
exn'uiour^  de  lesinments.  inventaire  préalablement  fait,  sont  saisis,  par 
un  oi  jour,  des  biens  meubles  du  testateur,  etc. ,  3i4  ;  l'an  et  jour  de  leur 
exiHTUtion  expirés,  ils  d(»ivent  i*endre  compte;  315;  U)utes  actions  d'in* 
jures.  eu\,  sont  utilues  par  un  et  jour,  713  ;  qui  a  joui  par  an  et  jour  d'une 
t'iiose  n*elle  nu  droit  immobilier,  en  a  acquis  la  saisine  et  pi>ssession,749; 
qui  t'Iicten  lu  nnuvelleté,  pour  n'avnir  joui  an  et  jour,  avant  le  trouble, 
peut  intenter  le  (>as  de  simple  saisine,  763:  la  récrcance  s'adjuge  à  celui 
«|ui  prou\e  sa  dernirre  possession  |»ar  nn  et  jour,  766:  lettres  royaux  ne 
sont  valables  uprt-s  Tan  et  jour.  8»4  ;  le  domicile  s'acquiert  par  au  et 
jour,  ]>ii. 

An  de  deuil,  175. 

j4nct>niiefs.  a  autorité,  711. 

i4  nob/ir  :  nul  ne  peut  anoblir  que  le  roi,  30;  parla  plupart  des  cou- 
tumes la  verge  anoblit,  to. 

Anobliit,  par  lettres  du  roi,  27:  le  moyen  d*èti*e  anobli  sans  lettres,  est 
d\^trc  fait  chevalier.  31  ;  femme  franche  est  anoblie  par  son  mari,  54  : 
la  s»Tve  no  IVst  pus.  99. 

Antonio  de  Padoue  (  S.) ,  pourquoi  lo  iiatron  qui  fait  retrouver  les  ch<»ses 
éqan-cs.  277. 

Aiinndffes  :  tes  piiinés  prcnnentuu  fief  u|>uiiages<iui  leur  sont  faits  patrimo- 
niuiix,  6i'i:  doit  le  rui  uimnaiîc  à  ses  frrres  et  enfants  mâles  imincs,  639. 
I/'/»»*/  •  les  seiiienros  ne  se  peuvent  reformer  que  par  appel,  et  non  par 
•Milliiés  allemicos  contre  iielles,  877:  conihicn  on  ade  temps  |)Our  inter- 
jeter appel,  879  ;  ie>  juges  royaux,  dont  e.-ît  appel,  ne  peuvent  être  pris 
:i  partie,  s'il  n'v  a  fraiule  ou  concussion,  880  ;  en  ce  cas,  qui  doit  payer 
l'amende  •  881  :  en  cause  d'ap|>el.  ^s  }yayà  coutumiers,  on  ne  ne  pouvait 
accorder  sans  lettres  du  roi,  883  ;  usai,'e  sinc^ulier  en  Anjou  et  au  Maine, 
lors«|u'un  noble  succombait  dans  son  àp|)el.~  884  :  si  celui  qui  est  nommé 
tuteur  en  appelle,  il  ne  laisse  d'ùtrc  chargé  de  la  tutelle  pendant  rap- 
pel, 887  ;  le  luire  d'appel  exécute  le  jugement  par  lui  donne  ou  confirmé, 
889  :  cette  règle  n'est  point  pratiquée  en  matière  criminelle,  ibid. 

Appellation)*,  877  et  ss.,  sont  personnelles,  et  ne  servent  qu'à  ceux  oui  les 
ont  interjetées,  878:  depuis  rétablissement  de  la  cour  des  pairs  à  Paris, 
toutes  appellations  s'y  sont  relevées,  884:  toutes  appellations  ont  effet 
suspensif  et  dévolutif,  sinon  que ,  par  l'ordonnance,  les  jugements  soient 
exécutoires,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  885  ; 
ce  nui  est  irréparable  eu  définitive,  ne  s'exécute  par  provision.  886. 

Appellations  comme  d'abus,  dans  quels  cas  ont-elles  lieu  ?  8,  888;  P.  XLiv, 
Lxxix  et  ss.;  ce  que  la  cour  du  roi  peut  ordonner  en  attendant  le  juge- 
ment, P.  XXXVI. 

Appellations  au  futur  concile,  P.  lxxvi. 

Appréhension  de  fait,  équipoUe  à  saisine,  745  ;  différence  entre  elle  et  la 
tradition  de  fait,  746. 

Apprentissage  :  n'est  sujet  à  rapport.  352. 

Appréciations,  comment  doivent  être  faites  dans  une  faillite  ?  689. 

Arbitrages  :  femmes  reçoivent  arbitrages,  53;  si  deux  arbitres  se  iroarent 
du  même  avis,  est-il  besoin  d'un  tiers  ?  359. 

Argent ,  rachète  morte-main,  95;  —  monnoyé  etù  monnoyer,  est- il  meuble.^ 
266,  491  ;  —  n'a  pas  de  suite,  21 1  ;  quand  argent  faut,  finaison  nulle,  592; 
d'argent  comptant,  pai^c  et  accord,  670;  qui  peut  payer  en  argent,  nepaie 
en  son  corps,  836. 

Argent  non  nombre  {Exception  d')t  101.  ^ 

Armes  :  nobles  étaient  jadis  ceux  qui  faisaient  profession  des  armes,  2T  ; 
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Itàtard  arooé  retient  armes,  barrées  à  gauelic,  de  la  maison  de  son  père  ; 
mais  il  lui  faut  lettres,  62;rainé  doit  avoir  les  armes  pleines.  615;  nom. 
rri  et  armes  sont  prérogative  des  mâles  venant  à  succession  en  ligne  col- 
latérale, 633;  rappelé  en  combat  a  le  choix  des  armes,  81 1  ;  qui  ne  combat 
quand  la  bataille  est  assurée  et  jurée  ^''s  mains  du  prince,  perd  les 
armes,  8i4. 

Arrentement  ds  fiêf.  ce  que  c'est,  641 . 

Àrréraget  :  le  tiers  détenteur,  dégucrpissunl  aprt's  contestation,  est  quitt(\ 
après  jugement,  en  payant  les  arrci-ages  échus  de  son  temps,  523  ;  un 
seigneur  n*est  tenu  ensaisiner  le  nouvel  atquéreur,  s'il  ne  le  satisfait 
des  arrérages  à  lui  dus,  548  ;  arrérages  de  cens  sont  dettes  privilégiées, 
684  ;  corvées  ne  tombent  en  arrérages,  9i8. 

Arrérages  de  rentes,  sont-ils  personnels  et  mobiliers?  ri06;  de  rentes  cun^ 
stituées  on  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages ,  5i6;  tous 
possesseurs  d'héritages  chargés  de  rentes  sont  tenus  de  payer  les  arré- 
rages do  leurs  temps,  et  les  ^n'écédcnts,  hypothécairement,  518;  arré- 
racres  de  rentes  foncières  sont  dettes  privilégii'^es,  (i84. 

.4rrièr<'-bon  :  douairière  doit  y  coutribner,  153." 

Arrièrf-fief.  V.  Dfimembrementdtfief. 

Arrêté:  cplui  qui  peut  être  arrêté  par  la  loi  et  privilège  de  ville,  est  tenud'v 
flire  domicile.  8J)6:  ceux  qui  vont  ou  reviennent  des  fniies  ,  du  jiigemeiii 
ou  mandement  du  roi,  ne  peuvent  être  anviés  pour  dettes,  quoique  elles 
soient  privilégiées ,  897. 

Artillertex.  sont  tenues  pour  immeubles,  ix^. 

Aarendantx ,  succèdent  aux  meubles  etac(|uéts  de  leurs  enfants,  334.  342. 

Asxiette  de  (erre,  est  niènio  chose  qu'assignat,  i81:  en  assiette  de  lenc 
Corvée  ou  peine  do  vilain  n'est  comptée  pour  rien.  î>i!>  :  différentes  causer 
p<»ur  lesquelles  se  faisaient  les  assiettes  de  terre .  ihid. 

Ai^i'/vnt  :  va,s  «tii  il  faut  faire  assignat,  U7:  jadis  femme  ne  prenait  pas 
douaire  sur  ce  où  elle  avai^  assignai,  149:  si  l'assignat  sp»*cial  des  deniers 
dotaux  de  la  femme  fait  par  le  mari  sur  un  fonds\]ui  lui  appartient,  em- 
porte translation  de  propriété  au  profit  do  lu  femme,  ibid.:  si  la  femme 
peut  prendre  douaire  «»ù  elle  prend  assignat,  ibid.;  s'il  empêche  h* 
douaire,  ihid,  ;  s'il  emporte  aliénation  ,  473;  est  mAme  chose  qu'assiette 
de  terre,  i&tVi.,l36  et  484. 

Assuratire  (Mise  en  '.  remplace  octroi  do  trêve  ou  de  paix  entre  sujets  du 
roi ,  795  ;  selon  quelques-uns  ,  c*est  le  haut-justicier  qui  la  donne,  ibid.: 
«[uand  elle  a  été  jureie,  son  infraction  mérite  la  bart ,  829. 

AsfturementfCeqae  c'est,  276;  qui  avait  le  pouvoir  d'en  donner  ?  ibid.  et7»j. 

Attermwjé  :  tout  acheteur  de  biens  vendus  judiciairement  est  contraigna- 
ble  par  corps,  sans  qu'il  puisse  itre  attermoyé,  907. 

AubainSj  ce  que  c'est.  67  ;  du  droit  d'aubaine,  ibid.  :  si  les  aubains  peuvent 
succéder  et  disposer  de  leurs  biens  par  testament,  60,  68  ;  s'ils  peuvent 
acquérir  et  disposer  de  leurs  biens  entre-vifs ,  ibid.  et  69  ;  qui  leur  suc- 
cède ?  ibid.  et  70  :  sMls  peuvent  tenir  des  ollices  ,  bénélices ,  fermes  du 
roi  et  de  l'Eglise,  73.  74  :  P.  xxxix  ;  si  le  n»i  exclut  de  la  succession  le 
survivant  des  conjoints  dans  le  droii  d'aubaine.  348. 

Aumômer  :  en  succession  directe  on  ne  peut  être  héritier  et  légataire ,  au- 
mônier et  parçonnier,  31 1. 

Aumônières,  ce  que  c'était,  3ii. 

Autoriser  :  si  le  mari  est  refusant  d'autoriser  sa  Temme ,  elle  sera  autiirisée 
par  justice,  124. 

Autorité:  femmes  franches  ne  peuvent  contracter  sans  l'auuirité  de  leurs 
maris ,  etc.,  i23  ;  bornes  se  mettent  par  autorité  de  justice,  23S  ;  femme 
séparée  de  biens  les  peut  administrer  sans  l'autonu»  de  son  mari ,  126 , 
395  ;  ancienneté  a  autorité,  7i  i . 

Autrui  :  tout  fut  à  autrui  et  h  antmi  sera,  230  :  nul  no  peut  avoir  droii 
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d'usage  eu  Migneurie  ou  haute  Justice  d'aatrui  sans  titre ,  2S0  :  on  ne 
peut  lendi-e  ni  thésurer  au  domaine  d*autrui,  3SS  ;  terres enclatees dans 
celle  d*autrui,  atfS. 

Avu  :  droit  de  bourgeoisie  s'acquiert  par  avea,  Z9  ;  pourquoi  a  été  intro- 
duit et  en  laveur  de  qui,  ibid.  :  rarou  emporte  l'homme,  44;  oxpliostion 
de  cette  règle,  ibid.  et  suiv.  ;  baillistres  ne  reçoivent  point  aveux,  i9S. 

Aveu(  Faux  \:  le  vassal  mal  désavouant  perd  son  fief,  64T  ;  faux  aven  à  es- 
cient est  tclonie,  842. 

Areu  et  contrt-aveu,  échet  pour  simples  meubles,  T54. 

Aveu  et  dénombrement  t  le  seigneur  et  le  vassal  sont-ils  tenus  de  s*entre- 
i*ommuni(iucr  leurs  aveux,  574,  59S  ;  bien  ou  mal  donnés  sanveot-ils  la 
levée  de  la  saisie  ?  ibid.;  un  seigneur  i)eut-il  contraindre  son  vassal  à 
donner  aveu  plus  d'une  fois  en  sa  vie  ?  ibid.;  V.  DénombrtfMnt. 

Atoxier  on  ditatouer  :  le  vassal  est  tenu  avouer  ou  désavouer  son  sei- 
gneur ,  64S. 

Avouer  un  meuble,  ce  quec*est,  754. 

B   • 

Baguée  :  les  principales  bagues  des  princes  sont  réputées  immeubles,  319. 

Itail.  «*p  i|ue  c'est.  j5.  176  :  pourquoi  a  été  établi,  ibid.  ;  si  le  bail  a  lieu  en 
«oUaiérule .  ihid.:  dispositions  des  coutumes  à  ce  sujet,  ibid.  ;  si  le  mari 
est  bail  de  sa  femme,  i78;  ai  on  peut  ôtre  contraint  d'accepter  le  bail, 
179  :  si  lin  nni'.out'  peut  ;iv«iir  it;  bail  d'un  autre,  184  :  coutumes  diScren- 
les  il  I  e  sujet,  ibid.  :  Je  quoi  est  tenu  celui  qui  prend  le  bail.  i85;  oii  doit 
.Hre  aiccpie.  ihid.  :  ouid  si  le  mineur  noble,  qui  était  en  bail  à  cause  de 
son  tiet',  avait  des  neriiaçes  en  roture.  i86:  si  le  |)ère  qui  a  le  bail  de 
son  entant,  et  qui  jouit  c«rnjnie  «ardien  de  ses  propres  niatonicls .  en  est 
licriiier.  i88  ;  à  (|ui  se  donne  le  bail,  ibid.  ;  <^  qui  tombe  en  bail.  ibid.  ; 
exception,  ibid.  :  en  vilainie  n'y  a  bail.  189  ;  si  dans  la  coutume  ae  Paris 
un  pi-re  roturier,  après  le  décès  de  sa  femme,  peut  avoir  le  bail  de  son 
Hls,  ibid.  :  si  le  bail  se  divise,  190;  si  le  bail  en  collatérale  doit  le  relief, 
192:  s'il  peut  se  transporter  h.  un  autre,  196  :  si  Pon  peut  s*en  abstenir , 
i6t(i.,  comment  se  perd,  i97;  comment  Unit,  tbtti. 

Bail  à  emphytéose  et  à  longues  années,  ou  d  faculté  de  rachat  :  est-il 
immeuble  .'  210. 

Bail  à  ferme,  etc.  :  si  en  baux  à  ferme  il  y  a  rescision  (lour  déception  d'ou- 
tre moitié  ?  4t3  ;  celui  gui  acquiert  un  héritage  n'est  pas  obligé  de  tenir 
le  bail  fait  par  son  vendeur,  472;  la  force  de  la  vérité  passe  celle  du  bail, 
ibid.;  celui  oui  tient  une  maison  à  bairà  loyer ,  avec  clause  de  six  mois , 
peutril  sous-louer  et  aller  demeurer  dans  une  autre  ?  ibid.:  est-il  néc«s> 
saire  que  le  sous-locaiaire  soit  a^réé  par  le  propriétaire  ?  ibid.  ;  observa- 
tions sur  ces  sous-locations,  ibtd.  Y.  Louage. 

Bail  à  rente,  n'est  sujet  à  retrait,  445. 

Baillies.  si  elles  sontcoutumières,  183. 

Baillistre,  coutumes  où  il  est  tuteur,  i84;  est  tenu  de  faire  visiter  les  lieux 
dont  il  jouit.  18.S:  peut-il  intenter  Taction  pétitoire  de  ce  dont  il  est 
saisi  >  187  ;  entre-t-il  en  toi  ?  582  ;  en  entrant  en  loi  en  son  nom  la  reçoil- 
il  aussi  des  vassaux  du  niipeur,  191  ;  s'il  en  doit  et  prend  les  rachats,  tbid.; 
s'il  rend  la  terre  à  son  mineur  avant  son  âge  et  avant  la  majorité  féodale, 
ses  hommes  lui  feront-ils  hommage  ?  199;  s'il  n'a  pas  fait  la  foi  au  sei- 
gneur, serartril  tenu  de  la  recevoir  de  lui ,  comme  tuteur  ?  ibid.  ;  dans 
quel  temps  doit  faire  inventaire  des  meubles  et  litres  des  mineurs ,  200  ; 
à  la  requête  de  qui  et  par  qui  ?  201  ;  paie-t-il  relief  ?  193,  5S2  ;  si  ce  droit 
se  paie  quand  il  y  a  nouveaux  baillistres,  193;  s'il  peut  bailler  ou  rece- 
voir aveux,  195. 
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Ban  et  arrière-banf  douairi^i'e  doit  y  contribuer,  153. 

Banlieue f  à  combien  de  pieds  est-elle  estimée?  261. 

Baimiisement  :  si  celui  qui  est  ban  ni  pour  un  temps  est  mort  civilement  ?  843; 
temps  du  bannissement,  ibid.  ;  si  les  bannis  à  perpétuité  ou  les  condam* 
nés  aux  galères  succèdent,  347 ,  843  :  mariés  eu  pays  étranger ,  et  qu'ils 
aient  des  enfants,  ces  enfants  y  succèdent-ils  7  ibid. 

Baptême,  un  esclave  eu  France,  se  faisaut  baptiser,  est  aft'rauchi,  24. 

Baron  f  qui  sont  ceux  qui  peuvent  seoir  à  sa  table,  32;  le  vilain  pouvait-il 
fausser  le  jugement  de  son  baron  ?  884. 

Baronnie  :  ce  qui  se  pratiquait  pour  le  douaire  en  baronnie  ,  136;  si  aux 
baroniiies  la  représentation  a  heu,  326  ;  par  la  loi  saliqiie  ne  se  démem- 
brent pas,  638  ;  comment  les  barons  doivent-ils  récompenser  les  puî- 
nés 7  639 ;  quelle  était  la  marque  de  la  baronnie?  640. 

BarreaUj  origine  de  ce  mot,  702. 

Barres f  702  et  ss.  ;  quid,  quand  on  veut  s'en  aider,  702;  combien  ancien- 
nement duraicnt^lles  en  France  7  7i 4  ;  quid  maintenant  ?  ibid. 

Bataille.  V.  Duel. 

Bâtarde  :  dans  le  Beauvoisis,  le  bâtard  né  d'une  serve  était  franc,  41  ;  eu 
Champagne,  nés  de  femmes  de  corps,  ils  étaient  serfs ,  ibid.  ;  issus  de 
femmes  franches,  étaient  au  roi,  ibid.  ;  qui  peut  les  légitimer  7 P.  xxi;mis 
sous  le  poêle  sont  légitimés,  58  ;  en  quel  temps  ont  été  exclus  des  succes- 
sions? t6»d.;  coutumes  où  ils  peuvent  consentir  à  Taliénation  de  leurs 
biens,  quand -ils  en  ont,  «0;  s'il*  peuvent  acjjuérir  et  disposer  de  leui*s 
biens  tant  entre-vifs  tjuc  par  testament?  ibid.:  s'ils  peuvent  recevoir  des 
legs?  fil  :  dirtérence  entre  eux  et  les  bâtards  atluliérins,  ibid.  ;  s'ils  peu- 
veniporter  le  nom  et  les  armes  de  leur  père?  62  :  s'ils  succèdent,  quoique 
légitimés  '  63  :  qui  leur  succède,  64,  65  ;  pour  iju'ils  jouissent  de  quelques 
pnvik'ces.  il  faut  qu'ils  soient  nés  de  femme  trauche,  66  ;  sont-ils  reçus 
à  retrait?  440. 

lia  ton  :  qu'est-ce  que  la  main  mettre  au  bâton?  641. 

Battu,  paie  Pamende ,  explication  de  ce  proverbe,  817  ;  jamais  on  n'avance 
les  vert^es  dont  on  est  battu,  834. 

Baux  d'héritage.  V.  Bail  à  emphytéose  et  Bail  à  ferme. 

Bénédiction  nuptiale  :  de  ce  jour  les  mariés  sont  communs  en  tous 
hiens.  etc.,  m  ;  et  la  femme  gague  son  douaire,  140. 

Bénéfice  de  cession.  Y.  Cession. 

Bénéfice  de  di*)ision  et  discussion  :  de\i\  personnes  oui  s'obligent  l'une  i>our 
l'autre,  et  une  d'elles  pour  le  tout,  y  renoncent-elles?  303. 

Bénéfices:  les  aubains  en  peuvent-ils  tenir?  73;  sont-ils  l'ésignables  et  à 
vie  ?  5.S3;  complainte  de  nouvelleté  en  matière  bénéficiale  appartient  au 
roi  ou  à  ses  officiers,  l:,'2  ;  le  pape  ne  peut  de  son  chef  seul  autoriser 
l'aliénation  des  bénéfices,?,  wviii,  xxix  ;  législation  des  bénéfices,  P.  l, 

LVI  et  LXY. 

Besoin,  n'a  loi,  913. 

Bêles  .  prises  en  dommage ,  ce  qu'il  en  faut  faire ,  263. 

Rétes  6/amrAM,  jusqu'où  peut-on  les  mener  pour  paître?  249. 

Biens,  quels  meubles,  ou  immeubles,  209  et  ss.:  tou.s  biens  sont-ils  re* 
putes  acquêts?  222;  quels  sont  les  seigneurs  temporels  des  biens  des 
évêques?  231  ;  quand  il  est  permis  de  disposer  d'une  portion  de  ses  biens, 
la  peut-on  toute  assigner  sur  une  seule  pièce  7  306  ;  pour  crime  peut-oii 
tenir  le  corps  et  les  biens  ?  801. 

Biens  de  justice  :  toutacheteur  de  ces  biens  est  contraignable  par  coips,  907. 

Biens  militaires  et  paganiqutê  :  ce  que  c'était  chezles  Romains,  328. 

Biens  vcKeuntSf  à  qui  appartiennent, 377. 
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Bleds,  en  quel  cas  sont  répuu»  nieublos,  2i4. 

Blêui,  De  se  laissera  |)as  visiter  si  celui  qui  a  fait  le  délii  n'est  furison- 
nier,  800. 

Bcntfa  :  on  les  lie  par  les  cornes,  ei  les  hommes  iwr  les  paroles,  3S7. 

^oi«  :  pendant  tjuel  iem)»s  les  bois  taillis  sont  défensables  ?  344  ;  dans  quel 
li'miM  s'en  doit  faire  la  ciiupe?  thiii.;  (|uand  sont  réputés  de  haute  Aitaie  ? 
358  :  la  haie,  etc.,  qui  est  entre  bois  et  terres ,  C8t->elle  réputée  bois  ?  290  : 
li>  l)ois  ai^iuieri  le  plain  :  explication  ,  2S7  ;  comment  bois  est  apprécié  eu 
cas  de  faillite,  «89. 

Hoia  d«  haute  futaie:  si  on  bois  de  hauu*  t\itaie vendu  il  y  a  retrait,  UH. 

Bois  mort  :  simple  usugu  en  forêt  n'emporte  que  bois  mort ,  2Si  ;  ce  qu«* 
c'est  que  bois  mort ,  et  mort  bois,  ibia. 

Bonde  :  p«iissons  qui  sont  en  étangs,  api'ès  tn>is  ans  on  la  b«»iide  étant 
lovée,  sont  meubles,  21 S  ;  en  poissons  n*y  a  suite  en  desi'endamt,  main 
bien  en  montant,  tant  sur  terre  que  jusqu'à  la  bonde,  210;  nul  ne  peut 
asseoir  bonde  d*étang  sans  le  ctmgé  de  son  seigneur,  240. 

Bornée  :  s'il  est  besoin  de  Tautorité  de  la  justice  pour  mettre  bornes  ?  2S  j  : 
bornes  jurées .  ou  bornes  de  loi ,  ce  que  c'est,  ibid.;  conunent  elles  se 
distinguent  dans  quel«[UfS  coutumes,  tbid.  ;  étant  entre  pra  et  terre  est- 
elle  réputée  du  pre  ou  de  la  terre  ?  29». 

Uourhe  :  baiser  la  bituche  ;  ce  que  c'est.  .i57  ;  les  enfants  ne  dniveni  que 
bouche  et  mains  .  .i6o:  dans  «luelques  coutumes,  outre  la  main,  la  feoinie 
doit  la  bouche ,  jd  i . 

Bom-her ,  c'est  défendre ,  2  i2. 

Hour'ieoh .  leur  oriifine .  iti .  565  :  les  roturiei  s  :<ioui  Iniurueois  ou  vihiinM  , 
•»:i  :  ce  tiue  c'étuit  que  bourtjeois  du  roi,  38:  leurs  privilèges,  39.  5<»i; 
•;e  que  cVîiail  que  boiuucoi>dcs  seigneurs,  39. 

Bourffeoinie .  quel  temps  il  fnut  pour  ac<{uérir  ce  droit ,  39:  s'il  se  pres- 
crit ,  ihiil. 

nourxfi .  venir  entre  la  bourse  et  les  deniers,  431*.  Imui-se  n'a  pas  de 
suite.  2tHi.  V.)i. 

Briser  la  prison,  c'est  se  rendre  atteint  et  convaincu  du  eus  qui  aura  été 
impose,  7!)9. 

Buisson,  étant  entre  pre  et  terre  est-il  i-éputé  du  pré  ou  de  la  terre?  290. 

Bulle  in  cœna  Domini ,  n'est  re<;ue  en  France,  P.  xvii. 

Bulles  des  papes,  ne  s'exécutent  en  France  sans  parea<t« du  roi  ou  de  son 
officiers .  P.  XLiv  et  Lxxvii  ;  on  })eut  prendre  possession  d'un  béuéftce 
'sans  bulles  expédiées  sous  plomb ,  P.  lxv. 


Calcul.  Voyez  Erreur. 

Carcan,  est  marque  de  haute  justii.e,  271;  |M.>ui-on  uvuir  carean  en 
ville  ?  275. 

Cas  :  luus  vilains  cas  sont  reniables  ,  803. 

Cas  de  nouvelleté,1\0  et  744  :  anciennement  il  y  avait  deux  voies  piHir  Tin- 
tenter.  739  .  740  :  explication  de  ce  mot,  749:  dans  ce  cas  peut-on  dire 
qu'on  a  eie  spolié  .' 750 ;  à  qui  appartient,  par  prévention,  la  connais- 
sance des  complaintes  de  nouvellele  ?  752  ;  à  qui  l'amende  ?  753. 

Cas  privilégies,  ce  que  c'est,  8u4  ;  attiraient  anciennement  à  soi  le  délit 
commun,  804;  maintenant  l'instruction  des  procès  criminels  des  ec- 
clésiastiques, pour  les  cas  privilégiés,  se  fait  conjointement,  taot  par 
les  juges  d'Eglise,  que  par  les  juges  royaux,  ibid.;  P.  xxxiii. 

Cas  sur  cas ,  a-t-il  lieu  ?  758  ;  comment  faut-il  se  pourvoir  ?  ibid.^ 

Cause  :  en  fait  de  bataille,  si  le  demandeur  ne  rend  le' défendeur  vaiuuo 
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dans  le  soleil  couché,  il  perd  sa  cause,  815  ;  par  le  droit  ancien,  le  contii- 
max  perdait  sa  cause;  aujourd'hui  il  faut  justifier  sa  demande,  871, 

Cause  privilégiée  :  dans  ce  cas,  on  peut  commencer  par  exécution  ou  sai« 
sic,  890. 

Caution  f  femme  se  remariant  est  tenue  de  donner  caution  pour  son 
douaire,  175;  bailler  caution  est  occasion  de  double  procès,  486. 

Caution  judiciaire,  n'a  point  lieu  entre  les  Français,  858. 

Ceinture  :  femme  veuve,  renonçant  à  la  communauté,  jetait  jadis  sa  cein- 
ture sur  la  fosse  de  son  mari  ;  maintenant  il  faut  renoncer  en  justice,  133. 

Cillé,  ce  que  c'est,  loi  ;  un  seul  enfant  étant  en  celle,  requeust  la  main  • 
morte,  tbid. 

Cens  (  Du),  530  et  ss.  ;  ce  qu'il  était  dans  son  origine,  48  ;  à  quoi  la  tenure  à 
cens  obligeait  le  censitaire,  ibid.;cens  sont  immeubles,  310  ;  en  fait  d'hy- 
pothèque pour  cens,  il  faut  payer  ou  quitter,  502;  les  seigneurs  censiers 
peuvent-ils  procéder  par  saisie  sur  les  héritages  sujets  à  cens?  524;  le 
seigneur  est-il  tenu  faire  vue  à  son  rentier  censier  ?  528  ;  si  le  cens 
est  divisible  ?  530  ;  coutumes  où  le  cens  est  indivisible,  ibid.  ;  cou- 
tumes oii  le  cens  est  requérable ,  531  ;  si  celui  qui  possède  un  hé- 
ritage chargé  d'un  cens  seifcneurial ,  peut  charger  œ  même  hé- 
ritage, à  son  profit,  d'un  second  cens  seigneurial,  533  ;  s'il  peut  y  avoir 
en  même  temps  deux  seigneurs  directs  et  censiers  d'un  même  fonds, 
ibid.  :  ce  qu'en  quelques  coutumes  on  entendait  par  croix  de  cens,  sur-- 
cenx  on  qroit  cem,  ibid,;  si  après  retenue'faiie  d'une  rente  foncière  en 
vente  d'iiérjiace  chargé  de  cens,  celte  rente  est  ensuite  vendue,  en  est-il 
di'i  au  seigneur  lods  et  ventes  '  ibid.  ;  le  propriétaire  peut-il  empirer  l'hé- 
rirage  tenu  k  cens?  334  ;  s'il  est  dû  des  lods  et  ventes  au  seigneur,  lors- 
que celui  qui  possède  un  héritage  charnu  de  cens  le  baille  à  rente  fon- 
citTe  non  raclietable.  535  ;  si  le  seigneur  qui  baille  un  fonds  à  cens,  en 
est  seigneur  «ensier  et  foncier,  ibid.:  qnid^  de  celui  qui  l'a  pris  à  cens, 
ei  qui  le  baille  ensuite  à  surcens?  ibid.  ;  à,  qui  de  ces  deux  seigneurs 
appartiennent  les  lods  et  ventes,  si  le  fonds  est  vendu ,  ibid,  ;  en  ventes 
<1  héritages  tenus  à  cens  de  quel  temps  sont  dus  lods  et  ventes,  536  ;  le 
seigneur,  soii  ccnsuel  ou  féodal,  n'est  tenu  ensaisiner  ni  recevoir  en  foi 
le  nouvel  acquéreur,  s'il  ne  le  satisfait  des  anciens  droits  et  arrérages  à 
lui  dus,  548  ;  peut-il  tenir  en  sa  main  les  terres  vacantes  et  en  faire  les 
fruits  siens,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu?  549;  mais  pendant  le  temps 
de  sa  jouissance  lui  sera-i-il  dû  cens  et  rentes  ?  550  ;  à  quel  risque 
est-on  expose  en  ne  payant  pas  son  cens?  551  ;  comment  cens  est 
apprécié  en  cas  de  déconfiture  ?  689;  est-il  imprescriptible?  735. 

Cens  et  rentes  :  à  combien  d'années  s'étend  le  droit  de  gagerie  pour  les  cens 
et  rentes?  749. 

Censive  :  l'Eglise  ne  doit  censive,  etc.,  86  ;  terre  sortant  de  mainmorte 
rentre  en  sa  sujétion  de  censive,  87  ;  on  ne  peut  mettre  censive  sur  cen- 
site,  533. 

Cessation,  vaut  trouble  de  fait,  757. 

Cession,  qui  veut  faire  cession,  doit  confesser  la  dette  en  jugement  et  en 
personne.  68i  ;  peut-on  renoncer  au  bénéfice  de  cession  ?  683;  en  quels 
ras  a-t-elle  lieu  ?  683  ;  tout  acheteur,  gardien  et  déoositaire  de  biens  de 
justice,  et  obligé  pour  chose  judiciaire,  est  contraignable  par  corps,  sans 
qu'il  puisse  être  attcrmoyé  ni  re(,'U  à  faire  cession,  uo?  ;  les  étrangers  qui 
n'ont  point  obtenu  de  lettres  de  naturahté,  ne  sont  point  reçus  k  faire 
cession,  ibid. 

Chambellage  {Droits  de),  ce  que  c'est,  560. 

Champart:  qui  lient  terres  sujettes  k  champart,  n'en  peut  lever  la  dcsblée 
sans  appeler  le  seigneur,  544:  terres  tenues  k  champart  doivent-elles 
lods  et  ventes  ?  545;  terres  tenues  en  fief  doiventreUes  champart?  546. 

Champion,  peinture»  de  champions  combattant  on  l'audience,  sont  mar- 
II.  28 
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•quct  de  haute  iuf Uc«,  374  \  en  f  rance ,  peraomifi  p*es|  teaa  prendre 
cnamuion,  813. 
Chance},  ««e  que  c'est,  2ttS. 
ChnnceUtriê  ( DroiU  de),  li. 
Chancellerie  apottoliqùe  :  ses  règles  n'ont  (\'autor'^(é  en  f  ranœ  qu'aqtaol 

que  l'EisUao  gallu*aneen  ret^nK  vo^optai renient  la  pratique,  ?.  x\.u\. 
Chanteau,  part  le  vilain,  93. 

Charges  et  commisêiom»  iM>nt-elleji  rêvotables  à  volonté?  5S4  ;  le  seigneur 
réuuiiMant  lo  liel'  de  son  vassal  par  rélonie,  le  tient  franc  et  quitte  de 
toutes  charges  cunsiituées  pai*  son  vassal ,  650. 
Charlemayne^  le  premier  de  nos  rois  qui  s'est  dit  souverain  par  la  grâce 

de  Dieu ,  20. 
Charles  KJf .  ordonne  que  le  prince  son  aine,  après  son  décès,  aoi^  appelé  roi 

de  France,  31- 
Charles  VU,  ordonne  en  14S3  de  rédiger  par  écrit  les  coutumes,  I. 
Çkaue  :  la  garenne  est  de  dérense  pour  la  chasse,  23t;  qui  a  ftcfa  droit  de 
chasse,  378  ;  si  un  seigneur  peut  chasser  sur  les  flefs  qui  retèvept  du 
sien  ?  ibid.  ;  si  1«  seigneur  haut- justicier  peut  chasser  sur  tous  les  ttefs 
qui  M>nt  dans  son  territoire,  quand  ces  fteis  sont  tenus  à  foi  et  hommage 
d'autres  seigneurs?  ibid.  ;  arrêts  sur  cette  matière,  ibid.  ;  savoir  si  celui 
qui  a  un  simple  lief  et  droit  de  ciiasse,  peut  l'aire  chasser  ses  domesti- 
ques.' tbid. 
Châteaux  jurables  et  rettdabléê,  litf. 
Chef:  le  pied  le  saisit  :  sens  divers  de  cette  rèqle,  356. 
Chef-cens,  terres  tenues  ù  champart,  tenant  lieu  de  chef-cens,  doivent  lods 

et  ventes  au  seigneur  dudit  chanipart,  545. 
Chef-lien,  chef  iimnoir  dévolu  u  ruine,  a  &on  choix,  614;  à  la  veuve  pour 

<on  (iouaire,  i3(i. 
Cheminée  :  ixaitrc  mur  mitnven  l'Xige  contre-mur,  2»  1. 
Chemins  :  à  qui  appartieuneut  les  urauds  chemins.  '233;  quid,  des  petiut 

cliemius,  '233. 
Chevalerie,  pourquoi  est  donnée,  31.  47  ;  loyaux  aides  rant  dus  pour  che* 

vuieric  du  seigneur  et  de  son  tils  aiiié,  605. 
Chevalier  :  le  moyen  d'être  auubli  sans  lettres  est  d'être  fait  chevalier,  31  : 
ornements  des  ûifférents  chevaliers,  ibid.  ;  nul  ne  doit  seoir  à  la  tabU)  du 
baron  s'il  n'est  chevalier,  3*2;  nul  ne  naît  chevalier,  33;  les  rois  mêmes 
étaient  anciennement  faits  chevaliers,  ibid.:  d'un  vilain,  autre  que  le  roj 
00  peut  faire  chevalier,  4«i  ;  le  roi  peut-il  taire  un  chevalier  hors  de  son 
royaume  ?  ibid.  ;  dégradation  du  vilain,  usurpateur  de  la  chevalerie, 
amende  qu'on  lui  faisait  payer,  ibid.  ;  serf  ne  peut  être  fait  chevalier,  96. 
Chevaux,  dans  quelle  \\aù\fi  qn  vc^ideur  de  chevaux  es^U  tenu  da  leurs  vir 

ces?  418. 
Chevels,  Aides.  V.  Aides. 

Cheville  :  ce  qui  tient  à  cheville  est  immeuble,  217. 

Chirurjgiens:  pourquoi  autrefois  étaient-ils  appelés  mires  ou  barbier^,  MO. 

Cliose  jugée  :  erreur  de  calcul  ne  passe  en  force  de  chose  jugée,  ^73. 

Choses  :  de  la  qualité  et  condition  des»  choses,  209  et  ss.  ;  tant  vaut  la  chose, 

comme  on  en  peut  avoir,  105  ;  l'on  n'a  pas  plutôt  vendu  la  chose,  qu'on 

n'y  a  plus  rien,  407;  en  chose  vendue  par  décret,  éviction  n'a  point  de 

lieu.  41 1  :  les  choses  valent  bien  peu,  si  elles  ne  valent  le  demander,  603; 

pour  peu  de  chose,  peu  de  plaid,  694  ;  ce  que  c'est  que  peu  de  chose,  695. 

Choses  itulivisibles  :  dans  ce  cas  l'interruption  faite  contre  un  proâtecontre 

lOUH,  739. 
Cimetières,  sont  des  lieux  de  franchise  et  d'immunité,  838. 
Clos  et  closeaux  :  es  villages  oii  n'y  a  blocher ,  les  habitants  voisins  on^ 
droit  d'amener  les  bestiaux  de  leur  cru  ou  à  leur  usage^  pâturer  ou  vain 
pâturer  jusqu'au  milieu  des  villages  ou  jusqu'aux  clos  et  closeaux,  ieloh 
les  différentes  coutumes,  347. 
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Cl6tuf9^  è8fr«Uè  nécemaire  pour  rendra  lès  terres  défensàbles }  241;  pébt- 
on  clore  tous  les  héritages?  242,  287 s  le  locataire  doit  être  tenu  cloi  et 
couvert,  475. 

Clou  :  ce  qui  tient  h  clou  est  immeuble,  217. 

CodicilU  :  s'il  y  a  de  la  diflférence  entre  testament  et  codicille,  300. 

Cohéritiers:  de  partage  entre  cohéritiers,  ne  sont  dus  lods  ni  ventes,  S42; 
lliéritier  du  mari  doit  relever  l'héritage  sur  lequel  la  femme  prend 
douaire,  sauf  w)n  recours  contre  ses  Cohéritiers,  154. 

OoUatéraux:  que  doivent-ils  au  seigneur?  563. 

CMlêctBurs,  ne  doivent-étre  tenus  de  faire  le  mauvais  bon,  di4;  lorsquMU 
imposent  les  mendiants  et  invalides,  ils  sont  obligés  de  payer  pour  eux,t bt<i. 

Colombier  :  si  on  peut  bâtir  colombier  à  pied  sans  permission  du  sei- 
gneur, 240. 

Combats  :  l'appelé  en  combat  a  le  choix  des  armes  et  de  la  forme  du  coni- 
bat,  811;  à  quel  âge  on  était  tenu  de  combattre,  813;  qui  ne  combat 
quand  la  bataille  est  assignée  et  jui-ée  <>s  mains  du  prince,  perd  les  ar- 
mes«  et  est  tenu  pour  vaincu,  81 4  ;  et  si  lé  demandeur  ne  rend  le  défen- 
deur vaincu  dans  le  suleil  couché,  il  perd  sa  cause,  815;  le  démentir  et 
offre  de  combat  sauvent  l'honneur  à  celui  qui  est  taxé  de  trahison,  816; 
ordonnances  de  nos  rois  touchant  les  combats,  818;  V.  Duel,  Gagt  de 
bataille. 

Comblas  ou  Pallé^,  boisseau  plein,  282. 

Commise,  ce  que  c'est,  375  :  par  nos  coutumes ,  commise  n'a  point  lieu  pour 
non-paiement  du  ct»ns.  55 1. 

Commissions,  sont-elles  révocables  à  \-olonte?  554. 

Commun  :  qui  i»ren«l  oblittaiion  ou  donne  terme  en  dette  privilégiée,  la 
fait  commune.  3(i3:  de  bien  commun  on  ne  l'aii  pas  monceau,  38u^  il  faut 
contribuer  à  la  réfection  de  ce  qui  nst  coniniun  ou  y  renoncer,  38*i;  si 
l'un  des  deux  ayant  chose  commune  s'en  bert,  est-il  tenu  d'en  faire  profit^ 
à  l'autre  ?  383. 

Communnul^.  378  elss.;  — n'a  lieu  si  elle  n'est  convenue  ou  si  la  loi  ne  l'or- 
donne, 378;  combien  il  y  en  a  de  sortes,  ibid.  ;  ce  que  c'est  que  la  com- 
munauté légale,  tbid.:  la  conventionnelle,  ibid.;  coutumes  qui  admettent 
les  communautés  tacites,  ibid. 

Commutiâuié  entre  mari  et  femme  :  le  mari  est-il  maître  de  la  (commu- 
nauté? 118;  dette  des  propres  de  la  femme,  aliénés,  est  de  conimu* 
nautc,  120,  le  mari  ne  peut  disposer  des  biens  dé  la  communauté  au 
préjudice  de  sa  femme,  i2i  ;  si  on  peut  stipuler  dans  un  contrat  de  ma- 
riage qu'il  n'y  aura  poiht  de  communauté,  356^  mari  et  femme  sont-Us 
commune  en  tous  biens  ?  383;  héritage  donné  ou  laissé  par  celui  auquel 
on  devait  succéder,  n'ehtre  pas  en  communauté,  395  ;  les  mariés  sont 
communs  en  tous  biens-,  du  JOur  de  leur  bénédiction  nuptiale,  ni; 
veuves  nobles  y  peuvent  renoncer^  112;  et  les  i-oturières  ?  I13. 

Communauté  {Continnalio*i  de)  :  la  communauté  est-ellb  éonlinuée  entre 
le  survivant  ne  faisant  inventaire,  et  ses  enfants  mineurs  ?  386  ;  si  le  sur- 
vivant se  remarie,  comment  se  continué  la  communauté  entre  lui  et  sa 
seconde  femme  ?  387 1  quand  a-t-elle  lieu  ?  ibid.;  se  dissout  à  l'égard  do 
Tentant  auquel  est  donne  managc  avenant,  388:  si  quelaues  enfants  con- 
tinuant la  «romnnniaulé.  décèdent  pendan*.  icelle,  quelle  part  les  sui*vi- 
vants  y  prendront-ils?  389. 

Communauté  dissolue  :  si  le  mari  refusait  d'autoriser  sa  femme,  elle  le 
sera  par  justice,  et  le  Jugement  qui  interviendra  sera  exécuté  sur  les 
biens  de  la  communauté,  icclle  dissolue,  124. 

Communauté  (Benonriat ion  à  la),  conjment  autrefois  laveuverenonçait  à  la 
communauté.  132;  comment  se  fait  maintenant  cette  renonciation?  ibid.; 
1^  flile  avant  renoncé  &  la  communauté  doit-elle  rapporter  co  qui  Hit 
prêté  par'  son  p^rc  à  son 'mari?  354  ;  si  quelques  deniers  ont  été  donu^ 
an  mari  k  la  i  bnrge  de  les  emblover  en  héiitagos  propres,  et  qu'il  ne 
l'ait  pas  fait,  sa  femme  utl  ses  héritiers  renonçant  ft  la  cuuimunauté  peu* 
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vent-ils  \es  reprendre?  394;  si  le  droit  de  renoncer  à  la  coromuDautê 
pa«M  à  l'héritier,  396  ;  si  la  reninie  qui  recèle  ou  détourne  e^t  recevable 
a  renommer,  397  ;  renonçant  à  la  communauté,  perd-elle  le  don  mu- 
tuel? 308;  que  peut-elle  reprendre?  ibid.  :  est -elle  déchargée  des  det- 
tes *  ibid,  ;  femme  veuve  prend  part  à  la  réparation  civile  adjugée  par  la 
mort  de  son  mari,  quoiqu'elle  renonce  à  la  communauté,  399. 

Communauté  (  Corps  de  )  :  ^ns  de  communauté  peuvent-ils  acquérir  fiefs, 
et  être  contraints  d'en  vider  leurs  mains?  75;  pour  communauté  d'é- 
glise ou  de  ville,  on  est  reçu  à  faire  demande  par  procureur  en  la  cour  du 
roi,  sans  leures  do  grâce,  374;  si  on  peut  s'assembler  pour  faire  corps 
de  communauté,  400  ;  —  tiennent  en  mainmorte,  85. 

Communierê  de  l2  paroisse,  grasses  pâtures  leur  appartiennent,  347. 

Compagnie  :  par  compagnie  on  se  fait  pendre,  826. 

Compoiinon  :  qui  a  compagnon  a  maître,  379. 

Comparçonniers  :  départage  entre  eux,  ne  sont  dus  lods  ne  ventes,  S42. 

Comft^sation,  a-t^lle  lieu  en  dettes  mutuelles?  705. 

Complainte,  740  ;  combien  de  temps  faut-il  avoir  joui  d'une  chose,  et  dans 
quel  temps  peut-on  former  complainte?  749;  combien  dur<H-elle.'tbûi.;oo 
ne  peut  intenter  complainte  pour  meubles  ?  754  :  les  exécuteurs  testamen- 
taires ne  peuvent  former  complainte  pour  meubles  ?  755:  succession  de 
meubles  et  toutes  choses  qui  ont  nature  d'héritage  ou  de  droit  universel, 
chéent  en  complainte?  736  :  on  ne  peut  pas  l'avoir  dans  les  choses  qui  ap- 
prochent du  délit,  760;  est-elle  tburniu  quand  les  preuves  do  possession 
sont  incertaines.  768  :  cas  uU  il  y  a  lieu  à  complainte,  736. 

Complainte  sur  complainte,  a-i-elle  lieu,  et  comment  faut-il  se  pour- 
voir? 738:  à  qui  appartient  la  connaissance  de  la  complainte,  752; 
dans  ce  cas.  a  qui  anpurtient  l'ainendc.  733  :  eu  complainte,  en  cas  de  sai- 
sine et  de  nouvellctr.  il  y  a  reiablisscment.  763  ;  quelle  possession  faut-il 
prouver?  764;  les  nouveaux  titres  soni-ils  préfères  aux  anciens  ?  765; 
dans  ce  cas.  comment  s'adjuce  la  rccreance  ?  766. 

Compte.  203.  207  :  nul  ne  reçoit  la  cliose  d'uutnn  qu'il  n'en  doive  rendre 
compte,  203;  ce  quedoivcnt  faire  les  tuteurs  cl  autrcssujets  acompte,  204; 
en  compte  y  a-t-il  pro\ision  ?  205  :  doit-on  compter  seul  ?  206  ;  aux  dé- 
pens de  qui  le  compte  se  rend-il  ?  207  ;  dans  quel  temps  peut-on  purger 
une  erreur  de  calcul  ou  de  compte  ?  208  ;  dans  quel  temps  les  exécuteurs 
testamentaires  sont  ils  tenus  de  le  rendre  f  315. 

Comptes  (Chambre  des)  :  sa  juridiction,  4. 

Comte  :  sergent  à  roi  est  pair  à  comte,  50. 

Comtes  palatittSy  ne  sont  reconnus  en  France,  P.  xix. 

Comtés,  dans  les  comtés  tenus  de  la  couronne,  quel  est  le  douaire  des 
femmes  ?  i.^6  ;  par  la  loi  salique  ne  se  démembrent  pas,  63t;  comment 
les  comtes  doivent-ils  récompenser  leurs  puinés?  639. 

Concordat  de  1516  ;  —  mal  reçu  par  le  parlement,  P.  lv. 

Concubinage  :  si  une  donation  faite  pendant  ce.  temps  est  valable,  127. 

Condamines,  nom  donné  aux  aïeux,  etc.,  84. 

Confession  :  dénombrement  baillé  sert  de  confession  contre  qui  l'a  fait,  SM; 
Quid,  si  après  40  jours  le  vassal  retourne  vers  le  seigneur  pour  le  rdilan- 
air  ?  ibid. 

Confiscation,  rÉçlise,  n'ayant  fisc  ni  territoire ,  ne  confisque  point,  88; 
biens  confisques  vendus  sont-ils  sujets  à  retrait  ?  449  ;  quand  un  lief 
avientpar  conriscaiion,  à  un  haut-justicier,  à  quoi  est-il  tenu?  644;  l'hom- 
me qui  se  met  à  mort  par  désespoir,  confisque  envers  son  seigneur,  837  ; 
exception,  ibid.  :  qui  confisque  le  corps  confisque  les  biens,  839  ;  excep- 
tion à  cette  règle,  i6td.;  les  seigneurs  n'en  peuvent  profiter  «lu'à  la 
charge  de  payer  .les  dettes  ,  ibid.  ;  cas  où  la  confiscation  nuit  à  un 
tiers,  ibid.  ;  à  quel  seigneur  appartient  la  confiscation  des  meubles  ?  840; 
à  qui  celle  des  immeubles'  ibid.;  à  qui  le  tOut,  en  crime  de  lèse-msjes- 
té  ?  841  ;  ou  de  falsification  de  sceaux ,  ibid.  ;  si  les  biens  du  condamné 
aux  galères  pour  un  temps  sont  sujets  à  confiscation,  843  ;  quid ,  de 
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(Uilui  qui  est  banni  pour  un  temps?  ibid,  ;  par  l'ancien  usage  de  France  t 
le  mari  condamné  pour  crime  confisquait  non-seulement  ses  propres , 
mais  encore  tous  les  meubles  et  conquèts,  au  préjudice  de  sa  femme,  845, 
846;  quid ,  à  l'égard  du  douaire?  142;  coutumes  conformes,  ibid.: 
Femme  mariée  condamnée  ne  confisque  que  ses  propres,  847. 

Congé  :  ce  qu'il  produit  dans  une  instance  de  retrait,  437. 

Conquit»  :  les  mariés  sont  communs  en  tous  biens  et  conquéts  immeu- 
bles, 111  ;  en  conquèt  ne  gît  retrait,  439. 

Conuil  :  si  une  demande  ne  passe  vingt  sols,  jour  de  conseil  n'en  est  oc- 
troyé, 696. 

Conseil  (  Grand  ) ,  sa  juridiction,  4. 

Conseillers  du  rot,  les  uns  nés,  les  autres  faits,  sans  l'assistance  desquels 
il  ne  doit  rien  faire,  2. 

Continuation  de  communauté.  V.  Communauté. 

Contradiction,  vaut  trouble  de  fait,  757. 

Contraintes  par  corp«,  si  on  peut  être  contraint  par  corps  pour  dettes  pu- 
rement civiles  ?  417  ;  quid,  pour  des  biens  de  justice  ?  907  ;  toutes  dettes 
du  roi  sont  payables  par  corps,  908. 

Contracter,  les  femmes  ne  peuvent  contracter  sans  l'autorité  de  leurs 
maris,  123;  femme  séparée  de  biens,  autorii^ée  par  justice,  peut  con- 
tracter, 126. 

Contrats  r  Dfs  ),  356  et  ss.  ;  Vet  nctera  des  notaires  ne  sert  qu'à  ce  qui  est 
de  l'ordinaire  des  contrats,  3H8:  —  passés  en  i!Our  laie,  emportent  hypo- 
thèque. 495  :  quid.  de  ceux  passes  en  cour  d'Edise  ?  19«. 

Contrat  gnrnntigié  :  en  vertu  de  ce  contrat,  on  commence  par  exécution 
ou  saisie,  â90. 

Contrat  de  mariage:  donation  laite  par  contrat  do  mariage  ne  se  peut  ré- 
voquer. 308^  les  femmes  ont  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  maris,  du 
jour  du  contrat  de  mariage,  497. 

Contre- lettres,  sont  défendues  dans  les  contrats  de  mariage,  106. 

Contre-mtur.  dans  quels  cas  est-on  obligé  d'en  faire?  291. 

Contribution:  en  déconfiture,  tous  créanciers  viennent  à  contribution  au 
sol  la  livre  sur  les  meubles,  685  ;  le  dépôt,  etc.,  est-il  tenu  venir  à  con- 
tribution ?  688. 

Contumax  :  par  le  droit  ancien  de  la  France,  le  contumax  pei*dait  sa  cause, 
bonne  ou  mauvaise,  civile  ou  criminelle  ;  aujourd'hui  il  faut  justifier  sa 
demande,  871. 

Conventions  ,  vainquent  loi.  356:  dans  quel  cas  peut-on  déroger  aux  lois 
par  des  conventions?  ibid.  ;  ce  que  vaut  une  simple  convenance,  357. 

Corde  ;  il  n'y  a  si  bon  mariage  qu'une  corde  ne  rompe ,  130. 

Cornes  :  on  lie  les  bœufs  par  les  cornes,  et  les  hommes  par  les  paroles,  357. 

Corps  ,  il  y  a  des  fiefs  et  mainmortes  de  corps ,  89  ;  qui  épouse  le  corps 
épouse  les  dettes,  i  lO  ;  le  meuble  suit  le  corps.  22i  ;  qui  peut  payer  en  ar- 
gent, ne  oaie  en  son  corps,  $36  :  en  crimes  les  vilains  sont  plus  griève- 
ment punis  en  leurs  corps  que  les  nobles,  851. 

—  "Pris^de^.  V.  Contrainte. 

Corps  et  biena .  pour  crime  on  ne  peut  tenir  le  corps  et  les  biens,  801;  qui 
confisque  le  corps,  confisque  les  biens ,  839. 

Corvées  :  le  serf,  étant  prêtre,  est-il  déchargé  des  cordées  de  son  corps  ?  98; 
comment  se  sont  établies  en  France ,  Préambule  du  litre  vi ,  liv.  vi,  inti- 
tulé Tailles  «I  Corvées  ;  le  droit  de  corvée  est-il  mobilier  ou  immobi- 
lier? ibid.  :  d'oii  ainsi  appelées?  915  ;  les  corvées  à  volonté  ont  été  fixées 
à  douze  par  an ,  ibid.  ;  si  le  noble  ë^  tenu  dure  corvées  à  son  sei- 
eneur?  9i6;  quid,  si  les  corvées  sont  réelles,  ou  dues  à  cause  des 
fonds?  ibid.  ;  aux  dépens  de  qui  doivent-elles  se  faire?  917;  —  n'oot 
point  de  suite  «  918  ;  —  ne  tombent  point  eh  arrérages ,  à  moins  qo^  o'y 
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on  lit  ev  demande,  ou  qu'oUes  ne  soient  tstiieé  sur  litt  Utùéi  cértàiA,#lt; 
—  ne  peuvent  être  vendues  ou  iranuportées,  ibid.  ;  en  tssieite  de  telre 
corvées  sont  comptées  pour  rien,  9i9  ;  mcii«  dans  quelques coulalllèe,{^i4. 

Cotttrie,  ce  que  c'est,  180  ;  en  colterie  n*y  a  bal),  ib(d, 

Cottier,  ce  que  c'est ,  180. 

Couchons  et  ferofu  :  les  roturiers  sont  justiciables  des  seigneurs  desquels 
ils  sont  coucbans  et  Icvans,  37. 

Coucher  (Au),  la  fenmie  gagne  son  douaire,  l40. 

Coupé  de  bois  :  dans  quel  temps  doit^^Ue  être  faite  ?  244. 

Qiur  des  Aides ,  sa  juridiction  ,  4. 

Cour  d'Église,  sa  juridiction ,  496. 

Cour  des  Pairs ,  par  rétablissement  de  la  Cour  des  PairS,  à  Paris  «  tdolcs 
appellations  s'y  sont  relevées,  4, 884. 

Cours  cottièreSf  565. 

Couronne  :  domaines  de  la  couronne  sont  tenus  pour  seigneurie  indivisi'* 
ble,  138;  succession  à  la  couronne,  comment  se  règle-t-elle ?  33S-I26. 

rour<  -  le  sous-ègé  n'a  ni  voix  ni  répons  à  court,  Si  ;  qwirf,  des  femmes.'  63. 

Courtier  :  ne  prend  courtier  qui  ne  veut.  Explication  de  cette  réglé,  416  ;  à 
quoi  les  courtiers  sont-iis  tenus  7  417. 

Cousin  germain  :  l'oncle  succède  au  neveu  avant  le  cousin  germain,  336. 

Coutume  :  une  fois  n'est  pas  coutume,  780  :  sont  réelles,  302  ;  comment  sd 
prouvent.  782  etss.:  rombienil  faut  do  témoins  pour  les  prouver,  ibid.; 
les  dispoaiiidns  prennent  leur  force  piu*  les  coutumes  des  lieux  où  les 
choses  sont  assises,  30*2. 

Coutumter  'Douaire »,  ce  que  c'est.  143.  V.  Douaire. 

Crr'anrifr:  peut  libérer  son  débiteur  de  quelque  dette  que  ce  soit,  S66;  un 
meuble  étant  saisi  au  proHl  d*un  créaneier,  il  y  aurait droitde  suite,  si  le 
Nuisi  le  vendait  depuis  son  exécution,  488;  en  décontlture ,  tous  créan- 
ciers vien  nent  à  contribution  au  sol  la  livre  sur  les  meubles,  685. 

Créancier  chirogranluiire  :  en  séparation  de  biens,  les  créanciers  chiro- 
graphaires  du  dérunt  sont  préférés  à  tous  les  créanciers  de  soii  héri  - 
tier,  494  :  en  déconfiture  viennent  à  contribution  sur  les  immeubles,  685; 
mais  ils  ne  peuvent  espérer  d'être  payes  qu'après  les  créanciers  hypothé- 
caires, 686  ;  quid^  des  séduliers  ?  683. 

Créancier  nanti  dégages:  dettes  sont  privilégiées  quind  le  créancier  est 
nanti  de  gages,  688. 

Créanciers  hypothécaires  :  les  premiers  vont  devant,  492,  686;  antiquior 
creditor  hypothecarius  prœfertur  posteriori ,  nisi  posterior  sit  pnei- 
legiarius,  ibid. 

Cri:  rainé  doit  avoir  le  nom,  le  cri  et  les  armes  pleines,  61  S:  il  en  est  de 
même  des  mâles  venant  à  succession  en  ligne  collatérale ,  633. 

Criées ,  d'un  immeuble  chargé  de  douaire.  143:  le  poursuivant  criées  n'est 
garant  de  rien,  fors  des  solennités  d'icelles,  905. 

Crimes .  78y  et  S3.;  si  on  peut  transiger  pour  crimes  qui  ne  sont  point 
•?apiiaux?  362;  répits  n'ont  lieu  es  dettes  procédant  de  crimes,  683- 
684  ;  en  crime  il  n'y  a  point  de  garantie ,  797  ;  celui  qui  commet  on 
crime  par  Tordre  d'un  autre ,  n'en  est  pas  moins  punissable ,  et  l*ilD  et 
l'autre  doivent  être  châtiés ,  ibid.  ;  pour  crime  peut-on  tenir  le  corps  et 
les  biens?  801  :  en  crime  tout  prisonnier  se  doit  nourrir  à  ses  dépens,  s*il 
a  de  quoi,  sinon  ie  roi,  ou  le  haut-justicier  y  pourvoient,  802:  pour  crime 
où  il  n'échet  peine  de  moit,  n'y  a  gage  de  bataille,  808;  c'est  le  crime  on 
le  fait  nui  juge  l'homme,  824  ;  quid .  si  celui  qui  a  commis  le  crime  était 
ivre  ?  ibid.  ;  en  matière  Criminelle ,  Taccusé  n^avance  fHiint  les  fixais  de 
■on  procès,  834;  en  crimes  qui  méritent  Is  mort»  le  tilain  serapendo»  et 


TÂfiLE  DES  MAtlÈHEd.  331 

le  Aoble  dé<ÀpUé,  848  ;  en  crimes,  lé8  vilains  sont  plus  grièvement  punis 
en  leurs  corps  que  les  nobles,  83 1.  <^  V.  Méfait. 

Crimes  de  faux  :  dans  ce  cas  on  garde  l'inscription,  798  ;  dans  \é  crime  de 
fausseté  comtoise  au  sceau  et  aux  lettres  dé  chancellerie,  qui  confis^ 
que?  841. 

Crimei  féodauitt  quels  sont-ils,  842|  ditns  ces  Crimes,  qdi  éouftsque?  d4l. 

Crime  de  lèee-majeeté:  dans  ce  cas,  qui  confisque?  84t. 

Criminel  :  en  cas  d'insolvabilité  du  criminel,  la  provision  sèra-l-cllè  pkféé 
avant  Tamende,  ou  l'amende  avant  la  provision?  800. 

Croise'Sf  jusqu'à  quel  temps  les  biens  des  craiscs  restent-ils  entiers  et  {Vi- 
sibles? 467,  731. 

Curateur f  tuteur  et  curateur  ti'cst  qu'uu^  180;  curateurs  sont  distincts 
des  gardiens  et  baillistres  ,  187  ;  tuteurs  et  curateurs  n'entrent  pas  en 
foi«  194)  donner  curateurs  est  exploit  do  moyenne  justice  »  273.  — 
V.  Tuteur. 

Curtê  :  autrefois  les  seigneurs  disposaient-ils  des  cures  ?  sdf . 

Curéi  :  dîmes  appartiennent  aux  curés,  264  ;  un  curé  peut-il  redôvoir  testa- 
ment? 30  i. 

Cuvea  grandes  cuves  qui  ne  peuvent  se  désassembler  ni  transporter  sàtit 
ineommodité)  sont  tenues  pour  immeubles,  'J18. 


Dames  dé  f\ef,  ce  que  c'est,  608. 

Danger  {Fief  de) ^  ce  que  c'est,  646. 

Décimât eur»  ^  Ils  sont  tenus  de  fournir  lès  livres  dés  paroisses,  id-S-ils 
sont  aussi  tenus  du  réuiblissement  du  chœur  des  églises  paroissiales,  ihid.; 
pourquoi  sont-ils  appelés  gros  ?  ibid. 

Déclaration  :  à  qui  est-on  tenu  de  bailler  déclaration  ^  86;  dahS  quel  cas 
est-elle  nécessaire,  469,  527. 

Déclihatoire  :  qui  de  barres  ou  exceptions  veut  s'aider,  doit  commencer 
aux  déclinatoires,  702. 

Déconfiture  :  ce  qui  se  pratique  dans  ce  cas,  685  ;  ce  que  c'est ,  687  ;  en  dé- 
contature ,  quelles  sont  les  créances  qui  ont  droit  de  préférence ,  688  ; 
comment  doivent  se  faire  les  appréciations ,  689. 

Décrets  :  en  chose  vendue  par  décret,  y  a-t-il  éviction?  411  ;  y  a-t^il  resci- 
sion ,  pour  déception  d'outre  moitié?  4i2;  en  adjudication  par  décret, 
pour  purger  les  hypothèques,  est-il  dû  lods  et  ventes?  539;  aécrei adju- 
gé ,  vaut  déshéritânce,  903  ;  —  nettoie  toutes  hypothèques  et  droits ,  fors 
les  censuels  et  féodaux,  904  ;  il  ne  purge  point  lé  douaire,  quand  les  biens 
du  mari  sont  décrétés  pendant  sa  vie,  ihtd.  ;  ni  les  substitutions  ou  fidéi- 
commiï^?  ibid.  ;  purire  les  droiis  des  ecclésiastiques,  comme  ceux  des  mi- 
neurs, ibid.:  le  poursuivant  criées  n'est  gamni  de  rien  fors  des  solenni- 
tés d'ioelies.  905  ;  tout  acheteur  des  biens  de  justice  est  contraignablopar 
corps.  907. 

Défaut ,  ne  se  donne  contre  le  procureur  du  roi ,  863. 

Défense^  ce  que  c'est,  237.  —  V.  Garenn'ê. 

Déguerpissement ,  est  nécessaire  pour  que  les  détenteurs  se  puissent  dé- 
charger de  leurs  obligations,  520;  se  doit  faire  en  justice,  521  ;  à  quoi  est 
tenu  le  preneur  ou  héritier  qui  déguerpit  ?  522  :  ((ue  faUt-il  pour  que  le 
tiers  détenteur,  en  déguerpissant  après  contestation,  soit  quitte?  523. 
Délits .  sont  punis  ob  ils  sont  commis,  44 ;  dans  les  choses  qui  approcheni 
du  délit,  la  possession  est  inutile,  tant  pour  acquérir  la  pretcnption  quo 
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pour  a\oir  U  eoiuplatntc,  760;  en  demande  de  délit  n*ôchet  jour  de  con- 
i*eil,  789  :  dUiini'tion  à  faire  entre  un  délit  et  une  mauvaise  aaion ,  tbt<^.  : 
tous  déliu  iont  personnels ,  797. 

Df'tit  s^Li)  du  prélat  n«  nuit  qu'au  prélat.  Sens  de  celte  règle ,  81. 

Délit  commun ,  ce  que  c'est  ,804. 

Délits  9cclé*ia9tiqu€s ,  ce  «(uc  c'est,  804  ;  à  qui  en  appartient  la  connais- 
sance ,  ibid. 

Délitrance  de  meuble  rendu,  présuppose  paiement,  409. 

Délivrance  dejtmsesMionf  sa  ressemblance  avec  la  dessaisine  et  saisine,  746  ; 
exception ,  tbid. 

Demande  :  les  clioseM  valent  bien  peu ,  si  elles  ne  valent  le  demander,  603  : 
dans  quel  i-as  le  jour  de  conseil  n'est  pas  octroyé  pour  une  demande,  696  ; 
quid ,  en  demande  do  délit  7  789. 

Démembrement  de  fief,  ce  que  c'est,  64 1  ;  peut-il  avoir  lieu  au  préjudice 
du  seigneur .'  643  ;  quels  (lefs  ne  se  démembrent  pas  ?  638. 

Démentir,  et  offre  de  combat  sauvent  l'honneur  à  celui  qui  est  taxé  de  tra- 
hison, 816. 

Demeurant  en  commun  (Srrfs  ou  mhinmor tables},  peuvent-ils  tester?  92. 

Demeure  :  dmit  de  bourgeoisie  s'acquiert  par  demeure  d'an  et  jour,  39; 
communauté  n'a  ii«;u.  «(uelque  demeure  qu'on  lasse  ensemble ,  si  la  loi 
ou  la  coutume  ne  rordoiine.  378  :  demeure  en  divers  bailliages  est  tenue 
pour  absence,  717. 

Démission  de  biens:  si  elle  est  révocable  à  volonté  ?  333  :  quid^  laite  par 
des  ptres  et  niôres  à  leurs  entants?  659. 

—  de  foi.  ce  que  c'est  que  se  jouer  de  son  tiel".  sans  démission  de  foi,  641. 
Dénier  :  en  déniant  le  tief.  ou  faisant  faux  a\eu,  etc.,  on  le  perd,  648. 
Denier  de  la  rente,  508.  509. 

Dtniers.  destinés  pour  achat,  ou  procédant  de  vente  d'héritage,  sont  répu- 
tes immeubles.  212. 

—  dotaux  :  on  cas  de  décès  de  la  femme,  si  le  mari  qui  a  reçu  les  deniers  à 
la  charge  de  les  employer  en  héritages  propres,  ne  Ta  pas  fait,  qu'arri- 
vera-t-il  7  39i  ;  —  sont  dettes  privilégiées,  684. 

Dénombrement  :  le  seigneur  et  le  vassal  sont-ils  tenus  de  s'entrc-commoni- 
quer  les  dénombrements  ?  593  ;  faute  de  dénombrement  non  donné,  le 
seigneur  peut-il  saisir  ?  595  ;  à  quoi  sert  le  dénombrement  donné,  et  peut- 
il  préjudicier?598. 

Dénonciation  :  combien  de  temps  celui  qui  jouit  et  exploite  un  héritage 
sans  aucune  dénonciation,  peut-il  en  jouir  après  ?  481  ;  à  quel  prix?  ibid.; 
par  qui  doit  être  faite  cette  dénonciation?  ibid.  ;  dans  quel  temps?  ibid. 

Dépens,  aux  dépens  de  qui  se  rendent  les  comptes?  207:  aux  dépens  dequiso 
rend  la  justice?  270  ;  aux  dépens  de  qui  se  doivent  faire  les  corvées?  917. 

—  de  plaid  ?  l'usage  ancien  en  Trancc  ne  faisait  rendre  aucun  dépens  de 
plaid  ;  mais  il  y  avait  amende,  S59;  dans  leurs  justices  le  roi  et  les  sei- 
gneurs ne  paient  aucuns  dépens  ni  n'en  rct'oivent,  862. 

Dépositaire  de  biens  de  justice,  est  contraignable  par  corps,  907. 

Dépôt,  en  faillite,  n'est  tenu  venir  à  contribution,  mais  a  droit  de  préfé- 
rence, 688. 

Désaveu  :  qui  outre-passe  sa  charge,  tombe  en  désaveu,  S72;  le  vassal  est^ 
tenu  avouer  ou  désavouer  son  seigneur?  645;  le  vassal  mal  désaTOoant 
perd-il  son  fief?  647. 

Déshérence,  340,  342,  348,  349. 

Dessaisine,  ce  qu'il  faut  pour  qu'elle  équipolle  à  tradition  de  fait,  746. 

Désespéré  :  celui  qui  se  met  à  mort  par  désespoir,  confisque-WU  eoTon  te 
seigneur  ?  837  ;  que  fait-oo  de  son  corps  ?  838. 
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Dêshéritance  :  souffrance  à  la  foi  vaut  déshéri tance,  584  ;  souffrance  et  ac- 
coutumance est  désliéri tance,  738;  un  décret  adjugé  vaut  déshéritauce,  903. 

Destination  de  père  de  familUy  vaut  titre,  294. 

Détenteurs  d'héritage,  chargés  de  rentes,  sont  tenus  d'en  payer  les  arréra* 
gcs  de  leur  temps  et  les  précédents,  personnellement  et  'hypothécaire- 
ment ,  518  ;  quels  sont  par  rapport  aux  détenteurs  les  effets  de  l'obliga- 
tion pcrsonnellcct  de  l'hypothécaire,  519;  peuvent-ils  s'en  décharger?  520; 
l'ajournement  fait  contre  l'un  d'eux,  poursuivi  pour  le  tout,  sert-il  d'in- 
terruption contre  les  autres?  526. 

Dettes,  qui  épouse  le  corps  épouse  les  dettes ,  liO,  384;  dette  des  propres 
de  la  temme  aliénés,  est  de  communauté,  120;  cas  oU  la  femme  veuve  est 
tenue  des  dettes,  133  ;  cas  où  elle  en  est  déchargée ,  398  ;  les  légjataires 
d'hérédité  doivent-ils  contribuer  au  paiement  des  dettes,  3i3  ;  quid ,  des 
donataires?  tôtd./gtitd,  des  légataires  universels 7  tdtd.  ;  les  héritiers 
sont-ils  tenus  de  payer  les  dettes  du  défunt  ?  327  ;  l'héritier  mobilier  doit- 
il  en  paver  plus  que  le  lignager  ?  329  ;  si  les  legs  et  frais  funéraires  sont 
dettes  du  défunt  ou  de  rhéritier?  330  ;  savoir  si  les  frais  funéraires  et 
les  leg[s  étant  les  dettes  de  l'héritier ,  la  veuve  commune  en  est  tenue,  ou 
l'héritier,  ibid.;  quid,  du  deuil  libid.  ;  les  legs  et  frais  funéraires  ne  sont 
dettes  de  l'héritier  que  quand  il  est  solval)le ,  ibid.  ;  quid ,  s'il  est  insol- 
vable? t6id.  ;  un  créancier  majeur  et  usant  de  ses  droits,  peut  libérer 
son  débiteur,  de  quelque  dette  que  ce  soit,  360, 361  ;  Tainé  n'en  paie  pas 
plus  que  l'un  de  ses  frères  ou  sœ«irs,  619;  le  seigneur  réunissant  le  tief 
de  son  vassal  par  félonie ,  le  tient-il  franc  et  quitte  des  dettes  consti- 
tuese  par  son  vassal  ?  650  :  il  y  a  décontlture  quand  il  y  a  apparence 
que  les  biens  du  detteur  ne  suliHront  au  paiement  de  ses  clettes.  687':  si 
celui  qui  doit  une  sumiiie  est  oblige  de  la  payer  au  créancier  qui  le 
poursuit,  quoique  ce  créancier  lui  doive  une  semblable  somme?  70 i: 
en  dettes  mutuelles  chacune  des  parties  doit  poursuivre  le  paiement 
de  ce  qu«.  lui  est  dû,  ibid.;  que  faut-il  pour  que  la  compensation  ait 
lieu?  705. 

Dettes  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs,  sontrelles  privilégiées?  684. 

Dette  privilégiée  :  s\  celui  qui  prend  obligation  ou  donne  terme  en  dette 
privilégiée,  la  rend  commune?  363;  les  répits  ou  cessions  ont-ils  lieu  en 
dettes  privilégiées  ?  683  ;  ce  que  c'est,  684  ;  ont  droit  de  préférence  en  cas 
de  faillite,  6bâ  ;  cas  ou  on  ne  peut  pas  arrêter  pour  dettes,  même  privilé- 
giées, 897. 

Dettes  du  roi,  sont  payables  par  corps,  908. 

Deuil ,  le  mari  fait  perdre  le  deuil  à  sa  femme ,  mais  non  la  femme  an 
mari,  I3i  ;  femme  veuve  porte  le  deuil  aux  dépens  de  son  mari,  i35. 

Devoirs  féodaux,  568,  607. 

Différé  :  ce  qui  est  différé  n'est  pas  perdu,  679. 

Dignité:  les  tiefs  n'anoblissent  pas ,  s'il  n'y  a  titre  de  grande  dignité  ap- 
prouvé par  le  roi,  29. 

Dilatoires  (Exceptions),  à  quel  moment  on  doit  s'en  aider,  703. 

Dîmes.  V.  Dixmes. 

Directe ,  est-elle  prescriptible  ?  735. 

Discours,  s'il  est  ambigu,  doit  être  interprété  contre  le  diseur,  369. 

Discussion,  qui  promet  fournir  et  faire  valoir,  s'oblige  en  son  nom  et  sans 
discussion  ,  366  ;  quand  deux  s'obligent  ensemble  l'un  pour  l'autre ,  et 
chacun  d'eux  seul  pour  le  tout ,  renoncent-ils  an  bénéfice  de  discus- 
sion? 367  ;  en  spéciale  hypothèque  y  a-t-il  discussion?  SOI  ;  les  tiers  ac- 
quéreurs peuvent-ils  opposer  la  discussion  ?  510. 

Dispense  :  en  dispense  de  bâtard,  on  sous-entend  cette  condition  :  s'il  est 
né  de  femme  franche,  66.  ' 

Disposer  :  quand  il  est  permis  de  disposer  d'une  portion  de  ses  biens ,  la 
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peutH>n  touU)  assigner  sur  une  seulo  pièce?  S0«;  oo  ne  peut  fUrè  fkppèX 
à  succession  au  profit  de  celui  qui  en  est  exclus ,  que  Jiuqa'à  la  concur- 
rence de  ce  dont  on  peut  disposer  par  testament  «  310  ;  esMl  pdrmli  de 
disposer  de  son  bien  par  donation  eiitre^tifs  ?  663. 

Diœmês ,  è  qui  appartiennent-elles  ?  264  et  ss.  :  quid  des  dixmes  rertet  et 
menues  ?  tbid.  ;  où  doit  être  payée  la  dime,  quand  l'héritage  est  dans  une 
parois^,  ei  que  celui  à  (jui  elle  appartient  demeure  dans  une  autre? 366; 
«i  en  dimcrie  il  y  a  droit  de  suite ,  ibid.  et  ss.  ;  ce  qui  ne  paie  point  di- 
me,  268;  on  quel  cas  suite  de  dime  n'a  pas  lieu,  491;  en  exemption  ou 
possession  de  grosses  dîmes,  prétendue  par  personnes  laïques,  comment 
peut  s'en  prouver  la  possession  immémoriale,  738;  quel  est  le  terme  de 
leur  pix'scripiiun  pour  la  qualité  et  quotité,  729;  si  elles  tombent  eoarré- 
ragcs,9i8;  ce  qui  se  pratique  pour  les  arrérages  des  dîmes ,  ibid. 

Dixmfs  ecciéMiattique»  (Poufssion  ou  exemption  pritendne  par  pereon- 
ne»  latques  de  grosnee)  :  dispositions  des  conciles  à  cet  égard,  738  ;  sont 
patrimoniales,  267  ;  comment  se  sont  établies,  ibid.  ;  comment  se  gou- 
Yernent,  ibid.  et  ss.  ;  raixon  de  leur  inféodation ,  tbid.;  y  a-t-ii  de  la dif- 
férencee  ntre  elles?  tbid.;  quelles  sont  colles  qui  sont  reconnues  pour 
telles  en  France  ?  tbtd. 

Dixmes  laiee  infêode>»:  ceux  oui  les  possèdent  en  doivent-ils  ladlme,  368; 
acquises  par  l^Eulise  snni-elles  sujetles  à  retrait?  434,  P.  LXXIT^ 

DtTmft  spirituêlift  :  les  terres  tenues  en  fief  sont-elles  affranchies  des 
dîmes  spirituelles?  368. 

Di.nnfTi'n  :  y  a-i-il  suiio  en  dinieries  d'Eglise  ?  266;  quidy  en  dimeries  pa- 
irinionialcs  '  ibid. 

Di.rmftirx.  V.  l)é<'iinaleuT%. 

Dol  :  en  «leites  procodani  df  dol ,  y  a-t-il  répit  ou  cession  ?  683;  sentiment 
de  M.  .MiU'iilacsur  ta  puniiiun  que  méritait  le  dol,  830. 

Domniuf  de  la  ronronne,  est  inaliénable  et  imprescriptible.  6;  comment 
il  s'est  fiume,  ibid.  V.  Coumniif. 

Domii'Hfi:  si  le  juge  du  domicile  peut  connaître  du  crime  commis  dans  une 
autre  jusiicc.  14  :  en  suci'ession  uu  partage  de  rentes  constituées  sur  par- 
ticuliers, un  regarde  le  domicile  de  celui  auquel  elles  appartiennent,  507; 
tons  ajournements  doivent  éii-e  faits  à  personne  ou  domicile,  69i  :  vxor 
fai-it  domirilivm .  ibid.  :  celui  qui  peut  être  arrêté  par  la  loi  et  privilège 
de  la  ville,  est  tenu  d'y  élire  domicile,  896:  les  tailles  sont  personnelles  et 
s'imposent  au  lieu  du  domicile,  9io  ;  comment s'ai^quierl-il?  911  ;  qa'Ar^ 
rive-t-il  lorsque  le  taillable  du  roi  transfère  son  domicile  dans  une  vlUe 
abonnée?  tbtd. 

Dommage  :  qui  prend  bétes  en  dommage,  les  peut-il  retenir  ?  363;  toutes 
actions  de  dommages  de  bètes  sont  tollucs  par  an  et  jour,  693; 

Don  :  il  n'est  si  bel  acquêt  que  de  don,  65!t  ;  en  don  n'y  a  garantie,  ibid. 

—  d'héritage,  fait  à  celui  qui  doit  succéder ,  jusçfu'à  quelle  concurrence  lui 
est-il  propre  ?  6r>6  ;  quid.  de  ce  qui  est  donné  ainsi  en  ligifc  directe?  ibid,; 
quid,  en  ligne  collatérale?  ibid.;  quid.  à  un  lignager  par  un  parent  liona- 
gcr?  t6iJ.  ;  fait  pour  noces  à  faire  est  réuute  oropre  à  celui  à  qui  u  est 
fait.  6r»7;  quid.  quand  il  est  fait  après  le  mariage?  tbtd. 

—  de  noces,  en  meubles,  n'est  sujet  à  rapport,  352. 

—  mutuel  :  en  quel  cas  le  mari  et  la  femme  peuvent  se  faire  don  mu- 
tuel, i'iS;  si  le  don  mutuel  saisit,  129;  s'il  empêche  le  douaire,  150;  dans 
ce  cas  l'héritier  du  mari  est-il  obligé  envers  la  femme?  154;  femme 
renonçant  à  la  communauté ,  perd-elle  le  don  mutuel  qu'elle  pouvait 
avoir?  3^8;  s'il  se  peut  révoquer,  et  en  quel  cas,  663;  en  quoi  con- 
siste, tdid.  ;  qu'est-ce  que  le  donataire  mutuel  est  tenu  d^avancer?  664. 

Donation.  V.  Dotiafton. 

Donataire  :  quand  donation  en  faveur  du  mariage ,  lui  a  été  faite  par  per* 
sonne  à  laquelle  il  devait  succedçr,  l'ubjcl  de  cette  donation  sortit  na« 
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ture  de  propre,  224  ;  peat-on  être  héritier  et  donataire  en  ligne  collaté- 
rale? 309,  311  ;  ce  qiit  est  donné  aax  eu  fonts  par  leurs  père  et  mère,  re- 
tourne aux  donateurs  quand  il  n'y  a  ppïpt  d'tinfaqts  des  donataires,  333.    . 
fkmataire  nmtutit  à  quoi  tenu?  664. 

—  f»iitr«rsei ,  contribue  au  paiement  des  dettes,  3ia. 

DotuUionfûbi  et  ss.;  les  bâtards  peuvent-ils  disposer  de  leurs  biens  par  tes- 
Vimeni?  6a  ;  si  elle  est  valable,  lorsqu'elle  est  faite  pendant  le  mariageou  en 
concubinage?  127;  —  par  contrat  demariace  se  peutrelle  révoquer?  301 , 
308;  co  que  c'est  qu'une  donation  faite  suo  modo ,  333  ;  faite  pendant  le 
mariage,  entre-t-ehc  en  communauté  ?  393  ;  si  en  dunaiion,soit  simple,  soit 
ri'*uiuueratoire,  le  retmit  a  lieu,  445;  en  donation  le  rachat  est-il  dù7  S7i; 
ce  qui  est  donné  par  un  étranger,  uu  un  parent  en  ligne  collatérale,  est-il 
un  acquêt  au  donataire?  655 ;  quid^  si  le  donataire  était  parent  du  côté  et 
de  la  ligne  dont  Théritage  est  échu  au  donateur?  656;  cas  oU  les  dona- 
tions de  tous  biens  sont  nulles,  668. 

»^  à  i'<»we  d9  mort:  quand  les  donations  entre-vifs  sont-elles  réputées  à 
cause  de  mort  ?  666  ;  si  elles  saisissent,  667. 

--«  entre^vifi  :  les  bâtards  peuvent-ils  disposer  de  leurs  biens  entre-vifs?  60; 
quand  une  telle  donation  peut-elle  avoir  lieu?  662. 

—  rê'Utée  ieUamentaire,  estrcUe  révocable?  307  ;  quid,  de  la  donation  par 
contrat  de  mariage  ?  308. 

Donner  et  retenir  ne  vaut  :  explication  de  cette  rè^lc,  659;  cas  que  les  pra- 
ticiens admeiieni  contre  elle ,  ibid.  ;  si  elle  a  lieu  dans  les  contrats  de 
mariage,  ibid.;  quid,  dans  les  donations  mutuelles?  t6i(^ 

Donner  avant  mourir,  qui  le  sien  donne  avant  mourir,  bientôt  s'apprèto 
ii  muuit  souffrir,  668. 

Donjons:  exception  pour  le  douaire  de  la  femme,  quand  elle  possédait  quel- 
ques donjons  et  forteresses.  io6. 

Dot:  on  ne  peut  plus  honnêtement  vendre  son  héritage,  qu'en  constituant 
une  grande  dot  à  sa  femme,  in  ;  dot  ne  doit  pus  être  confondue  avec  le 
morgenguD,  308  ;  à  quui  cuit  autrefois  employée,  394  ;  comment  1^  femme 
reprenait  sa  dot,  et  sur  quels  biens,  ibid.  ;  cunimeiu  se  prélève  la  dot. 
lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent  la  communauté?  ibid.  ;  quid, 
quand  la  communauté  n'est  pas  suffisante  ?  ibid.  ;  pourquoi  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  ne  confond  pas  sa  dot  en  ce  cas?  ibid. 

Douaire,  1J6  et  ss.;  ce  que  c'est,  i36;  comment  se  constituait,  et  sur 
quoi  ?  tôi'd. :  dispositions  des  coutumes  à  ce  sujet,  ibid.;  de  quoi  étaiv 
composé,  totd.  et  ss.  ,*  de  quand  le  douaire  est  acquis  à  la  femme  ?  l40; 
quotité  du  douaire,  139;  jamais  mari  ne  paya  douaire,  t4i;qiii  paie  le 
d<iuaire?  183;  en  quel  cas  la  femme  peut  s'opposer  pour  son  douaire,  443; 
^uid,  quand  il  y  a  des  créanciers?  ibid.  ;  si  le  douaire  constitué  en  rente 
est  rachetable  ?  1 44;  quand  le  douaire  est  constitué  sur  une  maison  siscit 
Paris,  celle-ci,  venant  à  être  déci-etée,  sera-t-elle  adjugée  à  la  charge  du 
douaire  ?  ibid.  ;  si  la  femme  p«ui  prendre  douaire  et  don  ?  t49  ;  disposi- 
tions différentes  des  coutumes  à  ce  sujet,  ibid.;  où  cette  règle  n'a  pas 
lieu  .'  ibid.  :  si  elle  peut  prendre  douaire  où  elle  prend  assignat  ?  tôtVi.  : 
si  le  don  mutuel  empêche  le  douane  .••  150;  si  la  femme  peut  renoncer  à 
tion  douai re.'  151;  si  la  douairière  est  tenue  des  réparations  viagères? 
153;  si  elle  doit  contribuer  au  ban  ci  arrière-ban  ?  ib(d.;si  une  veuve 
non  noble,  qui  jouit  d'un  Uef  pour  son  douaire,  doit  les  francs-tiefs'  tbid.; 
!>i  la  douairière  doit  les  rentes  constituées  avant  le  mariage?  ibid.;  si 
rbéritier  du  mari  est  tenu  de  rebâtir  l'héritage  sqr  lequel  le  douaire 
de  la  femme  est  assigné  ?  ibid.;  si  la  veuve  peut  le  contraindre  de  lui  . 
donner  son  douaire.  154;  s'il  peut  la  contraindre  de  U  prendre ,  156;  la 
douairière  lotit  et  l'hériiier  cnoisit,  i57  ;  douaires  ont  taisible  hypothè- 
que et  nantissement,  155;  douaire coutumier  saiBit,  146;  femme  qui 
prend  douaire  convenance  a«  prive  du  coutumier  1 147  ;  douaire  ooa\u- 
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mier  ne  laifM  d'être  dû  guoique  la  femme  n'ait  rien  apporté,  lâi;  il  doit 
être  délivré  à  part  et  divis ,  1S«  ;  sur  qaels  biens  la  douaire  des  enfants 
se  prend  M  58;  si  Teofani  étant  décédé  du  rivant  du  père ,  sans  avoir 
laissé  d'enfanu,  ses  frères  et  sceurs  ont  le  douairt  entier,  et  comment  ils 
le  partagent  ?  1S9  ;  quid  ,  s'il  décède  après  la  mort  du  père  ?  ibid.  ;  quid , 
si  tous  les  enfants  décèdent  avant  le  père  ?  161  ;  si  le  père  et  les  enfants 
peuvent  aliéner  et  h3rpoihcquer  le  douaire?  162;  s'il  y  a  droit  d'aînesse 
en  douaire?  ift3;  si  le  douaire  est  une  légitime?  164;  si  on  peut  être 
héritier  et  douairier  ?  1 65;  si  on  peut  prendre  le  douaire ,  et  retenir  les 
avantages  faiu  par  le  p«^re  ?  166;  si  l'enfant  qui  se  porte  héritier,  prend 
en  cette  qualité  la  part  qu'il  aurait  eue  comme  douairier?  167;  si  un 
même  fonds  peut  être  chargé  de  deux  différents  douaires  ?  1 68;  com- 

'  ment  se  composent  les  second  et  troisième  douaires?  i6td.  ;  s'ils  Accrois- 
sent par  l'extinction  du  premier?  169;  de  quand  la  douairière  gagne 
les  fruits  ?  173;  ouid,  de  son  héritier,  si  elle  décède  avant  qu'ils  soient 
perçus  ?  ibid.  ;  si  la  femme  qui  forfait  à  son  honneur  perd  son  douaire , 
et  en  quel  cas?  174;  si  la  femme  qui  se  remarie  perd  son  douaire?  175; 
en  quel  cas  la  veuve  perd  son  douaire  ?  ibid.  ;  si  la  femme  est  tenue  de 
donner  caution  pour  son  douaire?  ibid.  ;  est-il  immeuble?  2io;  de  quelle 
manière  se  règle  le  douaire^  lorsqu'il  n'en  est  rien  dit  dans  le  contrai  de 
mariage  ?  355:  si  on  peut  stipuler  dans  un  contrat  de  mariage  qu'il  n'y 
aura  point  de  douaire?  ibid.  ;  de  quel  jour  court  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ?  732;  la  lerome  et  les  enfants  ne  le  perdent  pas  pour  le  méfait  de 
l'homme,  845. 

Douaire  caduc,  i72. 

—  égaré,  ce  que  c'est,  172. 

—  en  fneuhles.  reuiiirne  aux  hoirs  du  mari  après  le  décès  de  la  femme. 
sinon  qu'il  soit  accordé  sans  retour.  148  ;  quid,  quand  les  enfants  renon- 
cent à  la  succession  de  leur  père?  ibid.;  qmd,  quand  ils  sont  héri- 
tiers ?  ibid. 

—  priiÇix  ou  conve^tanré ,  136;  autrefois  ne  saisissait  point,  146;  femme 
(lui  a'  option  par  son  contrai  de  mariage,  oblige  ses  enfants  à  son 
choix.  147. 

'"propre  aux  enfants,  167  etss.;si  le  douaire  propre  aux  enfants  se 
prescrit  ?  1 70  ;  et  de  quand  ?  ibid.  ;  quand  cette  prescription  commence  à 
courir  contre  la  femme,  ibid. 

Douairier  :  on  ne  peut  être  héritier  et  douairier,  165. 

Douairière  :  si  une  veuve  peut  faire  devenir  douairière  la  personne  à  qui 
elle  cède  son  douaire?  197;  à  quoi  est-elle  tenue?  153;  elle  lotit  et  l^éri- 
tier  choisit,  157  ;  elle  gaj^ne  les  fruits  sitôt  qu'ils  sont  perçus,  et  son  hé- 
ritier les  perd,  si  elle  décède  auparavant,  173. 

Double  lien  :  coutumes  dans  lesquelles  il  a  lieu  pour  les  successions,  S3S. 

Douté f  ce  que  c'est,  289  ;  qui  douve  a,  si  a  fossé,  tbtd. 

Droit  d^ aînesse.  V.  Ainesse. 

—  iT amortissement.  V. Amortissement. 

—  de  bienséance,  ce  que  c'est,  422  ;  le  roi  a  retenue  par  droit  de  bien- 
séance. 432. 

—  de  suite,  le  seigneur  a-t-il  ce  droit  sur  ses  serfs?  lOO. 

—  du  seigneur,  88. 

—  réel  :  quel  est  le  terme  de  la  prescription  pour  un  droit  réel?  716. 

—  romair^,  fait-il  loi  dans  nos  pays  coutiuniers  ?  il ,  117,  740. 

Droits  seigneuriaux  :  leur  origine,  18;  en  vente  à  faculté  de  rachat,  de  quel 
jour  sont  dus  les  dspits  au  seigneur  ou  fermier  ?  421  ;  le  seigneur  qui  a 
reçu  les  droits  seigneuriaux  ne  peut  user  de  retrait,  465  ;  quelle  est  la  règto 
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pour  le  paiement  des  droits  dus  par  le  vassal  à  son  seigneur,  et  en  quelle 
forme  doit  se  Taire  la  foi  et  hommage  ?  593  ;  le  seigneur  qui  a  reçu  son  vas- 
sal en  foi  sans  aucune  réservation,  peut-il  saisir  son  fief  pour  les  droits 
par  lui  prétendus  ?  603. 

Droits  seigneuriaux,  censuels  ou  féodaux  :  un  décret  nettoie -t-il  ces 
droits?  904. 

Droitures:  tous  biens  tenus  à  droitures  sont  immeubles,  210;  explication 
de  ce  mot  dtoiture,  ibid. 

Duc:  les  pairs  de  France  prenaient  tantùt  cette  qualité ,  tantôt  celle  de 
comte,  50;  comment  les  ducs  doivent-ils  récompenser  les  puînés?  639. 

Duchés,  par  la  loi  salique  ne  se  démembrent  pas,  638. 

Duel,  par  qui  autorisé?  808  ;  chez  quels  peuples  était  en  usage  ?  ibid.  :  en 
quel  temps  les  duels  eurent  plus  de  cours  en  France ,  ibid,  ;  formalités 
qui  s'y  observaient,  ibid.  ;  qui  avait  le  choix  des  armes  et  du  lieu  du 
comluit?  811  ;  ce  qui  s'observait  quand  il  était  volontaire,  ibid.  ;  quid, 
quand  il  était  ordonné  en  justice  ?  ibid.  ;  en  quel  cas  on  combattait  par 
champions?  812;  en  France,  les  juçes  ne  prescrivaient  pas  les  armes 
dont  les  combattants  devaient  se  servir,  ibid.  :  quid  lorsque  les  roturiers 
combattaient  avec  les  roturiers,  et  les  nobles  avec  les  nobles?  ibid.; 
quid  ,  si  un  roturier  appelait  en  duel  un  noble  ?  ibid.  ;  en  France, 
pouvait-on  prendre  ou  bailler  champion  7  ibid.  :  tout  accusé  ou  appelé 
était-il  obligé  de  combattre?  813  :  quels  étaient  les  cas  d'exemption?  tbid.; 
à  quel  âge  un  était  tenu  de  combattre  ?  ibid.:  qui  ne  combat,  quand  la  ba> 
taille  est  assignée  et  jurée  es  mains  du  prince,  perd  les  armes,  et  est 
tenu  jKtur  vaincu,  8i4  :  ei  si  le  demandeur  ne  rend  le  défendeur  vaincu 
dans  le  soleil  couché,  il  perd  sa  cause.  815  :  le  démentir  et  offre  ds  com- 
bat sauve  rhonneur  à  celui  qui  est  taxe  de  trahison,  816;  rappelé  de 
trahison,  ayant  nié  le  crime  et  accepte  le  duel,  ei  s'élant  réconcilié  avec 
l'appelant,  aurait-il  eu  son  honneur  entier?  816;  si  les  gages  avaient 
été  jetés  et  levés,  et  le  duel  ordonné,  les  parties  pouvaient-elles  s'ac- 
commoder sans  la  permission  du  juge?  t bt cf.  :  était-il  préjudiciable  à 
celui  qui  était  appelé  en  duel  de  ne  pas  démentir  l'appelant?  tbtd.;  celui 
des  combattants  qui  était  tué,  était  réputé  avoir  eu  tort,  817  ;  et,  comme 
criminel,  mené  au  gibet,  ibid.  ;  maintenant  toutes  guerres  et  comtiats 
sont  défendus.  8i8  :  les  preuves  se  doivent  faire  par  titres  et  témoins,  ibid.; 
la  peine  du  vaincu  était  la  mort,  ou  mutilation  de  membres  ;  mais  la  loi 
du  talion  fut,  pour  ce  regard,  introduite,  tant  contre  l'appelant,  que 
contre  l'appelé^  81 9  ;  lorsque  le  roturier  voulait  fausser  jugement  de  che- 
valier, l'appel  était  décidé  par  le  duel,  884. 

E 

Ecclésiastiques,  succèdentrils  à  leurs  parents,  et  leurs  parents  à  eux  ?  343; 
rentes  foncières  sur  héritages,  dues  aux  ecclésiastiques,  sont-elles  ra- 
chetables?  514  ;  —  peuvent  commettre  deux  sortes  de  délits,  804. 

Echange,  héritage  échangé  csi-il  de  pareille  nature  qu'était  le  contre- 
échange  ?  22S  :  est-il  sujet  à  retrait,  445  ;  quand  l'échange  est-il  réputé 
frauduleux  ?  447  ;  en  échange  le  rachat  est-il  dû  ?  571. 

Echelle,  est  marque  de  haute  justice,  274;  peut-on  avoir  échelle  en  ville  o(i 
le  roi  a  pilori  ?  275. 

—  V.  Tour  de  l'Echelle. 

Eclichement  ou  éclipsemertt  du  fief,  ce  que  c'est,  622. 

Ecorcher  :  assez  écorchc  qui  le  pied  tient,  794. 

Ecuyers,  diffèrent  deî  chevaliers,  32.. 

Edifice:  à  quelle  hauteur  peut-on  l'élever?  2S6. 

église  :  les  gens  d'Eglise  peuvent-ils  acquérir  ?  7S  ;  sont  tenoa  de  btiller 
II,  29 
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homme  vivani  cl  mourant  pour  ce  qu'ili  tiennent  en  Aof,  tl  ;  mcim,  dans 
quelquen  coutumes,  ibid.  ;  en  SaToie  on  paie  les  lods  de  30  en  30  ans,  ibid.; 
si  les  gens  d'KgUse  sont  sujeu  ik  quelques  devoirs  7  80;  l'Eglise  tient  en 
mainmorte ,  i6id.  ;  si  l'Eglise  a  droit  de  lise  et  de  territoire  ?  88  ;  si  elle 
coolisque?  ibid.  ;  si  le  juge  ecclésiastique  peut  condamner  en  l'amen- 
de .'  ibid.  :  pour  le  niariuge  faut-il  que  I  Eglise  y  passe  ?  io8  ;  pour  com- 
munauté d'Eglise  est-on  reçu  à  faire  demande  par  procureur  en  la  cour 
du  roi ,  sans  lettres  de  grucc  7  374  ;  —  a-t-clle  droit  de  «retenue  7  433  ; 
mort -gage  a-t-il  lieu  en  don  et  aumùne  d*Eglise7  485;  y  a-t-il  prescrip- 
tion contre  l'Eglise  7  7.2'i  ;  en  nouveaux  acquêts  faits  par  cens  d'Eglise, 
sont-ils  plus  |)rivil«'>gics  que  les  lais  7  733  ;  dans  quel  délai  peuvent-ils 
être  sommés  de  vider  leurs  mains?  734;  quand  prescrivcut-ils  l'in- 
demnité et  le  droit  d'amortissement?  735. 
Egoût  :  peut-on  avoir  égoùt  sur  son  Toisin  sans  titre?  393  ;  -  s'acquiert-il 

par  prescription  ?  737. 
Emancipation  :  à  quel  âge  on  est  émancipé,  56  ;  dispositions  des  coutumes 
à  ce  sujet,  ibid.  ;  cnfanti  mariés  sont  tenus  pour  émancipés,  ibiid,  e(  109  ; 
le  bâtard,  dès  qu'il  est  né,  est  émancipé,  59. 
Empêcher  :  (|ui  peut  et  n'empêche,  pèche,  793. 
Emphytéose.  est  immeuble,  310  ;  si  en  empbytéose  il  y  a  retrait  7  440. 
Enclave  :  si  les  terres  sont  tellement  enclavées  dans  celles  d'aotrui,  qu'on 
u'y  puisse  entrer  sans  passer  dedans,  peui-«>n  le  faire  sans  dommage?  398. 
Enfanta  :  douaire  propre  aux  enfants  est  une  légitime  coutumière,  prise  sur 
les  biens  de  leur  iHîre  par  lo  niuyen  et  bèn»îtice  de  leur  mère,  158  ;  ac- 
croit-il  aux  enratiis  du  mariage.  i|u>uul  l'un  d'eux  décède  du  vivant  du 
pi're7  159:  mais  s'il  doceduu  après  la  niuit  du  père,  tous  les  enfants  y 
auocederaient-ils,  et  à  t'auie  d'enfants  les  autres  héritiers  paternels?  160: 
SI  luiis  les  enranis  décèdent  avant  le  père,  ieur  druu  de  douaire  est-il 
eieiiil  7   idi;  le  père  et  les   t'utants  peuvent-ils  aliéner  ou  hypothé- 
quer ,  au  préjudice  les  uns  des  autres  ?  i63  ;  sont  en  la  vourie  et  main- 
bournie  de  leurs  père  ou  mère.  i77  ;  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux  ,  peu- 
vent-ils, de  leur  vivant,  partager  leurs  biens  entre  leurs  enfants?  307  ; 
SI  aucuns  des  entants,  continuant  la  communauté,  décèdent  pendant 
icelle,  quelle  part  y  prendront  les  survivants/  389;  si  ce  qui  est  donne 
aux  euianis  par  leurs  père  et  mère  leur  retourne  quand  il  n'y  a  point 
d'enfants  des  donataires  7  333  ;  que  doivent-ils  à  leur  seigneur  comme 
vassaux  7  560  ;  pour  le  méfait  do  leur  père  ne  perdent  leurs  biens,  845. 

—  d'aubains.  s'ils  sont  nés  et  demeurant  au  royaume ,  succèdent  k  leurs 
auteurs ,  et  non  le  roi ,  70. 

—  de  famille  :  à  quel  âge  se  peuvent-ils  marier,  sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère?  i07  ;  quand  sont  tenus  pour  émancipes  ?  109;  s'ils 
peuvent  contracter,  négocier  et  ester  en  jugement  sans  autorisation?  57  ; 
si  étant  autorisés  par  leurs  pères,  ils  sont  tenus  de  payer  seuls  les  dettef 
qu'ils  ont  contractées?  57. 

—  mariés  :  la  communauté  continuée  se  dissout-elle  par  le  mariage  des  en- 
tants? 388  ;  doivent-ils  rapporter  ce  qui  leur  a  ete  donné  eu  mariage?  351; 
sont-ils  tenus  pour  émancipes  ?  56. 

—  mineurs,  ont-ils  part  dans  la  communauté  continuée  sans  inventaire  ?  386. 

—  naturelt.  V.  Bâtards  ;  qui  fait  Tenlant  doit  le  nourrir,  59. 

—  nés  avant  le  mariage  :  pourquoi  on  les  met  sous  le  noéle,  58  ;  origine  de 
cette  cérémonie,  ibid.  ;  si  cette  cérémonie  les  rend  légitimes  et  capables 
de  su(M:éder,  ibid.  ;  origine  de  celte  légitimation,  ibid. 

—  nés  hors  mariage,  suivent  la  condition  de  la  mère,  41,  54;  en  mariage 
légitime,  suivent  la  condition  du  père,  43  ;  en  Savoie,  la  fille  ne  tait  jtaâ 
la  condition  de  son  père  roainraortable ,  ibid,  ;  et  en  formariage  lo  pire 
emporte  le  bon,  43.  . 
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EnfaiU  ierfen  celle,  co  que  c'eut,  lOi. 

Enquête  :  fol  est  qui  se  met  en  enquête,  770. 

Ensaisiner.  V.  Saisine, 

Entente,  est  eu  diseur,  369.    . 

Entrecours  :  droit  de  bourgeoisie  s'acquiert  par  demeure  par  an  et  jour ,  es 
lieux  où  il  y  a  entrecours,  39  ;  ce  que  c'est  et  pourquoi  ce  droit  a  été  éta- 
bli y  ibid. 

|[f»/ree>  peut-on  avoir  entrée  sur  son  voisin  ?  293. 

EpaceSf  ce  que  clist,  277  ;  —  appartiennent  au  haut-justicier,  ibid. 

Eperons  :  explication  de  la  règle  ,  vilain  ne  sçait  que  valent  e'peronê  ,  47  ; 
.  diSërenec  entre  ceux  des  ccuyers  et  ceux  des  chevaliers,  i6ia. 

Epousailles,  de  quelle  manière  se  faisaient  autrefois,  108. 

Erremens  du  plaid  :  pourquoi  les  procédures  en  matière  civile  ont-elles  été 
ainsi  nommées  ?  808. 

Erreur  de  calcul  :  si  une  telle  erreur  se  prescrit,  et  dans  quel  délai  y  o-t-il 
pourvoi  utile  .'872;  en  quel  temps  purge-t-on  Terreur  de  calcul  ou  dé 
compte?  208:  —  ne  passe  jamais  en  force  de  chose  jugée ,  872}  si  elle 
est  exprimée  dans  la  sentence,  on  ne  se  pourvoit  point  par  appel,  et  Ton 
demande  seulement  par  une  requête  que  Terreur  soit  réformée  «  ibid.  ; 
qutd  ,  de  Terreur  de  calcul  dans  un  arrêt?  877. 

Esrlavage,  quand  a  cessé  en  France  ?  21. 

Esclaves,  dcvtennent  libres,  lorsqu'ils  entrent  en  France,  24  et  ss.  ;  sont 
affranchis  par  le  baptême,  ibid. :  quels  étaient  exceptés?  24. 

Esqu'ères  des  clorhers  :  marquent  la  limite  jusqu'à  laquelle  les  habitants 
vuisins  peuvent  mener  |)àturer  et  vain  pâturer  les  bestiaux  de  leur  cru 

^  ou  a  leur  usage ,  247.  V.  Clos  et  rloseaux. 

Estomf  ou  Exoin^ ,  ce  que  c'est.  fiSÔ.  812. 

Etier  en  jugenn^nf  :  lonimes  rranclies  ne  peuvent  ester  en  jugement  sans 
Tatiionsuiiuii  de  leurs  maris  ou  dejusiue.  i-ii.t'ii. 

Etahle.  contre  un  mur  mitoyen,  exiîxe-t-elle  un  rontrc-mur  ?  291. 

Etang.  V.  Poissons  :  si  on  peut  asseoir  bonde  d'étang,  sans  permission  du 
Seigneur.  240  :  le  seigneur  de  tiet*.  faisant  consirufre  étang,  peut-il  y  en* 
cloie  les  terres  de  ses  sujets?  2.'>4. 

États  généraux,  leur  mode  de  convocation,  3  ;  autrefois  consentaient  Tira- 
pot.  1 4. 

Étrangers,  qui  n'ont  point  obtenu  de  lettres  de  naturalité,  sont-ils  reçus  à 
.  faire  i-ession 7  'J07.  —  V.  Anhains. 

Ev'chés  :  quels  sont  les  seigneurs  teifiporels  des  biens  des  évèchés  ?  231  ; 

,  autrel'uis  les  seigneurs  disposaient-ils  des  évèchés  ?  267. 

Eréqws,  doivent  au  j-oi  le  serment  de  tidelilé,  7  ;  sont-ils  seigheurs  tempo- 
rels des  biens  des  évèchés?  231  ;  si  la  connaissance  des  exécutions  testa- 
.  mentaires  leur  appartient?  3i0  ;  succèdent-iU  ?  qui  leur  succède?  344. 

£rfclion  :  si  elle  a  heu  en  chose  tendue  par  décret?  4U. 

Erifr  :  peut-on  avoir  évier  sur  son  voisin  ?  293. 

Examen  à  fntnr,  ii. 

Exceptions,  702  et  ss.  ;  pourquoi  appelées  barres ,  702;  combien  ancienne* 
ment  duraient-elles  en  France?  7i4  ;  quid,  maintenant?  ibid. 

—  d'arg  nt  non  nombre.  a-l-p|le  lieu?  707. 

—  d'fx  omniHiiication.  a-l-elle  lieu  eu  cour  laie?  709. 

—  de  vice  de  litige,  a-t-elle  lieu?  708. 

Excommumrattôn  prononcée  par  le  pape  contre  le  roi  ne  délie  pa«  les  su- 
jets de  Tobeissance  due  au  chef  de  TEtat,  1».  xv. 
,  Excuse:  le  seigneur  n^est  tenu  recevoir  Thommago  de  son  Tassai  par  pro- 
cureur ;  mais,  à'il  a  excuse  légitime,  lui  donnera  souffrance,  5&8. 

Exécuter  :  ce  qui  est  irréparable  en  déttuitive ,  ne  s'exécute  par  proti- 
sion,  886. 

Exécuteurs  testamentaires .  quand  les  legs  sont  mobillefs,  Icé lëgatairet 
doivcnl-ils  cire'saisis  par  les  exécuteurs  testamentaires?    Sl'i;  auut 


360  TARLE  D£S   MATIÈRES. 

MiftÎA  des  biens  du  testateur,  3i 4  ;  de  quoi  sont-ils  tenus  7  ibid.  et  ss.; 

Tan  et  jour  de  leur  exécution  expirés,  ils  doivent  rendre  compte ,  SIS; 

pcuTent-ils  former  complainte  pour  meubles?  755. 
Exéculiont  testamênlairet  :  i^  c\\x\  en  appartient  la  connaissance  ?  316;  le 

pape  ne  peut  en  proroger  la  durée,  P.  xxiv.' 
ExécutioHi,  890  et  ss.  ;  y  auraitril  lieu  de  suite  sur  meubles  au  profit  des 

créanciers,  si  le  saisi  les  vendait  depuis  son  exécution  ?  489  ;  on  ne  peut 

aller  par  Tuic  dVxécution  ou  saisie  que  dans  quelques  cas,  890;  tout  oroit 

d'exécution  s^éternt  avec  la  personne  de  l'obligé  ou  conoamné,  891. 
Exemption  des  monastères  :  leur  abus,  P.  lxxi. 
Exhibition,  7S  ;  le  retrait  seigneurial  dure  trente  ans,  si  on  ne  fait  saroir  le 

contrat,  et  quarante  jours  après  Texliibition  dMcclui,  427,  463. 
Exj>«rts  ou  Jurés  :  foi  doit  être  ajoutée  k  leur  rapport,  en  ce  qui  est  de  leur 

art,  866. 
Exploit  :  fautes  valent  exploits,  697. 
^>  ou  jouissance:  en  simple  saisine,  les  vieux  exploits  valent  mieux;  en  cts 

de  nouvelleté,  les  nouveaux  ou  modernes,  76S. 
Expulsion  des  locataires  :  quand  est-elle  autorisée  ?  476,  412. 


Faculté  de  rachat  :  en  vente  faite  à  faculté  de  rachat,  de  quel  temps  sont 
dus  les  droits  au  seigneur  ou  fermier,  421  ,  536  ;  cette  faculté  n'empêche 
le  cours  du  temps  do  retrait ,  464  :  faculté  de  rachat  de  rentes .  procé- 
dant de  bail  d'héritage,  se  prescrit -elle?  512;  quel  est  le  terme  de 
octie  prescription  ?  719. 

Faillite.  V.  Déconfiture. 

Faire  :  asset  fait  qui  fait  faire,  371 . 

Fait  '  voies  de  fait  sont  défendues,  790:  la  volonté  est  réputée  pour  le* 
fait.  791  ;  juge  Thomme,  824  ;  quid.  si  l'homme  était  ivre?  ibid. 

Fausser  le  jugement  de  son  baron  :  ce  qui  se  pratiquait  dans  ce  cas,  884. 

Fautes,  valent  exploit,  697;  qui  fait  la  faute  la  boit,  823. 

Faux  :  procédure  du  crime  de  faux,  798. 

Félonie  :  qui  commet  félonie  perd  fief,  648  :  fidélité  et  félonie  sont  récipro> 
ques  entre  le  seigneur  et  le  vassal  ,*649  ;  le  seigneur  réunissant  le  fief  de 
son  vassal  par  félonie,  le  tient-il  franc  et  quitte  de  toutes  dettes?  etc.,  650; 
quels  crimes  sont  félonie  ?  842. 

Femelles ,  sont- elles  exclues  dans  les  successions  par  les  mâles  en  pareil 
degré  ?  634;  venant  à  succession  par  représentation  d'un  mâle,  concou- 
rent-elles avec  ceux  qui  sont  en  pareil  degré  quo  les  représentés  ?  ibid. 

Femme.  V.  Douaire,  Mari  et  Meubles. 

—  déboutée  d'une  succession  :  les  fils  qui  en  viennent  en  sont-ils  aussi  fort- 
clos  ?  325. 

—  majeure,  peut-elle  être  autorisée  par  son  mari  mineur?  125. 

—  marchande .  est  tenue  pour  autorisée  de  son  mari  en  ce  qui  est  du  fait 
de  marchandise  dont  elle  s'entremet  à  part  à  son  sçu,  57  ;  le  tablier  de 
la  femme  oblige  le  mari,  ibid. 

—  mariée ,  peut-elle  ester  en  jugement  sans  être  autorisée  de  son  mari  ?  53; 
condamnée  ne  confisque  que  ses  propres,  et  non  la  part  qu'elle  aurait  aux 
meubles  et  acquêts,  847  ;  exception,  ibid.  • 

—  noble ,  est  faite  roturière  par  son  mari,  54. 

—  qui' forfait  «n  «on  honneur,  perd-elle  son  douaire?  r74;  ne  peut  être 
accusée  d'adultère,  si  son  nlari  ne  s'en  plaint,  etc.,  80S. 

—  renonçant  à  la  communauté.  Voyez  Communauté  (Renonciation  à  /a). 
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Femme  séparée  de  bietis ,  peut-elle  les  administrer  sans  Tautorité  de  son 
mari ,  et  les  aliéner  ?  126, 395. 

—  M  remariant,  que  devient  son  douaire?  175. 

—  serve  y  est-elle  anoblie  par  son  mari  7  54,  99;  dispositions  des  coutumes 
à  ce  sujet,  ibid. 

—  veuve  .  porte  le  deuil  aux  dépens  de  son  mari  ,135;  sur  quoi  repren- 
drait-elle les  deniers  baillés  au  mari  pour  èlre  employés  en  héritages 
propres,  s'ils  ne  Tont  pas  été  7  394  ;  renonçant  à  la  communauté ,  perd- 
elle  le  don  mutuel?  398;  que  reprend-elle  ?  ibid.;  est- elle  déchargée  des 
dettes?  i7/id.  ^        f  e 

Femmes  :  si  une  femme  séparée  de  biens,  autorisée  par  justice ,  peut  con- 
tracter et  disuoscr  de  ses  biens  7  ilH;  si  elle  fait  perdre  le  deuil  à  son 
mari?  131;  femmes  peuvent-elles  ester  en  jugement?  53;  en  quel 
cas?  ibid.  ;  si  elles  peuvent  être  juçcs et  arbitres  ?  tbid.;  si  elles  peuvent 
être  témoins?  ibid.  ;  en  quel  tas  ?  tbid.  ;  si  elles  peuvent  contracter,  né- 
gocier, et  ester  en  jugement  sans  autorisation  de  leur  mari  ?  57  ;  si ,  étant 
autorisées,  elles  sont  tenues  de  payer  seules  les  dettes  qu'elles  ont  con- 
tractées? 57  ;  que  doivent  à  leur  seigneur,  comme  vassales  ?56i  ;  femmes 
sont  capables  de  fief,  637  ;  pour  le  méfait  de  l'homme,  femme  ne  perd 
son  douaire  et  autres  biens,  845  ;  ni  sa  part  des  meubles  et  acquêts,  846  ; 
de  toutes  amendes  estana  en  loi.  femmes  n'en  doivent  que  la  moitié,  853  ; 
les  injures  faites  aux  femmes  se  punissent  au  double,  854. 

•»  franches .  sont  anoblies  par  leur  mari ,  même  pendant  leur  veuvage,  54  ; 
bâtard  né  d'une  femme  franche  peut-il  succéder?  66;  femmes  franches 
sont-elles  en  la  puissance  de  leurs  maris ,  ou  de  leurs  pères  ?  122;  si  el- 
les peuvent  contracter  et  ester  en  jugement  sans  autorisation  7 123;  si 
elles  peuvent  disposer  par  testament?  ibid.  ;  ce  qu'elles  doivent  faire  au 
défaut  d'autorisation  maritale  ?  124. 

—  réputées  rommunes:  la  femme  n'a  rien  es  biens  de  la  communauté  qu'a- 
près la  dissolution  du  mariage,  112;  femme  qui  recèle  ou  détourne,  n'est 
pas  reccvable  à  renoncer,  mais  est  réputée  commune,  397. 

—  tenues  pour  autorisées  de  leurs  maris  .  en  ce  qui  est  du  fait  de  mar- 
chandise dont  elles  s'entremettent  à  part  et  à  leur  s\*u,  57. 

—  tenues  pour  émancipées .  quand  elles  .*^ont  mariées,  109. 
Fer:  ce  qui  tient  à  fer  est  immeuble,  217. 

Férir  :  tel  cuide  férir  qui  tue,  793. 

Fermes  :  aubains  peuvent-ils  tenir  fermes  du  roi  7  73  ;  en  baux  à  fermes  , 

y  a-t-il  rescision  pour  déception  d'outre  moitié  de  juste  prix?  4i3. 
Fermier  :  les  gi-ains  et  biens  meubles  d'un  fermier  sont  obligés  pour  les 


moisons  et  loyers  du  propriétaire,  478. 
Feu,  fait  manci'pation,  .'>6  ;  part  Thomme 


mortemain,  94. 


Feu4a  franco,  quels  étaient  ?  574  ;  ce  qu'on  entend  par  feuda  fumorata,  ibid. 

Feudalité  :  terre  sortant  de  mortemain,  rentrc-t-elle  en  sa  sujétion  de 
feudalité?87. 

Fiançailles,  c«  que  c'est,  103. 

Fiancée:  tille  (lancée  n'est  prise  ni  laissée.  103. 

Fidéjusseurs,  lorsqu'ils  s'obligent  solidairement ,  peuvent  -  ils  opposer  le 
bénéfice  de  division  ?  367;  çuid,  des  coobligés?  tbid.  —  V.  Caution. 

Fidélité.  V.  Félonie. 

Fiefs,  anoblissaient-ils  anciennement?  27;  à  la  tierce  foi,  ceux  qui  étaient 
issus  de  roturiers,  acquéreurs  de  fiefs ,  étaient  réputés  nobles,  ibid.  ;  il 
n'était  pas  permis  aux  roturiers  de  tenir  ttcf  sans  con^  ou  permission 
du  prince ,  28  ;  ce  fut  Philippe  III  qui  le  premier  établit  ce  droit,  ibid,  ; 
aujourd'hui  toute   personne  peut  tenir  fiefs;  aussi  n'anoblissent- il» 

r>int,  29  ;  définition  du  fief,  48;  sa  différence  de  la  terre  salique ,  ifyid.  ; 
quoi  la  tenure  féodale  engageait  le  vassal  ?  tbt<2.,'  en  mainmorte,  pour 
ce  qui  est  tenu  en  fief,  il  faut  donner  au  seigneur  pomme  vivant  et  mou- 
rant ,  voire  confisquant ,  81  ;  ce  que  c'est  que  fiefs  de  cofps,  de  meublM 
et  d'héritages,  89  ;  terres  tenues  en  flefa  doitentr^lles  champtrt?  9t;  les 


362  TAniE   DES  MATIÈRES. 

girdes  »nnt  une  fuit^  du  droit  des  acfW,  176:  gtrde  doit-il  ncbat  oa  fi- 
nance imurlo»  Hff«  dont  il  fait  le»  fruii*  »ic»ni?  IW;  terres  et  choses 
d*H*ifnalox  tenut*seu  HerstHit-clles  affranchies  des  dîmes  spirituelles  ?  268; 
le  flefet  la  Justice  sont-ils  doux  sortes  de  biens  patrimoniaux,  distincts 
et  st'paj-i'S.'  -27 1  ;  si  un  flef  peut  ^trc  en  nn^me  temps  dans  la  mouTanco 
d'un  s«Mgneur,  et  dans  le  territoire  et  la  Justice  d'un  autre  seigneur  ?  271  ; 
ai  i*elui  i|ui  poasAde  un  flef  avec  Justice  peut  tenir  la  Justice  d*un  sei- 

Sneiir,  et  le  tlefd^un  au'.rc  seigneur?  ibid.;  coutumes  oii  il  n'y  a  point 
e  nef  sans  justice  ni  de  Justice  sans  ftcf,  i6i<i.;  le*  Acf*  étaient  ancien- 
nement à  vic,5Vi;  qui  a  flef  adroit  de  chat^se,  278 ;  explication  do 
la  r^gle  jtntemn  paternif  ,  concernant  les  flefs,  332;  pairs  sont  compa- 
gnons tenant  tief  d'un  mt^ifne  seigneur,  56S;  tiers  peovent-ils  se  venare 
et  engager  sans  le  ixinseiitcment  du  seigneur  ?  SS2;  si  les  héritiers  en 
sont  saisis  ?  ibid.  ;  quid ,  si  le  seigneur  n^cst  serti  de  son  fief  ni  satisfait 
de  ses  droits  *  575;  en  cas  de  saisie  féodale,  le  seigneur  jouit -11  toujours 
du  Hcf  du  vassal  7  .177  ;  la  saisie  du  seigneur  est -elle  préférée  à  toutes 
autres  ?  578  ;  quid ,  si  les  créanders  le  satisfont  de  ses  droits  7  579  ; 
en  vente  de  flef,  qu'cst-il  dû?  572;  avant  qu'ils  fussent  vraiment  pa- 
trimoniaux, étaient-ils  indivisibles?  6li;  en  les  divisant,  l'ainé  a-t-il 
quoique  avantage  sur  les  puinés?  6(3:  quel  est -il?  6i4  et  ss.;  les 
iNirts  rIoH  |)uinés  sont -elles  tenues  aussi  noblement  que  celle  de 
l'amo  '  (in\  chacun  doiiil  faire  la  foi  ou  un  pour  tous?  iftid  et  ss.  ; 
le  puîné  |M»ut  il  garantir  son  aîné?  626;  y  a-t-il  garantie  en  ligne 
onl|au»rale .'  ihid.:  le  Ui^xv  ac^^uitic-t- il  sa  sœur  de  son  seconaet 
frt>isi^^Ic  mariage?  627:  et. en  cas  de  plusicura  mariages,  que  doit 
Ja  femme  ou  son  mari  juMir  elle?  ibid.:  en  chaque  branche  de  f»- 
'-iirc,  .jutlU;  r>i  relie  qui  lu-ni  fH»ner  lu  foi  pour  les  autres?  628:  si  l'aiiu' 
reiUMî  lie  faire  la  u^l  .  io  luus  iiu»*  apr»*s  lui  peut-il  la  porter  ,  et ,  ce  fai- 
^:iiii.  «niivrir  le  lief  •  i\iO\  lanpuit  eidiftérence  entre  le  tlef  et  la  terre sa- 
liMue,  (1.17  :  .|uVst-^e  x\\u*  t-  jouer  de  son  fief?  «Il  :  le  vassal  peut-il  il»»- 
nicmluer  s..ii  Hef  ou  le  huilier  ù  cens  ou  arreniemcnt  sans  lassens  de 
sou  sfiurieiir  •  ihhi.  ;  le  vas>al  peut-il  le  deniemhrer  au  préjudice  de  son 
s.Mu'iieur  '  «iii  :  le  seigneur  qui  a  réuni  à  sa  table  le  fief  de  son  ^-assal . 
e>t-ii  tenu  en  faire  hommage  u  son  seigneur?  643;  quid.  quand  il  yn 
niuuiiioii  lie  part  ou  d'autre .'  ibid.  :  quand  un  fief  avient  par  confiscation 
à  un  haut-  jn^^ieic^,  leuuel  n'est  tenu  de  lui,  que  doit-il  faire?  644  ;  jurrf , 
d*un  airi^re-llof  tenu  de  lui  ?  ibid.  :  en  fief  de  danger ,  le  vassal  qui  s'en 
met  en  joiiissuiicc  sans  le  congé  de  son  seij^neur.  le  perd-il  ?  646  ;  qvid , 
en  mal  désavouant?  647  ;  quia,  en  fief  déniant,  ou  à  escient  faisant  faux 
aveu?  648;  dans  un  combat  de  fief  entre  deux  seigneurs  qui  .préten- 
dent la  même  mou^-ance .  un  d'eux  peut-il  se  désister?  t6irf.  ;par  un 
tel  désistement,  le  droit  abandonné  ou  répudié  est-il  acquis  et  dévola  au 
seigneur  suzerain  immédiat,  et  ainsi  de  seigneur  en  seigneur  répudiant , 
jus«|u'au  roi,  eu>.?  ibid.  :  quid.  le  seigneur  réunissant  le  fief  de  aoo  vasaal 
par  félonie  ?  649  :  fief  se  confisque  par  le  vassal ,  ibid.  ;  le  seigneur  con- 
fisquant le  fief,  est-il  tenu  des  dettes  et  charges  jusau'à  la  valeur  du 
fief?  6:>0:  peut-on  bâtir  forteresse  au  fief  et  justice  a'antrui  sans  son 
'  on(»e  ?  8r>4  :  le  vassal  pouvait-il  aiicieniieroent  abréger  ou  diminuer  le 
Hef  ^alls  le  eoiisrntemeiii  du  iei^neur  ?  7*28  ;  peut-on 'ac(|uérir  vraie  sai- 
sine «Ml  fief  >ans  foi  ou  assentement  du  seianeur?  747;  v^'^i^  •  s»  l« 
soigneur  f(>odal  était  saisi  du  fief  par  le  décès  du  vassal  ou  parce  qu'il 
s'eiï  était  dévêtu  entre  les  mains  de  son  seigneur  ?  ibid.;  quid,  si  le  vas- 
sal avait  aliéné  son  fief  sans  devest?  ibid.  ;  quid,  sMlsc  trouvait  sans 
homme  par  le  décès  du  vassal  ?  ibid.  :  dans  c|uel  temps  le  nouvel  acqué- 
•reur  du  flef  ({ui  s'en  était  mis  en  possession ,  pouvait-il  intenter  la 
ctimplainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelletc?  ibid.;  pour  crime  de  fief, 
le  seigneur  prend  ce  qui  est  en  son  fief,  841.  ■> 

Fitf  abonné,  ce  que  c'est,  574. 

-  fwble  :  femme  déboutée  de  fief  noble  .  leè  enfinu  «fui  en  < 
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M)rit-n«  aussi  forclos?  325  ;  si  dans  les  âefs  nobles  les  femelles  succèdent 

àiix  mâles  ?  ibid.  ;  quidy  si  celui  qui  a  succédé  au  def  décède  ensuite  sans 

enfants  .Mbid. 
Fier  réuni  à  la  table  du  geigneur  ;  le  seigneur  qui  a  réuni  à  sa  table  le  lief  de 
^  son  vassal,  est'il  tenu  en  faire  hommage  ?  643  ;  le  seigneur  réunissant  le 

fief  de  son  vassal  par  félonie,  est-il  tenu  des  dettes  ?  650. 

—  saixif  le  seigneur  qui  a  reçu  son  rassal  en  foi,  sans  aucune  réservation» 
peut-il  saisir  le  fief  pour  les  droits  par  lui  prétendus  ?  603  ;  quand  il  est 
saisi  à  la  requùte  des  créanciers,  le  seigneur  féodal  peut-il  le  faire  saisir 
fcodalemeni?758. 

FiUis  :  si  on  peut  de  jour  et  de  nuit  tendre  des  filets  sur  le  domaine  d'au* 

trui,  pour  prendre  le  gibier  ?  253. 
Fille  ,  fiancée,  n^est  prise  ni  laissée,  103  ;  à  quel  âge  filles  peuvent-elles  se 

marier  sans  le  congé  de  leurs  père  et  mère?  i07;  morte  ma  fillc,mort  mon 

—  gendre,  134;  fille  majeure  ou  mineure,  noble  ou  roturière,  mariée  par 
I^^re  ou  mère,  ayant  renoncé  à  leur  succession  à  écheoir,  peut-elle  y  re- 
tourner? 341  ;  ayant  renoncé  à  la  communauté,  doit-elle  rapporter  ce  qui 
fut  prêté  par  so'n  père  à  son  mari  ?•  354  ;  loyaux  aides  passent-ils  Sut 
filles  ?  608  ;  entre  filles  y  a-t-il  droit  d'aincsse  ?  632. 

—  de  France,  leur  dot,  u.  —  V.  Apanage. 

Fi7*;  on  représetiiation  a  lieu  infiniment,  ce  qui  échet  au  père,  échetau 
tUs,  322  :  quand  une  femme  est  déboutée  d'une  succession,  les  fils  qui  en 
desrendent  en  soiic-ils  aussi  tbrdos  ?  325  ;  le  fils  renon<;ant  à  la  succes- 
sion du  père,  et  venant  à  celle  de  son  aïeul,  doit-il  rapporter  tout  ce  qui 
avait  ('te  donne  ou  pivio  ii  son  père?  353  :  peut  retraire  l'héritage  vendu 
par  son  p«'rc,  4 il. 

Finauon  :  quand  urgent  faut,  finaison  nulle,  592. 

Finance:  avant  qu'un  serf  manumis  par  son  seigneur  soit  franc,  il  faut 
qu'il  paie  tinancu  au  roi,  Oi  :  garde  doit-il  finance  pour  les  fiefs  dont  il 
liiil  les  fruiLs  siens  ;  192. 

Fins  :  en  Cour  souveraine  on  plaide  à  toutes  fins.  700. 

F/«c'.  l'Eglise  n'a  pas  de  lise.  8S  :  les  évèques  n'uni  pas  ce  droit,  i6id.  ç  si  le 
fisc  exclut  les  ascendants  de  la  succession  de  leurs  enfants  ?  332. 

Foi  et  hommage,  n'étaient  rendus,  avant  Charles  VI,  par  les  vassaux  de  la 
couronne  qu'au  roi  majeur  ,  2i  :  les  baillistres  qui  entrent  en  foi  en 
leur  nom,  la  re<,*oivent-ils  aussi  des  vassaux  de  leurs  mineurs  ?  191  ;  tu- 
teurs et  curateurs  n'entrent  pas  en  foi,  mais  demandent  soufi'rance,  194  : 
mineurs  en  soufi'rance  sont  réputés  en  foi,  ibid.  :  que  faut-il  pour  que  le 
scigneul"  soit  tenu  recevoir  en  foi  le  nouvel  acquéreur?  548  :  tout  nou- 
veau vassal  la  doit-il  à  son  seigneur  ?  555;  comment  la  doit-il  faire?  556 
et  ss..  593  ;  baillistres  qui  gardent  les  fruits  des  fiefs  de  leurs  mineurs  , 
entrent  en  foi,  ibid.  ;  explication  du  proverbe  ,  iouffrance  vaut  foi  tant 
qu'elle  dure,  584;  soufi'rance  doit -elle  se  donner  à  ceux  qui  no  peuvent 
faire  la  foi  en  personne?  586:  la  soufirance  finie,  peut-on  saisir  à  faute 
de  foi  ?  587  :  un  nouveau  seigneur  peut-il  sommer  et  contraindre  ses 
vassaux  de  venir  h  la  loi  ?  588  ;  que  lui  doit  l'ancien  vassal  ?  589  :  un  sei- 
gneur peut-il  rocevilirà  foi  et  relief  tous  ceux  qui  se  présentent  à  lui  ?  591: 
la  loi  se  doit  taire  on  la  forme  du  fief  dominant?  594  :  le  seigneur  peut-il 
saisir  le  fief  de  son  vassal  avant  qu'il  sou  lui-mèmo  entré  en  foi  ?  60i  : 
celui  qui  acquiert  un  fief  n'en  devient  possesseur  et  n'en  a  la  saisine  quu 
par  la  foi,  ibid.  et  747  ;  celui  qui  n'est  pas  en  foi ,  n'est  pas  saisi  de  suu 
tief,  ibid.  ;  lorsque  le  seigneur  n'est  pas  en  foi,  péut-il  saisir  féodale- 

•  ment?  ibid.  :  si  le  vassal  oui  n'est  puii^l  en  foi ,  {jNeiit,  pendant  que  son 
seigneur  dort ,  faire  saisir  le  fief  mouvant  de  lui,  ibid.  ;  quidy  dans  la  cou- 
tume de  Clermont?  f6t(<.  ;  le  seigneur  ayant  reyu  son  vassal  en  foi^  sans 
aucune  réservation  ,  peut-il  saisir  le  fief  pour  les  droits  par  lui  préten- 
dus ?  603  :  quand  les  fiefs  sont  démembrés,  rhscna  doit^il  faire  la  foi,  00 
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un  pour  tous  7  623  :  en  quel  cm  l'ainé  petit-U  faire  la  foi  pour  ses  painés 
niineiirs  ?  624  ;  quid ,  des  majeurs?  tbid.  ;  si  l'ainé  de  la  souche  refuse 
«de  faire  la  foi,  le  plus  âgé  apr^s  lui  peut-il  la  porter,  et  co  faisant ,  ooo- 
vrir  le  ttef  ?  629  ;  quand  un  tlef  avieni  par  conflsi'ation  à  un  haulFJusticier, 
doit-il  en  faire  la  foi  et  hommage  au  seigneur  féodal?  644.  ^ 

Foi  :  en  France  toutes  actions  sont  de  bonne  foi,  690  :  possesseur  de  maie 
foi  ne  peut  prescrire,  730  ;  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  743. 

Foira  à  couper,  quand  sont-ils  réputés  meubles?  214. 

Foires  :  ceux  qui  vont  ou  reviennent  des  foires ,  du  jugement  oo  mande- 
ment du  n)i,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  même  privilégiées,  897. 

Foi$  :  une  fois  n'est  pas  coutume,  780. 

Fol  appel  :  l'amende  du  fol  appel  a  été  introduite  par  François  I'',  860. 

Fondations  :  le  pape  ne  |ieut  déroger  aux  fondations  la!ques  et  aux  droits 
des  patrons,  P.  XXIX. 

Fonds  :bï  les  fonds  nobles  ou  tenus  en  flef  sont  sujets  à  la  dlme  spiri— 
luelle,  comme  les  rotures,  lorsque  les  cho^tes  tenues  en  ttef  sont  aéd- 
males?268. 

Forbanni  :  ^uand  le  mari  est  furbayni,  le  douaire  est-il  exigible  ?  143.- 

Forcé:  quand  le  vendeur  reconnaît  la  vente,  mais  dit  que  ce  Ait  par  force, 
que  duit-il  faire  ?  410  ;—  vainc  le  prix.  474  ; —  n'est  pas  di*oit,  710  ;  quelle 
est  la  durtre  des  exceptions  de  force  ?  714. 

Forest  :  lorsqu'elle  s'étend  dans  les  héritages  voisins,  elle  acquiert,  à  cçlui 
:i  qui  clic  appartient,  les  hériiugcs  dans  lesquels  elle  s'est  étendue,  257  : 
en  quel  cas,  et  u  quelle  ronditiou  .'  ibi'i. 

Forfaits:  qiuind  ils  s«mt  ouniniis  de  nuit.de  combien  doivent  être  les  amen- 
des ?  831. 

Forge  :  ce  qu'il  faut  faire  quand  elle  est  contre  un  mur  mitoyen,  291. 

Formariai^e,  ce  que  «'est,  43.  100. 

For/frM*M:  quand  elles  étaient  tenues  de  la  roui*onne  ,  recevaient-elles 
le  douaire  ?  i36  ;  peut-on  bàiir  fortere^ise  au  tief  et  justice  d'autrui  sans 
son  congé?  6 j4.  Voyez  Donjon. 

Fortune:  à  qui  appartient  la  fortune  d'or?  279;  à  qui  la  fortune  d'ar- 
;{ent?280:  ce  qu'on  entend  par  fortune  d'or  ou  d'ar^eut,  ibid.  et  ss.; 
lingot  d'or  trouve  sur  la  tcire  du  haut- justicier  apparticnt-U  an  roi  ou  an 
seigneur  haut-justicier?  ibid. 

Fosse  :  femme  veuve  renonçant  à  la  communauté,  jetait  sa  ceioture,  sa 
bourse  et  ses  clefs  sur  la  fosse  de  son  mari,  132. 

Foué,  à  qui  appartient-il  ?  289. 

Fouages.  ce  que  c'est,  14;  combien  durent  les  actions  pour  paiement  de 
fouages  ?  713. 

Fouet  :  la  peine  du  fouet  infâme,  835;  n'est  pas  fouetté  qui  vent,  car  qui 
peut  payer  en  argent,  ne  paie  en  son  corps,  836. 

Four  :  ce'qu'ilfaui  faire  quand  il  est  contre  un  mur  mitoyen,  291  ;  combien 
durent  les  actions  pour  n'avoir  cuit  en  four  bannal?  713. 

Fourches.  V.  Pilori. 

Fournir  et  faire  valoir:  valeur  de  cette  clause.  366,  520. 

Fourrages  :  combien  durent  les  actions  pour  paiements  de  fourrages?  713. 

Frai*  :  en  matière  criminelle,  l'accusé  n'avance  point  les  frais  de  son  pro- 
cès. 834. 

—  funéraires,  sont-ils  réputés  dettes  du  défunt?  330. 

Franc,  suivait-il  la -condition  du  serf?  43  :  dispositions  des  coutumes  k  ce 
sujet,  ibid.  :  le  serf  succède-t-il  au  franc,  et  le  franc  au  serf?  90;  avant 
qu'un  serf  manumis  par  son  seigneur  soit  franc,  que  doit-il  payer  an 
roi  ?  91  ;  les  enfants  sont-ils  en  la  vouric  et  mainbouriiie  de  leurs  père  et 
mère,  quand  ils  sont  francs?  177. 

•—  'ohu  :  ce  que  c'est,  que  tenir  en  fraoc-aleu,  84  et  ss.  ;  si  celui  qui  tieni 
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^  en  franc-aleu,  reconnaissant  la  souveraineté  du  roi,  est  oblige  de  recon- 
naitre'la  justice  des  seigneurs,  227. 

Franc-devoir,  ce  que  c'est,  574. 

Franc-/t«r»  pourauoi  ainsi  nommé,  28;  si  une  veuve  non  noble,  qui  jouit  d'un 
fief  pour  sou  douaire,  doit  les  francs-ttefs,  153. 

Franc-homme,  ce  que  c'est,  48  ;  à  quoi  est  tenu,  ibid. 

France  (La) ,  est  une  monarchie  héréditaire  tempérée  par  les  lois,  l. 

Fratvchùe  ,  ou  droit  d'asile,  ne  s'éteint  par  la  longueur  du  temps ,  350  ;  qui 
brise  une  franchise  brise  toutes  les  autres,  828;  les  cours  et  hôtels  des  pré- 
lats et  archidiacres  sont-ils  en  France  des  lieux  de  franchise  et  d'immu- 
nités ?  t6td.  ;  quid,  des  cimetières?  ibid. 

Franck'aumône  :  ce  que  c'est  que  tenir  en  franck'aumùne,  84  et  sa. 

FrancSf  ori^ne  de  co  nom  en  Irlande,  67. 

Frère,  acquitte-t-il  sa  sœur  de  tous  ses  mariages  ?  627. 

Fruitt,  la  douairière  gagne  les  fiiiits,  sitôt  qu'ils  sont  perçus,  173;  garde 
doil-il  rachat  pour  les  fiels  dont  il  fait  les  fruits  siens?  192;  si  les  fruits 
pendants  par  les  racines  sont  immeubles  ?  213  ;  quels  fruits  sont  meubles  et 
quand  ?  214  ;  enfants  avantagés  de  père  et  mère,  doivent-ils  rapporter  ce 
qui  leur  a  été  donné  ,  ensemble  les  fruits  perçus  ,  etc.?  351  ;  fruits  sont 
dus  au  retravant  du  jour  de  l'ajournement,  470 ;  pour  vente  de  fruits 
faite  à  plus  de  dix  ans ,  est-il  dû  lods  et  ventes?  543;  le  seigneur  cen- 
sier  peut-il  tenir  en  sa  main  les  terres  vacantes,  et  en  faire  les  fruits 
siens,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  ?  349  ;  quand  le  seigneur  gagne  les 
fruits  à  faute  d'homme  et  de  devoirs,  commeni  doit-il  les  prendre?  568; 
tout  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  743. 

Fuir  le  jugement,  c'est  se  rendre  condamné.  799. 

Futaie  :  quel  temps  faut-il  pour  que  le  buis  soii  réputé  haute  futaie?  258. 

G 

Gages  ''Des),  483  et  ss.  :  combien  y  en  a^i-il  de  sortes?  483  ;  celui  qui  tient 
le  gage  a-t-il  hypothèque  privilégiée  sur  icelui  avant  tous  autres?  490  : 

—  est  dette  privilégiée ,  684  ;  est-il  tenu  venir  à  contribution  ,  et  a-t-il 
droit  de  préférence  ?  688. 

Gages  de  bataille ,  274,  808  et  ss.  ;  pourquoi  et  entre  qui  avait  lieu  le 
gage  de  bataille  ?  808  et  ss.  ;  des  formalités  qui  s'y  observaient,  ibid.  ; 

—  était  un  cas  de  haute  justice ,  ibid.  ;  après  formalités  du  gage  de  ba- 
taille, l'accusé  Ou  l'appelé  était  obligé  de  nier  le  crime,  ou  oe  démentir 
l'appelant ,  sous  peine  d'être  convaincu,  810,  816;  devant  qui  l'appelé  ou 
l'accusé  devait-il  proposer  ses  exceptions,  et  nier  ou  avouer  son  crime  ?  8io; 
quand  les  gages  avaient  été  jetés  et  levés,  et  le  duel  ordonné ,  les  parties 
pouvaient-elles  s'accommoder,  sans  la  permission  du  juge?  816  ;  étaii-il 

{préjudiciable  à  celui  qui  était  appelé  en  duel  de  ne  pas  démentir  l'appel- 
ant? ibid.;  la  trahison  est  un  cas  de  ga^c  de  bataille ,  ibid.  ;  celui  des 
combattants  qui  était  tué,  était  réputé  avoir  eu  tort,  817;  et,  comme  cri- 
minel, mené  au  gibet,  ibid.;  maintenant  toutes  guerres  et  combats  sont 
défendus,  hi8. 

Gagerie  :  dans  quel  temps  se  peinlait  le  privilège  de  gagerie  pour  cens  et 
rentes.'  749;  i>4>ur  combien  de  quartiers  les  créanciers  de  rentes  peuvent- 
ils  avoir  le  droit  de  gagerie .'  ibid. ;  quid,  pour  cens?  ibid. 

Gagnage  :  ce  que  c'est,  505. 

Galères  :  ceux  qui  y  sont  condamnés  succèdent-ils?  347. 

Garant  :  ce  que  c'est  que  tirer  à  garant,  699;  tous  délits  sont  personnels,  et 

en  crime  n  y  a  point  de  garant,  797  ;  le  poursuivant  criées  n  est  garaot  de 

rien,  fors  des  solennités  d'icclles,  905. 

>    Garantie  :  le  puîné  ne  peut  garantir  son  aine;  et  si  n'y  a  garantie  en  ligne 

collatérale,  626  ;  qui  prend  garantie  doit  laisser  son  juge,  et  l'aller  prcn- 
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dre  d^Tant  celui  oU  le  plaid  est,  698  ;  en  crime  il  n'y  »  point  dé  garan- 
tie, 797  :  de  la  garantie  due  par  le  vendeur,  410. 

Gardé  :  d'où  vient  ce  mot  ?  176  :  Garde .  se  dit  en  ligne  directe,  et  Bail  en 
cotUtérale ,  ihid.  :  k  qui  elle  euit  confiée  ?  ibid.  ;  si  on  peut  ^efliser  la 
carde  ?  179  :  do  quoi  est  tenu  celui  nui  prend  la  garde  ?  18S  ;  où  doit-elle 
etro  acceptée  ?  186  ;  ni  la  garde  se  divise  ?  190  ;  si  elle  peut  se  transpor- 
u>r  ?  196 1  comment  se  perd  ?  197  ;  si  la  garde  qui  a  été  otée  au  père  ou  à 
Ja  mj^re ,  à  cause  de  leur  dïMipaiion  ou  second  mariage»  doit  appartenir 
*à  l'aïeul  ?  ibid.  ;  comment  la  garde  finit  ?  ibid. 

Garde  bourgeoin,  combien  de  tempa  dure  aux  mâles?  S3;  combien  aux 
femelles?  i6i<i. 

—  gariiiennê  (Lfttrti  ef#\  i»c  que  c'est,  8. 

—  noble  :  son  oi-ipno.  i76  ;  combien  de  temps  dure  aux  mâles?  51;  com- 
bien aux  femelles  ?  ibid. 

,  Gardet:  ce  que  c'est  ,176;  pourquoi  ont  été  établis  »  ibid,;  difll^renteê  Por- 
tes de  gardes ,  ibid.  .-^coutumes  oti  le  droU  de  gardo  a  lieu ,  iitid.  — 
V.  AdmxnittraUur,  Bail,  Mainbour,  Régentant. 

Gardien  :  conlumes  oii  il  est  tuteur.  181  :  oit  11  ne  Test  pas ,  ibid.  ;  les  gar- 
dieuH  sont  tenus  de  faire  visiter  les  biens  dont  ils  jouissent,  18S;  doivent 
acifuiiter  les  mineurs  des  fruiâ  funéraires.  186  :  peuvent-ils  intenter  ou  être 
«'uiitnunis  de  défendre  vn  action  pétitoire  de  ce  dont  ils  sont  saisis  ?  187  ; 
SI  le  (TiKlicn  en  litj^e  directe  doit  le  relief?  192;  qu'arrive-t-il  quand  il  se 
remarie.'  1117. 

Garenne  :  re  que  c'est.  237  :  que  peut-op  tenir  en  garenne?  ibid.  et  238;  en 
«luel  temps  iraremies  sont-elles  déforisables?  213  ;  le  seigneur  de  lief  fai- 
>aiii  construire  uanMine.  ncut-il  y  enclore  les  terres  de  ses  sujets?  254, 

Wwirf  .  uîMiio  nni  lllle.  iiinii  mon  irondre.  i34. 

Ci^tis  (X  Eqhse .  |MMiv«Mit-ils  iicqiienr  tief.  sieigneiiric  et  censive  d'autrui .  et 
à  quoi  soni-ils  tiMius  •  T.'i.  y.'»;  —en  nouveaux  acriucis  ne  sont  plus  privi- 
Icu'H's  <|iie  les  lais,  723. 

—  ./•  mftifr.  dans  quel  délai  sont-ils  tenus  de  demander  le  prix  de  leurs 
ouvrnyres  '  712. 

Gibet,  niarque  de  justice.  18. 

Glaçoir  ou  latrines  :  |)eiii-on  avoir  glaçoir  sur  son  voisin?  293. 

Gouttière,  peui-on  avoir  gouttière  sur  son  voisin?  293:  à  quelle  hauteur 
peut-on  la  faire  sur  la  rue  ?  296  :   tenur»  d»  noc  sor  mur  commun  ni 

^rault  rien,  ibui. 

Gour^m^ur  :  ce  que  signifie  ce  mot,  176. 

Giaim,  sont  taisiblemenl  obligés  pour  les  moisons  et  loyers  du  proprié- 
taire, 478. 

Guerrei  prire'es:  leur  histoire ,  S;  ordonnances  contre  les  guerres  pri- 
vées, 818.  —  V.  Duels. 

Gu^ti  :  actions  de  guet  sont  lollues  par  an  et  jour ,  713  :  guets  n*ont  point 
de  suite,  tombent  en  arrérages ,  et  ne  peuvent  être  vendus  ni  transportés 
à  autrui?  918. 
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ifahit  :  l'habit  ne  fait  pas  le  moine,  346;  femme  renonçant  à  la  communauté , 
reprend  ses  habits,  398. 

Haie  :  tout  ce  qui  vient  à  la  haie  est  proie ,  282  ;  es  villages  un  voisin  peut 
contraindre  l'autre  de  se  clore  de  haies  vives,  287;  entre  pré  et  terre 
haie  vive  est-elle  réputée  du  pré  ou  de  la  terre  ?  290. 

/foufe  ju</ic«  :  quelles  en  sont  les  marques  ?  27  i  :  peul-oh  avoir  droit  de 
.pâturage  en  haute  justice,  sans  titre  ou  redevance?  230;  avoir  haute  jus- 
tics  en  ressort,  était  mar^iuc  de  barunnié ,  640. 
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Haut-justicier.  V.  Seigneur. 

Héberge  f2Si. 

Hébergement  :  terre  sans  hébergement  n'est  que  de  demi-rerenu,  226, 

//erif(i9«:  les  rotuiiers  MU t  justiciables  des  sei{rneurs  desquels  ils  sont 
coucUants  et  levants ,  sinon  qu'il  soit  question  d  héritages  qu'ils  tiennent 
ailleurs,  37  ;  y  a- 1-  il  des  flct's  et  mainmortes  d'héritages  ?  89  ;  on  ne  peut 
vendre  plus  honnêtement  son  héritage  qu^en  constituant  une  grande  dot  à 
Ka  femme,  117;  comment  il  se  doit  vendre,  lorsqu'il  est  chargé  d'un 
douaire,  143;  rhérilier  du  mari  doit-il  relever  l'héritage  sur  le(|uel  la 
feumic  prend  douaire?  154;  si  rhéritagc  donné  par  le  père  au  flls  retourne 
au  père,  après  le  décès  du  lils  sans  entants?  333;  coutume  où  lespt>res  et 
mères  ne  succèdeut  ptiiut  aux  héritages  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  en- 
fants. 334  ;  à  qui  est  déféré  riu'>ritugc ,  quand  il  n'y  a  point  de  parents  du 
côté  et  ligne  d'oii  il  vient ,  ni  d'asi'cndants  de  Tautre  côté  et  ligne  7  342  ; 
quel  est  le  terme  de  la  prescription  pour  un  héritage?  T16  ;  deniers  des- 
tinés pour  achat,  ou  procédant  de  ventes  d'héritages,  sout-ils  réputés  im- 
meubles ?2l'2i  héritaige en  ligne  directe  est^-il  propre  ?  '224  ; quidj  en  collaté- 
rale ?  ibid.  et  ss.  ;  héritage  échangé  est-il  de  pareille  nature  que  le 
contre^khangé  ?  223  ;  procureur  peut-il  faire  retrait  d'héritage  pour  au- 
trui ;  373  ;  sur  qui  doit  se  prendre  le  rachat  d'uu  héritage  charge  de  ren- 
tes? Z»'2  :  comment  se  reprennent  les  deniers  baillés  à  la  charge  de  les 
employer  en  héritages  propres  ?  394:  jusqu'à  quand  les  héritaues  vendus 
pur  deiMoi  .^)ni-ils  sujets  à  retrait?  453  ;  heritafi:e  retrait ,  revendu,  est-il 
sujet  à  retrait?  454;  si  riiériiage  retenu  par  puissauco  de  seigneurie  lui 
est  réputé  réuni  '  469:  qui  jouit  et  exploite  un  héritage  après  le  terme lini 
sans  aucune  dénonciation .  peut  jouir  un  an  après  à  pareil  prix  que  de- 
vant. 481  ;  dcteiKeurs  ei  possesseurs  ou  héritiers  charges  de  rentes,  en 
soiii-ils  tenus  persouneilement  et  hypothécairement  ?  5ia  ;  quel  est  l'effet 
de  leur  obligutioii ,  soil  personnelle ,  soit  hypotnécau'e?  5i9;  dans  quelle 
limite  le  proprieiaue  peut-il  empirer  riiériiage  lennacens?  534  ;  en  ven- 
tes d'héritages  tenus  à  cens,  etc.,  sont  dus  UmIs  et  ventes  dès  lors  du  con- 
trat. 5oti;  service  de  prince  n'est  point  héritage,  554. 

Héritier  :  l'héritier  du  mari  doit-il  relever  l'héritage  sur  lequel  la  femme 
prend  douaire?  154:  peut-on  être  héritier  et  douairier?  i<}5:  celui  des 
entants  qui  se  porte  héritier  du  père,  tait  part  pour  diminuer  d'autant  le 
douaire  des  autres,  i67;  femme  qui  forfait  en  son  honneur  perd  son 
douaire,  s'il  y  en  a  eu  plainte  par  le  maii,  autrement  l'héritier  n'est  rece- 
vable  d'en  faire  querelle,  i74  ;  les  gardiens ,  etc.,  peuvenv-ils  intenter  ou 
être  contraints  de  défendre  en  action  pétitoire  de  ce  dont  ils  sont  saisis 
comme  héritiers  ?  i87;  Théritage  échu  par  succession  ou  autrement, 
sortit  nature  de  propre,  quand  l'héritier  ou  donataire  devait  succéder  à 
celui  dont  il  procède ,  224  ;  institution  d'héritier  a-l-elle  lieu  en  France  ?  304; 
peut-on  faire  héritier  de  ses  propres  et  de  ses  meubles  et  acquêts  qui  Ton 
veut?  305;  reconnaissance  générale  du  principal  héritier  empêche-t-elle 
qu'on  ne  puisse  s'aider  de  son  bien  ?  309:  explication  de  cette  règle,  nul 
ne  peut  être  héritier  et  légataire,  311  ;  si  l'on  peut  être  donataire  et  hé- 
ritier en  ligne  collatérale?  ibid.  ;  les  légataires  doivent-ils  être  saisis  par 
l'heriiior  mi  par  les  exécuteurs  testamentaires  .  i^uand  les  leits  sont  mo- 
biliers '  312:  les  léuaiaires  universels  sont-ils  tenus  pour  héritiers?  313; 
le  mort  saisit  le  vif  son  plus  prochain  héritier  hahilc  à  lui  succéder,  317  ; 
les  lieriiierssoni  sairis  des  defs,  552;  ne  se  porte  héritier  qui  ne  vent,  318; 
qui  prend  des  biens  de  succession,  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  sols,  fût  acte 
d'héritier.  3i9:  le  petit-tils  contju  et  né  après  le  décès  de  son  aïeul,  peut- 
il  être  son  héritier?  317  ;  si  l'héritier  simple  exclut  l'héritier  par  béué- 
Uce  d'inventaire  ?  320;  quand  il  y  a  plusieurs  héritiers,  s'ils  succèdent  par 
lignes  :*  324;  s'ils  sonttenus  des  faits  et  obligations  du  défunt,  327  ;  y  a-t-il 

-plusieurs  sortes  d'héritiers  d'une  seule  personne?  328;  l'héritier  est  tenu 
d'acquitter  les  legs  et  frais  funéraires,  330;  peut-on  faire  do  ton  propre, 
acquêt,  au  préjudice  de  son  héritier?  8Si  *,  ce  <)u*aQ  héritier  répudie  ac* 
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rmit-il  aux  autres  ?  389  :  le  droit  de  pouvoir  renoncer  à  la  con)munauté 
paAftc  à  rhérilier ,  396  ;  çiuand  l'action  porf onncUe  concourt  avec  Thypo- 
ihéi*aire,  celui  des  héritiers  qui  ne  serait  tenu  que  pour  sa  part  person- 
ncllcnicnt,  est  tenu  hypothécairement  pour  le  tout,  SOO. 

Hoiries  (Des),  3l7et88. 

Hommage  :  moult  plus  est  tenu  le  franc-homme  à  son  seigneur  par  Thom- 
mu^e  et  honneur  qu'il  lui  doit ,  que  n'est  tenu  le  %ilain  pour  ses  rentes 
payant,  48  ;  tuteurs  et  curateurs  peuvent-ils  lecevoir  Thommage  des  vas- 
saux 7  191  ;  le  baillistre  rendant  la  terre  à  son  mineur  avant  son  âge,  ses 
hommes  lui  feront-ils  homniage,  s'ils  ne  le  veulent?  199;  comment  se 
rend  l'hommage  *  556  ;  jugé  que  les  femmes  pouvaient  faire  hommage 
sans  présenter  le  baiser,  564. 

Homme  :  l'aveu  emporte-t-il  Thomme  ?  44  ;  le  feu,  le  sel  et  le  paiu  par- 
tent l'homme  mortemain ,  94. 

—  et  femme,  sonv-ils  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  en  se  mariant? 
1 10  ;  sont- ils  communs  en  tous  leurs  biens,  et  de  quand  il  l. 

—  mort,  n'a  porteur  de  lettres,  377. 

—  vivant j  mourant  et  confuquanty  81. 

Honneur:  femme  qui  forfait  à  son  honneur  perd-elle  son  douaire?  174;  le 
démentir  et  offre  de  combat  sauve  l'honneur  à  celui  qui  est  taxé  de  tra- 
hison. 816.  —  V.  Hommage, 

HO  te,  qui  compte  seul,  ou  sans  non  hôte,  compte  deux  fois,  206. 

Hiipothètixtesi  Des).  487  et  ss.  ;  le  douaire  emporte  hypothèque  taisiblc,  155; 
les  meubles  oni-iU  suite  par  hypothènuc  quand  ils  sont  hors  la  posses- 
>i(»n  du  débiteur:'  487  :  quid.  si  lo  meuble  n'était  paye  par  le  débiteur,  et 
qu  il  fùi  saisi  pur  le  vendeur  .'  488  :  7(f((/.  si  le  saisi  le  vendait  depuis  son 
execuuon  .'  489  :  celui  qui  tient  le  gage  a-i-il  hypothèque  privilégiée  bur 
irclui  avant  tous?  490;  cedule  privée  ,  ou  par-devant  n«)taire .  eniporte- 
i-elle  hypoihê({ue  ?  493  :  les  contrats  passés  sous  scei  de  cour  laie,  engen- 
drent-ils hvpoihèques?  495:  quid.  de  ceux  passés  en  cour  d'Eglise?  496, 
P.  XX  ;  si  les  mineurs  et  les  femmes  ont  h>-pothèque  taisiblc  et  privilégiée 
sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  et  maris?  497:  dans  ce  cas  les  réalisa- 
tions, etc.,  sonirclles  requises?  498;  si  l'hypothèque  se  divise?  499: 
quand  l'actiou  personnelle  concourt  avec  l'hypothécaire,  celui  des  héritiers 
qui  ne  serait  tenu  que  pour  sa  part  personnelle ,  est  tenu  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  500  :  en  spéciale  hypothèque  y  a-t-il  discussion?  SOI  ; 
jusqu'oii  s'étend  la  générale  hypothèque  de  tous  biens  ?  503  ;  de  quel  jour 
l'hypothèque  a-trclle  lieu  sur  lès  biens  des  condamnés  ?  504  ;  de  quel  jour 
le  créancier  du  défunt  a-t-il  hypothèque  sur  les  biens  des  hoirs  ?  ibid.  ; 

auel  est  le  terme  de  la  prescription  de  l'action  hypothécaire  ?  730  ;  uo 
écret  nettoie  toutes  hypothèques,  904.  —  V.  Héritage. 


I 

Ile  :  k  qui  appartient-elle  ?  239. 

Illico  (Appelé'),  879. 

/mmeub/tfs:  pour  l'aliénation  de  l'immeuble,  à  quel  âge  est  fixée  la  ma- 
jorité ?  198  ;  quels  biens  sont  immeubles  ?  309  et  ss.  ;  en  immeubles  , 
mesure  se  fait  selon  le  lieu  de  leur  situation  ,  et  en  meubles  ,  selon  le 
lieu  de  la  vente,  420  ;  si  les  reliques,  les  livres  des  chapelles,  les  orne- 
ments et  les  tableaux  des  châteaux  des  grands  'seigneurs  sont  immeu- 
bles, 444  ;  meubles  précieux  qui  ne  sont  point  inhérents  à  des  fonds,  sont 
Quelquefois  réputés  immeubles  à  l'effet  au  retrait,  tbtd.  ;  si  en  échange 
({'immeubles  le  retrait  a  lieu?  445  ;  en  déconfiture  les  chirograpbaires  et 
oéduliers  viennent  à  contribution  sur  les  immeubles,  685. 
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împôtty  ne  penTcnt  être  levés  sans  la  permission* des  souverains,  14,  23; 

^  tontes  actiops  d'impôts  sont  tollucs  par  an  et  jour,  713. 

Incendies:  arrêt  concernant  les  incendies,  479. 

Indemnité  :  est  due  au  seigneur  pour  acquisition    au  fief ,  seigneurie  et 

•  censive  d'autrui  après  l'an  et  jour ,  par  gens  d'Eglise  qui  dans  cet  inter- 
valle n'ont  été  contraints  de  vider  leurs  mains ,  75-76  ;  droit  d'indemnité 
dû  au  seigneur,  comment  se  paie?  79,  80  ;  si  ce  droit  est  personnel ,  83  ; 
par  trente  ans  les  gens  d'Eglise  prescrivent  l'indemnité,  725. 

Infamie  :  la  peine  du  fouet  irroge  infamie,  835;  chez  les  Romains  les  coups 
de  bâton  n'étaient  point  infamants,  t6id.  ;  le  pape  ne  peut  restituer  contre 
l'infamie  encourue,  P.  xxii. 

Infiodation:  coutumes  oîi  elle  a  lieu,  155;  ce  que  c*est,  ihid,;  les  justices 
<e  distinguent  par  les  inféodations,  565. 

Injures:  quand  il  y  aclaim  cl  plait,  on  n'en  peut  accorder  sans  justice,  361  ; 
toutes  actions  d'injures  sont  tollues  par  an  et  jour,  713;  faites  aux  fem- 
mes se  punissent  au  double,  854. 

Inquisiteur  de  la  foi,  n'a  capture  ou  arrêt  en  France,  P.xxxvii. 

Inscription,  se  garde  en  crime  de  faux,  798. 

Institution:  promesse  d'instituer,  faite  par  un  contrat  de  mariage,  vaut 
institution,  660. 

—  contractuelle  :  pourrait-on  la  révoquer ,  en  faisant  un  autre  héritier  ? 
309  et  859  :  peut-elle  être  rcduilc  aux  quatre  quiuLs  des  propres  ?  309  ; 
elle  n'empèchc  qu'on  ne  puisse  disposer  de  ses  biens  en  bon  père  de 
famille,  ibid.  ;  —  doit-elle  être  considérée  comme  donation  entre  vifs  , 
ou  comme  donaiiorf  à  cause  de  mon?  t6id.  :  dans  quels  cas  ces  institu- 
tions coniiaciuelles  doivent-elles  être  insinuées  ?  ihid. 

—  ^héritier ,  art-elle  lieu  en  France  ?  304  :  si  elle  est  reqnise  pour  la 
talidiié  d'un  lestameni?  ibid.  ;  dans  quelle  coutume  l'institution  d'héri- 

.  tier  a  lieu?  tbi(i.:dans  quelles  coutumes  elle  est  requise  pour  la  validité 
des  testaments  ?  ibid. 

—  par  paction,  ce  que  c'est,  308. 

Intérêt  :  de  tout  marché  on  en  vide  par  intérêt,  414. 

Interruption  :  l'ajournement  fait  contre  l'un  des  détenteurs,  poursuivi  pour 
le  tout,  sert  d'interruption  contre  les  autres.  526  ;  en  toutes  choses  indi- 
visibles, l'interruption  faite  contre  l'un,  profite  contre  tous.  739. 

Inventaire:  qui  épouse  le  corps  épouse  les  dettes ,  sinon  qu'il  soit  autre- 
ment convenu,  et  à  cette  fin  fait  inventaire,  lio;  renonciation  à  la 
communauté  doit  être  faite  en  justice ,  et  nécessite  inventaire ,  i32  ;  délai 
pour  faire  cet  inventaire,  ii5;  les  tuteurs  et  baillistres  doivent-ils  faire 
•inventaire  des  meubles  et  titres  des  mineurs?  200;  à  la  requête  de  qui 
peut-il  être  fait?  201  ;  et  par  qui?  t6Jd.;  faire  inventaire  est  exploit 
de  moyenne  justice,  273;  est-il  nécessaire  pour  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire soit  saisi  des  biens  du  testateur?  314;  le  survivant  des  époux 
ne  &isant  inventaire  ,  la  communauté  est  continuée  entre  lui  et  les  en- 
fants, 386  ;  quid,  quand  le  survivant  se  remarie,  et  que  la  seconde  feaune 
n'a  pas  fait  d'inventaire  ?  387. 

Irréparable  :  ce  qui  est  irréparable  en  définitive  ne  s'exécute  par  provi- 
sion, 886. 

Issues:  terres  qui  sont  aux  issues  des  villes,  bourgs  et  villages,  ne  sont 
défensables  si  elles  ne  sont  bouchées  (  doses  de  baies  ) ,  241;  peut-on 
avoir  issue  sur  son  voisin  sans  titre?  293. 


yardifu,  en  quel  temps  sont-ils  défensables?  243;  pour  faife  on  jardin 
contre  un  mur  mitoyen,  doit-on  faire  contre-mur?  291. 

11^  30 
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Jtu  de  fiif,  co  que  c'est,  041  ;  le  vassal  ne  se  peut  jouer  que  des- deux  tiers 
de  son  ttef,  thid.  ;  ucutf  àwn  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  etc.,  ibid. 

Jouiuaucê  :  ronihien  de  temps  faut-il  avoir  joui  d'une  chose'pour  eu  avoir* 
acquis  la  saisine  et  posbcssiun  ?  et  dans  quel  temps  peut-on  former  la 
complainte?  741,  74»;  la  longue  louissance  peut-elle  faire  acquérir  ^n, 
droit  do  serviiude,  299. 

Jour,  comment  so  compte  en  action  de  retrait ,  47t  ;  k  combien  de  jours  se 
font  les  ajournements?  692  ;  le  domicile  s'acquiert  jv&r  an  et  par  jour,  91 1. 

—  de  cotiMtU  :  si  une  demande  ne  passe  vingt  sols .  jour  do  conseil  n'en  est 
octroyé,  696  ;  en  demande  de  délit,  u'ëchet  jour  do  conse\.l,  769. 

Joyaux  :  les  principaux  ji>yaux  des  princes  sont  réputés  immeubles,  219. 

Jugt  :  les  amendes  et  peines  coutumières  ne  sont  à  l'arbitrage  du  juae ,  les 
autres  si,  832  ;  —  dtùi  juger  ceruinement  et  selon  les  choses  alléguées 
et  prouvées,  167  :  Bottuêjudex  nihilexarbitrio  tuo  facil.  ibid, ,  de  quelle 
manière  était  regardé  un  mauvais  juge  ciiex  les  Romains?  ibid.  ;  sage  est 
le  juge  qui  écoute  et  tard  juge;  car  de  fol  juge  briève  sentence,  et  qui 
veut  bien  juger  éboule  partie,  866;  qui  tôt  juge  et  qui  n'entend,  faire  ne 
peut  bon  jugement ,  869;  le  juge.d'uppel  exécute  le  jugement  par  lui 
donne  ou  confirmé ,  889  ;  quid ,  en  maiiêrc  criminelle  ?  ibid. 

—  ecclésiastique,  peut-il  condamner  à  l'amende?  88. 

Juges  lais  :  la  connaissance  des  exécutions  testamentaires  leur  appar- 
tient, 3i6. 

—  non  royaux,  sont  tenus  de  soutenir  leur  jugé,  au  pénl  de  l'amende  sur 
eux  ou  leur  seigneur,  081. 

—  royaux,  connaissent  seuls  des  niaticies  possessoires  bénéficiales  et 
pussessuiros  dt-cimalcs.  l'ii  counaisâent  par  délégation  des  causes  des 
personnes  privilégiées,  i3:  la  cnunuissance  des  exécutions  testamentaires 
leur  uppariieni  par  prévention .  iiti  ;  les  juges  royaux  dont  est  appel  ne 
peuvent  être  pris  a  partie,  s'il  n'y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  880.  • 

Juqements:  usai^c  des  anciens  au  sujet  des  jugements  pui)lics  et  particu- 
liers. Préambule  du  lit.  m.  liv.  vi:  tuir  le  Jugement,  c'est  se  rendre  con- 
damne, 362 ,  799;  au  jugement  d'un  vieux  procès  il  se  faut  contenter  de  , 
ce  qui  s'y  trouve ,  sans  y  rechercher  ou  interloquer  davantage,  874  ;  iine 
voix  n'empêche  partage,  8*5  ;  en  matière  criminelle  n'y  a  partage ,  mais 
passe  le  jugement  à  la  plus  douce  opinion  ,  876  :  le  rilam  ne  pouvait 
fausser  le  jugement  de  son  baron;  mais  par  l'établissement  de. la  Cour 
des  Pairs  à  Paris,  toutes  appellations  s'y  sont  relevées,  884  ;  sottttovûpurs 
exécutoires  comme  les  contrats,  lorsqu'ils  sont  scellés,  894. 

Jugtment  de  Dieu.  Y.  Duel.  ^        . 

Jurés.  V.  Rapporté  de  jurés. 

Justice  (De ),  228  et  ss.  ;  V.  Amendement .  Amendés,  Avptl,  ComMj  Chose 
jugée,  Contumax,  Crimes^  Défaut,  Délits^  Dépens^  Ester  en  jugement, 
Exécution^  Juge,  Lettres.  Nullités,  Opposition^  Partage,  Peines,  Péti- 
totre.  Pourvût .  Procès»  Rescindant  et  Rescisoxre ,  Sentence  .  Témoins , 
Vice.  Toute  justice  cniahe  du  roi.  4 .  P.  xxxi  et  ss .  :  qui  prend  bétes  en 
dommaue  ne  les  peut  retenir,  mais  les  doit  mener  en  justice  dans  vingt-. 
quatre  heures,  26'i;  justice  est  patrimoniale  tant  au  criminel  qu'au  ci- 
vil, 18,  269;  le  roi  seul  peut  ériger  de  nouvelles  justices,  ibid.;  peut- 
elle  être  démembrée?  totd.  ;  un  seigneur,  en  disposant  de  sa  justice, 
peut-il  se  former  un  ressort  ?  ibid.  ;  tous  justiciers  doivent  la  justioeà 
leurs  dépens,  270:  fief,  ressort  et  justice  n'ont  rien  de  commun  ensem- 
ble, 271  ;  il  y  a  tr^is  sortes  de  justice,  272  ;  ce  que  c'est  qu'exploita  de 
haute  et  moyenne  justice,  27*3  et  ss.  ;  quelles  sont  les  marques  de  la 
haute  justice ,  274  et  ss.  :  de  l'origine  des  justices  seigneuriales,  S6ft.  V. 
Plaid. 

Justiciablei  :  les  roturiers  ou  vilaips  sont  justiciables  des  aeignean  det- 
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(^uèlstls  sont  coacbants  et  levants,  37*;  Taveu  .emportait  rhomme,  et 
était  justiciable  de  corps  et  de  cbàtel  où  il  couchait  et  levait ,  Ai. 
Justicier.  V.  Seigneur  justicier. 


Labour  :  au  revenu  de  l'année  payé  au  seigneur  comme  droit  de  rachapt, 
se  doit  rabattre  le  labourage,  567  ;  cas  dans  lequel  oo  ne  déduit  rien  pour 
les  frais  de  labour,  t6i<i. 
'  Jjangueyeur,  est-il  tenu  de  reprendre  les  porcs  mezeaux  en  la  langue,  4i9. 

Lapins^  dans  une  garenne  sont  réputés  immeubles,  215. 

Larcin  :  quand  il  y  a  daim  et  plaid,  on  ne  peut  s^accorder  sans  jus- 
tice, 361:  de  l'action  furti^  806;  encore  que  nier  ne  soit  larcin,  si 
estp-ce  de  larcin,  807  :  pour  larcin  n'écbet  gage  de  bataille,  808  ;  larcin 
est  cas  de  basse  justice,  ihid. 

Larron  *  il  est  larron  qui  larron  cmble,  806  ;  à  regard  de  qui  celui  qui  a 
pris  au  voleur  la  cliosc  volée  est-il  lîUTon  ?  ibid.  et  ss.  ;  étymnlogie  du  mot 
voleur  appliqué  au  larron,  ibt'd.i  comment  larron  était  puui  chez  les 
Grecs  et  les  Konmins.  808:  en  Ecosse,  si  le  larron  pendu  tombait  de  la 
potence  étant  encore  vif.  il  avait  grâce  pour  ceiie  fois»  ibid.  ;  cet  usage  a 
«iic  aboli  en  France,  ibid.  ;  l'occasion  fait  le  larron,  S20. 

Léfjat  a  latere  .  en  France ,  et  de  son  «pouvoir,  P.  xi,  lyii,  lx  ;  du  légat 
d'Avignon,  P.  xn. 

LéqalaxTf:  nul  ne  peut  clrclîéritierctk'çal.iire.309.  SU**,  par  qui  doivent-ils 
iHre  saisis  quand  les  le:;s  sont  raobiliaiics  '  312:  légataires  universeU 
sont-ils  tenus  pourliëritiers  .'SiS  :  quelle ditt'érence  il  y  avait  dansie  droit 
romain  entre  le  U'us  de  buccchsion  et  le  legs  do  bien.  t6id.  ;  tille  couiu- 
mièrcmetil  exclue  de  la  succession  ne  peut  être  héritière  mais  bien  léga- 
taire. 341. 

Légataires  universels,  sont  tenus  par  héritiers,  313. 

Légitime:  quotité  de  la  légitime  (l:ins  les  coutumes  françaises,  329;  douaire 
propre  aux  enianis  est  une  légitime  coutuniière,  158:  tout  ce  qui  se 
compte  en  lé(;nimese  compte  (et  se  rapporte]  en  douaire,  i64  :  il  faut  que 
la  légitime  sou  sauve  p)ur  que  p«»re  et  mère,  ou  l'un  d'eux ,  de  leur  vi- 
vant, paruigent  leurs  biens  entre  leurs  entants.  307  :  tille  mariée  par  père 
et  mère,  ayant  renoncé  à  leur  succession  à  échoir,  n'y  peut  retourner 
si  elle  n'y  est  rappelée  ,  pourvu  qu'elle  ait  eu  sa  légitime,  S4i  ;  pour  que 
l'aidé  n'ible  jouisse  de  quelque  avantage  dans  la  succession  de  son  père, 
il  faut  que  la  légitime  des  autres  s<iit  sauve,  6 16. 

Légitimés:  enfants  nés  avant  le  mariage,  mis  sous  le  poète,  sont  légitimés, 
58:  bâtards  ne  succèdent  pas,  ores  qu'ils  soient  légitimés,  63. 

Legs  :  quand  ils  sont  moinliaires,  par  qui  les  légataires  doivent-ils  être  sai- 
sis, 3i2:  de  quel  temps  les  exécuteurs  testamentaires  sont-ils  saisis  pour  le 
paiement  des  logs  mobiliers?  3i4  :  legs  soni-ils  dettes  du  défunt?  330: 
—  échus  pendant  le  mariaue,  cnireni-ils  en  communauté,  393;  la  déli- 
vrance en  doit-elle  être  demandée?  667. 

—  pieux  :  le  pape  ne  peut  en  changer  la  destination  contre  la  volonté  du 
défunt,  P.  XXV. 

Lettres,  passent  témoins,  774;  Il  y  avait  anciennement  trpis  sortes  de 
lettres  qui  faisaient  foi^  781  ;  contre  fort  et  contre  faux  ne  valent  lettres 
ne  sceaux ,  788  ;  lettres  uhe  fois  grossoyées  ne  peuvent  être  regroa- 
soyées  sans  appeler  partie  et  ordonnance  de  justice,  893. 

—  //#  grâre  Voyez  Porteur  de  lettres,  Proi^uri^^rê . -^  d$  naturaUlé. 
Voyez  Nnturalité. 

w  d^  roi  :  nobles  sont  cous  ou  extraits  do  noblo  race ,  ou  anoblis  par 
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lettres  du  roi.  35;  l»  moyen -d'être  aoubli  sans  lettres  est  d'être  fait 
cbeTaliei;  3i  ;  bâtard  avoue  ne  peut  rett^nir  le  nom  et  la  noblesse  de  la 
maison  de  son  père  qu'il  n'ait  des  lettres,  63;  aubains  ne  peuvent  tenir  of- 
fli'«s,  etc.,  s'ils  ne  sont  naturalisés  par  lettres  du  roi,  73;  jadis  oui  de 
pays  cnutumier  n't>tait  reçu  k  faire  demande  par  procureur,  en  la  cour  du 
roi.  sans  ses  lettres  de  grâce,  S74;  l'on  ne  peut  s'assembler  pour  faire 
corps  de  communauté,  sans  lettres  du  roi,  400:  en  cause  d'appel  es  pays 
couuimiers,  l'on  ne  peut  s'accorder  sans  lettres  ^u  roi,  8S3;  lettres 
royaux  et  commissions  ne  sont  valables,  ni  les  jugements  exécutoires  • 
après  l'an  et  jour.  894. 

Liagt  :  mort  et  mariage  rompent  tout  liage,  474. 

Libertés  dâ  rÈgliêt  gallican» .  8.  Les  83  articles  de  ces  libertés ,  par  Pithoo  ' 
(t.  Il,  p.  361;.— Libertés  de  l'église  gallicane, art.  i;  définition  denos  liber- 
tés. Il  ;  nos  libertés  dérivent  de  deux  maximes  fondamentales,  ni;  pre- 
mière maxime  :  Nos  rois  sont  indépendants  du  pape  sur  le  temporel,  it  ; 
seconde  maxime  ':  La  puissance  du  pape  est  bornée  par  les  saints  ca- 
nons. V  ;  suite  du  précédent,  vi  ;  titres  particuliers  de  nos  rois,  et  forme  ' 
de  leur  obédience  envers  les  papes,  vu;  les  rois  de  France,  protecteurs 
et  défenseurs  du  saint-siége,  ne  promettent  au. pape  qu'une  obéissance 
filiale,  Tiii  ;  si  les  papes  doivent  envoyer  leur  profession  de  foi  aux  rois  de 
France,  ix  :  les  ruis  de  France  ont  te  droit  d'assembler  des  conciles  dans 
leurs  Eiau.  et  de  faire  des  lois  et  règlements  sur  les  matjères  ecclésias- 
tiques .  X  ;  des  légats  a  laterê.  et  de  leurs  pouvoirs  en  France ,  xi;  du 
légat  d'AvigDon  et  de  ses  pouvoirs ,  xii  :  les  prélats  français  ne  peu- 
vent sortir  du  royaume  sans  permission  du  roi ,  xiii  :  le  pape  ne  peut 
lever  deniers  en  France,  xiv  :  sujets  du  roi  ne  peuvent  être  dispensés  par 
le  pape  du  sernK^t  de  fidélité,  xv  ;  les  officiers  du  roi  ne  peuvent  être 
^tiM)mmuniés  pour  le  fait  de  leurs  charges,  xvi;  la  bulle  m  cand  Do^ 
mtiit  n'est  point  reçue  en  Fi-ancc.  xvii;  le  pape  ne  peut  connaître  des 
droits  de  la  couronne,  xviii;  comtes  palatins  ne  sont  reconnus  en 
France,  xix  :  des  ci-dcvani  notaires  apostoliques,  xx  ;  le  pape  ne  peut  lé- 
gitimer bâtard  au  temporel,  xxi;  le  pape  ne  peut  restituer  les  laïques 
oonire l'infamie,  XXII  :  le  pape  ne  peut  remettre  l'amende  bonorable,-xxiii; 
le  pape  ne  peut  proroger  l'exécution  testamentaire,  xxiv;  le  pape  oe  peut 
connaître  des  legs  pies,  xxv  ;  le  pape  no  peut  permettre  de  tester  an  pré- 
judice des  lois,  XXVI  ;  biens  possèdes  contre  la  disposition  des  lois,  xxTii; 
de  la  vente  des  biens  d'Eglise,  xxtiii ;  suite  du  précédent,  xxix;  le  pape. 
ne  peut  déroger  aux  fondations,  xxx  :  actes  oui  sont  hors  de  la  jundic- 
tion  du  pape  ou  de  ses  délégués,  xxxi  :  suite  au  précédent, xxxii;  le  pape 
ne  peut  exercer  la  juridiction  criminelle,  xxxiii  ;  compétence  du  juge  s  ' 
culier  sur  la  discipline  monastique,  xxxiv;  excommunications  defeodu 
pour  les  affaires  civiles,  xxxv;  de  l'absolution  à  cautèle,  xxxti;  1** — 
individuelle  est  à  l'abri  de  l'inquisition,  xxxvii;  droit  du  roi  sur  le 
ciers  clercs  ,  xxxviii  ;  les'  étrangers  ne  peuvent  tenir  bénéflœ  en 
France,  xxxix  ;  le  concile  universel  est  au-aessus  do  pape,  xl  ;  l'Eglise 
de  France  ne  reçoit  pas  indistinctement  tous  lescanona  et  décTétale8,XLi; 
choses  dont  le  pape  ne  peut  dispenser,  xui  ;  quelles  règles  de  chaooel- 
lerie  sont  reçues  en  France;  xliii  ;  bulles  du  pape  ne  s'exécutent  en 
France  sans  pareati»  de  l'autorité  temporelle,  xliv;  le  pape  ni  son  légat 
n'ont  juridiction  en  France  sur  les  sujets  du  roi.  xlv:  suite  du.préoé- 
dent.  xLvi  :  le  pape  est  cotlaleur  forcé  pour  les  bénéfices  de  France, xltii: 
de  la  taxe  des  provisions,  XLViii  ;  des  unions  de  bénéfices,  xlix  ;  le  pape 
peut-il  créer  pensions  sur  les  bénéfices  de  France?  l;  componendes  pour 
fruits  mal  perçus  sont  défendues,  li;  des  procurationa  ad  ntignat^ 
•dum,  Lii;  clauses  dont  le  pape  ne  peut  uset,  un  ;  les  mandats  et^réser- 
ves  condamnés,  liv  ;  de  la  prévention  :  jusqu'à  quel  point  elle  est  tolé- 
rée, Lv  :  des  résignations  en  faveur,  lti;  le  pape  no  peut  dispenser  les 
gradués  du  temps  d'étude,  lvii  :  le  légat  ne  peut  sQboéléguer  tfes  pou- 
voini,  Lviii;  le  légat  est  sans  caractère  hors  du  h)yaume,  ux;  sceau  et 
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• 
'  registres  <^e  le  légat  doit  laisser  à  son  départ,  lx  ;  le  pape  ne  peut  con- 
férer oi  unir  les  hôpitaux,  lxi  ;  le  pape  ne  peut  créer  des  chanoines  en 
tapectative,  lxii  ;  dfignités  que  le  pape  ne  peut  conférer  lxiii  ;  coutumes 
et  statuts  auxquels  le  pape  ne  saurait  déroger,  lxiv;. expéditions  des 
*  provisfons  des  bénéfices,  lxv  ;  du  droit  de  régale,  lxvi  ;  des  assemblées 
I>our  les^lçction»,  lxvii;  de  la  nomination  du  roi  aux  dignités  ecclésias- 
tiques, Lxviii;  deriiidult  des  Parlements,  lxi x;  prtvi\eges  des  rois  et 
reines  de  France,  lxx  ;  des  exemptions,  lxxi;  de  la  pluralité  des  béné- 

-  flccs,  Lxxii  ;  pluralité  des  bénéftces.  subeodem  tecto,  lxxiii;  des  dimes 
inféodées,  lxxiv  ;  le  roi  jure,  à  son  sacre,  de  protéger  nos  libertés,  lxxv  : 
conférences  amiables,  premier  moyen  de  défendre  nos  libertés,  lxxvi  ; 
deuxième  moyen  ;  examen  des  bulles  avant  leur  exécution,  L|lxvii.;  troi- 
sième moyen  :  appel  au  futur  concile,  lxxviiu  quatrième  moyen  :  appels 
comme  d'abus,  lxxix  ;  l'appel  comme  d'abus  est  réciproc|ue,  lxxx  ;  avan- 
tage de  fairejuger  les  appels  comme  d'abus  par  un  corps  judiciaire,  lxxxi; 
suite  du  précédent,  lxxxii;  né<^sité  et  avantage  de  la  concorde  entre 
les  deux  puissances,  lxxxi'ii.  ... 

Liciiation:  dans  ce  cas ,  entre  cohéritiers  ou  comparçonniers,  ne  sont  dus 
lod^  ne  ^ntes,  542. 

Lieu  :  l'immeuble  suit  le  lieu  oii  il  est  assis,  221 . 
,£à9ux de  franchist* y.  Franchise.  ' 

Lignage:  autrefois,  où  ramage- défaillait,  lignage  succédait;  maintenant  la 
kgne  défaillant  d'un  cùté.  les  père  et  mère  eV  autres  ascendants  succè- 
dent, puis  l'autre  ligne,  342. 

Lignayer.  V.  Retrait. 

Ligne:  bâtards  n'ont  point  de  ligne,  63;  meubles  ne  tiennent  côté  ni  ligne. 
220  :  par  la  plupart  des  coutumes,  les  parents  conjoints  d'un  seul  côté, 
succèdent  avec  ceux  qui  sont  conioinis  de  double  ligne,  335. 

•^  directe  :  par  l'établissement  de  Philippe  Auguste,  la  femme  a  été  douée 
de  la  moitié  de  ce  que  l'homme  avait  lorsqu^il  l'épousa,  et  de  la  moitié 
de  ce  qui  lui  échet  en  ligne  directe  descendante,  i37  ;  en  succession  di- 
recte on' ne  peut  être  héritier  et  légataire,  31 1  ;  dans  ce  cas,  représenta- 
tion est  reçue  quast  partout,  jusqu'aux  entants  des  frères,  321  ;  tant 
que  la  ligne  directe  dure,  la  collatérale  n'a  point  de  lieu,  323  ;  en  suc- 
cession tant  directe  que  collatérale,  dans  les  termes  de  représenution  , 
on  succède  par  lignes  ;  et  hors  les  termes  de  représentation ,  par  tè- 
tes, 32i;  en  ligne  directe,  la  représentation  s'étend  jusqu'à  tous  ceux 
qui  sont  en  pareil  degré ,  338.  • 

—  collatérale,  on  peut  être  donataire  et  héritier  en  ligne  collatérale.  Su  : 
dans  ce  cas,  par  beaucoup  de  coutumes,  la  représentation  est  reçue  jus-  • 
qu'aux  enfants  des  frères,  S2i  ;  ref)résentation  accordée  en  ligne  collaté- 
rale ne  profite  qu'à -celui  en  faveur 'duquel  elle  est  faite,  338  ;  rapport  n'a 
lieu  en  ligne  collatérale,  s'il  n'est  dit,  355  ;  le  puiné  ne  peut  garantir  son 
aine;  il  n'y  a  donc  garantie  en  ligne  collatérale ,  626  ;  entre  mâles  ve- 
nant à.succession  en  ligne  collatérale,  quelles  sont  les  prérogatives 
d'ainesse?633.  V.  Ligne  directe. 

Litige  :  exception  de  vice  de  litige a-t-ellé  lieu  en  France.*  708. 

Litre  :  ou  ceinture  funèbre,  270. 

Ltrre5.dans  les  maisons  des  princes,  sont  réputés  immeubles,  219;  les 
gros  di meurs  doivent  fournir  les  livres  des  paroisses,  265. 

locataire,  doit  être  tenu  clos  et  couvert,  475;  les  biens  meubles  d*un  locataire 
sont  taisiblenient  obligés  pour  les  levers  du  propriétaire,  478  ;  s'il  peut 
user  de  rétention  de  ses  loyers  pour  réparations  nécessaires  par  lui  faites, 
du  consentement  du  propriétaire?  480  ;  combien  de  temps  a  le  locataire 
pour  vider  les  lieux .'  482  ;  quid ,  lorsque  le  locataire  reste ,  et  que  le  pron 
priétaire  ne  l'expulse  point  ?  4SI,  • 
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Loàt  et  n'utiè  :  à  qui  tpparticnnent-SU?  5t5  :  de  nuél  temps  sont-ils  dus  ? 
536:  en  doiH>n  p«mraMi^nat?  117;  pour  vente  TKite  par  un  père  à  son  tils? 
ihid.  :  pour  rentes  foncit'res  non  rachcuibles  ?  537  ;  8*ils  sont  dus  pour 
adjudication  par  dôoret,  faite  pour  nettoyer  les  hypothNiues  ?  S39^  cas  dans  • 

'  losi)ueis  ils  sont  dus,  540;  quid,  pour  aoliat  de  succession  universelle? 
&41  :  quid.  dans  une  succession  universelle  vendue,  s'il  y  atall  des  fiçfs? 

*  ibid.  ;  cas  dans  lest^uj^ls  ils  ne.  sont  pas  dus,  542;  quia,  pour  vente'  du 
fruits?  543  :  quid,  des  baux  k  termes  ou  à  longues  années?  543;  quid.  si 
le  fonds  est  vendu  à  vie  ou  pour  un  certain  temps;  ibid;  quid,  des  terres 
.tenues  à  champart,  545. 

LAi  :  qui  veut  le  roi  si  veut  la  loi.  19;' convenances  vaincjuent  loi,.  356;  où 
l'on  peut  dérogi*r  aux  Jois  par  des  conveuuons  particulières,  t6t<i. 

Zoi  ialiquê  ou  mcntrt  deiattcienê  Fronçait  *  institution  par  paction  ou  re- 
connaissance d'héritier,  simple  ou  mutuelle,  et  .donation  particulière 

.  par  contrat  do  mariage,  vaut  par  cette  loi,  et  no  se  peut  révoquer,  308  ; 
usage  établi  dans^  Ifs  successions,  emprunté  de  cette  loi,  par  les  Lom- 
bards et  autres,  3*41  ;  par  cette  loi  les  royaumes,  duchés,  etc.,  ne  so  dé- 

■    membrcnt  pas,  63S.  ,  , .     • 

Loii.  doivent  èirc  vériflces  librement  en  Pailcmcnt,  3. 

Longueur  du  temps.  nVleint  noblesM  ni  franchise,  36. 

Lots,  comment  se  font  entre  la  douairière  cl  l'héritier,  157;  entre  héri*r. 
tiers,  350.381.  • 

Louaqe'iDu"^,  472  et  ss.:  vrndSige  ou  achat  panse  louage.  472;  mort  et  ma- 
riage rom()ont  tout  louage.  474:  le  propriétaire  (wut  contraindre  son 
hùiodoearnir  sa  mnisoii  de  Jiieubles  pour  sùreié  de  son  louaçe,  476; 
le  temps  d«*  loiiaire  fini,  duns  t)uel  délai  le  locataire  doit-il  vider,  ou 
V  être  roniniiiu'  182;  dettes  de  Ibuasrc  sont  privilégiées.  684;  toutes 
aciiuns  de  iouaisr  de  serviteurs  .sont  tniluos  par  an  et  jour,  71 3.  Y.  Bail. 
Locataire.  Loi/er,  Propriétaire 

Lotfaux  aides  :  doit-on  venir  par  action  pour  loyaux  aiiles?  603:  pourquoi 
sont-ils  dus?  606:  sont  ordinairement  le  double  des  devoirs.  607:  le  sei- 
gneur ne  les  peur  demander  qu'une  seule  lois  en  sa  vie  .  607;  passent- 
ils  aux  lilles  ?  608*;  à  qui  sont-ils  dus,  et  qui  les  doit?  ibid.  V.  Mariage. 

Loyaux  coûts  d'une  tente ,  ce  que  c'est,  460.  . 

Loyer  de  services  ;  celui  qui  se  loue  pour  nn  certai/i  temps  doit  servir  pen- 
dant tout  ce  temps,  sinon  il  perd  son  loyer,  473. 

—  d'héritages,  les  meubles  d^un  locataire  sont  obligés  pour  le  Idyer,  478;  * 
les  propriétaires  softt  préférés  à  tous  autres  créan(!Sers',  pour  les  loyers 
de  l'année  courante,  479;  ouand  le  tief  est  affermé  sans  fraude ,  le  sei- 
gneur se  doit  contenter  du  loyer,  568. 


M 


Majeurs  :  à  ijuel  à?c  on  est  réputé  majeur.  .'.2,  198:  dispositions  différentes 
des  couiumcs  pour  le  temps  de  la  majorité,  xbid.:^  coutuWs  oil  un  man 
jcur  de  quatorze  ans  peut  disposer,  et  de  quoi,  ibxd.:  enfants  de  fltmille 
ne  se  peuvent  marier  sans  le  congé  de  leurs  père  ou  mère,  s'ils  ne  sont 
maleurs,  107;  quoique  majeurs,  les  enfants  sont  en  la  vourie  et  main- 
bournie  de  leurs  père  ou  mère,  177.  . 
Main  de  justice,  ne  dessaisit  personne,  769.  *       .        •    • 

-  souveraim  :  cas  oh  on  se  peut  faire  recevoir  par  main  souveraine  du  roi, 
6fs  •  .         .  '  .    ".': 
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JUaintHf  th<ii>t,*a«-t^llc  lieu,  et  comment  faut-il  se  pourvoir  ^  7Sà  ^  excep- 
tion, i6iïi. 

Mainbour,  Hfainbottmie.  ce  que  c'est,  176,  177. 

J/la I ti morrt  ;  ce  que  «c'est  nue  tenir  en  mainmorte,  84;  terre  sortant  de 
mainmorte,  ce  qu'elle  devient,  87  ;  différentes  espèces  de  mainmor- 
lc«,89. 

Mainmorlablts  .  si  les  mainmortables  /peuvent  tester ,  92  ;  s'ils  se  succè- 
dent les  uns  aux  autres ,  ibid.  ;  quand  sont  réputés  divisés  ,  93  ;  si  un 
homme  de  mainmorte  peut  être  fait  chevalier ,  96.;  s'il  peut  être  fait  prê- 
tre, 97  ;  s'il  est  affranchi  par  la  dignité  épiscopale,  ibid.;  un  seul  entant 
estant  en  celle,  rcqueuht  la  mainmorte,  90,  lOi. 

Mains  :  le  vassal  Taisant  la  foi  doit  mettre  ses  mainn  jointes  entre  celtes 
de  son  seigneur,  557;  Iqs  enfants  ne  doivent  coutumicremcnt  que  bouche 
et  mains,  560. 

Maintenue; Tio  et  ss.;  si  le  créancier  la  perd,  que  doit-il  rendre?  767. 

Maison,  sise  à  Paris,  décrétée  pour  rentes  dues  sur  icelle,  sera-t-elle  ad- 
•  jugée»  à  la  charge  du  douaire?  144  ;  maison  divisée  de  manière  que  l'un 
ait  le  bas  et  l^autre  le  haut,  doit  être  entretenue  par  chacun  en  sa 
part,  292:  observations  sur  les  sous-locations  de  maisons,  472;  le  loca- 
taire doit  garnir  de  meubles  la  maison.  476. 

.^faisons  de  ville  •  rentes  dues  sur  maisons  de  ville  sont  rachetables,  514. 

}faftre  :  le  litre  ne  fait  pas  le  maître.  775. 

Majorité':  à (|uel  ùge  était-elle  fixée  en  Frani'C  (»u  en  .\nglctene?  198,  813  ; 
à  quel  ùce  f>eui-Mii  îiliéiicr  l'immeuble?  1U8:  toutes  rescisions  do  con- 
trats tUits  011  niirioriti-  «m  uuirenieiit.  iiidùnient.  se  doivent  demander  de- 
dans dix  aiis  do  la  majoriiê.  7» 5.  V.  Majeurs. 

—  tfen  roi>  :  «pioique  les  régcnis  eussent  tome  autorité  pendant  les  mino- 
rités, avant  Cluirles  VI.  "les  vassaux  de  la  couronne  ne  rendaient  leur 
toi  et  hommage  ((u'au  roi  majeur  .  2i-:  à  quel  âge  nos  ruis  sont  répu- 
tés majeurs.  ',2. 

Maie  foi.  V.  foi. 

Mâles  :  en  la  même  ligue  ils  excluent  les  femelles  étant  en  4)areil  de- 
gré, 634. 

Manctpation  :  feu  et  lieu  font  mancipation,  56. 

Mandat  (Du).  371  et  .ss. 

Marchage  :  y  a-t-il  droit  de  marchajçe  en  vaine  pâture?  247  ;  n'a  lieu  en 
plusieurs  coutumes  s*il  n*a  été  stipulé,  ibid.  ;  oii  marchage  n*a  lieu  on 
tient  pour  maxime  que  les  terres  non  closes,  après  les  fruits  enlevés,  sont 
communes  à  tout  le  monde,  ibid.  ;  comment  cette  maxime  a  été  modifiée 
par  la  pratique  ,  ibid.  et  ss. 

Marchand:  n'est  pas  marchand  <fui  toujours  gagne,  405;  explication  do 
ce  proverbe,  t6ta.;  dans  quel  délai  marchands  sont-ils  tenus  de  deman- 
der le  prix  de  leurs  marchandises?  713. 

Marchandise  :  enfants  de  famille  et  femmes  mariées  sont  tenus  pour  au- 
torises de  leurs  pères  et  maris,  en  ce  qui  est  du  fait  de  marchandise, 
dont  ils  s'entremettent  à  part,  et  à  leur  su.  57  :  fait  de  marchandise  n'est 
pas  sujet  à  rapiwii.  35*2  :  —  dont  le  prix  est  encore  dû.  trouvée  en  na- 
:ure  dans  une  faillite,  688. 

Marché  :  il  n'y  a  au  marché  que  ce  qu'on  y  met,  358  ;  jamais  bon  marché 
ne  fut  net ,  *403;de  tous  marchés  on  en  vide  par  intérêt,  4 1 4;  vin  de  mar- 
ché n'entre  point  en  compte  du  prix  pour  en  prendre  droit  de  vente,  si- 
non qu'il  fût  excessif,  4i5. 

Jfari,  est  aire  et  maitre  de  sa  femme,  123  ;  femme  veuve  e^t  anoblie  par 
son  mari,  même  pendant  son  veuvage,  54  ;  la  femme  serve  n'est  ano- 
blie par  son  mari,  99;  mari  ne  peut  obliger  directement  ni  indirectement 
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les  propret  de  u  femme,  ii4;  mtri  derait  se  relever  troit  foie  la  puit 
pour  vendre  au  plutôt  le  bien  de  sa  femme  ,116;  comme  maître  de  la 
communauté,  et  à  titre  de  baillistre  ou  gardien ,  le  mari  a  la  possession 
et  la  jouissance  des  propres  de  sa  femme ,  117,  1 18<  pent-il  raoeroir  les 
vassaux  en  foi  ?  ibid.;  c  est  à  lui  d'autoriser  sa  femme ,  123  ;  à  son  refbs , 
justice  la  doit  autoriser,  122  ;  un  mari  mineur  peut  autoriser  sa  femme 
rosjcure,  sans  qu'elle  s*cn  puisse  relever,  mais  bien  lui,  I2S;  mari  et 
femme  n'ayant  enfanu  se  peuvent  entre-donner ,  12S  ;  —  fait  perdre  le 
deuil  à  sa  femme,  i3i;  femme  veuve  porte  le  deuil  aux  dépens  de 
son  mari,  us;  jamais  mari  ne  paja  douaire,  lit;  femme  qui  for- 
fait en  son  honneur  uerd  son  douaire,  s'il  y  a  eu  plainte  du  mari; 
174  ;  —  est  bail  de  sa  femme ,  I7S;  ne  succède  pas  à  la  femme ,  ni*  la 
femme  au  mari ,  340;  mari  et  femme  sont  communs  en  tons  biens,  38S; 
ayant  mcliorc  leur  propre  au  profit  l'un  de  l'autre ,  ils  sont  tenus  d'en  ■ 
rendre  le  mi-denier ,  391  ;  si  quelques  deniers  ont  été  donnes  au  mari 
à  la  charge  de  les  employer  en  héritages  propres ,  et  qu'il  ne  l'ait  pas 
fait ,  sa  femme  ou  ses  Héritiers ,  renonvant  a  la  communauté ,  peu- 
vent-ils les  reprendre?  394  ;  femme  séparée  de  biens  les  peut  adminis- 
trer sans  l'autorité  de  son  mari,  mais  non  les  aliéner,  395  ;  femmes  ont 
hypothèque  pri\ilégiée  sur*les  biens  de  leurs  maris,  du  jour  du  contrat 
(le  mariage  ,  397  :  maris  entrent  -ils  en  foi  pour  leurs  femmes,  et 
paiciii-iU^  relief  ;  582?  —  doit  relief,  bouche  et  mains,  et  chambellage 
puur  sa  femme,  627;  on  ue  peut  accuser  une  femme  d'adultère  si 
s<m  mari  ne  s'en  plaint.  805  :  pour  le  mrfait  du  mari,  la  femme  ne  perd 
le  douaire  et  autres  bien?,  142. 845;  ni  sa  part  des  meubles  et  ai^im^ts,  846. 

Mariage  :  on  mariuge  légitime,  les  enfants  suivent  la  condition  du  père, 
42:  les  ent'anis  des  bâiard?,  nés  en  loyal  mariage,  leur  succèdent,  64: 
tille  lianctie  u'cst  prise  ni  laissée,  car  tel  tiance  qui  n'épouse  point ,  103  ; 
mariages  se  font  au  ciel  et  se  consomment  en  la  terre.  i04  :  en  mariage 
trompe  qui  petit.  105  :  tontes  eontre-lellres  y  sont  défendues.  106  :  auquel 
âge  les  cnianis  de  famille  peuvent-ils  se  marier  sans  le  congé  *de  leurs 
f>erc  ei  m»Tê  »  107;  doit  èirc  contracte  en  face  de  TEglise,  1O8:  hommes 
et  femmes  mariés  sont  tenus  pour  emancipé&.  i09;  qui  épouse  le  corps 
épouse  les  dettes,  iio;  exception  à  cette  règle,  ibid.;  les  mariés  sont 
communs,  du  jour  de  leur  bénédiction  nuptiale.  1 11  ;  question  sur  le  cas 
où  un  homme  domicilie  à  Paris  y  épouse  une  personne  de  Normandie, 
ibid.;  donation  en  mariage  ne  vaut,  127;  il  n'y  a  si  bon  mariage  ga'une 
corde  ne  rompe,  i30;  la  femme ,  outre  son  douaire,  a  encore  moitié  de 
ce  qui  échet  à  son  mari  en  ligne  directe  descendante  pendant  le  mariage, 
137;  deux  personnes  qui  se  marient  sans  faire  de  contrat  sont  censées 
se  conformer  à  la  coutume^  385  ;  quid  de  deux  étrangers  qui  viennent  en 
France  et  se  marient?  ibtd.;  mariage  conserve  lignage,  451  ;  mort  et 
mariage  rompent  tout  liage  ,  474  ;  mort-gage  a  lieu  coutumièrement  en 
mariage  de  maisnés  ou  de  filles ,  485'',  loyaux  aides  sont  dus  pour  ma- 
riage de  tille  ainée,  605  ;  le  frère  n'acquitte  sa  sceur  que  de  son  pre- 
mier mariage,  627  ;  le  roi  doit  mariage  à  ses  sœurs  et  filles,  639. 

Marquisats  ,  par  la  loi  salique  ne  se  démembrent  pas,  638. 

Matériaux  :  ce  qu'il  faut  faire  pour  les  matériaux  quand  on  b&tit  dans  les 
villes,  297. 

Médicaments:  sont  dettes  privilégiées,  684.  " 

Méfait  :  pour  le  méfait  de  l'homme,  la  femme  on  les  enfants  perdent-ils 
leur  douaire  ou  autres  biens  ?  845,  846  ;  à  tout  méfait  n'échet  qu'amende, 
832. 

Mère  :  les  enfants  nés  hors  mariage  suivent  la  condition  de  la  mère,  41  ; 

,         douaire  propre  aqx  enfants  est  une  légitime  coutnmière  prise  aar  lea 

biens  de  leur  père  par  le  moyen  et  bénéfice  de  leu#  mère,  tSS  ;'la  mère- a, 

comme  le  père,  la  vourié  et  mainbourniede  ses  enfisnta,  177  ;  mère  pent. 
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de  son  vivant,  partir  ses  biens  entre  ses  enfants,  leur  légitime  sauve,  307; 
tout  ce  que  la  mère  donne  aux  enfant^  lui  retourne  quand  il  n'y  a  pas 
d'enfanu  du  donataire ,  333;  la  ligne  .défaillant  d'un  côté ,  la  mère  suc^ 
eède,342. 

Metures:  donner  mesures  est  exploit  de  moj^nne  justice,  ^73  ;  en  meubles 
la  mesure  s*en  doit  faire  selon  ic  lieu  où.  la  vente  .se  fait ,  et  en  immeu- 
bles, selon  le  lieu  de  leur  situation,  420. 

Métaux:  si.on  peut  fouiller  en  terre  pour  en  tirer  métaux  sana  la  permis* 
sion  du  seigneur,  240.  •  * 

Jfe/ttfr'ï  apprentissage  de  métier  n'est  8ujct*à  rapport,  352. 

Meuble»:  le  propriétaire  peut  contraindre  son  hôte  de  garnir  sa  maison  de 
meubles  exploitables,  476;  la  saisie  d«  ces  meubles  est  permise,  477  ;  les 
-meubles  d'un  fermier  ou  locataire  sont  taiâiblement  obligés  pour  les 
moisons  et  loyers«478  ;  les  mariés  sont  communs  en  meubles  du  jour  de 

'  leur  bénédiction  nuptiale ,  1 1 1  ;  douaire  en  meubles  retourne  aux  hoirs 
du  mari  aprè^le  décès  de  la  femme,  148  ;  quels  biens  sont  meubles,  209 
et  ss.  ;  l'argent  monnoyé  ou  à  inonnoyer  est-il  meuble  ?  2i  i  ;  <]iiitd,'  des 
foins,  fruits,  etc.,  non  coupés? 213,214;  quid,  des  poissons?2ls;  meu- 
bles ne  tiennent  côté  ni-  li^ne,  220;  le  meuble  suit  le  corps,  221  ;  entre 
nobles,  le  survivant  sans  entanis  gagnet^uasi  partout  les  meubles^  339  ; 
don  de  noces  en  meubles  n'est  sujet  à  rapport.  352  ;  délivrance  de  meuble 
vendu  présuppose  paiement,  409  ;  si  en  vente  de  meubles  il  y  a  rescision 
pour  déception  d'outre  moitié,  4i3  ^en  meublés ,  comment  se  doit  faire 
la  mesure,  420:  si  le  retraita  lieu  en  meubles,  444;  meubles  ont-ila 
suite  par  hyp)thèque?  487;  tous  créanciers  viennent-ils  à  contribution 
sur  les  meubles  ?  685;  pour  simples  meubles  on  ne  peut  intenter  com- 
plainte. 754  ;  mais  en  iccux'échct  aveu  et  contre-aveu .  ibid.  :  pour  ce  les 
exécuteurs  de  testament  ne  peuvent  former  complainte,  755;  succession 
de  meubles  cbet-elle  en  complainte  ?  756.  V.  Immeubles. 
—  et  acquêts:  peut-on  en  faire  héritier  par  testament  qui  l'on  veut^ 
30S  ;  en  certaines  coutumes,  c'est  celui  qui  prend  les  meubles  et  acquêts 

Î|ui  paie'  les  dettes  de  la  succession .,  329;  par  le  méfait  de  l'homme,  la 
omme  ne  perd  sa  part  des  meublés  et  acquêts ,  845  :  femme  mariée , 
condamnée ,  ne  pontisque  pas  la  part  qu'elle  aurait  aux  meubles  et  ac- 
quêts ,'846. 

Meuniers  :  que  doivent-ils  rendre  do  leur  mouture?  262. 

Mi-^enier ,  quand  est  dû  par  un  ties>  époux  commun  à  l'autre ,  et  pour- 
quoi, 39i.        .         , 

Mines  :  si  on  peut  fouiller' en  terre  pour  y  tirer  minières  sans  la  permission 
du  seigneur,  240  ;  à  qui  appartiennent  en  France  les  mines  d'or  et  d'ar- 
gent ?  tbid.  ;  à  qui  appartiennent  les  autres  mines?  tôti. 

Mineur,  n'a  ni  voix  ni  répons  à  court^  51  :  explication  de  cette  règle,  ibid.; 
cas  yù,  émancipé  jou  taiarié,  il  peut  ester  en  jugement,  ibid.  ;  si  un  mari 
mineur  peut  autoriser  sa  femme  majeure,  125  ;  —est  en  la  vourie  et  main* 
bournie  de  ses  père  ou  mère ,  177  ;  le  mineur  n'a  bail  ni  tutelle  d'autrui, 
184;  si  le  mineur  noble  qui  était  en  bail  à  cHuse  de  son  flef  avait  des  hé- 
ritages en  roture,  à  quoi  était  tenu  celui  qui  avait  le  bail  ?  i86;  pourquoi 
anciennement  les  procès  des  mineurs  n'étaient  point  juges  pcnaant  leur 
minorité,  187;  les  baillistres  qui  entrent  en  foi  en  leurs  noms  la  reçoivent 
aussi  des  vassaux  de  leurs  mineurs  ?  I9i  :  tuteurs  demandent  souffrance 
peureux,  i94;  580;  mineurs  n'entrent  en  foi?  58i  :  prescription  a-t-elle 
lien  contre  les  mineurs?  467  ,  7i8  et  72r;  ils  ont  hypothèque  taisiblcsur 
les  biens  de  leurs  tuteurs  ,497. 

Minorité  :  dans  quçl  délai  toutes  rescisions  de  contrau  faiu  en  minorité  le 
doivent-elles  demander?  715. 

Minorité  des  roi§  :  pendant  qu'ellee  doraient,  avant  Charlet  VI,  \m  féfeni» 
faisaient  les  ordonnaAcet  en  leur  nom ,  3i .  • 
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MtriHifr  df  fief,  ce  que  c'wl ,  628.  '  • 

Mi»êM  :  le»  feinnie«  reçoivent  mises .  S3  :  quand  mise  ou  arbitra^  est  mis 
sur  deux  qui  ne  se  peuirent  accorder ,.'  peuvenl-ils  prendre  un 
tiers  ?  359.  •   . 

Mohttiairfi.  V.  Ltgt.  .*  *         , 

àtoinê  :  l'habit  ne  (kit  pas  le  moine,  mais  la  professlod;  t40.---V.  Ihiigieux, 

Moiaont:  les  grains  d'un  fermier  sont  taisiblement  oblisés  pour  eUct,  478; 
les  pmprii^taires  sont  Aréférés  à  tous  autres  pour  celTca  de  l'année  co«- 
ranio ,  4^9  :  ~  tumt  ileties  privilegicf^ ,  684;  en  déconfltiire  ,  comment 
s«»iU-<*llo»  anprëcioes.^  689.  •  .  *       • 

Monceau:  de  bien  c«>mmun  on  ne  fait  pas  monceau,  S8#. 

Monnaie  {Droit  de  battrtt^  9;  altération  des  monnaies,  t&t'd.  ■ 

Montrée  :  le  seigneur  n'est* tenu  faire  montrée  à  son  vassal  «  6S2. 

Morgengai»  :  ce  que  c'est,  308, 341 . 

Mori  :  par  la  mort  du  >-assal  est  dû  plein  rachat,  82;  morte  ma  ftUe ,  mort 
mon  gendre.  i34:  le  mort  taieit  le  vif,  quel  est  l'etTet  de<cetie  règle?  317; 
si  on  peut  «gir  comme  procureur  d'un  bOmme  mort  ?  377;  hiortet  mariage 

.  rompent  tout  liage,  474  ;  pour  crime  où  il  n'échet  peine  de  mort  n'échet 
gage  de  bataille,  809;.  le  mort  a  le  ton  ,.817;  en  combats,  la  peine  dn 
vaincu  était  lu  mort,  iôitl.;  l'homme  mort  le  plait  est  mort,  864:  cette 
iii8|H)siiton  du  droit  nmiain  n'a  plus  lieu  qu'en  matit're  criminelle,  ibid.; 
exception,  ibid.:  le  mort  exécute  le  \if,  et  non  le  vif  le  mort,  891. 

—  ririle,  éd.  dôtinitiun,  841. 

Mort'hoi»:  simple  usage  en  forêt  n'emporte  que  moit-bols,  2SI;  ce.qno 
i'esi,  '2:ri. 

Marté-main  :  ce  que  c'e^t  nue  gens  de  morte-main,  7S  :  s'ils  iwuTent  ac- 
iiucnr  .  i7)»r/.  :  on  tiiu-l  ca»  fK-MiM-nt  être  contrainis'dc  vider  leurs  mains 
lies  ai.iiuisUions  qu'ils  oui  laites.  7(i.  77  :  combien  doivent-ils  payer,  pour 
ramoiiir.seraent?  78:  quand  les  ucns  de  moric-main  sont-ils' réputés 
di\iscs?  94:  si  la  monc-niain  est  racticialile.  et  conimeut,  9h. 

Mort-qage :  ce  que  c'est.  484:  a  lieu  coutumirrement  en  mariage  de 
niaisnes,  ou  de  tilles,  ou  pour  don  et  aumooe  d'église,  485.      * 

Mot  :  qui  vend  le  )H)t  dit  lo  mut,  40l. 

Mole-ftrmê,  a,qui  demeuiâc-t-elle  ?  '236. 

Moulin  :  on  ije  peut  asseoir  un  moulin  sans  permission  *du  soigneur,  240<; 
moulin  à  eau  ou  à  vent  est  tenu  pour  immeuble.  218. 

Moulins  bannaux  :  qui  premier  y  vient  premier  engrainé,  2&9;  tontes  ac* 
lions,  faute  d'y  awir  moulu ,  sont  tollues  par  au  et  jour,  7i3. 

Mouture  :  quel  est  le  droit  de  mouture,  262.       *  • 

Jf  tir  :  en  villes  tout  mur  est  mitoyen,  283  ;  quelle  est  la  marque  du  mur 
mitoyen  ?  284  :  en  mur  mitoyen  pêutron  avoir  fenêtres  sur  son  voisin  ?  385; 

■  à  quelle  hauteur?  fbtd.*,'  le  voii^in  peuC-il  les  étouper?  286:  le  vbislD 
peut^il  s'aider  d'un  inur  propre  à  son  voisin  ?  ibid.  ;  peut-il  bàtir^contre 

.  sur  son  fonds?  ibid.:  un  voisin  peut-il  contraindre  l'autre  de  se  clore? 
287  ;  qu'arrivera-t-il  s'il  n'y  peut  contribuer?  288;  dans  quel  cas  doit-on 
faire  un  contre-mur  contre*le  mur  mitoyen  ?  291  '.  si  le  nuir  commun  d*un 

,  voigin  penche  demi-pied  sur  l'autre  ,'il  peut  être  contraint  de  le  refai- 
re, 401. 

Mutation  ■  en  cas  de  mutation  de  vassal  et  de  seigneur,  comment  doit  se 

.    faire  l'hommage  du  def  réuni  par  le  seigneur  à  sa  table  ?  64f. 

•  '  N         ' 

'•**■•■••*•  *•..•..•• 

Nantit  quand  le  créancier  est  ik^nti  de  gages,  il  est  privilégié,  684. 

JVanlf'eJi  (ffenfes).  5!8.  .  .   • 

NantitietAtnt  :  le  douaire  en>portcni^otlsàomcnt  tacite,,  t S'»  :  coutnmeé  do 
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nantissement,  ibid.;  dans  les  cas  oh  il  y  a  hypothèque  taisible',  les  nan> 

*^  ^  tissements  ne  sont  pas  requis,  498. 

Naturaliséâ:  si  lé&aubainsne  laissent  des  enfants  nés  et  demeurant  au 
'  royaume  ou  parents  naturalisés,  le  roi  leur  succède,  et  non  autre,  70;  ni 
pareillement  leurs  parents  naturalisés,  tant  qu'il  y  en  a  de  negnicoles^ 
quoique  plus  éloignés  en  degrés,  72;  aubains  ne  peuvent  rien  tenir  sans 
être  nflui-aliscs,  73. 

Naturalité  (Lettres  de),  sont  nécessaires  pour  faire  cession,  907. 

Nécessité,  n'a  |K>int  de  lof ,  870, 89'i. 

Nègres  :  les  esclaves  nègres  des  iles  de  l'Amérique ,  Tenant  en  France  avec 

•    leui-s  niaiires,  sont-ils  libres  ?  24.  . 

Neveu:  l'oncle  lui  succède  avant  le  cousin  germain,  336;  l'oncle  et  le  neveu 
scmtrils  en  pareil  degré  ?  337. 

iVt'er:  encore  que  nier  né  soit  larcin,  si  est-ce* de  larcin,  807. 

Nobles,  25  ;  ce  qu'il  fallait  jadis  pour  l'être,  27  ;  un  noble  qui  par  l'exercice 
de  quelque  art  vil  a  pei-du  sa  noblesse ,  la  recouvre  en  reprenant  profes- 
sion noble,  35  ;  privilèges  des  nobles  comme  sujets  du  rdi ,  36  ;  où  sont-ils 
obligés  do  plaider  7  ibid.;  dans  ^uel  temps  étaient  semo.nds.'  45  :  excep-^ 
nion,  t6iJ.;  à  quel  àgc  le  noble  etait^il  autrefois  majeur?  52;  veuves  no- 
bles avaient  seules  le  privilé^^e  de  renoncer  à  la  communauté,  li2  ;  entre 
nobles ,  [e  survivant  sans  entants  gagne  quasi  partout  les  mçubles ,  339  : 
leurs  sont  dus  loyaux  aides,  609  :  en  crimes  qui  méritent  la  mort,  le  noble- 

.•  sera  décapité.  848  ;  loutet'uis  convaincu  d'un  vilain  cas,  sera  puni  comme 
vilain,  849:  differoncc  entre  leurs  amendes  et  celles <des  non-nobles,  27, 
830:  en  crimes  sont  moins  uiièvement  punis  en  leurs  corps  que  les  vi- 
lains. »5:  le  contraire  était  pratique  par  les  anciens,  ibia.  :  où  le  vilain 
peraraii  ia  vie  uu  un  membre  de  sun  corps,  le  noble  perdra  Thonncur  et 
réponse  en  cour.  852:  usage  singulier  en  Anjou  et  au  Maine  lors(|u'un 
nuule  succombait  dans  son  appel,  884  ;  ne  sont  tenus  de  payer  tailles  ni 
faire  viles  corvées  à  leur  seigneur,  9i6* 

Noblesse .  auirel'ois  les  enfants  nés  d'une  mère  noble  étaient  nobles,  27,  40  ; 
à  qui  appartient  le  droit  d'anoblir?  30  :  si  on  peut  être  anobli  saus  lettres, 
3l:  dispositions  des  coutumes  à  ce  sujet ,  ibid.;  noblesse  ne  s'éteint  par 
la  longueur  du  temps,  35  ;  pour  la  personne  ne  perd  le  fief  sa  noblesse,  6i0. 

Noc.  V.  Gouttière. 

Noces  :  don  de  noces  en  meubles  n'est  sujet  à  rapport,  352  ;  secondes  noces, 
175;  du  gardien,  197  ;  en  toutes  noces,  fors  les  premières,  \k  femme,  ou 
son  man  pour  elle,  doit  relief,  bouche  et  mains,  627.    ■ 

Nom.  V.  Armes  et  Cri. 

Notaires:  ce  sont  eux  qui  doivent  faire  les  inventaires,  202;  peuvent  rece- 
voir les  testaments,  iOi  ;  à  quoi  sert  Vet  cœtera  des  notaires  ?  368  ;  des- 
saisine et  saisine- faite  en  leur  présence  vaut  tradition  et  délivrance  de 
possession,  746.  , 

—  apostoliques ,  n'oni  ]}oint  d'autorité  en  France,  P.  xx  ;  les  aetei  quMlt 
ont  reçus  ne  peuvent  engendrer  hypothèque,  496,  P.  xx. 

Nourrir  :  qui  fait  l'enfant  le  doit  nourrir,  59. 

Nourriture:  bâtards  ne  doivent  recevoir  legs  excédant  leur  nourriture,  6i; 
nourriture  u"tst  sujette  à  rapport,  352. 

NouiecHiX  acquêts  :  faits  par  gens  d'Eglise,  ne  sont  privilégiés,  723. 

NoucelUté  :  en  cas  de  nouvelleté,  de  quoi  fàut-il  se  garder  ?  750  ;  à  qui  ap- 
partient la  connaissance  de  complainte  de  nouvelleté?  752;  en  ce  cas,  à 
qui  l'amende  ?  756  ;  y  a-t-il  nouvelleté  entre  le  roi  et  le  si^et?  759  ;  qui<f, 
entre  le  seigneur  et  le  vassal  ?  ibid.;  vue  n'a  pas  lieu  en  cas  de  nouvel- 
leté, 761  ;  pour  avoir  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  il 
faut  avoir  possédé  la>Bhose  oonteotleuse  par  an  et  jour  avant  le  trouble, 
762  ;  quid,  de  celui  qui  a  succombé  dans  le  cas  de  nonveUev^  ?  iM,;  or 
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complaint«  en  cas  de  nouvcUeté ,  les  nooretax  titres  sont-ils  préférés  . 

aux  aniions \76j.  •  **    •  •  •. 

JVui<  :  vietix  proverbe  que  ^t  le  mtri  se  devait  relever  tro'is  fois  la  miitpour 

vendre  le  bien  de  sa  lemme  ^n  mainienaot  réprouvé ,  1 16  ;  les  amendes 

pour  forfaiu  de  nuit  «ont  doubles ,  831 .  * 

Suinté  :  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu  en  Franco,  706  ;  comment  il  faut 

se  pourvoir  contre  les  nullités  .*  ibid.  •  des  nullités  qui  sont  déclarées  par 

les  urdonnam^es  et  les  routumes,  t6ta.  ;  les  sentences  ne  neurent  pas  se 

riïibrmcr  par  nullités  allcguces  contré  elles,  S7r. 

•     •  • 

0 

Ohials,  ou  religieux  laies,  I S.  ••       '     * 

Obligationê  (  Dtf«) ,  SM'et  ss.  ;  les  héritiers  sont-ils  tenos  des  obligations 

du  défunt?  327  ;  si  celui  qui  prend  obligation  en  dette  privilégiée,  la  fUt 

commune  ?  363.* 
Obliger  :  si  celui  oui  promet  fournir  et  fkire  valoir,  s'oblifge  en  son  nom  ?  3M: 

quand  deux  s'oDliaent  ensemble  l'un  pour  Tautre,  et  chacun  d'eux  sctil 

pour  le  tout ,  renoncent-ils  an  bénéfice  de  division  ^367  ;  qui  bien  veut 

payée,  bieq  se  veut  obliger,  673.  «      , 

Occaiiotij  fait  le  larron,  silO. . 

Œil,  un  seul  œil  a  plus  de  crédit  que  deux  oreilles  n'ont  d'aiidtvt,  772.      * 
OfKces,  anoblissent,  27;  cet  anoblissement  n'est  pas  ancien,  ibi^.;  ao- 

bains  ne  nouvont  en  tenir,  73  :  i'ils  ne  sont  naturalisés  ,  74;  —  sont-ils 

revocablc'i»  à  volonté  .*  5  j4. 
Officierê  du  roi  :  le  papo  ne  peut  les  excommunier  pour  cq  qui  conoemc 

l'exercicp  de  leur  charge,  P.  xvi. 
Offres  :  les  belles  offres  t'ont  perdre  les  beaux  procès,  873;  qui  oifte  trop  se 

t'ait  préjudice  à  lui-même,  ibicf. 
Ois  du  roi:  qui  a  plumé  l'oie  du  roi,  cent  ans  après  en  rend  la  plume;  ezpU* 

cation  de  ce  proverbe,  726.  *  -  . 

Oncle,  succède  au  ncvca  avant  le  cousin  germain,  336;  s'ils  sont  en  pareil 

degré  ?  337. 
Opposition^  vaut  trouble  de  fait.  737  ;  cas  ob  il  faut  se  pourvoir  par  oppoei- 

tion ,  758:  opposiiiun,  en  cas  de  nouvelleté ,  raut  vue,  761  ;  on  se  pMi  - 

opposer  sur  le  prix,  entre  l'adjudication  et  le  scellé,  909. 
Or,  est-il  meuble  7  21 1  ;  à  qui  appartient  la  fortune  et  treave  d*or  ?  S2t  ;  Por 

règle  la  valeur  de  tous  les  autres  métaux,  680  ;  cas  ob  cette  règle  cal 

fausse,  ibid. 
Oreilles  :  un  seul  œil  a  plus  de*crédit  que  deux  oreilles  n'ont  d'audM  ,lf%, 
Ourr-dire,  va  par  ville,  771.  ,  ' 

Oyant  compte  :  compte  se  rend  à  ses  dépens,  207.  *  • 


Pacage  :  la  garenne  est  de  défense  pour  le  pacage,  238.  ~* 

Pain  et  pot  :  ce  que  c'est,  56,  ici  ;  ce  que  vebt  dire  être  hors  de  pain ,  S0  ; 

le  feu,  le  sel  et  le  pain  partent  l'homme  morte-main,  94. 
Pair  ou  compagnon  de  fief:  ce  que  c'est ,  565. 

—  à  comte,  sergent  à  roi  est  pair  à  comte,  M,  565. 

Pairs  :  ce  que  c'était  que  le  jugement  des  pairs,  et  avec  (^ui  jugeaient,  SiS. 

—  de  France,  leur  nombre,  16  ;  leurs  fonctions.  17. 

Pairies,  si  dans  les  pairies  la  représentation  a  lieu,  326.  , 
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Panneaux  :  si  on  peut  de  jour  ou  de  nuit  tendre  des  panneaux  sur  le  do- 
DM&iue  d'autnii  pour  prendre  le  gibier,  '253. 

Pape  •  de  quel  jour  le  pape  élu  peut-il  user  de  son  autorité  ?  21  ;  de  Tclen- 
auc  de  soii  pouvoir  en  France,  P.  iv  ;  s'il  est  vrai  qu'auii'el'ois  le  pape  nou- 
vel élu  en  vo>-ail  sa  profession  de  foi  au  roi  de  France,  P.  ix;  neptru^ 
envoyer  de  Tégata  latere  en  France,  sans  le  consentement  du  roi ,  P.  \i  ; 
uc  iiêut  lever  aucun  impôt ,  ni  deniers  quelcontpies  sans  l'autorité  du  it>i 
et  iiMisentenient  du  clergé  français,  P.  xiv;  ne  peut  excommunier  les  ofli- 
cters  du  roi  pour  ce  «lui  concerne  l'exercice  de  leurs  charges  et  olli- 
i«s,  P.  XVI  ;  ne  peut  juger  ni  déléguer  pour  connailre  do  ce  çiui  conceriic 
le»  droits  de  la  coui-onne  de  France,  P.  wui  ;  ne  peut  légitimer  hù- 
tards,  P.  XXI  ;  restituer  les  laïcs  ni  les  clercs  contre  l'infamie  encou- 
rue, P.  XXII  ;  ne  peut  pn»roger  le  temps  donné  aux  cxé»*uteurs  de  testa- 
ments, p.  XXIV  ;  ne  })eutdisp«?nser  les  gens  d'Eglise  del'ol)éissanceauxl«>is 
du  itiyaunie  qui  régissent  les  successions ,  P.  xxvi  ;  ou  la  propriété ,  P. 
xxvii';  même  la  propriété  ecclésiastique,  P.  xxviii-xxix;  ne  peut  dén»- 
gerni  préjudicier  aux  droits  des  patrons  laïcs  du  royaume,  P.  xxx;  ne 
peut  exercer  en  France  aucune  juridiction  sur  les  sujets  laïcs  du  roi, 
même  de  leur  consentement,  P.  xxxi  ;  ne  peut  connaître  des  crimes  .si- 
iiuii  des  crimes  |Hirs  ecclésiastiques,  et  seulcnieni  contre  les  ecclésia.s- 
tiques,  804,  P.  xxxiii;  le  pa|)c  n^est  au-dessus  du  Concile,  P.  xl;  il  ne 
peîit  dispcusi.*r  de  ce  qui  L-st  de  di-i>it  divin  et  nuiurel,  ni  de  ce  dont  les 
saints  Conciles  ne  lui  permettent  de  faire  ^ràce,  P.  XLii;  ne  peut  con- 
nailre des  i*auses  ecclésiastiques  sinon  i>ar  juges  délégués  in  partitms, 
P.  XI.V-XLVI:  ne  peut  augmenter  les  taxes  des  provisions  ries  bénéfices  , 
P.  XLViii;  ne  peut  faire  aucunes  unions  des  béiH'tices  du  royaume. 
P.  xi.ix-LXXiti  :  ne  ])eut  cirer  pensions  sur  les  benélices.  sinon  confur- 
niéntent  aux  «lécrets  des  Coiuiles  ei  sanctions  l'aiioniqnes,  P.  l;  ne 
IMHit  dispenser  les  gradués  de  leur  lenip.^  dVtudes,  P.  iaii  ;  ne  |K>iit  con- 
férer ni  unir  hôpitaux  ou  lépruscries  de  ce  r«»yuuiiie,  P.  i.xi;  ne  |k.'uI 
«i-èer  channiiies  d'église  calhctli-alc  aub  exitectatione  futitrce  prebendm . 
P.  LXii:  ni  conférer  les  premières  digiii lés  «les  églises  cutliédraies  ;>o.vt 
IHnitifu:alf}(  majorni ,  P.  LXiii  :  ni  dispenser  au  préjudice  des  statuts  des 
••glises  cathédrales  ou  collégiales  coiicernunt  le  service  divin  ,  p.  i.xiv  ; 
le  l)on  accord  du  (lape  et  du  roi  a  toujours  été  une  des  maximes  fonda- 
mentales de  la  p«*Iiii([ue  française,  P.  i.xxxiii. 

Pavage  :  ce  que  c'est  que  fKiragc,  6'i3,  tt'iS. 

Parrounier  :  on  ne  peut  être  aumônier  et  parçonnier,  3n.  Voyez  Compar* 
çonniers. 

Parcours  :  ce  que  c'est,  39  ;  pourquoi  ce  droit  a  été  établi,  ibid.  ;  droit  de 
Ixjurgeoisie  s'acquiert  par  demeure  ^s  lieux  où  il  y  a  droit  de  par- 
cx)urs,  ibid, 

—  en  vaine  jHÎture,  il  y  a  droit  de  parcours  entre  les  lial)itaiits  des 
villages  voisins,  nui  peuvent  mener  cUampityer  et  vaiiipdturer  leurs 
l>ètes  les  uns  sur  les  autres,  de  clochera  clocher,  247.  Voyez  Clo»  et 
Clo»eaux,  Eequièresj  Jfarchages,  Pâtures. 

Parenté:  tant  et  si  avant  qu'on  peut  justifier  la  parenté,  le  haut-justtcicr  et 
le  roi  sont  exclus.  349. 

Parnitt.  naturalisés  succtHleni  aux  aubains.  70.  72  :  le  tuteur  nommé  par 
tesianient  doit  être  confirmé  si  les  parents  .n'allcguent  cause  légitime  tiue 
le  défunt  eiU  ignon-e,  182  ;  les  plus  prochains  pareiiu;  du  défunt  lui  suc- 
cèdent, s'il  n  y  a  pas  d'ascendants,  334  :  les  parents  conjoints  d'un  iseul 
côté  snccî'dent  avet^  ceux  qui  sont  C4>njniiits  de  double  ligne,  335  ;  ti  faute 
de  tons  parents,  le  seigneur  haut-justicier  siiccètle,  342  :  parents  siic- 
n'-dent  aux  ecclésiastiques,  et  les  ecclésiastiques  leur  siicrèaent,  343. 

Pnriage  :  en  pariagc  y  a  dérogation  à  la  règle  qui  a  coinpagnonà  maître, 

379  ;  dans  les  partages  où  le  fin  avait  part  dans  les  seigneuries  des  ecclé- 

.Hiastiques  ou  d'autres ,  la  justice  se  rendait  tant  au  nom  du  roi  que  des 

coseigneurs,  379;  exemple  de  pariage  extrait  du  Trésor  des  Chartes,  ibid, 

H.  11 
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Pitrit:  il^ari^.  une  nmimm  \enUuc  par  décret,  iMïi*a-t-cUe  ad|jugûe  k  la 
oliuii;c  (lu  fliHuiirc  7 1  II. 

Parlementa,  leur  l'rci'tiiui  et  leur  juiidictiou,  4. 

Parloir  aux  Bourgeoit,  était  cunip<>8é  du  prévôt  des  marchanda  et  des 
prinripoux  bourgeiii»,  780;  on  quel  caa  doimaient  leur  avia,  ibid,; 
t|Ui'lquc»-uiia  de  ces  avis,  31 1 ,  336,  780. 

Paroles,  lient  lea  liomniea ,  357  ;  sauvegarde  n'est  pas  enfreinte  par  pa- 
role, niaia  par  fait,  796. 

Partagi  d$  hietu,  légitime  sauve,  fait  par  iii*ro  et  mère  vivants ,  ou  l'un 
d\>ux ,  entre  leurs  enfants,  est-il  révocable.*  307.  —  Voyez  Cfuuê  corn- 
mutif. 

—  de  succenêioUf  est  exploit  de  moyenne  justice,  273;  qui  demande  nuv 
tage,  fait  les  lou,  3S0  ;  de  partage  entre  cohéritiers  ne  sont  dus  lods  ue 
venu*,  542. 

—  dt  toix,  une  voix  ne  rcmpùcUe,  875;  en  matière  criminelle  n'y  a  par- 
tage, 876. 

Partagée  (  Dc«  ) .  350  et  ss. 

Patenta  patemiê»  materna  matertiii  :  explication  de  cette  K<gle,  333;  qoaod 
H,  eu  lieu  en  France.*  ibid. 

Patria  poteatoê,  des  Rumaiu»,  diffère  do  mundium  germanique,  et  du  droit 
que  les  pères  ont  cliex  nous  sur  leurs  enfants,  53. 

Patrimoine»  :  les  Fraiii.'ais,  comme  gens  de  guerre,  ont  reyo  divers  patri- 
nittiiies.  J'ib. 

Patrons  :  le  |Mpc  ne  peut  dii^poser  du  béncAce  au  préjudice  de  leurs  droits^, 
P.  \xx. 

Patnrnfie  :  >i  on  peut  avoir  rlnût  de  pâturage  sans  titre  nu  sans  rcde- 
\Hiice.  ^.>o;  quoi  cât  le  temps  suillsant  pour  acciuérir  prescription  de  ce 
dnnu  ibid.  :  coutumi*s  tiii  la  proscription  de  ce  uroit  n'a  pas  lieu*  ibid. 

i'(j/MrM  ;  quelle  a  éié.  dans  l\)ri«iiii',  en  France ,  l'étendue  du  droit  do 
\uine  pùturc.  '2\2  et  bs.  :  ammient  en  a-t-on  réglé  Tusagc?  ibid.:  qui  a 
un  <loniicilo  dans  une  haute  justice  cl  «(ui  possâie  en  propriété  des  hé- 
ritages ilans  une  auireiustice.  peut-il  y  envoyer  paître  ses  bêtes.^  ibid, 
et  247  ;  les  grasses  pâtures  appaitieneùt  aux  comnmniers,  217  ;jusqu'oU 
l)eut-on  mener  iiailre  les  bétes  blanches? 2 49;  les  pâtures  se  r^cnt-elleti 
iNir  justices  ou  par  ])uroisses?  2.)0;  ce  t[u'il  faut  pour  avoir  droit  d'usage 
nu  pâturage  en  seigneurie,  ibid.  —  Voyes  Commuuien,  Marchage»  ti 
Parcours. 

Pauoretéj  si  elle  désannblit ,  34;  pau>Tctc  n'est  pas  vice,  i&i'd.  ct785; 
mais  en  gi'ande  pauvreté  n'y  a  pas  grande  loyauté,  ibid, 

—  jare«,  ce  «lue  c*ebt,  331. 

Payement  (De))  672  et  ss.  ;  délivrance  de  meuble  vendu  présuppose  paie- 
ment, 409. 

Payer j  c'est  assel  de  payer  une  fois  ses  dettes,  678  ;  il  faut  payer  qui  veut 
acheter.  408  ;  qui  veut  bien  payer,  bien  se  veut  obliuer,  673  ;  qui  paie 
bien,  deux  (bis  emprunte,  676  ;  le  bon  payeur  est  de  bourse  d*autnii  soif- 
KDCur.  ibid.  ;  ([ui  paie  le  dernier,  paie  bien,  677;  (jui  paie  mal,  paie  deux 
fois.  675. 

Pays  de  droit  écrit,  les  usages  et  coutumes  y  différent  des  usages  et  coutu- 
mes des  pays  cnutumiers,  123,  178  et  875. 

Piche,  la  garenne  est  de  défense  pour  la  chasse  et  la  pOchci  388* 

Peine:  toute  peine  requiert  déclaration,  823;  quelle  est  la  peine  d6  Pin* 
fraction  de  rassurance  jurée,  820  ;  longueur  de  prison  prèventÎTe  cm«  . 
pr>rte  une  partie  de  la  |)eine .  833;  de  la  peitae  contre  le«  ëoiddeSf  8ir^ 
638;  de  celle  pour  crime  de  lèse-maj^té,  onde  flef,  •4i|^dq8  peioea 
contre  les  nobles  et  les  vilains,  848  et  ss.  ;  la  plus  grande  peiiie  arare  et 
emporte  la  moindre,  855  ;  quello  peine  contre  celui,  soit  noblef  soit  rohn 
rier,  qui  nie  son  scel,  ou  seing  manuel?  856. 

Peint  de  mort.  Voyez  Crime  et  mort. 
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Peine  de  la  dixième  partie  de  la  chose  controvertéef  abolie  par  Charlca 
le  Bel,  859.  .   •         - 

—  du  fouet  infâme,  835. 

—  du  talion^  n'est  point  maintenant  ordinaire  en  France,  821. 
Peiwi  coutumièretj  no  sont  à  l'arbitrage  du  juge,  822. 

Peinturée  de  champions  combattant  en  l'auditoire*,  sont  marque  de  bauto 
justice  ,274. 

Perdreaux  ou  témoins  de  bornes,  ce  que  c*cst,  255. 

Père  :  en  mariage  légitime,  les  enfants  suivent  la  condition  du  ptVe,  42  ; 
femmes  franclies  sont  en  la  puissance  de  leurs  maris,  et  ntui  de  leurs 
piVes,  »2*i;  femmes,  eu  pays  de  droit  ûcrit,  peuvent  disposer  par  testa- 
m'ent,  sans  rautoritô  de  leur  père,  123  ;  douaire  propre  aux  enfants  est 
une  légitime  coiuumiC're  prise  sur  les  biens  de  leur  pore,  158  ;  et  accroît 
aux  enfants  (luaud  l'un  d'eux  dccèile  du  vivant  du  p(yre,  15!);  qnid,  sMI 
déct'de  après  la  mort  du  père?  160  ;  si  tous  les  enfants  dccèileut  avant  le 
p»*rc,  leur  droit  do  douaire  est  éteint,  161  ;  lo  père  ui  les  enfants  ne  peu- 
vent aliéner  ni  liy|X)Uié(iuer,  au  préjudice  les  uns  des  autres,  162  ;  les  en- 
fants sont  en  la  vourie  et  mainbournie  de  leur  père  et  mère,  177;  la  ligne 
défaillant  d'un  côté,  les  père  et  mère  succèdent,  342;  le  ills  renon^'ant  u 
la  succession  de  son  père,  et  venant  h  celle  do  s<»n  aïeul,  doit  rapporter 
tout  ce  «lui  avait  été  donné  ou  prêté  à  son  père,  353;9iiu/,  de  la  UUo 
ayant  renoncé  à  la  conimunaut<>  ?  354. 

—  ùe  famille  :  destination  de  père  do  famille  vaut  titre,  294;  jouissance 
de  père  de  famille.  567. 

-~  et  mère  :  enfants  de  famille  ne  se  peuvent  marier  sans  leur  congé,  i07; 
peuvent-ils,  do  leur  vivant.  jMiriir  leurs  biens  entre  leurs  enfants .'  3o7; 
nue  faut-il  pour  (|uc  «îctte  donation  ne  soit  pas  révocable?  ihid.  ;  ce  nui 
est  doMUi'  aux  enfuiiis  pur  pèro  et  nu'-ro,  leur  reiourue,  (piand  il  n'y  ii  pus 
d'enfants  des  donataires,  333;  enfants  avantagés  de  i)ère  et  mère  doi- 
vent-ils rapporter  ce  qui  leur  a  été  doimé  ou  mariage.'  351  ;  on  no  peut 
être  privé  du  droit  d'aînesse  en  tlcf,  ores  qu'on  y  eût  renoncé  du  vivant 
de  père  ei  mère,  621. 

Péreinptoires.  Exceptions  doivent  se  proposer  après  toutes  les  autres,  702. 

Permisuon.  Voyez  Congé. 

Personnes.  19,  102;  sont4'ranclies  en  France,  24;  pour  la  personne  ne  perd 
son  fief  la  noblesse,  6iu. 

Pétitoire,  ne  se  cumule  avec  le  possessoire,  12:  en  pétitoire  nogit  provi- 
sion, 865. 

Philippe  II ff  fut  le  premier  gui  défendit  aux  roturiers  de  tenir  flcf  sans 
congé  ou  permission  du  pnnce,  28. 

Piedf  saisit  le  chef,  256;  explication,  ibid.;  assez  ccorche,  «pii  le  pied 
tient,  794. 

Pierre  :  si  on  peut  fouiller  en  terre  pour  en  tirer  de  la  pierre,  sans  la  per- 
mission du  seigneur,  240. 

Pigeons,  dans  un  colombier  sont  réputés  immeubles,  215. 

pilori,  est  marque  de  haute  justice,  27  4  ;  peut-on  avoir  pilori  en  ville  oîi  le 
roi  en  ail?  275. 

Pire  -[Le),  emporte  le  bon,  43,  loo. 

PUiid  :  pour  peu  de  «"hose  peu  de  plaid,  691;  autrefois  l'homme  mort,  le 
plaid  était  mort;  mais  cet  usage  n'a  plus  lieu  qu'on  matière  crimi- 
nelle, 864  ;  exi'epiion,  ibid. 

Plaider  :  en  cour  souveraine  on  plaide  à  toutes  fins,  700;  il  plaide  bel  qui 
plaide  sans  partie,  857  :  cela  était  vrai  autrefois,  mais  le  contraire  est 
maintenant  pratiqué,  ibid.;  de  combien  était  Tamende  qui  tenait  lieu  de 
dépens  de  plaid,  859;  le  roi  et  les  seigneurs,  en  leur  justice,  plaident 
par  procureur,  861  ;  l'homme  mort,  le  plaid  est  mort.  Cette  disposition 
du  croit  romain  n'a  plus  lieu  qu'en  Vnatièrc  criminelle.  Exception,  864. 

Plain  :  lo  bois  acquiert  le  plain,  257. 


W4  TABLE  DES  MATIÈRES.  ^ 

P.ttintê  :  parla  plainte  du  mari  on  adnlU>re,  la  feiumoperd  mn  doiiairc,  I7S  ; 

•m  ne  peut  ati^usor  une  remmo  adulu''re,  ai  ton  mai'i  ne  8*cn  plaint,  80S. 
Plaisir.  Voyez  Fairt  plainir. 
Planttr  :  pour  néant  plante,  qui  no  cl6i,  334. 
Plâtre:  «i  on  peut  fouiller  en  terre  pi>ur  en  tirer  du  plâtre,  aans  la  permis!- 

Mon  du  seigneur,  340. 
Pleitje,  plaide,  486,  670. 

PItwtb:  eu  qui  lient  à  plomb  e«t  immeuble^  317. 
Pitéle  :  enfanu  mi»  sous  le  ptnMe  sont  légitimés,  58. 
Poid*  :  donner  |MÙds  est  exùloii  de  moyenne  juKtiix»,  373. 
PniMoiM  :  quand  doivent-ils  ctro  n*puti*fl  .meulilcs  uu  immeubles?  !^s; 

quand  V  u-t-il  ivuite?  3i6. 
PorcM,  en  nul  teni|>s  on  ne  peut  mener  pores  en  pré,  346;  Uingiieycurs  sont 

tenus  reprendre  les  ponm  qui  se  trouvent  mezeaiix  en  la  langue,  419. 
Porteur  de  lettre»  :  quand  il  y  avait  lieu,  même  en  pa>-s  oouturaier,  à  pré- 

Hen ter  demande  en  cour  du  roi  pour  une  obligation  *80usi*ritc,  le  porteur 

était  reçn  »àn%  lettres  de  grùec,  n'étant  tenu  pour  procureur,  374. 
PoMêvieur  :  en  toutes  saisines  il  est  de  meilleure  nindition,  74i. 

—  tlf  hoinie  foi  :  tout  possei^scur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  743. 

—  de  mauvaise  foi,  ne  peut  prescrire.  730. 

PiiHtenjtioi»,  740  et  ss.;  en  fuit  de  meubles,  p4>sscssion  vaut  titre,  333;  ee 
qu'elle  vaut  en  Fi'ance,  740;  le  \iat(er  couserve  la  possession  du  pn>pri('*> 
laire,  743:  l'i imbien  t'mit-il  uvoir  ]tmi  d'une  chose  pour  eu  avoir  aeipiis 
lu  (Missession?  719:  quand  elle  est  inreitaine,  qii'amve-t^il  ?  768.  — 
Voyez  Déticranc.e  de  ponwsJiion. 

PovrMxioi»  centenaire  et  tmtièéfHor i/i/«.  ee  que  r.'est?  350;  >-aut  titre,  737; 
t  nuiiiKMir  |Hnit-«llo  ^e  prouver  en  exemption  <»u  po.sâessioii  de  grosses 
<Uiiies.  'i(>4,  T28. 

Pot  :  qii'est-iX'  qiiVlre  luns  de  imiii.  et  |kjI?  56  ;  qui  vend  le  pot  dit  le  mot.  4«3. 

PoniHuiiiint  cri^ex.  n'est  guruiit  de  rien,  fors  des  solennités  d'icelles,  905. 

Pourvoi  ;  un  ntr  ()eui  se  piiurvoir  contre  le  soctmd  jugement  que  par  appel, 
Cl  non  pur  voiu  d'erreur,  ni  {mr  simple  requête.  V<iyea  Erreur  de  cat" 
f'ul ,  Xullité,  OpjMxition. 

Prnfpnatitiue sanction  :  9on  obolitinn,  7. 

/>/'e:  pendant  quel  temps  les  prés  sont-ils  défepsables?  345;  si  on  peut 
mener  les  porcs  en  pré.  346;  baie  vive,  buisson,  etc.,  entre  pré  et  târre, 
sont-ils  repiiti>s dépendre  du  pré  ou  de  la  terre?  390. 

Préférence  :  les  piopnctaires  sont  préféi-és  à  tous  créanciers,  47»;  honnis 
la  justice  pour  ses  frais,  et  l'Église  pour  les  fhiis  funéraires,  ibid,; 
le  propriétaire  «lui  a  donné  terme  sera-t-il  préféré?  ibid.:  si  le  meu- 
ble saisi  n'était  payé  par  le  débiteur,  et  qu'il  fut  saisi  par  celui  qui  le  lui 
avait  vendu,  y  aui-àit-il  lieu  de  préférence?  488;  en  séparation  de  biens, 
les  créanciers  cbirographaires  du  défunt  sont  préférés  à  tous  les  créan- 

'  ciers  de  son  héritier,  494  ;  «piels  sont  les  objets  qui  ont  droit  de  préfé- 
rence? 688. 

Préfix  (Douaire)^  cc<iue  c'est,  143. 

Prélats,  ne  peuvent  sortir  de  France  sans  permission  du  roi,  P.  xiii. 

Premiers  :  les  premiers  vont  devant,  493. 

Prescriptions  (Des),  71 1  et  ss.:  on  ne  peut  tenir  rivière  en  garemiê  oa  dé- 
t'ense .  s'il  n'y  a  prescription,  Tii  ;  comment  peut-elle  s'acqnérîr  pour 
droit  (l'usage  ou  pâturage  en  seigneurie?  350;  quel  est 'le  terme  de  la 
prescription  pour  les  ou\i*ages  de  gens  de  métier?  7 13 ;  i7ffi<l,poar  les 
murchands?  tbt'J.;  ^uid,  pour  les  rescisions  de  contrats?  7i5;  ^miiI,  pour 
héritage  ou  droit  réel?  716;  a-t-elle  lieu  pour  pupilles  ou  mineurs?  718; 
quid,  pour  les  douaires?  17 1  :  quidj  de  l'action  personnelle  ou  vente  à  fh- 
<!ultc  de  rachat?  719  ;  quid,  de  l'action  hypothci-airc*  730  ;  quand  elle  est 
annale  ou  moindre,  court-elle  contre  les  absents  et  mineurs.'  731  ;  cou- 
tvQ  l'Eglise  y  a-t-il  prescription  ?  733  ;  quid,  des  nouveaux  aaïuèts  fkiits 
IMir  gens  d'Église?  738  ;  quel  est  le  terme  de  la  prescription  pour  llndem- 


TABLE   DES  MATIÈRES.  365 

nitcct  le  droit  d'amortissement?  72S;  quel  est  celui  de  la  prescription 
contre  le  nVi>  V2S;tjuid,  pour  la  qualité  et  i[ttotité  des  dîmes?  7*28; 
possesseur  de  mauvaise  foi  |)eut-il  prescrire?  730;  quid^  des  biens  des 
croisés?  731  ;  9uù/.  en  douaire  et  autres  actions  qui  ne  sont  encore 
nées?  733;  quid,  des  entreprises  dessous  ou  dessus  inic  publique?  733  ; 
le  vassal  preseritril  contre  sou  seigneur,  et  le  seioneur  contre  son  vassal  ? 
734  ;  qvidy  du  cens  et  de  la  dii^cte?  733  ;  quid^  des  vues  et  égouts?  2S)3 , 
299  et  737.  Voyez  Délit. 

Présentation  aux  éoévhéi  (Droit  de),  appartient  exclusivement  au  i*oi,  7. 

Pressoirs,  sont  tenus  pour  immeubles,  mih. 

Prêter  :  qu'arrive -t-il  quand  on  prctc  ?  6V2. 

Pré  ire  :  le  sert'  ne  peut  être  fait  prêtre  sans  le  congé  de  son  seigneur,  97. 

Preuves,  770  et  ss.;  à  face  liai*dic  une  preuve  ne  nuit,  778  ;  —  preuves 
|jAr  titres  et  |>ar  témoins  simt  substituées  aux  combats  judiciaires,  818. 

Prise  à  partie  :  les  juges  royaux  dont  est  appel  ne  peuvent  être  pris  à  par- 
tic,  s'il  n'y  a  dol,  880. 

Prise  de  cori»,  ne  se  suranné  point,  et  s'exécute  nonol)stant  toutes  appel  • 
lations,  895. 

/'rMOH  :  ipii  brise  la  prison  est  réputé  atteint  et  convaincu  du  cas  qui  lui 
est  imputé,  799;  sa  longueur  emporte  une  pai'tie  de  la  peine,  et  ne 
(■onttsque  point  les  biens,  833  ;  7 (««</,  quand  elle  est})erp(>tuellc?  f^iV^.; 
•■omment  la  pris4)n  était-elle  regardée  par  les  lois  romaines?  t7>/(/.; 
quels  étaient  les  t*as  où  la  prisiui  tenait  lieu  de  peine/  ibid.;  les  décro- 
taies  des  papes  ont  approuvé  la  (rondamnaiion  des  clercs  iicbartre.  ou 
pi  isitn  perpétuelle ,  833  ;  quelle  était  lu  disposition  de  Tancienne  i-outume 
(le  Nivernais  sur  les  biens  de  i-cs  condamnés.'  ibid.;  des  prisons  des  or- 
dres rclitîicux,  ihid. 

PrÏMonuifr:  un  malade  blessé  ne  se  laira  pus  visiter  au  mire  ou  barbier .  si 
celui  qui  a  fuit  le  délit  nVst  prisonnier.  800  :  tout  prisonnier  se  doit  n«>ur- 
rira  ses  dépens,  s'il  a  de  (|ui»i  ;  sinon  le  roi  ou  le  baut-justicier.  imi 
crime:  et  pour  dette  civile,  su  partie.  80'i. 

Prisonniers  de  guerre:  si  le  droit  de  servitude  a  lieu  contre  eux,  102;  s'ils 
peuvent  tester,  ibid. 

Privilège  de  cléricature,  n'cmpccbe  la  responsabilité  des  oAiciers  du 
roi,  p.  xxxviii. 

Prix  :  en  vente  fuite  par  décret,  ne  clict  rescision  pour  déception  d'outre 
moitié  de  juste  prix,  AV2:  vin  de  murcbé  n'entre  point  en  compte  du  prix 
pour  en  prendre  droit  de  vente,  4iâ;  qui  jouit  d'un  héritage  après  le 
terme  fini,  sans  aucune  dénonciation ,  peut  jouir  un  an  après  à  pareil 
prix  que  devant.  481  ;  les  moisons  dues  à  certains  jour  et  lieu  seront 
appréciées  au  ))lus  haut  prix  qu'elles  ont  valu  dans  Tan,  depuis  le  jour 
que  le  paiement  en  dut  être  fuit,  689. 

Procès  :  exemples  de  la  rareté  des  pi-occs  chez  les  anciens  (Préamb.  du 
lit.  111,  liv.  VI  )  ;  bailler  caution  est  occasion  de  double  procès,  486  ;  quand 
il  y  avait  procès  entrcdes  vassaux  tenants  d'un  même  seigneur,  par  qui  se 
jugeait?  565  ;  quid,  entre  le  seigneur  et  le  vassal?  ibid.;  quid,  entre  les 
«ensitaires?  ioid.:  nuid.  enirc  les  nobles? /6/(/.;  ^u/J.  entre  les  bour- 
geois;' ibid.:  quand  il  est  en  état  déjuger,  le  juge  peut  pro<'«'iler  au  ju- 
gement, nonobstant  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  soit  décéd<*e.  864  : 
tfuid.  en  matière  criminelle?  ibid.:  en  quel  cas  mi  fuit  le  procès  au  mort. 
ibid.:  les  lieiles  offres  font  perdre  les  beaux  procès,  873;  au  jugement 
d'un  vieux  procès,  il  faut  se  contenter  de  ce  qui  s'y  trouve,  sans  y  re- 
chercher, ou  inteiiot|uer  davantage,  874. 

Procureur;!  (Des),  371  et  ss.;  par  notre  ancien  dniil,  prot^ureur  ne  pouvait 
niierre  héritage  à  autrui,  373;  par  l'ancien  droit  romain,  il  était  permis 

,  d'agir  par  procureur,  374  et  ss.;  que  doit  faire  un  procureur  des  biens 
qu'un  absent  lui  a  confiés?  t6td.,' jadis  nul  de  pays  (*<»ntumier  nVtait 
reçti  à  faire  demande  par  procureur  eo  la  cour  du  roi  sans  lettres  de 
ffràre,  374  ;  qui  s'entremet  doit  achoverf  ei  qui  commeoee  et  ne  parfoii, 
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»t  peine  poni,  S76  ;  peut-on  BKir  oonime  procureur  d'un  homme  mort? 
37T;  le  «eiRneur  n'e»t  tonu  recevoir    lliommoge  de  son  vasMl  par 

f>r(H:urour,  5SI  ;  le  roi  et  lo«  sei({neurs  en  leurs  justices,  plaident  par 
eurs  pnKnirours,  861  ;dcraut  ne  se  donne  contre  le  procureur  du  roi,a63. 

ProMiNf  :  pendant  le  temps  du  retrait,  l'acquéreur  ne  peut  altérer  les 
clitMCs  au  |>rt*iudico  du  vroêsmê  (prochain  parent),  461. 

Prtifeuion  dn  armé*,  anohiit,  27. 

—  de»  religitux  :  les  religieux  sont  tenus  pour  mort  dès  tors  do  leur 
profession  et  leurs  itarcnis  leur  succèdent,  345;  l'habit  ne  (bit  pea  le 
nutine,  maift  la  profession,  346. 

Promenif»  :  simule  promesse  vautHïlle?  357;  si  les  promesses  non  oauséea 
siiiit  Utiines,  lursque  le  cn^ncier  alUrnic  que  la  somme  (pi'il  demande 
lui  est  légitimement  due,  ibid. 

PromtUrê  :  si  celui  qui  promet  fournir  et  faire  valoir  s'oblige  en  aon 
nom  .*  366  ;  effet  de  cette  promesse,  ibid.  et  5i9;  promettre  et  tenir  aont . 
deux,  660;  il  vaut  mieux  un  liens  (|ue  deux  tu  l'auras,  661. 

Propre  de  retrait  :  licritaf^et  acquis  d*un  lignager  par  un  llgnagcr  iont . 
dtvlarés  propres  de  retrait,  224. 

Pïopre%  :  le  mari  ne  peut  obliger  les  propres  do  sa  femme,  ti4:  ni  les 
vendre,  116:  le  mun  est  maître  de  la  possession  et  Jouissance  de»  pn>- 
près  de  sa  femme.  118  ;  mais  «luant  à  la  propriété  il  faut  que  totui  les 
deux  y  parlent,  1 19;  dette  des  propres  de  la  femme  aliénés,  est  de  corn- 
niunaîito,  riu;  l'uciiuèt  du  pj>ro  est  le  propre  de  Tenfant,  223;  si  ce 
qui  PKi  d«inno  en  ligne  diretuc  est  pnipre?  224.  656;  si  en  collatérale  ce 
<|iii  est  échu  par  succession  est  pi'oprc  *  i6i(i.  ;  peut-on  faire  héritier 
}iur  tCHianicnt  qui  l'on  veut  de  ses  propres  ?  305  ;  doivent-ils  être  franco 
et  i|iiiues  aux  parents  li(;niu;ers  dniis  une  successions  329;  si  ou  peut 
t'uiru  de  son  propre. acquêt. au  préjudice  de  siui  héritier?  33i:  si  un  pro- 
pre .iclicté  d*iui  imrent  liunuicer.  ou  retiré  )Mir  retrait,  peut  devenir  un 
pur  îirquci  ?  ibid.;  reiraii  Ugnai^er  n'a  lien  qu'en  propre  seulement,  429; 
>i  ra('(|iif  t  fait  \mi'  le  tils.  et  t|m  {Misse  ii  son  père  ii  titre  de  succession, 
csi  propre  au  pure  liériiier.  ou  s'il  lui  est  aoipict  ?  334;  à  qui  appartien- 
ncni  les  propres  paternels,  quand  il  n'y  a  uoiut  de  parent  paternel?  342; 
i/uid,  des  niaierneis  ?  ibid.;  si  au  défaut  ne  parents  do  côte  et  ligne,  le 
pt're  succMe  au  i)ropre  maternel  et  la  mère  au  propre  paternel?  t6td.; 
mari  et  femme  ayant  nicliorc  leur  propre,  sont  tenus  d'en  rendre  le 
mi-denier,  38 1  ;  ([ueUpies  deniers  ayant  été  baillés  au  mari,  à  la  charge 
de  les  employer  en  héritages  propres ,  celui-ci  ne  l'ayant  pas  fait ,  quel 
recours  ont  là  femme  ou  ses  héritiers  renonçant  à  la  communauté?  394  ; 
quid,  s'ils  l'acceptent?  t6tVi.;  femme  renonçant  à  la  communauté,  re- 
prend ses  propres  ?  398  ;  quid ,  d'une  chose  donnée  ou  vendue  à  nn 
parent  lignager  par  nn  autre  lignager?  6.56;  si  le  don  fait  en  ligne  directe, 
soit  avant  ou  après  le  mariage,  est  propre?  657;  anciennement  il  n'était 
pas  permis,  môme  entre->if8,  de  disposer  de  son  propre,  sans  le  con- 
sentement de  son  héritier  présomptif,  662  ;  femme  mariée  condamnée 
ne  confisc[ne  tiue  ses  propres,  847.  —  Voyez  Mélioration  de  jiropre. 

Propres  ne  remontent  point  :  efiFet  de  cette  rèffle,  332  ;  quid^  dans  diffé- 
rentes coutumes.'  ibid.;  quid,  si  le  fils  décède  sans  entants?  333;  cas  oit 
le  propre  remonte,  342. 

Propriétaire  :  mote  ferme  demeure  au  propriétaire  très-foncier.  236;  si 
le  propriétaire  du  lieu  trouve  des  trésors  en  son  fonds,  il  doit  partir  par 
moitié  avec  le  haut-justicier,.  281;  —  peut  contraindre  son  hôte  de  mr- 
nir  sa  maison  de  meubles,  pour  sûreté  de  son  louage,  476;  — [)eut  faire 
saisir  et  suivre  les  meubles  de  son  hèto  pour  les  termes  qui  lui  sont 
dus,  477;  en  cas  de  saisie  mr  d'autres  créanciers,  combien  de  termes 
peut-il  réclamer  ?  tbtd.;  sHl  a  connaissance  d'autres  lieux  oii  son  hèle 
ait  des  meubles,''peut-il  les  faire  saisir  et  arrêter?  tbtd.;  les  grains  et 
biens  meubles  du  fermier  sont-ils  obligés  pour  les  loyers  du  nroprié- 
taire?  478;  les  propriétaires  sont  préférés  à  tous  autres  creancien. 
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pour  le*  loyers  de  l'année  courante,  479;  exception?  ibid.;\ù  profjrié- 
talre  d'une  maison  brûlée  est-il  préférable  rN)iir  ses  loyers  et  ré^)ani  - 
tions,  sur  les  marchandises  du  locataire  décédé,  aux  créanciers  qui  t'ai- 
Raient  procéder  à  l'inventaire  dans  le  temps  de  l'incendie?  t6i(/.;  le 
locataire  peut  user  de  rétention  de  »es  louages  pour  réparations  néces- 
saires Élites  \m  lui  du  consentement  du  propriétaire,  480  ;  —  ne  peut 
tellement  empirer  l'héritage  tenu  à  cens,  ({u'il  ne  s'y  puisse  perce- 
voir, 534;  le  viager  conserve  la  possession  du  propriétaire^  742. 

Proriêion  :  en  compte  n'y  a  ptiint  de  orovision,  2uri;  en  petitoire  ne  ^ît 
provision,  865;  c«  qui  est  irrépai'ablc  en  déllnitivc.  ne  s'exécute  par 
provision,  886. 

Puîné:  coutumiùrement  Tainé  lotit,  et  le  puîné  choisit,  350;  autrefois  les  fiefs 
étaient  indivisibles,  6il  ;  depuis,  les  puinés  ^  ont  pris  quelques  provi- 
sions et  apanages  qui  leur  ont  quasi  partout  été  faits  patrimoniaux,  6  ri; 
si  les  préclôuires  du  chef-lieu  exccxient  ce  qui  doit  appartenir  à  l'aîné , 
il  les  peut  avoir  en  récompensant  ses  puinés,  6 17;  il  ne  peut  garantir 
son  aine,  626;  le  roi  doit  apanage  à  ses  frères  et  enfants  mâles  puî- 
nés, 639.  V.   A  inéi. 

Puissance  paternelle^  diffère,  en  France,  de  ce  qu'était  la  Patria  Poteatas 
chez  les  Uoniains  ;  ce  dernier  droit  n'a  lieu  sous  l'empire  de  la  plupart 
des  coutumes,  55;  quelles  coutumes  l'avaient  retenu?  ibid. 

Punition  :  tout  dol  mérite  punition  extraordinaire  et  corporelle.  830:  la 
longueur  de  la  prison  cm]M>rie  ime  partie  de  la  peine,  et  ne  contis<]ne 
point  les  biens,  ures  que  la  punition  en  tût  perptituclle.  833. 

PiipHlea  :  prescripiioii  u-i-ellc  lieu  contre  eux.'  7i8. 

Q 

Quarantaine  le  roi  :  ce  que  c'est,  818. 

Quarante  ans  :  dans  «piel  cas  l'actiou  hypothécaire  se  prescrit-elle  par 
quarante  uns  f  72o;  contre  l'Eglise  il  n'y  a  presiTiplion  que  de  quarante 
ans,  722:  la  qualité  et  quoiiie  des  dîmes  se  peut  prescrire  par  qua- 
rante ans,  729:  le  cens  et  la  directe  se  peuvent  prescrire  contre  l'Église 
par  quarante  uns,  736. 

—  jour*  et  quarante  miits  :  en  renonciation  à  la  communauté,  et  en  con- 
fctnion  d'inventaire,  ce  terme  est  de  Toi^dinaire  des  Fran(;aiB,  1 15. 

Quartier  :  retrait  lignager  ne  se  reconnaît  à  quartier.  456. 

Quenouille  :  le  royaume  ne  tombe  \mnt  en  quenouille,  ores  que  les  fem- 
mes soient  capables  de  tous  autres  tiefs,  637. 

Qve*tes  ,  ont-elles  suite  et  tombent-elles  en  arrérages?  918. 

Quints,  quand  sont  dus  au  seigneur?  572;  quand  quint  est  dû,  est-il  dû 
relief?  573. 

Quinzaine  :  quand  'les  ajournements  se  font  à  quinzaine,  les  premiers  et 
derniers  jours  ne  sont  comptés  que  pour  un,  692. 

Quittance:  le  mari  peut-il  bailler  quiiiance  de  ce  qui  est  dû  à  sa  femme 
jMinr  ses  propres  ?  H8. 

Quitte  :  (^ui  bail  ou  c:arde  prend,  quitte  le  rend.  I86  :  que  faut-il  pour  que  le 
tiers  dctenteur  déguerpissant  après  contestation,  soit  quitte?  523. 

Quitter  :  loiii  créancier  ùgé,  et  usant  de  ses  droits,  peui-il  q^iiitter  son 
débiteur  de  tfuelque  dette  que  ce  soit?  360;  en  fait  d'hypothiîque  pour 
cens  «m  rentes,  il  faut  payer  ou  quitter,  502. 

Quotité  ilet  ilixmes ,  dans  quel  temps  peut-elle  se  prescrire  ?  729. 

R 

Barhat,  ou  relief:  par  1^  mort  du  vassal  est  dû  plein  rachat,  82;  à  com- 
bien doit-il  être  évalué?  S63-S64;  les  baillistres  reçoivent-ils  les  ra- 
chats  des  vassaux    du  mineur,?  i9i  ;  garde  doit-il  rachat  pour  les 
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llrfrt  dont  il  fait  les  friiiu  ûens?  I9*i;  luteiirs  doivent-iU  rachal?  194; 
oHulf  doM  (HtUaUoraux  ?  363  ;  tiiiand  lo  seigneur  gsfpne  les  fruits  à  Aiuie 
tVh.mimo  et  do  devoirs,  il  lett  pi*ciHi  sans  rien  diminuer  de  co  qui  lui 
t*Hi  du  pour  son  incliat,  s«ft;  si  plusieurs  rachats  êcbéent  en  une  anmHï, 
nnr  coniruls  de  vassaux,  aurunt-ils  lieu,  et  ct>mbien  «m  sera-t-il  dû  nar 
leurx  dca-s?  569;  en  éiiiange  et  donation  est  dû  rachat,  S7i.  Voycs  JUlttf. 
~~  <  Faculté  (/«) ,  cnip<H*he-t-elle  le  cuurs  du  tcnips  du  retrait  7  464: 
vente  d'héritages  k  fucullc  do  rachat,  quand  réputée  usuraire?  515;  en 
ptircilles  ventes,  les  lods  et  ventes  sont  dus  dès  lors  du  contrat,  536;  si 
la  fscul té  de  racheter  se  pi'escrit  par  trente  ans  ?  719. 

—  {Plein) ,  est  dû  au  seigneur  haut- justicier,  par  la  mort  du  vassal,  8tt. 

—  rfiiroiiirr,  ce  que  c'est,  570.  . 

—  i/f  retUe  :  deniers  qui  en  proviennent,  sont-ils  immeubles  7  3io  ; 
rachat  do  rentes  dont  était  grevé  Théritagc  propre  d'un  des  époux  cimi- 
niiins  est  ix>nsidéré  comme  nionage,  et  en  est  du  mi-denier  :  ce  rachat , 
d'ailleura,  est  rt'pulé  i*on(|uùt,  391  ;  ti'Ue  rente  rachetée  derociiro  «*oii- 
ruse  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  et  alora  moitié  en  est  reprise,  sur 
le  propre  nii-livré,  au  protlt  du  propre  do  l'autre  époux,  ibid.  ;  faculté  de 
rachat  de  rentes  proi*edant  de  bail  d'héritages,  se  prescrit-elle  7  5i5. 
Vo\cz  Communauté'  entre  mari  et  femtne. 

Jiarhfter  :  araciit  rachète  niortc-main,  95. 

Hnriitm  :  fruits  pendants  par  les  racines,  sont  immeubles,  2t3. 

HniHutn,  k  la  nii-Ncptcmhre  sont  niciihles.  214. 

lUiiMini,  nicsiiriMMi  unoi^e  parmi  les  niciiniers,  est  une  ivuelle  conicnani 
lu  scizicnic  (mi-iie  du  boisseau,  'JU'i:  otyniologie.  a  ranione,  do  rado.  ibid. 

liuinntfi'.  rctio  ivulc  :  iiit  ruuiutçc  dcl'uui ,  lignugc  sucmlc  .  a-t-elle  etu*«>i'e 
lieu .'  SAi. 

Haiirnn  ihi  seiijneur  :  loyaux  aides  sont  ix)iiiumièrenieni  dus  en  tel  cas,  605  ; 
f>i-eMc  rcitorable.'  tt06. 

Ho\t\}fl  à  mt'.cexnion  :  dans  quelle  limite  peut  avoir  lieu  au  profit  de  celui  qui 
est  exclu,  .510  :  si  le  rappel  en  liu^ne  directe  fait  des  héritiers,  dans  le 
«as  d'exclusion  par  défaut  de  représentation?  ibid.  et  341  ;  quid,  en  lifpie 
rollau*rale  ?  ibid.  :  si  un  uieul  rappelle  à  sa  succession  un  do  ses  petits* 
lils.  ce  rappel  protltera-t-il  à  tous  les  autres  ?  33tt  :  rappelé  réqunut  pour 
loH»,  ibid.:  rappel  peut  faire  héritières  les  tilles  dotées  qui  ont  renoncé  à 
la  succession  future,  341. 

Bnffpnrt  à  In  Hunceviion  :  si  les  enfants  avantagés  par  Icura  pères  et  mères 
doivent  rapp4»rt  lor8(|u'ils  sont  héritiers?  351  ;  quidy  sMls  renoncent  et  se 

"tiennent  à  leur  don  ?  ibid.  ;  quels  sont  les  objets  sujets  à  rapport?  35'i. 
qui,  des  cohéritiera  ou  des  créanciers  serait-il  juste  de  faire  profiter  du 
rapport  ordonné  par  la  coutume?  3ââ. 

—  dejurén  :  jus(|u*à  quel  point  doit-on  y  ajouter  foi?  866. 

—  (/0  ««r^ftfiir:  ju8i|u'a  (pielle  somme  esi-il  cra  ?  777.     • 

Bnppnrter ,  350  et  ss.  ;  tout  ce  qui  se  compte  eu  légitime ,  so  compte  et  so 

rapiK>rte  au  douaire,  164. 
/?rtCMwif**  :  peine  des  ravisseurs,  130. 
Réalinntinnx  ;  sont-elles  re<iuises  es  cas  esquels  il  v  a  hypothèque  taisi- 

l>le  •  4!)8.  V.  XanttsMeinetit. 
Rehlmidir  Henjneur  :  vassal  retournant  vers  le  seigneur  pour  lo  reblandir, 

îo  jours  auies  le  dénombrement  baillé,  purge  le  vice  d'ieelui,  598  ;  par  la 

coutume  de  Paris,  vassal  n'est  tenu  aller  en  pei*sonne  au  seigneur,  mais 

y  peut  envoyer,  ibid. 
Beoelé  :  renonciation  ne  profite  à  la  veuve  qui  recèle,  et  si,  perd  sa  part  an 

rei*elc  ou  détourné,  133, 397  ;  ce  qui  est  recelé  frauduleusement  est  acquis 

au  seigneur,  600. 
Réception  en  foi  :  en.  fief,  Tan  du  retrait  court  du  jour  de  la  réoeptioa  en 

foi,  462. 
Becette  :  sujets  à  compte  doivent  faire  et  recette  et  dépense  entière,  les 

justifier  cl  payer  reliquat,  204. 
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Bececoif  :  nul  ne  reçoit  la  chose d*auir ni,  qu'il  n'en  doive  rendre  compte,  203. 

Bécompeiiser  :  femme  ne  peut  renoncer  u  son  douaire  non  acquis  ,  si  elle 

n*en  est  récompensée  ailleurs,  i»l  ;  le  seigneur  de  fief  faisant  construire 

■  étang  ou  garenne ,  et  enclore  les  terres  de  ses  sujets ,  est-il  tenu  de  les 
récompenser?  254;  comment  rainé  peut-il  récompenser  ses  puinés  des 

■  choses  qui  excèdent^ ce  qui  lui  doit  appartenir  ?  017  ;  conmient  le  roi  ré- 
compense ses  puinés,  639. 

Rfcondttction  tacite  :  ce  iiue  c'est  etconunent  elle  s'optTC,  481. 

Reronnai*Maiii:e:\a  cédule  privée  reconnue  en  jugement,  emporte  livpoiht>- 
que  du  jour  de  la  retronnaissance,  4!)3  ;  tout  nouveau  vassal  doit  la  foi  ù 
son  seigneur,  et  lui  eu  faire  quelque  reiHin naissance ,  âS'i. 

Rer.onnaiHstance  iVhéritier,  ne  se  peut  reroz/tier,  30»  ;  nu'ul,  de  celle  de  HIs 
aine  et  principal  héritier?  309;  constituait  en  plusieurs  coutumes  une 
sorte  dlualiénahilité  a>-aut  pour  effet  d'empêcher  le  père  de  famille  de 
dissiper  le  patrimoine  qu'il  {Missinlait  au  moment  de  l'institution,  ihid.  : 
eu  d'autres ,  s'étendait  même  aux  acipiisitions  faites  ultérieurement  i)ar 
le  père ,  ibUl.  ;  enlin ,  dans  d'autres  coutumes ,  reconnaissance  d'hé- 
ritier principal  valait  seulement  comme  institution  contractuelle,  ibid.  ; 
elle  n'a  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ihid.;  comment  sera  partagée 
la  succession  d'un  oncle*,  dont  les  biens  consistent  en  acquêts,  si,  ayant 
un  neveu  pour  héritier,  il  a  marié  un  élruuger,  en  le  reconnaissant ,  par 
le  contrat  de  mariage,  comme  héritier  potu*  moitié  dans  sa  succession  .' 
ibid.  Voyez  dtntrat  de  mariaye,  Donatatre^  Héritier ,  Imititution  co«- 
trantueÙf.  Léffataire.     , 

Bevonrentiou,  dans  «piel  cas  a-t-eUe  lieu .'  703. 

Ri'rréuiwe  :  en  sini|>lc  saisine  y  a-l-il  récréance  ?  763  ;  à  qui  s'adjuge  la  ré- 
rnancc  ?  7<»6. 

Becréannier,  s'il  |>cnl  la  niuintenuc.  doit-il  rendre  ci  réiablir  les  fruits  ;'76G. 

Bederauce .  n'est  pas  due  pour  ce  qu'«>n  ticni  eu  niuiuniorto .  franc -nieu . 
ou  frauk'aunioiie.  b6. 

Bedecaitces  annuelles  :  le  seigneur  est-il  exclu  du  retrait  jwur  les  avoir 
reçues  ?  166. 

Béfectinn  :  il  faut  contribuer  à  la  réfection  de  ce  qui  est  commun.  381  ;  dans 
quel  cas  le  voisin  peut-il  être  contraint  de  refaire  le  mur  commun.'  4oi. 

Béqaie  :  quel  est  ce  droit  ?  7,  P.  i.xvi. 

Hêfjentant  :  qualité  aiudtigue  à  celle  de  bail,  garde,  mainbour,  etc.,  à  qui 
appartient-elle?  176. 

BrgentSf  pendant  les  minorités  faisaient  autrefois  les  ordonnances  en  leur 
nom,  21. 

/?f<yn<co/«< :  U's  parents  des  aid)ains  regnicoles  leur  succèdent,  ores  que 
plus  éloignés  en  degré,  72. 

Begrèn,  ce  que  c'est,  8. 

Begroê^oi/êe9  (Lettrée)  :  lettres  une  fois  grossoyées ,  peuvent-elles  être  re- 
ipossoyées  ?  895. 

BenabililatioH ,  n'est  nécessaire  au  noble  qui  a  dérogé  par  exercice  d'art 
vil.  s:i. 

Beineade  France,  ne  sont  les  égales  de  leurs  époux,  22;  ne  sont  commu- 
nes cil  biens.  111. 

Bé'jet  :  le  fossé  appartient  à  celui  sur  le«|uel  est  le  rejet  7  289. 

Belecer  :'un  marr  mineur  «jui  a  autorisé  sa  femme  majeure  peut  se  faire  re- 
lever, ii:>  ;  l'héritier  du  mari  est-il  tenu  de  relever  Théritage  sur  lequel 
la  fenmie  prend  douaire?  ihA  ;  la  prescription  ne  court  contre  les  pupilles, 
en  étant  relevés  tout  aussitôt  qu'ils  le  requièrent,  718. 

Belief  ou  Bachat-  :  si  ce  droit  est  dû  à  chaque  nouveau  baillistre  ?  193  ;  les 
collatéraux  le  doivent-ils'  .'îâS ;  que  faut-il  que  le  yassal  communique  à 
son  seigneur  choisissant  le  l'elief  ?  566;  ipiand  il  est  dA  ne  sont  dus 
quints,  573;  qui  sonl  ceux  qui  paient  relief  ?  582;  uo  seigneur  féodal 
reçoit  à  relief  tous  ceux  qui  se  i^ésentent  à  lui ,  et  n'est  tenu  rendre  ce 
«pli  lui  aura  été  donné ,  591  ;  en  toutes  noces,  fors  les  premières,  la 
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foninie  doit  relief,  63T  ;  dû  pour  roture  ou  cott«rle,  est  coutamièrement 
double  du  cent  ou  do  la  rente,  547. 

Religieux  :Vcsùt{\iO  iiuiaété  rcligioux  succMc-t-U?  S44:  Ici  rdifficax 
ue  ftuccèdcntf  ni  le  mt>na«t^re  pour  eux;  ils  no  peutcnt  do  rieu  dtspo- 
Hcr ,  343  ;  roùnic  avec  dispense  du  pape ,  P.  xxvi. 

Helinuat:  Uiut  sujet  à  comptn  doit  faire  rcceKo  et  dépense  entière,  Ict  Jua- 
lilier  cl  payer  le  rclii)uat,  204.  • 

HeUt^ues,  w>nt  immeubles  es  maisons  des  princes  et  hauts  barons,  3i9. 

Hemarier  (m)  :  femme  se  remariant  perd-elle  S4>n  doiwire?  175;  comment 
les  veuves  remariées  claicnt-elles  traitées  chez  les  Romains?  I75;  ^mi'iI. 
dans  plusieurs  provinces  du  ntyaume?  ibid,  ;  tutelle  se  perd-elle,  quand 
le  tniiMir  se  remarie/  i!>7  :  le  pwe  en  se  remariant  demeure-t-il  toujdurs 
gurdien?  tbi'ii:  r/uï(i,  de  la  m^ro?  ibid.;\a  garde  ùtcoau  père  ou  à  la 
niôre,  à  i*auso  de  leur  second  mariaoe,  à  qui  apiArtient-ello  7  ibid. 

Remonter  :  dans  l'ancienne  coutume  il  n'y  avait  remploi  des  propres  de  la 
l'cmmo  vendus  do  son  consentement,  ii6;  mais  du  prix  de  rentes  rem- 
ixiursi^  en  pareil  cas,  remploi  se  faisait  de  plein  droit  sur  les  biens  du 
mari ,  ibid.  ;  les  propres  ne  remontent  pas ,  339. 

Remploi:  sur  quoi  se  fait  le  remploi  des  propres  de  la  femme,  aliénés  pen- 
dant la  communauté?  rio;  si  Taciion  do  remploi  est  mobilière  dans  la 
siiccession  de  la  femme?  *J12. 

Rnulre  :  que  doit  rendre  celui  qui  veut  se  tenir  au  douaire  7 IM  ;  gardiens  et 
iMiiUitiirrs  sont  tenus  faire  visiter  les  lieux  dont  ils  jouissent,  alin  de  les 
rendre  en  lion  éiai,  183  ;  (|ui  bail  ou  garde  prend,  quitte  le  rend,  IM  ;  les 
roiiriHM's  S4»iii-ils  tenus  de  rendre  la  niarchaddisc  par  prise  ou  détention 
de  leurs  personnes .'  417  ;  au  rendre,  ennemi.  672;  si  le  recréaiicicr  perd 
!a  niaiiit(.>niie.  esi-il  tenu  tie  rendre  les  iVniis?  "67. 

—  'umpif,  nul  ne  rit;uii  lu  eliose  d'uutiui.  qu'il  n'en  doive  rendre  compte, 
203  ;  ronqites  se  rendent  aux  dépens  de  Tuyant ,  mais  le  rendant  Ich 
avanre,  '207. 

lU'iioucer  :  il  faut  contribuer  ù  la  réfection  de  ce  qui  est  commun ,  ou  y 
irnoncer .  382;  gciu'i-ulo  renonciation  ne  vaut,  c'est-à-dire  que  celui  qui 
renonce  dans  un  acte  à  tous  privilèges  ,  no  renonce  à  aucun,  h  moins 
que  ceux  auxouels  il  renonee  ne  soient  nommément  exprimés,  364; 
(jnand  deux  s'o[)ligcnt  enscmblo  l'un  pour  l'autre,  et  chacun  d'eux  seul 
p(>ur  le  tout,  ils  renoncent  en  effet  au  bénéfice  do  dirision  et  discus- 
sion, 366,  367. 

Renonciation  à  la  communauté  :  toutes  les  femmes  peuvent-elles  renon- 
cer à  la  communauté  7 112,  ii3;  difTérentes  questions  sur  la  renoncia- 
tion, t6id.;  dans  (|uel  délai  se  doit-elle  faire?  lis;  solennité  pratiquée 
jadis  par  femme  veuve  renonçant  à  la  communauté,  132  ;  quand  une 
femme  est  convaincue  de  recel,  la  renonciation  lui  prottte-t-elle  ?  iSS, 
397  ;  la  tille  ayant  renoncé  à  la  communauté,  doit-elle  rapporter  ce  oui 
fut  prôté  par  son  père  à  son  mari  7  334  ;  si  quelques  deniers  ont  été 
donnés  au  mari,  a  la  charge  de  les  employer  en  héritages  propres , 
et  s'il  ne  l'a  fait ,  la  femme,  renonçant  à  la  communauté ,  les  reprendra- 
t-elle  sur  ladite  communauté?  394;  l'héritier  de  la  femme  a  le  droit  de 
renoncer  à  la  communauté .  quand  même  ce  droit  n'eiit  été  stipulé  une 
pour  elle ,  idô  ;  si  une  femme  qui  renonce  à  la  communauté  perd  le  aon 
mutuel,  398  ;  femme  veuve  prend  (lartà  la  réparation  cirile  adjugée  pour 
la  mort  de  son  mari,  ores  qu'elle  renonce  à  la  communauté,  399. 

—  àla  communauté  du  mur  :  dans  quel  cas  peut-elle  avoir  lieu?  382,  S88. 

—  au  droit  d' aînesse  :  droit  d'ainesse,  en  flefs,  est  si  favorable  que  l'on 
n'en  peut  ôtre  privé,  ores  <(u'on  y  eiH  renoncé  du  vivant  de  son  père,  631. 

—  nu  douaire:  femme  peut-ello  renoncer  au  douaire  non  acquis?  151;* 
quid,  du  douaire  jà  échu?  ibid. 

—  à  une  Huccession  :  dans  quel  délai  doit  être  faite?  319;  fille  majeure  on 
mineure  mariée,  ayant  renonce  à  la  succession  &  écheoir,  y  peut-elle  ro- 
tonrner?  34t  ;  comment  s'est  introduit  en  France  Tusage  des  renonda- 
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lions  à  successions  futures  par  filles  dotées?  ibid.  ;  (luc  doit  rapporter  le 
fils  renon^*aiit  à  la  succession  du  père  et  venant  à  celle  de  son  aïeul?  353. 

Beute9  :  définition  du  mot  rentes,  titre  i,  préambule  du  livre  iv;  —  sont 
réelles  et  immobiliaircs,  SO(S  ;  ijuand  étaient  réelles,  ibid.;  en  quel  cas 
sont  plus  personnelles  que  réelles?  ibid.;  coutumes  oU  elles  sont  réputées 
meubles,  ibid,;  quand  ont  été  rachetables  et  non  rachctables?  Sll; 
sont  rciiuérablcs  s'il  n'est  autrement  convenu,  525;  sont  indivisi- 
bles, 53U  ;  si  le  prix  des  rentes  de  la  femme  qui  ont  été  rachetées,  ou 
de  ses  propres  qui  ont  été  vendus  pendant  son  mariage,  entre  en  com- 
munauté? 212;  de  mauvaise  vente ,  telle  rente ,  404;  rente  vendue  à 
celui  qui  en  est  redevable  ne  pout  ctrc  clamée  à  droit  lignager  ni  féo- 
dal ,  448  ;  le  seigneur  est-il  exclu  du  retrait ,  pour  avoir  reyu  les  rentes? 
466;  en  fait  d'hypothèques  pour  rentes,  il  faut  payer  ou  quitter,  502. 

Rentes  confuses  :  quid,  et  comment  se  reprennent?  392. 

—  constituées,  douairière  doit-elle  payer  les  rentes  constituées  pendant  le 
mariage?  153;  si  elles  sont  meubles  ou  immeubles?  2io;  en  partage  de 
rentes  constituées  sur  particulier,  on  regarde  le  domicile  de  celui  a  qui 
elles  appartiennent,  507  ;  quid ,  en  celles  du  roi  7  ibid.  ;  à  quel  prix  sont- 
elles  reauctibles?  508-509;  auid,  constituées  en  grains?  510  :  constituées 
à  deniers  sont-ellçs  rachetables  à  toujours?  ii4, 5li;au  denier  dix««int- 
elles  réductibles?  513:  ^uic^,  si  elles  étaient  au-dessous?  td.;  combien 
peut-on  demander  d'années  d'airéragcs  ?  516;  en  «(uel  cas  les  ao|uéreurs 
de  ces  rentes  en  devaient  la  loi  et  hommage?  517;  si  des  rentes  consti- 
tuccs  surdos  tiefs  sont  nobles  ou  féixlalcs?  ibid.;  si  les  tiers  ac(|uéreui-s 
des  liéritaiios  charges  de  rentes  constituées  en  sont  tenus  |)ersonnelle- 
meiit?  518-519;  en  quels  cas  peuvent  opposer  la  dist^ussion  ?  t6<rf.  ;  si 
celui  qui,  avant  contestation,  déguerpit  un  héritage  charge  de  rente,  en 
doit  les  arrérages?  522t  quid,  après  contestation  ?  b2'i;quid,  après  le  juge- 
ment? (6 1</.;  rentes  consiiluées  à  prix  d'argent  sont  personnelles.  530: 
pouniuoi  sont  indivisibles?  ibid.;  vendues  ou  délaissées  par  rachat,  doi- 
vent lods  et  ventes,  538  ;  en  assiette  de  terre  emportent-elles  aliéna- 
tion? 919 

^  foncières  f  l'héritage  roturier  nu  tenu  à  cens  est  la  même  chose  (lu'un 
fonds  pris  à  rente  foncière,  48;  douairière,  doit-elle  les  payer?  153;  en 
rentes  foncières  vendues,  les  detleurs  d'icelles  sont-ils  prctcrés  ?  448  ; 
—  sont  sujettes  au  retrait,  446  ;  en  fait  d'hypothèque  pour  rentes,  il  faut 
payer  ou  quitter,  502;  —  sur  héritages  dus  aux  ecclesiastitiues,  quand 
sont-elles  rachetables?  515;  les  rentes  foncières  étaient  autrefois  réelles 
et  non  rachetables,  516:  aujourd'hui  elles  sont  à  toujorn*»  rachetables,  si 
elles  ne  sont  les  premières  après  le  fonds  de  terre,  517  ;  les  héritages 
sujets  à  rente  foncière  peuvent-ils  être  saisis  par  les  seigneura  cen- 
siers  ?  524;  à  auoi  est  tenu  celui  qui  doit  rente  foncière  à  son  seigneur 
pour  raison  d'iiéritage?  527  ;  si  les  rentes  foncières  sont  divisibles?  529; 
terres  tenues  à  rente  foncière  doivent-elles  lods  et  ventes  ?  545  ;  leurs 
aiTéi-ages  sont  dettes  privilégiées,  684.  Voyez  Remploi. 

--  foncières  en  fjrain:  comment  doivent-elles  être  appréciées?  689. 
-  foncières  nonrachetables,  celui  qui  possède  un  héritage  charge  d*un  cens 
seigneurial,  peut-il  le  charger  d'une  rente  foncière  non  rachetable?  533t 
cet  héritage,  chargé  de  cens,  étant  baillé  à  rente  foncière  non  rachetable, 
si  la  rente  est  vendue  ensuite  par  celui  qui  l'avair  retenue,  les  lods  et 
ventes  en  sont-ils  dus  au  seigneur?  ibid. 

—  inféodées,  non  rachetables  sont  réputées  féodales,  517. 

—  sur  maison  sise  à  Paris,  est-elle  rachetable  quand  le  douaire  est  as- 
signé dessus?  144.  . 

—  rachetables,  ne  sont  sujettes  à  retrait?  446;  les  possesseurs  d'héritages 
chargés  de  rentes  rachetables,  sont-ils  tenus  d'en  payer  1^  arréra- 
ges de  leur  temps,  personnellement  et  les  précédents  hypothécairement  ? 
518  ;  en  ventes  d'héritages  tenus  à  cens,  et  en  baux  h  rente  rachetable, 
sont  dus  lods  et  ventes  (les  lors  du  ci*ntrot,  536. 
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—  iirifi  rnvheiahles  :  »He  vmsMil ,  en  aliéiiuiit  une  iMirtic  do  mn  ÛeU  |»eat 
»r  iV'scrvcr  ilfSHUit  une  riMito  non  raciietalilc?  317;  7HI(/,  ni  le  Ketjpieiir 
y  «'fiiiKcnl  ?  ihid.  ;  ilunK  iiud  i-a8  ne  mini-oUes  pis  snjcUeH  it  diwiu- 
sioii  •  51  !i. 

—  roturières,  S(int-i>Uet  raclirtabln?  3i7;  quand  droit  de  relief  eut  dA 
|NMir  niinio,  il  i»ttt  ri>munii^reinent  du  dmiiile  de  la  rente,  :i47 ;  ihiit-oii 
au  xeiffnenr  Ics-rontiM  (>endant  m  jouiaMince  dea  terres  vacantca?  S49. 

Hfpnratwui  :  douai  i-ièrcdnit  entretenir  les  lieux  de  toutes  rcparationMTiagi>- 
i-PN,  i|u'on  Hit  d'ontreU'nementf  1&3;  frais  de  i'ê|Niralions  sont  loyaux  onAtu, 
4(Hi  :  le  itriiprit'tairr  d'une  niniaon  hrùlée  e«t-il,  pour  ses  réparations, 
nn'frralile  aux  cn>ani*iers  sur  len  nianiiandiMS  du  locataire  dêcédti?  479; 
le  liH-atain*  ptnit-il  user  de  rétention  de  sls  louages, piuir  rcparaiiouapar 
lui  faites  du  consi'ntement  du  )>ropriétaire7  480;  mi-deoier,  pour  réfM- 
ration  dVntret^nenient ,  est-il  dû  7  391. 

—  rititft  :  femme  veuve  prend  |iart  ft  la  réiwration  civile  adiogce,  pour  la 
niurtde  non  mari,  orc4  i|u*ellc  renonce  à  la  communauté,  399;  ainiid  fait 
l'enfant,  urcM  i|u*il  ne  fût  son  lirritiert  et  sans  charge  do  dette»,  ibid, 

Be'pit  :  le  doluleur  ne  i)eut  demander  rcpit  contre  l'elui  qui  a  un  m^  ouhy- 
piulièi|ue,  490;  Von  peut  renom*er  aux  répits,  mais  non  au  bvnélloeoo 
rcssion,  6W1  :  cas  oii  les  rt'pitK  ou  resKÎons  n'ont  lieu,  tt83'b84. 

l\i\Hmdrf  :  i|ui  n*})ond  |«ie,  ri6U:  celui  i|ui  rt'pondpour  un  criminel  corptf 
fMiur  coi'pM.  avoir  (Mnir  avoir,  n'est  tenu iiue  civilement,  tf7l. 

/{f/>fi)M  à  rnurt  :  le  sous-îu^*  n'a  ni  voix  ni  mnius  à  court,  31  ;  femmes  ont 
viiix  l't  n'))ons  (mi  ciiurt,  .'i3;  on  le  vilain  i)e*rdrait  la  \ie,  lo  noble  perdra 
ri'nons  en  ronri,  8.V2. 

Keprmdre  :  i|u>iihI  n?i  rai'hôto  une  ronie.  le  niai'ioçe  dissous ,  la  moitié  de 
iii  rtMiti*  M'  nMM-ciiii  sur  lo  iiicniu  lirribii^c .  UU'i;  âi  les  deniers  donnés  au 
lijiiri,  à  I)L «haruc  ilo  les  emiilnvor  m  iurrilages  propres,  n'ont  |iaa  rc«'u 
d'rmiiloi,  la  Irnimo.  rcnoiicunt  à  la  communauté,  les  reprend ra-t-ellc 
sur  ladite  roinniiiiiaiiU'.'  3!»». 

lifltrftenlntinn  n\i>ait  lieu  ancirnnrniont .  311  ;  7inV/.  en  droit  romain, 
iliiii.  :  diiïcri'nces  dis|K>sitions  fies  cuutnnies  ii>uciiaut  la  reprcseii- 
uiion.  3iO  :  >i  elle  a  lieu  en  suiression  directe,  ibid,  vi  321  :  quid,  eu 
«-ollaUTale .'  ibid.:  inutunies  oii  elle  a  lieu  h  l'intiiii,  etàipicUo  coiidî' 
lion  .*  322;  comment  8nci'i'«ie-l-<»n  lUins  et  hors  le»  termes  do  rcpi-csen- 
lutioii .'  321:  {mr  droit  dp  représentation,  ruiné  delà  ligne  aînée  est 
toujours  héritier  &  l'exclusion  des  autres  {wrents,  quoique  plus  proches 
ou  dep'é ,  325  ;  au  royaume  et  baronnies  tenants  dlcelui ,  repré- 
sentation a  lieu  en  succession ,  tant  directe  que  collatérale,  336  :  si  le 
piinoe  aine  vient  à  la  couronne  par  représentation  7  ibid.  ;  quid,  dca  pai- 
ries 7  ibid.  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont  en  pareil  degré,  et  succèdent  élé- 
ment oh  il  n'y  a  point  de  représentation  :  car  autrement  le  neveu,  repré- 
sentant son  iKTe,  exclnrait  l'oncle  du  défunt,  32T  ;  représentation  accur- 
dée,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  (collatérale,  à  «lui  pn>llte-t-elle?  338  ;  le« 
mâles  étant  eu  imreil  degré ,  venant  par  représentation ,  concourent  avec 
les  fenielles.  631  :  quid,  si  ils  étaient  hors  des  degrés  de  représenUUou  ? 
63.)  ;  quid.  si  les  femelles  viennent  par  représentation  d'un  vaàXeJibid.. 

î{f probatoires:  rcprobaloires  de  reprobatoires  ne  sont  reçus,  787. 

Hepror.het  :  en  matières  civiles ,  les  faits  de  roprochfc  d'ôtro  larron  ne 
sont  bous,  s'ils  ne  sont  prouves  par  sentence,  784.  Voyei  Plawte,  Q«f- 
relle. 

—  contre  timoinx.  quand  sont-ils  admis  en  matière  civile?  783;  quid,  en 
matière  criminelle?  78«. 

JiequérnbîeK  :  toutes  renies  sont  roquerai )le>,  :»25  ;  le  ceiis  e«l-il  requé- 

rable?  .'î3l.     ' 
liequeure,  un  seul  enfant  étant  en  celle  requeiist  la  mainmorte,  loi  ; 

rhii  qui  rexqueutt  Inprine  que  f'on  fait  sur  lui  à  tort,  n»  meffetrieft, 

ibid.  ;  le  rappelé  retpieust  p«>nr  tous,  398. 
BequintHf  quand  sont  dus  au  seigneur  7  572. 
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Bescindant  et  rescisoire,  sont  accumulahlcâ,  TOI. 

Rescition,  en  vente  faite  par  décret,  la  rescision  pour  dôccplion  d'outre 
moitié  du  juste  nrix  a-t-elle  lieu  ?  4i2  ;  quid,  en  vente  de  succession  ou 
droits  universels  ?  etc.,  it3  ;  dans  ifuel  temps  se  doivent  intenter  toutes 
rescisions  de  contrats  faits  en  minorité?  715. 

Réservation,  57.'>,  603.  Voyez  Fief,  Foi,  ikiyneur  féodal. 

Résemée  :  fille  dotée  est  couiumièrement  exclue  de  succession ,  si  n*a  été 
réservée  par  son  contrat  de  mariage,  34i. 

Réserroirs  :  poissons  mis  en  réserv«>irs  sont-ils  meubles  ?  215. 

Résignations  in  favorem,  non  reçues  en  France,  P.  lvi. 

Ressort  :  (ief,  ressoi-t  et  justice  ont-ils  quelque  chose  de  commun  7  271  ; 
marque  de  baronnie  est  d'avoir  haute  justice  en  ressort,  640. 

Restitution:  le  père  ou  la  mère  sont-ils  obligés,  en  se  remariant,  de  resli- 
*  tuer  les  fruits  qu'ils  «mt  perçus  et  consommés  de  bonne  foi  penclant  qu'ils 
se  sont  contenus  en  viduité?  197:  par  quel  canal  les  gens  de  guerre 
firent-ils  les  restitutions  des  bénéfices  de  l'Église,  267  ;  toute  prescrip- 
tion annale  ou  moindre  coutumicre,  court  cx)ntre  les  absents  et  mineurs, 
sans  espérance  de  restitution,  467  ;  les  laïques,  pn^priétaires  de  fiefs, ])eu- 
vent-ils  les  restituer  à  l'Eglise  sans  le  consentement  de  leurs  seigneurs 
suzerains  ?  728. 

/{e<en(ion  :  peut-on  retenir  bêles  en  dommage?  263;  coutumes  oU  entre 
consorts,  il  y  a  rétention  des  choses  mnbiliairesqui  ont  été  vendues,  144: 
dans  i|uel  cas  tout  héritage  retenu  par  puissance  de  seigneurie  est-il 
n-pute  réuni  à  icellc  460  :  le  locataire  peut-il  user  de  rétention  de  ses 
louages  pour  réparations  par  lui  laites  du  consentement  du  propriétaire? 
480  ;  donner  cl  retenir  ne  vaut,  6.î9. 

Retenue  en  lait  «le  pr«Mt'duro,<inîin(i  elle  a  lieu,  700.  Voyez  Droit  de  retenue. 

Retour  (Droit  de)  :  ilonuiic  en  meubles  retourne  aux  hoirs  du  mari  apr(> 
le  décès  de  la  femme,  sinon  qu'il  soit  accordé  sans  retour,  l48  :  cas  où  lu 
rlaiise  saux  retour  est  inutile,  ibid.  ;  les  propres  retournent  aux  plus 
proches  parents  du  cùté  dont  ils  sont  venus  au  défunt,  332:  à  quel  titre 
ce  qui  a  clé  donné  par  les  pt-re  et  mère  leur  retour  ne- t-il  ?  ;j;i3  ;  cou- 
tumes où  les  père  et  mère  ne  succcnlent  pas  aux  héritages  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  enfants,  334. 

Retrait,  422  et  ss.;  combien  il  y  en  a  de  sortes  ?  422  ;  en  conquèt  ne  git  rc- 
ti-ait,  429  ;  dime  inféodée  acquise  par  l'Eglise,  n'est  sujette  à  retrait,  434  : 
coutumes  oii  l'action  en  retrait  est  réelle,  et  doit  être  intentée  devant  le 
juge  du  lieu,  436  :  jusqu'à  quand  durent  les  formalités  requises  pour  les 
retraits  ?  437  ;  qui  ne  serait  habile  à  succéder  ne  peut  à  retrait  aspirer, 
ibid.;  bâtards  ne  sont  reçus  à  retrait,  440  ;  le  fils  peut  retraire  l'héritage 
vendu  par  son  pÎTe,  441  :  mùme  quand  il  n'aurait  été  né  ni  conçu  lors  de 
la  vente,  442  :  retrait  accordé  volontairement,  sans  jugement,  est  réputé 
vendition,  443  ;  dans  ce  cas,  est-il  dû  au  seigneur  deux  droits  de  vente? 
ibid.;  a-t-il  lieu  en  usufi-uit  ou  en  meubles?  444  :  quid.  en  échange  d'im- 
meubles, donation,  fief  et  bail  à  rente  non  rachetable  ?  445  :  quid,  en 
emphytéose  et  rentes  foncières  vendues?  446;  biens  confisifués,  vendus, 
ne  sont  sujets  à  reirait,  449:  tant  qu'un  acquéreur  d'un  héritage  sans  être 
lui-même  en  licnc,  a.des  entants  lyui  sont  parents  du  vendeur  du  coté  et 
liçnc  d'où  cet  héritage  provient.  U  n'y  a  lieu  a  retrait,  450  :  héritages 
vendus  par  décret  sont  sujets  à  retrait  dans  l'an  de  Tadjudication,  453: 
hériiage  retrait,  revendu,  est  sujet  à  retrait ,  224,  454  ;  héritage  retrait 
est-il  acquêt  ou  propre?  tbid.  :  quand  plusieurs  héritaiges  sont  vendu» 
i>ar  un  même  (M)ntrat  et  par  un  même  prix,  desquels  Jes  uns  sont  su- 
jets ù  retpiit.  les  autres  non,  que  peut  faire  l'acquéreur?  457  ;  ]>endant  le 
tenqts  du  retrait,  l'acquéreur  peut- il  altérer  les  cAoses  an  préjudice  du 
proesme  ?  461  :  de  quel  temps  court  l'an  du  retrait  en  roture  ou  en 
'  fief?  462  ;  la  faculté  do  rachat  cmpéche-t-ellc  le  cours  du  temps  du  re- 
trait 7  464  ;  es  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  retrait,  la  nuit  et  le 
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jour  KO  coiiiiiiiioiit,  4tf8  ;  si  l'aii  du  l'eti'ait  i*ourt  tant  contre  le  majeur 
que  miiii-c  le  mineur,  Mns  espOrauce  de  i*esiiiutiun  ?  4«T  ;  si  l'action  du 
rcii*Hii  e«t  i>reiH*nto  |wr  le  teni|w  d'une  année?  i6i<l.;  ci>nibien  dure  cette 
aitiiin  ?  iMd.;  Hi  le«  niineum  et  les  ahitents  IVtnt  a|)rùi  l'an  ?  ibid.  :  en  ma- 
lirre  de  retniit,  le  jour  sVtond  depuis  lotfoleil  levé  juatjn'au  concner,  471; 
i\\\\\*  i|^iioliiucH  ct>uiumes,  l'année  donnée pttur  le  retrait  amrtdu  jour  que 
rat*i|u«'reur  s'eHl  mis  eu  possession  de  la  chose,  745  ;  Taction  en  retrait 
|)eut-ellc  cire  iutenUHï  apr^s  l'an  et  jour  au  préjudice  de  la  saisine  de  Tav 
•luércur;?!». 
luirait  renâuel,  n'a  lieu  qu'en  quel((ucs  coutumes  seulement,  434. 

—  conrtntionnel ,  ce  que  c*est,  423;  est-il  préféré  à  tous  autres?- 424; 
est-il  («essihlo?  428  ;  crop^he-t-il  le  cours  du  retrait  lignager?  464. 

—  féodal,  a  lieu  par  tout  le  royaume,  424  ;  par  coutume  générale  du 
rfiyanroe,  le  temps  de  ce  retrait  court  contre  tous,  sans  espérance  de  res-* 
tituiiun,  4tf7. 

—  liqitagir,  peut-il  avoir  lieu  sur  un  héritage  rendu  par  un  mari,  en 
assid^nant  dessus  la  dot  de  sa  femme?  117  ;  celui  k  qui  Tobsent  a  confie 
le  nom  de  m»  biens,  peut-il  aoi|uérir  en  exerçant  le  retrait  lignager tuu 
nom  de  raltMnt  ?  373  ;  est-il  uréféré  au  seigneurial  7  42S  ;  si  le  lignager 
retrait  kui-  le  noigncur,  doit-il  lui  payer  ses  droits  ?  426  ;  (fuel  est  le  terme 
de  la  dnit'c  de  ce  retrait  apn>â  l'ensàisinenient?  427  ;  n'est  pas  cessible , 
>i  ce  n'est  k  uu  lignager,  428  ;  —  n'a  lieu  coutumièrement  qu'en  propres 
«rulenient.  fi!)  :  coutunieK  qui  donnent  le  retrait  lignager  pour  les  ac- 
quétti,  430;  coutumes  où  le  plus  pniche  parent  exclut  le -plus  éloigné,  ibid.; 
rouiimies  où  le  lignager  n  a  ]>as  fie  retrait  sur  un  autre  lijgnager^  ibid.  ; 
dans  (-('A  «ouiumes,  le  lignager  le  plus  proche  est  préfère  au  plus  éloi- 
(Tné.  ibid.:  un  propre  ainsi  retrait,  esi-il  propre  de  retrait  ou  de  succession? 
i6if{.;d.iiis  ipifii  cas  leliunui^cr  qui  prévient,  exclut-il  le  plus  prochain.*  43 1; 
en  niuiu're  de  retrait  lignoi^cr,  où  doit  être  faite  la  reconnaissance  de 
iwrenté .'  113  ;  on  no  peut  faire  convenance  au  préjudice  de  ce  retrait,  4."»5; 
retrait  lit;iiai;er  ne  se  reconnaît  k  quartier,  45G:  le  lignager  doit  retraire 
dans  le  temps  lixé,  462  :  le  retrait  lignager  ne  |ieut  préjudicier  au  droit 
du  vcudeiu-,  iG4  ;  par  coutume  générale  du  royaume,  le  temps  de  ce  re- 
trait court  contre  tous,  sans  espérance  de  restitution,  4tt7. 

—  seigneurial,  est  ccnsuel  ou  féodal,  cl  s'appelle,  coutumièrement,  drfiit 
de  retenue,  423  ;  seigneur  n'a  retenue  sur  le  lignager,  425  ;  retrait  sei-^ 
^ueurial  dure  trente  ans,  si  l'on  ne  fait  savoir  le  contrat^  et  qtiarante 
j<»iirs  apr^s  son  exhibition,  427,  463  ;  ce  retrait  est  cessible,  428  ;  11  a 
lieu  tant  en  propres  qu'en  aafuéls,  429  ;  le  roi  n'a  droit  do  retrait  sei» 
gneurial,  qui  non  plus  n'a  lieu  contre  lui;  mais  il  a  retenue  par  droit  de 
bienséance,  432  ;  le  retrait  seigneurial  ne  peut  préjudicier  au  droit  du 
vendeur,  425, 463;  un  seigneur  féodal  ou  ccnsuel  quia  récuses  droits  sei- 
gneuriaux, clievi  et  composé,  ou  baillé  souffi'ance  d'iceux,ne  peut  user  de 
retrait,  ibid. 

liftrayatit  :  devant  qui  le  retrayant  doit-il  faire  ajourner?  436;  congé  de 
cour  contre  le  retrayant,  a%-ant  contestation,  emporte  gain  de  cause,  4S7; 
((Ue  faut-il  pour  qu'il  soit  déchu  du  i*etrait?  ibid.;  eu  vente,  par  même 
contrat  et  même  prix,  d'béritaces.  les  nns  soumis  au  retrait,  les  autres 
non ,  le  lignager  retrayant  peut  être  obligé  k  prendre,  avec  ce  qui  est 
de  sa  liune,  tout  le  surplus  de  ce  qui  esc  compris  au  contrat,  457  ;  esi-il 
tenu  plus  payer  que  le  prix ,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  première 
vente  .'  450;  de-<iuel  jpur  les  fruits  lui  sont-ils  ans?  470. 

Jléunion  à  ta  table  de  seigneur  :  le  seigneur  qui  a  réuni  k  sa  table  le 
fief  de  son  vassal  n'est  tenu  en  faire  hommage  k  son  seigneur,  64S.-— 
Voyez  Union. 

RéKocable  :  charges  et  commissions  ont  été  tenues  poiir  révocables  k  v(h' 
louté,  jusqu'à  Loui^  XI,  554. 

Bes-de-chausuée  :  k  quelle  hauteur  <lu  rcz-de-cliausséo  peot-on  avoir  fe- 
nt^lres  sur  son  voisin  ?  285, 
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Rivièfti :kqm  appartiennent  les  rivii^rea  navigablca?  233;  auid,  des  petites 
rivières  ?  'i33  ;  lai'geur  des  grandes  et  des  petites,  335  ;  la  rivière  ùte  et 
donne  au  haut-justicier,  236;  peut-on  tenu*  rivière  en  garenne  ou  dé- 
fense ?  237.  yoycz  Accrue. 

Roi:  que  veut  le  roi.  si  veut  la  loi,  19  ;  du  vrai  sens  de  cette  maxime,  ibid.; 
le  roi  ne  peut  mal  faire,  ibid.;  le  roi  ne  reconnaît  que  Dieu  seul  pour  su- 
périeur, 20;  ne  rend  hommage  à  personne,  t6t'd.{— ne  lient  de  personne, 
^;— est  erai>ereuren8on  pays,  20;— est  aussi  indopendant  du  pape  quede 
l'empereur,  P.  iv  etxix;— n^est  ni  son  vassal  ni  son  tributaire,  8,  P.  vu;  tout 
en  le  reconnaissant  pour  utTé  spirituel  et  en  lui  rendant  une  obéissance 
tiiiale,  ?.  vin  ;  (|uelle  qualité  prenaient  les  rois  de  la  première  race,  20  ; 
quels  rois  se  sont  qualifiés  les  premiers  mis  par  la  gnu*e  de  Dieu?  ibid  ; 
toute  justiceémane  duroi,  4, P.  xxxi  et  ss.;  h  lui  seul  appanicnt  de  décla- 
rer et  faire  la  guerre,  5  ;  à  lui  seul  appartient  la  présentation  aux  évè- 
chés,  7,  P.  Lxvii-txviii  ;  il  est  protecteur  et  con^rvatcur  des  églises  de  . 
son  royaume,  8,  P.  xxxiv;  et  gardien  des  libertés  de  TEglise  de  France,  8, 
P.  XXXIV  ;  il  peut  assembler  des  synodes  ou  conciles  provinciaux  pour  y 
faire  traiter  les  affaires  concernant  Tordre  et  la  discipline  ecclé8iasti<iue« 
P.  X  ;  à  lui  seul  appartient  de  battre  monnaie  en  son  royaume, 9; à  lui  seul 
appartient  de  prendre  tribut  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens,  it,  22, 
P.  xiv;  tiuLs  les  liomnics  de  son  royaume  lui  sont  sujets,  les  ecclésias- 
liques  Hiissi  bien  ifiie  les  laïcs,  2'j:' il  n'est  tenu  en  uuciin  cas  plaider 
on  la  cour  de  ses  sujets,  lu.  nu  du  pu|K\  P.  xviii;  le  roi  ne  meurt  jamais, 
21  :  de  quel  temps  on  rimiplait  aiurelnis  les  règnes  de  nos  rois,  ibid.:  à 
quel  âge  il  est  n^puié  mujoiir.  Vi;  le  roi  seul  peut  anoblir.  11,  30:  seul  il 
|KMit  ràiro  nii  «•lir>ali«'r.  4ti:  —  li'gitinicr  un  bâtard.  P.  x\i:  —  uatiiraliser 
iiiiiiraiitfe!-.7i:  lo  roi  siuvètle  aux  bàtuid.s.  6.'i;  et auxuubuins,7U.  318:  il 
peiii  seul  atroidcr  privilège  aux  seigneurs  (MMir succéder  aiixaubains,  71: 
—  le  roi  seul  amortit,  il,  77  et  83:  rc^oii  diklaration  des  mainmorta- 
bles,  86;  ret^tiit  tinaiice  du  serf  mainimis,  91;  et  des  héritages  acquis 
pur  gens  dé  mainmorte,  ibid.  :  —  est  seigneur  temporel  des  biens 
dos  ovtVhés.  231;— H  les  grands  chemins  et  los  rivières,  232: — applique  à 
soi  la  l'urtune  et  trouve  d%)r.  27U;  dans  «iiiel  cas  était-on  reçu  à  taire  de- 
mande par  procureur  en  lacourduroi,  374  ;  le  roi  n'apoiut  de  ctmipajgnon, 
222;  roi  c«>mpagnon  est  maitre,  379;  faut-il  congé  et  lettres  du  roi  pour 
faire  corps  de  communauté?  400;  n'a  droit  de  retrait  seigneurial,  mais  a 
retenue  par  droit  de  bienséance.  432;  en  partage  de  rentes  constituées  sur 
le  roi,  on  regarde  la  ville  sur  laquelle  elles  sont  assignées,  507  ;  —  doit 
apanage  à  ses  frères,  et  mariage  à  ses  sœurs,  639  :  dans  quel  cas  le  vas- 
sal peut-il  se  faire  recevoir  par  main  souveraine  du  roi  ?  64û  ;  (H>ntrc  lo 
rui  n'y  a  presiTipli»)n,  726  ;  on  complainte  de  nouvelleté,  il  y  a  amende 
envers  le  roi,  753  ;  contre  le  roi  n'y  a  nouvelleté,  759  ;  le  roi  nourrit  le 
prisonnier  qui  n'a  de  quoi,  805;— ordonne  seul  des  duels  Judiciaires,  818: 
une  lui  revienl-il  pour  la  confiscation  des  biens  du  condamné  pour  crime 
de  lèse-majesté  ?  841  ;  le  roi,  en  sa  justice,  plaide  par  procureur,  86 1  : 
et  ne  paie  aucuns  dépens  ni  n'en  reçoit,  862;  défaut  ne  se  donne  oonti*e 
.v»n  procureur,  863:  en  cause  d'apfiel,  es  pays  coutumiers,  se  |)eut-oii 
ai-cindet-  sans  lettres  du  toi.'  883;  ceux  qui  vont  ou  reviennent  des  foires 
du  mandement  du  roi  pouvcnt-ils  élre  arrêtés. ïkmu*  dettes?  897:  —  ne 
plaide  jamais  dessaisi .  89.1:  toutes  dettes  du  roi  sont  payables  par  corps, 
!M)8;  perd  son  droit  où  il  n'y  a  que  prendre,  912;  volonté  de  roin  a  loi,  913. 

Rompre  :  il  n'y  a  si  b<m  mariage  qu'une  corde  De  rompe,  130. 

Roture  :  en  roture  n'y  a  bail,  189:  le  retrait  court  du  jour  de  la  saisine  en 
roture,  462;  iiuand  droit  de  relief  est  dû  pour  roture,  il  est  coutumière- 
meni  du  double  du  cens  ou  de  la  l'ente,  547. 

Roturiers,  d'^^h  ainsi  appelés,  25;  les  roturiers  sont  ou  liourgeois,  oa  vi- 
lains, 26;  à  la  tiercç-toi,  ceux  qui  étaient  issus  de  rotmriers  acquérearii 
de  tlefs,  étaient  réputés  nobles,  27  ;  il  ne  leur  est  pes  permis  de  tenir  llef 
sans  permission  du  piince,  28  ;  c'est-à-dii-e  d'acqiiérir  llef;  car  lorsque 
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le  Arf  leur  ôuit  étliu  ptr  giicrcssioii.  Ils  le  pouvaient  gtrder,  ihid.;  au- 
jiiunlMuii  touk'  ponuinnc  |>eut  tenir  tterit,  tf)i(i.;—fU)ot  justiciable*  des  sei- 
piiiMir»  deii4|uelH  il»  mmU  couoliants  et  levnntH,  37  ;  sinon  quil  S4>it  ipies- 
lion  (riirriuutes  iin'ilii  lieuneiit  ailleurs,  nu  (|u'ils  soient  bourgenis  du 
r«û,  ihitl.  et  38;  dans  «piel  icntps  le  ntturier  était  seniond,  45;  àqael  &ge 
le  initiirier  p<»SMilunt  un  horitaffo  noble  était-il  majeur  quant  k  son  hi^ 
rita^c?  â'i;  Uii  vcuveit  i*otnriôres  iicuvcnt-ellcs  renoncera  laoïHnmu- 
nuuto.'  113;  nu  pi^rv  nilurier  qui  ne  serait  pas  bounrcois,  apr^s  le  di'»cè» 
do  sa  fenuue  auinit-il  le  Util  de  son  fils  7  189;  —  dans  quel  ras  peut^il 
demander  l'asiiurenient  ? 'i7ti  ;  jmr  roturier  s«>nt  dus  lo^ux  aide»,  60»; 
un  roturier  i*onibattunt  uvetr  un  roturier,  leurs  armes  eiaient-HsHes  i^- 
les;  811  :  r/Mii/.  condwitant  avec  un  noble?  ibiilr.  à  quelle  amende  sera 
nmdaniné  le  roturier  qui  nie  son  scel  ou  son  seing  manuel?  856. 

Hnluriert  (/i<>iM),  sont-ils  immeubles?  «il u. 

Hoturien  (Héi'itatjen)  ;^n\n\\ioï  doivent  ùlrc  considérés  comme  fonds 
bailk^i  à  rente  f<ini'i^re,  48. 

Royaume,  ne  tombe  point  en  ((uonouille,  637 ;  —ne  se  démembre  pa»,  6S8. 

Bue  :  h  quelle  hauteur  iieut-im  faire  gouttière  sur  rue  ?  'i96  ;  on  doit  y  laisser 
esp«ice  pour  le  iw.xsagc  des  chariots,  lai  :  entreprises  qui  se  font  tles&us 
ou  dessous  rue  publique,  ne  se  prcs«*riveni  pas,  733. 

Jiuintemuc,  à  qui  up{Mirtieunent,  233;  lour  largeur.  aSi. 


Sn(^^  drx  mis,  déclaration  de  Charles  VI  qui  le  concerne,  'il. 

Siiinir  :  si  Ic  nian  est  forbaniii.  (»u  ses  hériuiges  saisis  et  vendus  de  S4>n 
\»\ani.  on  se  |HMUop|Hiser  pour  rais4>n  le  douaire,  I  \'l;  lorsque  lepropi-ié- 
luire  «l'une  maison  >aisii.  parce  qu'il  n'est  pus  iMiyé  de  si»s  h»yers,  le» 
nieubU*s  «le  son  principal  Imnituire,  |)oni-il  aussi  l'aire  saisir  les  meubles 
«les  s«»iis-lm*tttHires?  47i;  les  meubles  du  ItH'ataire  étant  saisis,  exécutés 
cl  «'filovés  à  la  |)oursuite  de  ses  «.'n'anciers,  le  propriéuiire  peut-il  eo«*ore 
les  suivre  ?  478  :  si  le  meuble  saisi  n'était  payé-  par  le  débiteur,  et  qifil  fiU 
saisi  par  ««elui  i|ui  le  lui  avait  vendu,  y  auraiï-il  lieu  de  suite?  486;  par 
IVIfeidc  l'obligati«)n  hypothécaire,  riiéritauc  peut-il  être  saisi  et  adjugé 
sans  discussion  ?  :>oi  ;*(piand  un  ticf  est  saisi  k  la  retpiètc  de  créanciers, 
le  seigneur  féodal,  quand  le  cas  y  éehet,  peut-il  faire  saisir  féodalemcnt? 
758;  si  saisie  sur  saisie  a  lieu,  et  ce  qu'il  faut  faire,  ibid.  et  899;  pour 
saisie  brisée  quelle  estramende?  8*27;  «iuandcommence-t-«m  par  saisie? 
890  ;  les  saisies  sont  annules,  ou  pour  le  plus  triennales,  900. 

^  du  ieigueur  cennier,  peut-elle  avoir  lieu  sur  les  héritages  si^ots  k 
cens  et  rentes?  524. 

—  féodale,  quand  peut-elle  avoir  lieu?  575;  est-elle  préférée  k  toutes 
autres?  578;  en  cas  de  saisie  féïKlale,  le  seigneur  ou  son  conmiissaire 
jouissent  toujours  du  flef  du  vassal,  nonobstant  opposition  ou  appellation, 
i6i</.;  7111J,  (juand  le  vassal  dénie?  ibid.:  peut-elle  se  faire  k  faute  de 
toi  ?  587  :  une  saisie  faite  pour  plusieurs  causes  i>cut-elle  se  soutenir  cour 
l'une  d'icelles*  r»!)0:  sr  le  vassal  comuose  des  droits  de  son  def  saisi,  et 
n'y  satisfait  nas  dans  le  temps  donné,  la  saisie  se  continue-l-ellc?  5lW; 
elle  j»euiav«»ir  lieu  aussi  faute  de  dénombrement  non  donné.  595  ;  cette 
saisie  est-elle  une  réunion  du  ttef  k  la  table  du  seigneur?  ibid.:  la  saisie 
tient-elle  pour  le  surplus  de  ce  dont  le  seigneur  est  dis<*ord?  597  ;  un  sei- 
gneur peut-il  saisir  le  ttef  de  s«ui  vassal  avant  «lull  soit  lui-même  entré 
en  foi  ?  601  ;  emportc-t-elle  conHscali«jn  de  fruits  au  profit  du  seigneur? 
768.  .       * 

SaÀniiie,  coutumes  oh  elle  a  lieu,  155;  ce  que  c'est,  ibid.  et  317;  en  roture 
le  retrait  court  du  jour  de  la  saisine,  46*i;  les  /taisines  sont-elles  re- 
«luises  es  cas  esquels  il  y  a  hypothè«iue  taisible?  498;  en  toutes  saisines, 
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.  le  possesseur  est  de  meilleure  condition,  74i;  ne  prend ,  saisine  qui  ne 
veut,  744;  quand  on  ne  prend  point  saisine,  l'année  donnée  pour  le  re- 
trait ne  court  pasjtbiii.;  de  quel  jour  court-elle?  745;  appréhension  de 
fait  C(|uipolle  à  saisine,  ibid  ;  que  faut-il  iK>ur  que  saisine  equipoUe  à  tra- 
dition ?  746  ;  qui  a  joui  par  an  et  jour  d'aucune  chose  réelle  ou  droit  im- 
mobilier, en  a-t-il  actiuis  la  saisine,  et  peut-il  former  complainte?  749 ; 
Tactiuéreur  qui  a  joui  paisihlcnient  pendant  dix  ans ,  est  autant  cnsaisine 
de  la  chose  acquise,  (jne  s'il  en  avait  été  cnsaisine  par  le  bailli,  748. 

—  m  fief:  peut-on  acquérir  vi-aie  saisine  en  lief  sans  fui  ou  assentemcut  du 
sei(^neur  ?  462 ,  74J. 

—  {C(M  de  aimple)  :  dans  quelles  circonstances  peut-on  intenter  le  cas 
de  simple  saisine  ?  76'i. 

—  {Bailler) f  le  mari  peut-il  bailler  saisine  des  biens  de  la  femme?  118. 
Saisir,  mettre  en  possession  :  don  mutuel  saisit-il?  129;  quid,  du  douaire 

coutumier?  145;  r/uiti,  du  douaire  préflx  ou  convenance?  146;  quid,  de 
donation  faite  à  cause  de  mort?  667  ;  quid,  du  simple  transport?  365,  658; 
les  gardiens  ou  baillistres  du  mineur  pcuvcnt-ils  intenter  l'action  pé- 
tiUiire  pour  les  choses  dont  ils  sont  saisis,  ou  sont-ils  contraints  de 
défendre?  187  ;  le  pied  saisit  le  chef,  256  ;  le  mort  saisit  le  nf,  3i7  ;  dans 
«[uelle  circonstance  les  légataires  doivent-ils  être  saisis  par  l'héritier  * 
312;  les  exécuteurs  des  testaments  sont  saisis  par  un  et  jour  des  biens 
meubles  du  testateur,  314;  les  héritiers  sont-ils  saisis  des  tiefs  sans  le 
consentement  du  seigneur  ?  552. 

Snm  retour  (Douaire),  i48. 

Snnreqarde,  il  ne  se  donne  plus  de  trêve  entre  les  sujets  du  roi.  mais  on 
les  met  en  sauveguidc.  795;  sauvegarde  n'est  pas  enfreinte  |)ar  parole, 
mais  pur  fait.  79(»:  quelle  peine  mériie  riufraction  de  sauvegarde?  S2». 

SamonerH.  V.  HénercuiiH. 

Scenux:  contre  fort  et  contre  faux  ne  valent  lettres  ne  sceaux.  788:  an- 
ciennement, si  le  sceau  utait  eniier.il  faisait  foi,  78i  ;  r/MiJ,  s'il  était 
tellement  rompu  qu'il  n'en  restât  plus  la  moitié,  ibid.  ;  pour  fausseté 
commise  au  sceau ,  à  qui  appartient  la  contistmlion  ?  81 1. 

Scédulê  privée,  dans  quel  cas  emportc-t-elle  hyp«)tliètiue?  493. 

Scédulien  :  en  déconfiture,  tous  créanciers  scéduliers  viennent  à  contribu- 
tion sur  les  immeubles,  685. 

Srel  :  contrats  passés  S(»us  scel  de  cour  laie  engendrent-ils  hypothèt|ue? 
495  ;  ((uelle  amende  |)unr  celui  i(ui  nie  son  scel"?  856. 

Scel  authentique,  fait  foi  par  les  coutumes,  781. 

Scellé,  l'on  se  peut  opposer  sur  le  prix  entre  l'adjudication  et  le  scellé, 

906. 

Seel.  V.  Scel. 

Seigneur  :  comment  faisait-il  adjourner  son  vassal?  50;  autrefois,  quand  il 
y  avait  appel  d'une  sentence  rendue  dans  une  seigneurie,  on  intimait  le 
seigneur,  ibid.:  quand  ce  droit  fut-il  aboli  ?  ibid.  ;  quand  un  étranger  non 
noble  venait  s'établir  dans  sa  terre  que  devait  faire  le  seigneur  pour  le 
rendre  son  serf?  67  ;  —  ne  peut  succéder  aux  aiibains  s'il  n'est  fondé  en 
litre  et  privilège  du  roi,  7i:  les  mainmortes  de  meubles  appartiennent 
aux  seigneurs,  S9;7ui(/.  des  mainmortes  d'héritages.' i6m.;  que  fauf- 
il pour  que  le  serf  loanumis  par  son  seigneur  soit  fmnc?  9i;  les 
\assaux  avaient-ils  besoin  du  consentement  de  leurs  seigneurs  do- 
mi  naiiis  }>our  affranchir  les  serfs  de  corps  attachés  et  annexés  ii 
leurs  flots?  ibid.;  est-il  besoin  du  consentement  du  seigneur  ptHir 
t|ue  le  serf  ou  homme  de  mainmorte  soit  fait  chevalier  ou  prt» 
tre?  96,  97;  —  anoblit-il  sa  serve  lors(|u'il  l'épouse?  99;  —  a  aroit 
de  suite  sur  les  serfs,  et  comment?  lOO;  peut-il  demander  des  droits 
pour  l'assignat  qu'un  mari  fait  pour  la  di»t  de  sa  femme  en  ven- 
dant S4m  héritage?  1 17  ;  quid,  pour  le  rachat  (|ui  se  ferait  dans  lea  trente 
années  dudit  assignat?  ibid.;  un  fils  doit-il  des  droits  seigneuriaux  pour 
ief<  biens  «lu'il  actpiiert  de  son  père  ù  titre  d«  v«nte7  ibid,  ;  nulle  terr^ 


378  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Miiii  Reigneur,  238  ;  nul  seigneur  sans  titre,  ibid^  qui  est  seigneur  teni- 
fiorcl  den  biens  des  év^fues?  231  ;  les  petites  rivières  et  chemins  sont 
aux  seigneurs  des  terres,  non  les  ruisseaux,  333  ;  leur  seigneurie  s'étend 
juiu|ues  aux  bords  des  grandes  rivières  ,  234  ;  quand  un  proprié- 
taire a-t-ii  besoin  do  congé  préalable  du  seigneur?  240;  le  seigneur  di- 
rect peut -il  empêcher  la  coupe  d'un  bois  de  liante  futaie?  25S;  de  quelle 
maiii(>re  li*s  seigneurs  m  sont-ils  rendus  maîtres  des  dîmes,  cures,  etc.? 
2ti7  ;  en  vente  faite  à  faculté  de  rachat,  do  quel  jour  les  droits  sont-iisdns 
au  seigneur?  421  ;  a-t-il  retenue  sur  lo  lignager?  42S;  —  retrayant  en 
vente  d'hi'ritagos  compris  en  un  môme  it>ntrat  et  sous  un  seul  prix, 
est  contraint  de  prendre  ce  qui  n'est  pas  de  son  flef  ?  458  ;  celui  qui  doit 
rente  foncière  pour  héritage,  en  doit  faire  vue  à  son  seigneur  une 
fitis  en  sa  vie,  527  ;  le  seigneur  est-il  tenu  faire  %iie  à  son  rentier 
foncier  ou  censier?  528;  droits  do  cens  dus  au  seigneur  direct,  se 
pei*dent^lH?  532;  peut-il  y  avoir  deux  seigneurs  directs  et  ccnsiers 
d'un  mOmo  fonds?  533;  en  héritage  charge  do  cens ,  et  baillé  à  rente 
foncière  non  raclietable,  si  la  rente  est  vendue  ensuite  par  celui  qui 
l'a  retenue,  les  lots  et  ventes  sont-ils  dus  au  soigneur?  535;  celui  qui 
lient  terres  sujettes  à  champart,  n'en  peut  lever  la  desblée  sans 
.ipiH^ler  le  seigneur.  544;  lui  est-il  dfi  loas  et  ventes  pour  ces  sortes 
«le  terre  .'545;  i)eut-on  vendre  uu  engager  son  fief  sans  le  consen- 
tement du  scianeur  ?  s:i2  :  tout  nouveau  vassal  doit-il  la  foi  à  son  sei- 
uiicùi'.'  Sjâ:  cumnient  se  fait-elle?  556;  est-il  tenu  recevoir  l'hommage 
d(*  son  vassal  par  procureur*  5rl8:  que  doit  faire  le  vassal,  ne  trouvont 
M»ii  sei(;neur  en  son  hùlcl  ?  559  ;  les  seigneurs  étaient  autrefois  juges  des 
liitrcntuils  lie  leurs  vassaux .  :t65  :  ils  ne  jugeaient  pas  seuls,  mais  de  l'a- 
Ms  (les  pairs.  </;/(/.;  ils  étaient  aussi  juges  par  les  pairs  dont  les  parties 
■'■laieiii  «'t»ri\«Mmes.  //Mf/.;  jusqu'à  quand  les  baillis  jugèrent-ils  pour  les 
seigneurs  *  //>/(/.:  ce  iiui  arriva  ensuite,  ibid.:  tfuc  faut-il  (fue  le  vassal, 
(lioisissaiit  le  reliel',  cuninmnique  au  scitrneur/  566:  c|uand  il  gagne  les 
iViiity.  à  faute  d'hommes  et  de  devoirs .  comment  doit-il  les  prendre  ?  568  ; 
•  |ueis  suiii  les  droitsqui  lui  sont  dus  en  vente  de  lief  ?  572  ;  jus<(u'à  quelle 
s«iirmic  le  vassal  peui-il  démembrer  de  son  tief  sans  l'assens  de  son  sei- 
gneur? 641;  est-il  tenu  faire  vue  et  montre  à  son  vassal?  652,  prescrit-il 
«ontrc  son  vassal?  734;  cens  et  directe  se  peuvent-ils  prescrire  par  un 
seigneur  contre  l'autre  ?  736;  entre  lui  et  le  vassal,  n'y  a  point  ae  nou- 
velleté.  739;  l'homme  qui  se  met  à  mort  par  désesiwir,  conUsqae  euTers 
son  sei|,Mieur.  i>37  ;  le  seigneur  peut-il  jouir  des  biens  appartenant  par 
usufruit  &  son  sujet  condamné  ?  844  ;  dans  les  pays  coutumiers ,  les  sei- 
gneurs sont-ils  tenus  de  soutenir  les  sentences  dé  leurs  ju^^es?  881. 

—  rfimitr ,  peut-il  procéder  par  saisie  sur  les  héritages  sujets  à  cens  et 
rentes?  524;  il  n'est  tenu  ensaisiner  le  nouvel  acquéreur  qu'^rto  en 
avoir  été  satisfait  des  droits  précédemment  dus ,  548  ;  peut-il  tenir 
en  sa  main  les  terres  vacantes,  et  en  faire  les  fruits  siens  ?  549  :  peat- 
il  expulser  le  censitaire  qui  ne  paie  pas  exactement  son  cens?  551; 
«|uand  celui  «[ui  tient  des  terres  a  champart  est  négligent  de  les  faire 
lal)ourer,  après  combien  de  temps  sont-elles  acquises  au  seigneur?  tbid. 

—  r.oiijisquant  :  en  contisfiuani  leftef  de  son  vassal  par  félonie,  jusqu'à 
«luelic  valeur  esi-il  tenu  des  dettes  et  charges  constituées  par  le  vas- 
sal ?  6r.o. 

—  dominant  :  les  puinés  tiennent  leurs  parts  et  portions  dans  les  succes- 
sions à  foi  et  hommage  des  seigneurs  dominants,  622. 

—  féodal^  à  quoi  étaient  tenus ,  à  son  égard,  le  franc-homme  et  le  vilain  ? 
48  ;  il  lui  est  dû  indemnité  par  les  gens  de  mainmorte,  pour  Ipursaoquisi- 
tions,  76;  comment  s'estime  l'acquisition,  relativement  à  ce  droit  d'in- 
demnité? 79  ;  comment  s'estime  le  droit  d'indemnité  du  seigneur?  ibid,; 
si  le  baillistre  rend  la  terbe  à  son  mineur  avant 'son  âge,  celai-d  ne 
pourra  exiger  hommage  de  ses  hommes,  ni  lo  faire  à  scm  seigneur,  que 
s'il  lui  plait  le  recevoir,  i99;  si  le  seigneur  de  ttef,  faisant  constmire 
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étang  ou  çarenne ,  y  peut  enclore  les  terres  de  ses  sujets  ?  254  ;  en  quel 
cas  peut-il  ou  ne  peut-il  pas  user  de  retrait?  463,  4t>6;  sMl  n'est  servi 
de  son  lief,  ni  satisfait  de  ses  droits ,  peut-il  le  mettre  en  sa  main  par 
saisie  ,  et  en  Taire  les  fruits  siens?  57!);  quid,  quand  le  seigneur  reçoit 
lui-même  son  vassal  en  foi  sans  aucune  réser\'ation  ?  ibid.  et  603  ;  tant 
que  le  seigneur  dort,  le  vassal  veille,  et  tant  que  le  vassal  dort,  le  sei- 
gneur veille ,  576  ;  en  cas  de  saisie  féodale,  le  seigneur  ou  son  commis- 
saire jouissent-ils  toujours  du  fief  du  vassal,  nonobstant  opposition 
ou  appellation?  577;  est  tenu  bailler  soufiranco  aux  créanciers 
ou  tuteurs  des  mineurs  qui  le  satisfont  de  ses  droits,  579;  le 
frère  aîné  qui  acquitte  ses  sœurs,  doit  déclarer  leurs  noms  au  sei- 
gneur, afin  qu'il  les  puisse  connaître,  :)8j;  un  nouveau  seigneur 
peut-il  contraindre  ses  vassaux  de  venir  à  la  foi  ?  588  ;  que  lui  doit 
l'andcn  vassal?  589;  peui-il  recevoir  à  foi  et  relief  tous  ceux  qui 
se  présentent  à  lui?  591;  dans  quel  cas  est-il  tenu  de  rendre  ce  qui 
lui  aura  été  donné  ?  ibid.  ;  le  seigneur  féodal  et  le  vassal  sont-ito  tenus 
s'cntrc-communiquer  leurs  aveux  7  593  ;  les  droits  dus  par  le  vassal  à  son 
seigneur  se  paient  selon  la  coutume  du  fief  servant ,  594  ;  seigneur  de 
fief  peut  saisir  faute  de  dénombrement  non  baillé,  595;  cette  saisie  est^ 
elle  une  réunion  du  fief  ù  la  table  du  seigneur?  ibid.;  Taveu  sauve  la 
levée  et  ne  fait  le  sciçneur  les  fruits  siens,  ibid.;  la  saisie  tenant  pour 
le  surplus  de  ce  dont  le  seigneur  est  discord,  597  ;  dénombrement  baillé 
prt'judicie  au  seigneur  i|ui  le  reçoit,  sinon  quMl  ne  bldme^  598;  ne 
])eut  contraindre  vassal  de  bailler  aveu  plus  d*une  fois  en  sa  vie,  599; 
4'e  qui  est  recelé  frauduleusement  lui  estril  aciiuis  !  600  ;  peut-il  saisir  le 
fief  de  son  vassal  avant  i{u'il  soit  lui-même  entré  en  foi?  601  :  après  (piel 
temps  peut-il  gagner  les  fruits  du  fief  ouvert  par  le  décès  de  son  vas- 
sal? ti02:  dans  quelles  o«x>asions  lui  sont  dus  loyaux  aides .'  605;  les 
puincs  ont  le  choix  de  relever  du  seigneur  féodal,  ou  de  tenir  leur  fief  en 
parage  de  leur  aine,  t>23  ;  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  au  préju- 
dice de  son  seigneur.  b42  ;  hommage  exprès  n'est  dA  par  seigneur  qui  u 
réuni  à  sa  table  le  fief  de  son  vassal,  643  ;  le  vassal  est  tenu  avouer  ou 
ilcsavouer  son  seigneur,  645;  en  fief  de  danger,  le  vassal  qui  s'en  met  en 
jouissance  sans  let^ngé  de  son  seigneur,  perd  son  fief,  646;  quid,  en  mal 
désavouant,  647  ;  dans  un  combat  de  tief  lormé  entre  deux  seigneurs  qui 
prétendent  la  même  mouvance, un  d^eux  peut-il  se  désister?  648;  par  un 
tel  désistement,  le  droit  abandonné  ou  répudié  est-il  acquis  et  dévolu  au 
seigneur  suzerain  immédiat?  tbtVi.  ;  fidélité  et  félonie  sont  réciproques 
entre  lui  et  le  vassal  ;  et  comme  le  fief  se  confisque  par  le  vassal ,  ainsi 
la  tenurc  féodale  par  le  seigneur,  649  ;  le  seigneur  réunissant  le  fief  de 
son  vassal  par  félonie ,  le  tient  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges 
constituées  par  le  vassal,  650  ;  peut-on  acquérir  vraie  saisine  en  nef 
sans  foi  ou  assentement  du  seigneur?  747  ;  quand  un  fief  est  saisi  &  la  re- 
quête de  créanciers,  le  seigneur  féodal  ne  peutril,  mettant  main  sur  main, 
faire  saisir  féodalement?  758;  comment  lui  vient  la  jouissance  des  biens 
de  son  sujet  condamné?  840  ;  en  sa  justice,  plaide  par  procureur,  861. 

-  foncier,  ce  qui  lui  revient  des  trésors,  280, 281. 

-  justicier:  les  nobles  domiciliés  dans  les  justices  subalternes  sont  justi- 
riables  des  seigneurs,  37  ;  les  roturiers  sont  justiciables  des  seigneurs 
desdueis  ils  sont  coucliants  et  levants,  ibid.;  sinon  qu'il  suit  question  d'hé- 
ritages qu'ils  Uennent  ailleurs,  tbtJ.;— succède  aux  l)àtards  ouand  ils  sont 
nés,  domiciliés  et  décédés  dans  sa  terre,  65;  que  lui  est-il  du  pour  ce  qui 
est  tenu  en  fief  ?  8 1  ;  ainsi  que  par  la  mort  du  vassal  ?  82  ;  —  reçoit  déi^lara- 
tion  des  mainmortables,  86;  par  les  constitutions  canoniques  des  papes, 
les  immeubles  des  clercs  condamnés  à  la  prison  perpétuelle  en  cas  de 
délits  atroces  étaient  consignés  au  profit  des  seigneurs  justiciers,  88  ; 
est-ce  à  lui  Qu'appartient  la  terre  que  la  rivière  emporte  ?  236  ;  Tile  dans 
sa  propriété  lui  appartient-elle  ?  239  ;  seigneurs  justiciers  sont  les  protec- 
teurs et  gardiens  des  pâtures  ?  342  ;  s'ils  ont  le  domaine  et  la  propriété  de 
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Iciirft  jiiftiiccft,  269;  aux  dôpcn«  do  qui  font  rendre  la  justic^c?  270;  quels 
rhiiiA  retirent  ilrt  de  la  juntuv*  t6t(/.;quelA  sont  leurs  insignes  et  préroga- 
tives? i6i<i.;  qui  aa4>quis  la  haute  justice  du  roi  dans  un  territoire  peut-il 
faire  excn*er  la  moyenne  justice  au  pri'judiou  d*autres  seigneurs  qui 
avaient  acquis  plus  dé  deux  cents  années  auparavant  la  moyenne  et  basse 
justice  du  n>i  .*  372  ;  que  se  i*cservèrent  les  seigneurs  en  affranchissant 
leurs  serfs  7  37  4  ;  seigntnirs  liauts^usticiers  |)0uvaient  imposer  à  leur  vas- 
.saux  trêves  et  assurances,  276;  biens  vacants,  terres  hermes  et  épaves  • 
leur  apiwrtiennent  ?  277  ;  le  titre  seisneurial  d'une  terre  appartient  à  la 
haute  juHiice,  272  ;  d'oii  a  clé  Inféni  le  droit  de  la  chasse  attribué  au  sei- 
gneur justicier  ?  277  ;  petii-il  chasser  sur  tous  les  tiefs  qui  sont  dans 
son  icrrit4»ire .'  278  ;  ce  qui  lui  revient  des  trésors,  280-281  ;  suct^e  au 
défaut  de  tous  iwrents,  342,  348  ;  quand  un  flef  advient  par  contiscation. 
à  un  Imui-jusiicier.  ItMpiel  n'est  tenu  de  lui ,  iiue  doit-il  faire  ?  644  ;  a-i-iî 
drtùt  à  la  confiscation  de  tous  les  biens  du  cttndamné?  839-840;  à  quelle 
ctmditiun  en  profllc-t-il  ?  ibiil. 

—  de  pnille,  feutre  ou  beurre,  vainc  et  mange  un  vassal  d'acier,  653.  . 

—  rentier,  peut-il  prtM'éder  par  saisie  sur  les  héritages  sujets  ii  cens  et 
rentes?  524. 

—  iiuzerain  :  lui  est-il  dû  indemnité  de  la  dinie  inféodée?  434. 

—  mzerain  et  juxticier,  re<,*<»it  déclaration  des  mainmortables ,  86. 
Sei(jiieHrinu.T(ltroitM'\  :  un  seigneur  féodal  qui  a  rc^u  les  droits  seigneuriaux 

|)Out-il  usi.>r  (le  retrait.'  46û;  quand  ils  ne  HUit  pas  payés,  la  saisie 
iéiMlule  ]H'ui-cllc  avoir  lieu  ?  r»*.*!. 

Seigtieiirie  :  û  iiuoi  sont  i-onir»ignahlcs  les  gens  d*Eglise  qui  acquièrent  en  la 
MMuncurie  (l  aulnii  ?  75;  ius«|u'nù  s'cieudeut  les  seigneuries?  233-234: 
lH'ut-<iii  avoir  droii  d'usiige  ou  {)ùlurut;e  en  seigneurie  d'iiutrui  sans  litre? 
•l'Mi:  duiis  i|ncl  eus  un  hcriiage  cst-il  réputé  réuni  à  la  seigneurie?  469  ; 
IinIs  Cl  v^Mitcs  upimrticniicni^ù  celui  qui  a  la  seigneurie  lapins  pr<H.>he  du 
fonds.  .'»3.'i. 

Seinq  manuel  :  quelle  amende  |)our  celui  qui  le  nie?  836. 

Sfl  :  le  feu,  le  sel  cl  te  puin  partent  l'homme  moricmain,  94. 

Sf-meures,  fi-ais  ilc  semences  sont  loyaux  cuùts,  4t>0. 

Semonces  (  DélniM  des  ).  4i. 

Sênatux-connuite  Velléien,  151. 

Sentenre,  ohienue  uar  le  créancier  du  défunt  contre  ses  hoirs,  lui  confère, 
il  sa  (laie  même,  hypoihè(|ue  sur  leurs  biens,  503  ;  du  jour  de  la  sentence 
«'onflrmée  par  urrèi,  hypothèque  a  lieu  sur  les  biens  du  condamné,  ihid.; 
dettes  adjugées  par  sentences  sont  privilégiées,  684;  les  reproches  d'être 
larron,  etc.,  ne  sont  re<;u8  s'il  n'y  a  eu  sentence,  784  ;  de  fol  juge  briève 
Kenlence,  868;  quid.  si  une  erreur  de  i^lcul  a  été  exprimée  dans  la  sen- 
tence ?  872;  7uï(/,  si  elle  n'a  pas  été  exprimée?  ihid.;  comment  sentences 
peuvent-elles  se  réformer?  877;  dans  quel  délai  peut-on  se  pourvoir 
contre  une  sentence?  881. 

Sentence  (Appel  d'une)  :  ce  qui  se  pratiquait  autrefois  quand  il  y  avait  appel 
d'une  .sentence  dans  une  seigneurie,  .'îO. 

Séparation  de  bienn.  le  pape  n'en  peut  connaitre  en  Finance,  P.  xxxi; 
femme  séimnie  de  biens,  uutori.sée  par  justice,  peut-elle  conti*ucter  et 
disposer  de  se»  biens  ctunme  si  elle  n'était  mariée  ?  i26;  dans  cems, 
ijucls  sont  les  créanciers  qui  sont  préférés  .'  494. 

Sépnltureit  :  dans  les  églises  et  monastères  bien  réglés,  on  n'exigeait  rien 
autrefois  pour  les  sépultures,  330. 


Séfiuentre  :  en  simple  saisine  y  a-t-il  séquestre?  763;  dans  quel  cas  les 
choses  contcntieuses  sont-elles  séquestrées  ?  768  ;  ce  que  fait  le  séquestre, 
769.  * 

Serfn:  s'il  y  a  encore  en  France  des  serfs,  24;  constitutions  des  .^jnperearfi 
sur  ce  sujet,  tbid.;  de  quelle nnanière  ils  ont  été  aifiranchis,  39;  en  Cham- 
pagne, les  bâtards  nés  des  femmes  de  corps  étaient  serfs,  40  ;  par  la  loi 
fnlique)  si  \ine  personne  franche  épousait  une  personne  de  condiilon  »er- 


a; 
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vile,  celle  des  deux  qui  était  franche  devenait  serve,  43;  et  les  enfants 
qui  en  provenaient  étaient  serfs,  ibid.;  mais  cet  usage  a  été  aboli,  et  dans 
ijuelques  coutumes  les  enfants  suivent  la  condition  du  père,  et  dans 
d'autres  la  condition  du  pire,  ibid.  ;—  nommés  aussi  viZ/aitM,  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  vilains,  48  ;  les  bâtards  et  les  aubains  étaient 
anciennement  traités  comme  serfs,  6o  ;  ù  un  bâtard  serf  personne  ne  peut 
succéder  que  le  seigneur.  66;— ne  peut  tester,  66, 9'i;  ne  peut  ètreprèti*e 

.  sans  le  congé  de  stm  seigneur,  66.  97  ;  de  tiuoi  le  serf,  devenu  prt^tre,  • 
était-il  déchargé  7  98  ;  serf  nianuniis  par  son  .seigneur  ne  devient  franc 
lu'eii  payant  tiiiance  au  roi,  91:  anciennes  solennité  de  ratfranchissonieut 
les  serfs,  ibid.  ;  il  y  a  des  serfs  et  mainmortes  de  corps  et  de  meubles . 
autres  d'héritages,  89  ;  si  le  serf  succède  au  fnmc  ?  90  ;  s'ils  se  succèileni 
les  uns  aux  autres? 92;  s'ils  peuvent  vendre,  aliéner  et  ctmtisauerPtbiVJ.; 
pour  quelle  raison  succèdent-ils  les  uns  aux  autres  tant  qu  ils  sont  en 
commun  ?  ibid.  ;  s'ensuit-il  de  là  <|u'ils  soient  communs  en  tous  biens  ? 
ibid.;  «juand  sont  réputés  divisés,  93,95;  serf  peut-il  être  fait  chevalier? 
96;  la  remme  serve  est-elle  anoblie  par  siui  mari  ?  99  ;  le  sei^^neur 
anoblit-il  sa  serve  lorstpi'il  rép«iuse  ?  ibid.  :  le  seigneur  a  di'oit  de 
suite  et  fomiariage  sur  ses  serfs,  joo;  fjuidy  des  serfs  d'héritages? 
ibid.;  un  seul  enfant  étant  eu  celle  retiueust  la  mainmorte,  loi  ;  femme 
serve,  qimud  elle  est  forniariéc  ou  mariée  sans  le  consentement  de  son 
seigneur,  est  plus  en  sa  puissuuoe  qu'en  la  ])uissuuce  de  son  mari,  122: 
les  enfants  des  serfs  conmie  ceux  des  francs  sont  en  la  vouerie  et  raain- 
lM)nrnie  de  leurs  pî-re  ou  mère ,  177. 

Sergnil  :  garnison  se  fait  es  mains  du  sergent  porteur  des  lettres  passées 
s<»us  srei  i*i>yal,  892;  jusiiu'û  quelle  somme  est-il  cru  du  contenu  en  son 
exploit  et  de  su  prise.' 9Ui  :  louic  l'onnuit^Siuue  de  cause  lui  est  défen- 
due. î»02. 

Sfrfientx.  messien  et  forent iern.  sont  crus  de  leurs  prises  et  rapports  jus- 
i|u'ii  cinq  sols,  777. 

—  à  roi,  est  pair  à  comte  :  explication,  50. 

Serment  :  le  seigneur  et  le  vassal  sont  tenus  s'entre- commun ii^uer  leurs 
aveux  ou  s'en  purger  par  serment,  593. 

Service,  n'est  pus  du  pour  ce  qu'on  lient  en  mainmorte,  franc-aleu  ou 
frank^aumône.  86. 

Service  de  mercenaires  :  celui  qui  se  loue  pour  un  certain  temps  doit  servir 
pendant  tout  ce  temps,  sinon  il  perd  son  loyer,  473;  —  est  dette  privi- 
légiée, 684. 

Service  de  prince,  n'est  point  héritage,  554.  * 

'  Serviteur:  toutes  actions  de  louages  de  ser>'iteur8  sont  tollues  par  an  et 
jour,  713. 

Servitude  {Droits  de)  :  les  droite  de  servitude  sur  prisonniers  de  guerre 
ont-ils  lieu  en  chreticnlé?  I02. 

Servitudes  ne  s'aoi|uièrcnt  par  longue  jouissance,  293, 299.. 

—  ds  corps j  procède  de  la  mère,  54  ;  comment  on  pouvait  s'en  affranchir, 
39. 

Sif/ner  :  par  qui  doit  être  signé  un  testament?  301. 
.S<)/i/)//>  promette,  vaut  une  stipulation.  :i57. 

—  uiixine.  cequec/est.  761  ;  vue  a-t-elle  lieu  en  simple  saisine?  ibid.  ;  en 
simple  saisine  se  fait-il  rétablissement .'  763  :  dans  le  cas  de  simple  sai- 
.siiic,  il  faut  véritier  par  titre  la  jouissance  par  dix  années,  764  ;  ouid.  dans 
le  cas  de  (complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelletc  ?  i6id.,'  lorsqu'il  y 
a  parité  de  jouissance  ou  d'exploits,  les  anciens  exploits  sont  préféi'es  aux 
nouveaux, 765. 

—  transport,  saisit-il  ?  365.  * 

—  uxage,  eu  foret  em[)orte  mort  bois  et  Itois  mort,  251. 

Sœur  :  le  frère  n'ac(|uitte  sa  sœur  que  de  son  premier  mftria^  et  non  des 

autres,  627. 
SouffraïK'e  doit  être  accordée  aux  tuteurs  ou  nirateurs  la  demaodant.pour 
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leurs  inineurt,  iui;dant  quel  eu  le  teigneur  paulrll  donnep  soaffirtnee 
à  êan  >iiuai  7  SS8,  S80;  —  vaui  foi  Uiit  (juVlle  dure,  St4;  «lueUedécla- 
rmiioii  doit  faire  celui  «lui  demande  84>ulTirmnee  ?  StS;elle  est  acquise 
do  dn>ii  à  U'^iime  csiMune,  &8tf  ;  aouffrance  finie,  on  peat  aaiair  à  antç 
do  foi  .*  507  ;  vuutrrance  et  accoutumance  cat  dcahéritanee,  T99. 

Situê-dtf*.  Voyez  Mintur, 

Suutfmr  U  jtiQf  :  len  juge*  non  royaux  Bout«ils  tcnua  de  iou(en)r leur  jugé 
au  péril  de  1  amcDdc.'  881  ;  dans  les  pnys  coutnroiers  lea  seigneur»  doi- 
>oiit-iU  Htmlenir  loum  jugw.*  ibid. 

Siiéciatê  hypolMtfUê  :  dans  ce  cas  y  ar4-il  discussion?  SOI. 

Spolié:  en  eus  do  nouxclleié,  se  faut  bien  garder  de  dire  quV>n  ait  été  apoliô, 
mais  simplement  troublé,  tôo. 

SN(M/t7u/iofi.'si  celui  ipii  fuit  testament  peut,  en  faveur  dea  desceiMants  de 
son  héritier  pn'*somptif,  substituer  Ica  deux  tiers,  ou  les  quatre  quints  de 
ses  propres  ?  32». 

SurcéJer  :  les  bâtards  peuvent^ils  sum'der  ?  63  ;  leurs  enfimts  leur  succ^- 
dent-ils?  64;  au  défaut  d'enfants,  oui  leur  succède?  65  ;  si  le  bâtard  est 
st*rf,  il  n'y  a  que  le  soigneur  qui  puisse  lui  succéder.  66  ;  le  Fi*an^'ttis  éta- 
bli pour  ti>ujours  en  pays  étranger,  ne  succède  plus  a  ses  parents  iléoédés 
en  France.  b7  :  les  autmins  ne  ]>euvcnt  succéder,  HS  ;  dans  quel  eus  le  roi 
leur  suecede?  70;  ou  lo«  seigneurs?  71  ;  les  parents  naturalisés  des  au- 
bains,  leur  succèdent-ils  tant  qu'il  y  en  ade  regnit!oles?72;  le  serf  ne 
tiucciiie  point  au  fi'anc.  ni  le  frnne  au  serf,  !M>:  serts  et  mainmortables 
lie  >ucci'deiit  les  uns  aux  autres,  sinon  tant  qu'ils  stmt  demeurants  en 
commun,  wi:  l'cnfunt  serf  qui  esi  duns  la  maison  do  son  père  et  de  sa 
mère,  surciNle-t-il  seul  au  détiinieut  des  autres  qui  sont  hors  de  la  mai* 
lion  '  lui:  le  nioi'i  saisit  le  vit' son  plus  prtH'ham  héritier  hubile  ù  lui 
siiL'ceder.  Ji7  :  i|ui  ne  serait  habile  u  succéder  uo  peut  à  retirait  aspirer, 
439.  Voyez  Hetrntt, 

Sun'fHHton  ;  roninieni  se.  paiiaue  le  d<»uaire  dans  les  successions,  158 et  ss. ; 
le  bail  se  rèule-i-il  selon  les  successions.'  188;  par  les  lois  ronfoines  les 
xucccssions  ite  se  dèréi-aieni  point  par  contrat,  308;pcnt-on  faire  rap- 
pel à  succession ,  au  profit  do  celui  qui  en  est  exclu  7  310;  en  successiim 
directe,  peut-on  être  liériiicr  et  légataire?  31 1;  quid,  lorsque  deux 
successions  différentes  sont  déférées  à  la  même  personne?  ibid.  ; 
celui  qui  a  accepté  une  mauvaise  succession,  peut-il  être  forcé  d'en 
accepter  une  autre  aussi  mauvaise?  ibid.:  quelle  est  la  différence  du 
legs  de  succession  et  du  legs  de  biens?  313;  qui  pi*end  la  valeur  de 
cinq  sols  dans  une  succession  fait  acte  d'héritier,  319;  en  succession, 
tant  directe  que  collatérale,  dans  les  termes  de  représentation,  on  ' 
succède  par  ligne  ;  et  hors  des  termes  de  représentation,  par  tôtc,  324  ; 
en  succession  directe  descendante,  on  est  toujours  dans  les  termes  do 
représentation,  ibid.;secu8y  en  succession  directe  ascendante,  t6fd.  j* 
quid,  en  collatérale?  ibid.;  ou  quand  il  v  a  plusieurs  ascendants  qui 
concourent?  ibid.;  quand  un  petit-lils  décède,  et  ne, laisse  que  dfes 
meubles  et  des  acquêts,  ses  aïeuls  et  aïeules  lui  succèdent  par  têtes,  ibid.; 

3uand  une  femme  est  exclue  d'une  succession,  ses  enfants,  après  son 
ocès,  peuvem-ils  de  st>ii  chet'èirc  héritiers  dans  cette  succession?  325; 
en  quel  cas,  dans  plusieurs  coutumes,  les  tilles  nobles  dotées  S4mt  exclues 
des  successions  directes;  ibid.  et  341  ;  ^uid,  en  collatérale?  325;  quid^ 
des  rotuiièrcs  >  341  ;  si  en  France,  en  ligne  collatérale  et  en  parité  de 
degré,  les  femelles  succèdent  avec  les  mâles  ?  325  :  par  la  loi  salique, 
quand  un  homme  était  décédé  sans  enfants,  son  père  et  sa  mère  lui 
succédaient  à  l'exclusinn  de  tous  ses  autres  parents,  332,  334;  çwtd, 
de  la  femme  qui  décédait  en  couches?  ibid.;  les  ascendants  suc- 
cèdent, après  la  mort  do  leurs  enfants,  aux  acqaèts  et  aux  mou- 
illes ,  ibid.  ;  quelles  coutumes  donnent  aux  ascendants  l'usufruit  do 
l'héritage  propre  délaissé  par  l'enfant?  ibid.;  Tonclo  et  lo  neveu 
d'un  défunt  étant  parents  au  troisième  degré,  lui  succèdent  éfpide- 
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ment  oU  il  n'y  a  représentation,  337;  les  neveux  venant  du  chef 
de  leur  père  ils  excluent  Toncle  du  défunt,  ibid.;  es  coutumes  qui 
admettent  la  représentation  à  l'intini  tant  en  ligne  collatérale  que  ai- 
recte,  cette  règle  n*apas  lieu,  ibitk;  disposition  de  la  Novelle  118.  ibid.; 
ttiic  majeure  ou  mineure  mariée  par  père  ou  mère^  ayant  renonce  à  leur 
succession  à  échcoir,  y  peut-elle  retourner?  341  ;  si  dans  le  cas  de  déshé- 
rence le  mari  succède  à  la  femme,  et  la  femme  au  mari  à  l'exclusion  du 
lise?  342  ;  si  quand  une  fille  est  exclue  de  la  succession  par  les  coutumes, 
elle  l'est  pour  toujours,  et  si  elle  peut  être  encore  héritière  ?  34 1  ;  si  dans 
le  mémo  cas  elle  peut  être  légataire?  ibid.;  si  une  tille  n'ayant  pas  eu  sa 
légitime,  la  renonciation  ou  rexclusion  &  la  succession  durent,  et  si  elle 
peut  demander  un  supplément  ?  ibid.  ;  si  dans  la  France  coutiimièrc,  les 
nlles  mariées  et  dotées,  qui  ont  renoncé,  peuvent  demander  ce  supplé- 
ment ?  ibid.  ;  quand  les  renonciations  des  iillcs  dotées  aux  successions  k 
écheoir,  et  les  institutions  contractuelles  ont  commencé  en  France  ?  ibid.; 
la  l'èglCf  où  ramage  défaut,  lignage  succède,  Cstrelle  suivie?  342;  les  ec- 
clésiastiques succèdent-ils  à  leurs  parents,  et  leurs  parents  à  eux?  343  ; 
quidf  à  cet  égard  avant  l'ordonnance  de  Charles  VI  ?  ibid.  ;  si  un  évèquc, 
qui  a  été  religieux,  succède,  341  ;  bannis  à  perpétuité,  ou  condamnés  aux 
galères,  succedent-ils?  347  ;  si  le  i*oi  exclut  de  la  succession  le  sumvant 
des  conjoints  dans  le  droit  d'aubaine?  348;  le  haut-justicier  succède  à 
sou  sujet  par  faute  de  parents,  comme  le  roi  aux  aubains.  ibid.  ;  il  n'y 
a  que  ce  qui  est  d'une  succession  qui  entre  en  partage,  350;  si  enfants 
avantagés  de  père  et  de  mèredoivcnt  rapporter  a  leur  succession  ?  35 1  ;  que 
doit  rapporter  le  fils  renonçant  à  la  suctression  du  père,  et  venant  à  celle 
de  son  aïeul?  353  ;  toute  succession  est  déférée  solidairement.  389:  de  là 
ce  qu'un  liériiier  répudie,  aaîroit  nécessairement  aux  autres.  »  t6fV/.  ; 
irchue  pendant  le  mariage,  entre-t-eile  en  communauté  ?  393  :  en  vente 
de  succession,  y  a-t-il  rescision  pour  déception  d'outre  moitié  du  juste 

f)rix?  413;  en  succession  ou  partage  de  rentes  constituées  sur  particu- 
iers,  on  regarde  le  domicile  de  celui  auquel  elles  appartiennent,  507  ; 
fiuid,  en  rentes  du  roi  ?  ibid.  :  pour  achat  de  sucA.'ession  univei'selle  est-il 
dû  luds  et  ventes?  541  ;  quid^si  dan»  une  succession  universelle  vendue, 
il  y  avait  des  fiefs?  ibid.  ;  y  a-t-il  éviction  lorsqu  une  succession  ou  de» 
droits  universels  ont  été  vendus  ?  ibid.  ;  coutumes  où  les  puinés  ne  suc- 
cèdent aux  fiefs  que  par  usufruit*  612;  les  puinés  tiennent  leurs  parts  et 
portions  dans  les  successions  à  foi  et  hommage  des  seigneurs  domi- 
nants, 622;  dans  une  succession,  l'aîné  peut-il  avoir  des  terres  entières 
en  récompensant  ses  puinés  de  l^excédant?  618;  entre  nobles ,  à 
.qui  vont  les  successions  collatérales^  626;  quels  sont  les  cas  où, 
les  puinés  entrent  en  partage?  ibid.;  s'il  y  a  diverses  successions/ 
l'aiué  prendra-t-il  droit  d'ainesse  en  chacune  d'icolles?  631;  entre 
mâles  venant  à  succession  en«ligne  collatérale,  qnelles  sont  Içs  préro- 
gatives d'ainesse?  633;  en  la  même  ligne,  les  mâles  excluentrils  les  fe- 
melles estant  en  pareil  de^ré^684  ;  quand  concourentrils  avec  elles?  ibid.i 
don  d'héritage  fait  à  celui  qui  doit  succéder,  lui  est-il  propre,  et  jusqu'à 
quelle  cnncurrencc?  o:)6;  succession  universelle  de  meubles  tombeH^lle 
en  complainte .' 756:  l'homme  condamné  aux  galères  peui-il  succéder? 
42e.  8i3.  —  Voyez  Héritier^  Légataire.  Partage,  Propres,  tieftrénenttt- 
talion,  Iktrdit.  tentament. 

—  à  la  coiironne  :  les  femelles  et  leurs  descendantfi  en  sont  exclus^ 
325,  637. 

SuiciJtfi  sa  punition,  837;  8S8. 

S^ite  ( Droit  dé)  :cn  poisson  y  a  suite  en  faibniani  jusqu'à  la  bbnde,  3i6; 
en  dimeries  d'Eglise  y  a-t-il  suite?  266;  qui;  faut -il  pour  avoir  ce  droit? 
^bid.;  le  propriétaire  peutril  suivre  les  meubles  du  locataiœ,  saisis 
et  enlevés  à  la  poursuite  de  ses  créanciers  ?  478  ;  dans  quels  cas  les 
meubles  peuvent-ils  avoir  et  n'avoir  lias  de  suite?  487;  bourse  ou  argent 
a-t-il  suite?  491. 
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Sujet  :  leii  ii«>i)loh  Miiil|u*upi*ciuciitKujels  du  n>i,  Z6;\e  Migiienr  deHer,faî- 
Miit  ioiihtriiire  iHang,  v  pcul-il  enclore  le»  icrreti  de  «es  sujets? 854; 
ciiirc  le  roi  cl  le  «ujvi  ii\  a  fMiiiit  de  nouvellcU',  7S9;  H  ne  «ecloiinc  plus 
do  tK'%c  entre  Icii  nnjeU  du  nti,  795  wii>ndain nation  du  Miyet  traiiS|jortc  au 
boi^nour  la  ji^uiasancc  di^s  biens  lui  appartenant  par  asufmil,  841. 

Suntmier  ^Se):  prise  de  nuint  ne  se  suranné  )mu»,  895. 

Surrininl  :  entre  nol>U*s  le  survivant  sans  enfants  f^agne  f|uasi  |Nirtuut  W*> 
nuMddos,  339  ;  v  a-t-  il  contiiniaiion  de  ct>niHiunautô  entre  le  sunrivaiil  ne 
luiHani  inventaire  et  ses  enfants  mineurs?  38tf:  quid,  quand  il  se  rema- 
rie? 387  ;  quid,  mariant  l\in  de  ses  enfanu  eilui  donnant  mariage  ave- 
nant? 388.  * 


TnlieUioiis  :  peuvent-ils  seuls  faire  les  inventaires?  302. 

Ttihte  :  nul  ne  doit  seoir  à  la  uhie  du  Imron,  s*il  n*esi  chevalier.  33. 

—  fêotlnie  :  soigneur  n'wl  tenu  à  expn«s  homnmge  pour  lo  licf  de  h*m  vas- 
sal iju'il  il  mini  à  sa  (ui)le.  iHi. 

Tahlirr  de  la  lemme  :  nliliue  le  niuri.  :»7. 

TitUlrn.  UMUeh  urtiouh  ito  tiaienuMitdc  tailles  siHiltollues|)ar  un  et  jour.  713: 
«iMimieni  se  sunt  t'iultiicN  on  Krance.  UUH-iHN);  le  droit  de  taille  et  du 
n»rvoe  osi-il  niiiliilior  «m  inini<il>ili«>r  ?  !Mo:  taille  seigneunalc  i»st  le 
«luiililodes  riHlevunoos,  9U!>:  S4MiI  roollcs  ou  |)ers<Minelles,  910*.  le  tailla- 
l>le  i|Ui  traiisf<>ro  smi  (l«tniirile  duns  une  villo  almuncc .  paie  la  taille  ptMi- 
<luiiUi'iiii|  uniu'os  dans  lu  panM>He  <|u'il  a  «|uitt(*e.  911  ;  quid  ,  s*il  vade- 
nieiuor  dans  une  mIIo  iVuncho .'  ibid.;  si  lo  nolile  est  tenu  de  paver  la 
luillo.'yiH;  qitid.M  lostuillossonirôoilos  «lUduosàt-Husedes  f«»nds?V/;iV/.: 
laillcs  iiniit  pas  de  suiio.  oi  n'en  pont  otrc  fait  vente  ou  trunsi)ort.  918: 
oxcopiiiMi  on  Bourjiunnais  et  iNivornais.  où  la  taille  |)ersonnelle  et  serve 
osi  (lo  Miitc  ot  peut  t«inii)or  on  arroiiifjes.s'il  y  en  a  eu  demande,  nu  quVUc 
>4iii  assise  sur  un  tonds  certain  .  ihid.:  qitid  ,  des  tailles  aux  quatre  cas? 
ihitl.  V.  Aidrn. 

faillible  k]f\iothèqHe  :  douaires  ont  taisihle  hypothî'que  et  nantissement.  155; 
l'as  ou  elle  a  lion  ?  407. 

—  oblifiation  :  p(*sc,  au  profit  du  propriétaire,  sur  grains  et  biens  meubles 
de  fci-mier  ou  l«>cataire.  478. 

Talion  (Peine  du)  :  quand  fut  en  usage  en  France?  819  ;  quand  a  été  abo- 
lie? 821. 

Témoins  :  les  femmes ,  quoique  anciennement  juges  et  arbitres,  ponvaicut 
cependant  ùtre  récusées  comme  tcmoius,  53;  depuis l'ordonnamre  de  1394, 
leur  tonioiguage  a  été  re^'u  dans  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles , 
(iuoi«|u''ollos  ne  puissent  plus  être  juges  et  arbitres,  ibid.;  en  pK'senccdc 
«unihieu  de  témoins  un  cure  peut-il  recevoir  testament?  301  ;  l'acte  doit- 
il  être  signé  des  témoins  ?  ibid.  ;  enfants  témoins,  dans  les  siècles  o<i  un 
savait  très-peu  écrire,  comment  étaient  traités,  afln  qu'ils  .se  souvinssent 
«lo  connais  rédiges  vortmlcnient?  759.  770;  témoins  passent  lettres,  774; 
coiuiuno  se  doit  vorilior  par  deux  tonrhos  de  dix  témoins,  782. 

—  iJe  honii'H,  ce  «(uc  l'csi.  'J.î.'». 

Temps:  lunguonr  de  temps  n'éteint  noblesse  ni  franchise,  35;  en  nul  temps 
on  ne  peut  mener  porcs  en  pré,  24(i;  quel  est  le  temps  suffisant  p«uu' 
uiu|néru'  prescrii  tion  ?  2.'>u  ;  les  droits  de  cens  dlis  au  seigneur  diret^l  se 
jjerdent-ils  par  le  temps  ?  532. 

Tenanv.iern  :  rnis.<eanx  sont  aux  particuliers  tenanciers,  233;  lN>rds  de  pe- 
tites rivières  sont  limite  de  leur  domaine,  234.  i 

'Tendre  :  on  ne  peut  tendre  au  domaine  d'autrui ,  253.  ■ 

Tenir f  promettre  cl  tenir  sont  deux,  660;  assez  écorche,  qui  le  pied  ti<»il , 
194  ;  pour  crime  on  ne  peut  tenir  le  coi*ps  et  les  biens,  801. 
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—  en  franc-aleu  ,  est  tenir  do  Dieu  tant  seulement ,  Turs  iiuant  à  la  jus- 
tice, 227. 

TfHure,  tenir  en  mainmorte,  franc-aleu ,  ou  frauck'aumûne,  ce  que  c'est, 
84;  quelle  diffcrence  entre  l'Eglise  et  les  particuliers  pour  la  tenure  ?  85  ; 
les  tenures  eu  mainmorte ,  ou  en  franc-aleu ,  cteignentrelles  gcnviiile- 
meut  et  perpétuellement  tous  di*oits  seigneuriaux?  87. 

—  {Contention  de)  :  ce  que  c'est,  645. 

—  à  cens  :  obligeait  uniquement  le  censitaire  ou  le  tenancier  au  paiement 
de  la  redevance,  48. 

—  féodale^  en  quoi  différait  de  la  tenure  à  cens ,  48  ;  —  se  confisque  par  le 
seigneur,  640. 

Terme  ou  Borne,  entre  pré  et  terre,  est- il  du  pré  ou  de  la  terre.'  200. 
Tenne  de  quarante  jours ,  nécessaire  pour  la  renouciation  à  la  commu- 
nauté ,  et  pour  faire  inventaire,  115. 

—  (Donner)y  qui  donne  terme  en  dette privilé(^iée,  la  faitcomnmiie,  363;  cet 
usage  a«t-il  lieu  dans  la  coutume  de  Paris?  ibid.;  quand  le  vendeur  d^uie 
chose  mobilière  a  donné  terme,  si  la  chose  se  trouve  saisie  sur  le  débi- 
teur par  un  autre  créancier,  il  peut  en  empêcher  la  vente,  ibid.  ;  qui  a 
ternuî  ne  doit  lien.  679. 

Termes  dex  tocatairen  :  esl-il  permis  au  propriétaire  de  faire  saisir  les  biens 
uieiii>k*s  de  son  liùic ,  pour  les  termes  qui  sont  dus  •  477  ;  dans  quel  cas 
un  locataire  peut-il  user  de  rétention  sur  ses  termes  ?  481. 

Tennen  de  représentation.  Voyez  Hepre'sentation. 

Terrafie:  terres  tciuies  à  terrage  ne  peuvent  être  closes  de  haies,  ou  mii»cs 
en  pré.  etc.,  sans  le  consentement  du  seigneur ,  544  :  doixent-elles  lods 
et»*LMii»*s  ?  r»4.i. 

Terre  rlwcauchée,  est  à  deniiniiaiigée.  226. 

—  Iiermm.  ce  que  c'est,  277. 

—  labimrnhle.  contre  mur  mitoyen  oxiçc-t-clle  contre-mur?  291. 

—  sans  liéherrinnent.  n'est  que  île  demi-revenu.  226. 

Terres  :  terre  sortant  de  nminnuute  rentre  en  «a  sujétion  de  feudalité  ou 
censivo,  87;  si  le  baiilislre  rend  la  terre  à  sou  mineur  avant  la  majoritt* 
féodale,  ses  hommes  lui  feront-ils  htunmage?  199;  nulle  terre  sans  sei- 
gneur. 228  :  à  qui  appartient  la  terre  que  la  rivière  emporte  ?  236  ;  si  un 
propriétaire  qui  possède  une  ten-e ,  dont  la  mesure  est  lixe  et  certaine  , 
peut  prétendre  accroissement  de  la  terre  que  la  rivière  unit  à  son  fonds  ? 
i6iV/.:  si  ou  peut  fouiller  en  terre  pour  en  tirer  minière ,  etc.,  sans  per- 
mission du  seigneur  :  24o  ;  terres  aux  issues  des  villes ,  etc. ,  ne  sont 
défensables  qu^étant  bouchées  ?  24i  ;  terre  semée  est  de  droit  défensa- 
l)le,  243  ;  le  seigneur  de  tief,  faisant  construire  étang  ou  garenne,  y  peut-il 
enclore  les  terres  de  ses  sujets  ?  254  ;  terres  tenues  en  tief  sont-elles 
afiFranchies  des  dimes  spirituelles  ?  268  ;  donner  concé  d'ouvrir  terre  en 
voie  }jubli(|ue,  est-il  exploit  de  haute  iustice?  276  ;  liaie  vive  entre  terre 
et  pré  est-elle  réputée  de  la  terre^m  du  pré  ?  290  ;  si  elles  sont  tellement 
enclavées  dans  celles  d^aulrui,  «[u'on  n'y  puisse  entrer  sans  passer  dedans, 
le  peut-on  faire  sans  dommage  ?  298  ;  terres  se  mettent  en  gagnage  par 
baux  à  rente,  cens  ou  tief.  .'î05  ;  ([ui  lient  terres  sujettes  à  champart ,  en 
peut-il  lever  la  desbléc  sans  appeler  le  seigneiu-  ?  :.44  ;  ces  sortes  de 
terres  doivent-elles  lods  et  ventes:'  .'i4.'i  ;  terres  tenues  en  liefs  doiveni- 
«lles  champart?  546;  fainé  peut  avoir  la  plus  belle  terre  entière  d'une 
succes.<iou.  en  récompensant  ses  puînés,  618;  en  assiette  de  terre,  peine 
de  vilain  n'est  compu>e  pour  rien.  919. 

Terres  saliques  :  en  quoi  elles  diffèrent  du  tief,  48. 

—  carantes  :  le  seigneur  eensier  peut-il  le»  tenir  en  ses  mains,  et  en  faire 
les  fruits  siens?  .'î49. 

Terriers  (Urres)  :  le  vassal  est  tenu  de  les  comnnmiquer  h  f»\n  seigneur 
choisissant  le  relief,  566.  * 

Territoire:  l'Kglise  n'a  pas  do  territoire,  88. 

Testament  :  bâtards  peuvent  acquérir  et  disposer  de  leurs  biens  tant  entre* 
II.  33 
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\  ifii  que  par  tctumcnt,  «o  ;  pur  de*  lettres  de  iiaturalitè ,  les  étrangers 
•ont  reiiduii  i*u|tul)los  de  dispom^r  de  leurs  biens  par  testament,  TO  ;  sMIs 
iivHiraieni  sans  a%«>ir  fait  de  tesuroent ,  et  sans  en&nu  et  sans  parenu  , 
le  roi  leur  Aum-«lcraii.  ibid.;  serfs  ou  niainniortablet  ne  peuvent 
icflter,  V2  ;  pris«>nniors  do  uuerrc  peuvent  tester ,  102;  le  man  peuWil 
dii»|>oHer  par  t4>iiianient  des  biens  de  la  communauté ,  au  préjudice  de  sa 
"  -       •  '     "'de  leurs  ni)    ' 


lonimc  ?  121  ;  femmes  fraiicbcH  p4»uvent ,  sans  l'autorité  , 

disposer  par  tedUment,  123;  c|uand  par  testament  il  y  a  tuteurnommé, 
doit-il  iHre  CDHllrnie?  iHi;  m  lus  solennités  qui  sont  requises  pour  les 
lostamenu,  le  S4iiit  ttareillement  pour  les  codicilles ,  300  ;  solennités  des 
tc«tumeiiis  furent  d'ab«ird  ré(;ies  par  le  droit  caiionitiue ,  301  ^  ils  ftirent 
|MHH-  l'i-Iftlise  une  des  princi|wles  sources  de  na  richesse ,  ibtd.;  la  cou- 
lumc  de  l^ris  fut  la  première  qui  adopu  les  dispositions  canoniques  sur 
les  lesiarounis ,  ibid.  ;  mais,  concurremment  avec  la  forme  canonique, 
H'étabiit  la  solennité  purement  civile  des  testaments  reçus  par  deux  no- 
Uires  ou  un  nouire  et  deux  témoins,  ibid.  ;  cntin  des  coutumes  comme 
«'elles  du  Bourbonnais  et  de  la  Marctie,  admettent  les  testaments  faits  en 
présent*»  de  <iua4re  témoins,  sans  curé,  vicaire  ou  notaire ,  ibid,;  quid , 
lies  témoins  dont  la  présence  est  nécessaire  à  la  confection  des  testa- 
•uenu  ?  ibid.  :  (luand  il  s'agit  de  la  capacité  de  tester,  est-ce  par  la  oou- 
timio  du  domicile  qu'il  se  faut  résler  ?  302  ;  peut-on  instituer  un  héri- 
tier par  testament .'  300-304  :  quelle  est  la  valeur  de  cette  disposition  ? 
ihitl.  ;  ou  no  l'ait  pas  héritier,  par  testament,  qui  Ton  veut  de  ses  pro- 
|ir«>8 ,  mais  bien  de  ses  meiiJ)les  et  acquêts,  303  ;  quand  il  est  permis 

•  le  dispimer  d'une  portion  de  ses  biens,  la  peut-on  toute  assigner  sur 
'im>  seule  pièce  ?  zw  :  suivant  les  lois  romaines ,  les  successions  ne  se 
•iit<r.iu'iii  fHtiiii  pur  des  contrats,  mais  seulement  par  des  testaments  :  en 
••M-il  de  même  en  droit  fruneuis.'  .îon  ;  jusqu'à  quelle  concurrence  peut- 

•  Mi  (ilsitoser  ]>ar  testament,  au  protit  de  celui  qui  est  exclu  d'une  succes- 
Mou  .'  31U  ;  dans  <|uci  délui  les  exécuteurs  de  testaments  sont-ils  saisis 

•  les  liiens-nieubies  du  testateur.'  314  ;  et  doivent  rendre  compte  de  leur 
•'xécuiion  .'  315  :  à  qui  appartient  la  connaissance  des  exécutions  testa- 
mentaire» .*  316;  si  on  peut  disposer  par  testament  de  tous  ses  propres  4 
lU  préjudice  de  ses  héritiers  présomptifs  7  320  ;  si  celui  qui  fait  testament 
|>eut ,  en  laveur  des  descendants  de  son  héritier  présomptif,  substituer 
les  deux  tiers,  ou  les  «{uatre  quints  de  ses  propres  ?  ibid.  ,^  fîiut-U  que  les 
donations  à  cause  de  mort  soient  revêtues  des  solennités  des  testa- 
ments.' ().iD  ;  don  mutuel ,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament  «  ne  se  peut 
révoquer  que  par  mutuel  consentement ,  663  ;  pour  meubles  )  les  exécu- 
teurs de  testament  peuvent-ils  former  complainte  t  755. 

TeétnmentAire  (Disposition)  ^  partage  de  biens  «  par  père  et  mère^  faite  de 
leur  vivant)  entre  leurs  enfants^  est  réputé  disposition  testamentaire,  M7. 

Télés  :  quand  succède^^t-on  par  tètes  1 324.  3St. 

Thésurer:  peut-on  thcsurer  au  domaine  d'autrui?  353» 

Tien  :  il  vaut  mieux  un  tiens  que  deux  th  Pauras,  661. 

Tiers:  autrefois  la  femme  ne  prenait  dans  la  communauté  qu'un  tiers,  3SS) 
'luidi  quand  le  survivant  se  remarie?  3B6. 

—  arbitre  :  deux  arbitres  ont-ils  le  droit  de  nommer  un  tiers,  quand  ils  ne 
peuvent  pas  être  d'accord?  350. 

Tiye uu  Tronc  commun,  ce  que  c'est,  323  ;  tant  que  la  tige  a  souche ,  elle 
ne  se  fourche ,  ibid. 

Titre:  les  seigneurs  ne  peuvent  succéder  aux  aubains,  sans  titre  et  privi- 
lège du  roi,  71  ;  tuteurs  doivent^ils  faire  inventaire  des  titres  des  mi- 
neurs? 200;  est-il  nécessaire  pour  tenir  rivière  en  garenne  ou  dé- 
fense? 237;  peut-on  avoir  droit  d'usage* ou  pâturage  en  Seigneurie 
d'autrui;  sans  titre?  250;  faut-il  titre  pour  exempter  des  dîmes?  264;  on 
ne  peut  avoir  servitude  sur  son  .voisin,  sans  titre,  293  ;  destination  de 
père  de  famille  vaut  titre,  294;  droit  de.  servitude  sans  titre  s*acquiert-il 
I»ar  longue  jouissance?  2mt  ;  |)nr  combien  de  temps  se  prescrit  lliéritagc 
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prescription  saiis  litre,  737  ;  le  titre  ne  fait  pas  le- maître,  775;  les  plus 
vieux  titres  ne  sont  pas  les  meilleurs,  776. 

Titres  de  dignité  :  les  Hefs  n'anoblissent  pas ,  à  moins  qu'il  n*y  ait  titre  do 
g^nde  dignité  approuvée  par  le  roi,  *i9. 

Tort  :  qui  doit,  il  a  le  tort,  674  ;  le  mort  a  le  tort,  817. 

Tour  de  l'échelle  :  on  est  tenu  do  donner  place  b  son  voisin  pour  le  tour  do 
rérhelle,  295. 

JoiirbM.'les  coutumes  étaient  vérifiées  par  tourbes,  782;  quand  ont  été 
abolies?  ibid.  ' 

Tou*»aint  :  prés  sont  défcnsables  jus<(u'à  la  Toussaint,  2t5. 

Tradition  ;  (jue  faut-il  pour  (|uo  saisine  et  dessaisine  (M]i\ipollo  &  tradi- 
tion ?  746. 

Trahison  :  le  démentir  et  offre  do  combat  sauve  l'honneur  à  celui  qui  est 
taxé  de  trahison,  8i6. 

Traîner  :  le  corps  du  désespéré  est  traîné  à  la  justice,  comme  convaincu  et 
condamné,  838. 

Trnmartion  :  pour  transaction  portant  délaissement  d'iiéritagcs,  moyen- 
nant deniers  baillés,  sont  dues  ventes  à  raison  de  ce  qui  est  payé,540. 

Tramport  :  simple  transport  ne  saisit,  363,657;  bail  ou  garde  peut-il  se 
transporter  à  autrui .'  l*J6. 

Treizième,  (|nand  dû  au  seigneur,  372. 

Trente  ans  :  prescription  de  trente  ans  court-elle  contre  les  pupilles?  718  : 
l'action  persunnelto  et  faculté  de  racheter  chose  vendue  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans,  "ly.  l'action  hypothéi*airc  se  prescrit  sans  titre,  par 
trente  ans.  7'iu:  par  trente  ans  les  gens  d'Eglise  prescrivent  l'indom 
nité.  725  ;  le  t^ens  et  la  directe  peuvent  se  prescrire  par  un  seigneur  contre 
Tauiie  par  trente  ans.  736. 

Trésor  :  comment  se  partissent  les  trésors  mncés  d'anciennetii  qui  ne  con- 
sistent point  en  or .'  28u  ;  f^uid ,  «[uand  le  propriétaire  du  lieu  les  trouve 
en  son  tonds?  281. 

Treiive  d'or  :  le  roi  applique  à  soi  la  trouve  d'or.  279. 

Trêves,  introduites  "pour  ralentir  les  guerres  privées,  818;  saint  I^uis,  le 
premier,  par  ordonnance  rendue  àPontoise.  en  1245,'prescrivit  les  trêves 
do  quarante  jours,  dites  quarantaine  le  roi,  ibid.  :  la  même  année,  par 
une  detixième  ordonnance,  datée  du  même  lieu,  il  porta  la  durée  des 
trêves  à  cinq  années,  ibid.  ;  il  ne  se  donne  plus  de  trêve  entre  les  sujets 
du  roi,  795.  V.  Ai8ur&ment9,  Confiscation,  Guerres privéei. 

Trois  jours:  ajournements  à  trois  briefs  jours  se  font  de  trois  jours  en  trois 
jours,  692. 

Tronc  commun.  Voyez  Tige. 

Trouble  :  ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  751  ;  cessation,  contradiction  et  op- 
position valent  trouble  de  fait,  757  ;  pour  avoir  la  complainte  en  cas  de 
saisine  et  de  nouvelleté,  combien  de  temps  faut-il  avoir  possédé  la  chose 
contentieuse  avant  le  trouble  ?  764  ;  celui  qui  véiilie  sa  jouissance  ptar  dix 
ans.  avant  Tan  du  trouble,  recouvre- t-il,  par  le  cas  de  simple  saisine,  la 
possession  qu'il  avait  perdue  ?  ibid. 

Tutelle,  combien  dure  ?  181  ;  quand  cesse?  i6iV/.  :  en  quel  cas  on  donne  un 
curateur  au  mineur  qui  est  en  tutelle?  ibid.;  coutumes  où  les  tutelles  sont 
datives,  182  ;  quel  juge  doit  décerner  la  tutelle?  ibid.  ;  si  un  mineur  peut 
avoir  la  tutelle  d'un  autre  ?  184  ;  se  perd-elle  quand  le  i^ardien  se  rema- 
rie? 197  ;  les  mineurs  ont  hypothèque  uisible  et.pritilégtéc  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs,  du  jour  de  la  tutelle,  497. 

Tuteur  et  curateur  n'est  qu'un,' 180  ;  si  les  parents  qui  ont  nommé  le  iuxetàr 
sont  tenus  de  sa  mauvaise  administration  ?  I8i  ;  si  le  tuteur  testamen- 
taire a  besoin  de  6onflrmatioD?  I82;  si  les  tuteurs  peuvent  foire  la  foi 
«*n  leur  nom  pour  les  ftefs  de  leurs  mineurs  7 194  *,  s'ils  dvlvent  demander 
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Aouffi-ance  pour  eux  ?  ibid.  ;  s'iU  peuvent  recevoir  Hiommage  des  yw- 
•  hftux  de  leurs  mineurs?  ibid.:  s'ils  peuvent  baillei^oo  re«*evoir  aveu? 
195;  entrent-ils  en  foi,  et  doivent-ils  rachat?  194,  S8I;  reeoi%'ent-Us 
aveux,  et  les  hftillent-ils?  195;  tuteurs  doivent  incontinent  faire  inven- 
taire dcA  meubles  et  titres  des  mineurs ,  200  :  quid .'  s'ils  no  le  faisaient 
lias  ?  ibid.  ;  s'ils  Mnt  sujeu  à  compta» ,  201  ;  si ,  lorst^u'ils  ne  rendent  pas 
imirs  comptes,  on  |)eut  adjuger  contre  eux  une  provision  ?  205  ;  comment 
le  tutinir  doit-il  tenir  les  comptes  de  son  mineur?  201  ;  deniers  destine^ 
nttur  achat ,  ou  proi'ôdant  de  vente  d'hcritoi^,  S4>nt-ils  r(^u*s  immeu- 
i)les  en  faveur  des  mineurs  citntro  leurs  tuteurs  ?  212  :  donner  tuteur  est 
expliût  de  moyenne  justice,  273;  mineim  ont-ils  hypiithi^quo  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs?  407;  tuteurs  satisfaisant  le  seigneur  des  droits 
(|ui  lui  sont  dus  |iar  les  mineurs,  en  reçoivent  souffi*ance  pour  ceux-ci, 
58»  ;  dettes^  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs  sont  dettes  privil^ées , 
081  :  si  celui  (|ui  est  nomme  tuteur  en  apiicUe,  sera-t-il  charge  de  lu 
tutelle  pendant  l'appel?  887. 

u 

''iiioii  df  fief  y  nVmportti  hommage,  si  ce  n'est  avenant  mutation,  643.  — 

Voyez  Réunion, 
r-ini'if  :  quelle  faveur  estauiibuce  au  propre  usage  tant  en  f«»nille  qu'en 

vaine  pàiuir  .'  24o.  247. 
/  vif/e  I  urtut  d)  :  simple  usage  en  forî^i  n'vmiHirte  que  mort  bois  et  bois 

mort,  251  :  peut-on  avoir  ce  dmit  en  seigneurie  d'autrui .  sans  titre?  250. 
l'itfnnilet:  :;ros  ustensiles,  qui  ne  se  peuvent  désassenibler  ni  transporter 

^iins  incomniiHiité.  sont  immeubles .  -ii8:  les  autres  n«in.  2ui. 
I  siifnnl ,  baillisire  ne  le   peut  traiisiueurc  à  autrui  par  cession.  196: 

ir'esi  siijei  h  retrait.  i44;  e.si-il  meuble  ou  immeuble?  2iu;  à  qui  apiiar- 

lieni  rusiiiVuit  des  biens  d'un  Itunime  condamne  au  bannissement  ou 

aux  t;alères.'  813-844. 
/  'tiire  :  rente  constitiUMî  au-dessous  du  denier  dix  est  osuraire,  513  :  vente 

il'liériiat5e  ù  laculto  de  rachat  à  vil  prix  est-elle  usuraire  ?  515. 


Vfide  in  pace  :  qui  fut  l'inventeur  de  cette  horrible  prison?  833. 

Vaincu  :  qiy  ne  combat  quand  la  bataille  est  assignée ,  est  tenu  pour 
vaincu,  8i4  ;  et  si  le  demandeur  ne  rend  le  défendeur  vaincu  dans  le 
soleil  couché,  il  perd  sa  cause,  8i3;  quelle  était  la  peine  du  vaincu?  819. 

VtiinfHpdturen.  V.  Pâtures. 

Valeur  :  le  prix  de  l'or  mesure  la  valeur  de  tous  les  autres  métaux,  680. 

Vallès  (JLi),  emporte  la  pucelle,  lOO. 

Valoir:  les  choses  valent  bien  peu.  si  elles  ne  valent  pas  le  dcman- 
<ler.  693;  fautes  valent  exploits,  697. 

V'ivtal  :  comment  faisait-il  adjourner  un  de  ses  pairs  ?  50;  par  la  mort  du 
vassjil  est  dû  plein  rachat  au  seigneur  justicier,  82;  pourciuoi  les  \'as- 
suux  tfui  avaient  des  serfs  de  corps  attachés  et  annexés  à  leurs  flefs , 
lie  ptmvaicnt-ils  pas  les  affranchir  sans  le  consentement  de  leurs  sei- 
gneurs dominants  ?  91;  le  seigneur  est-il  tenu  recevoir  l'hommage  de 
son  vassal  par  procureur?  558;  que  doit  faire  le  vassal  s'il  ne  trouve  pas 
son  seigneur'  559;  que  doivent  faire  les  enfants  ?  560  ;  f/wW,  de  lafem- 
me?  .561;  quid,>Xes  collatéraux?  563;  ce  que  le  vassal  est  tenu  communi- 
quer il  son  seigneur  choisissant  le  relieL  566;  quand  Je  seigneur  gagne 
les  fruits  à  faute  d'homme  et  de  devoirs,  il  les  prend  tels  qunls 
s«»nt ,  568  ;  si  plusieurs  rachats  échéent  en  une  année  par  contrats  de 
vassaux, auront-ils  lieu?  569;  //t«'d,  par  leui-s décès? ibid;  les  baillistres 
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qui  entrent  en  foi  en  leurs  noms,  la  reçoivent-ils  des  vassaux  de  leurs 
Hiineiurs?  191  ;  tuteurs  ou  curateurs  peuvent-ils  recevoir  l'hommage  des 
vassaux  des  mineurs  7 1!)4  ;  pouvaient-ils  ctre  (H>ntraints  parleur  sei- 
gneur à  faire  paix  nu  guerre  7  376  ;  anciennement  le  tief  retournait  an 
seigneur  u&v  le  décès  du  vassal ,  55*2  ;  de  qui  les  héritiers  du  vassal 
étaient  obligés  de  prendre  la  saisine ,  ibid.  ;  ce  nue  devait  faire  le 
vassal  quand  il  voulait  donner  à  un  autre  le  ftef  qu'il  possédait,  ibid;' 
le  vassal  doit  la  foi  à  son  seigneur,  r>S5;  comment  doit-il  la  faire  * 
.106  et  ss.;  dans  presaue  toutes  les  coutumes  ,  les  vassaux  ne  devaient 
en  ligne  directe  que  la  bouche  et  les  mains,  ibid.;  si  les  seigneurs 
pouvaient  dispenser  leurs  >'a$saux  de  IHiommaiço  et  du  serment  de 
tidélité  7  574  ;  tant  que  le  seigneur  dort ,  le  vassal  veille  ;  tant  que  lo 
vassal  dort ,  le  seigneur  veille ,  576  :  le  mari,  p«»ur  les  propres  de  sa 
femme,  peut-il  recevoir  les  vassaux  en  foi  ?  1 19, 582  ;  un  siMgneur  peut-il 
nintraindre  ses  vassaux  de  venir  à  la  foi  ?  588  ;  que  lui  doit  Tancien 
.vassal  ?  589;  si  le  vassal  compose  des  droits  de  son  tief  saisi,  et  ne  satis- 
fait dans  le  temps  donné,  la  saisie  se  continue-t-eHe  7  592;  le  vassal  et 
le  seigneur  féodal  sont-ils  tenus  de  s'entre-communiquer  leurs 
aveux .'  593;  les  droits  dus  par  le  vassal  un  seigneur  se  paient  selon  la 
coutume  du  tief  servant.  594;  dans  quel  ternie  peul-il  reblandir  son  sei- 
j^neur*  598:  un  seigneur  peut-il  le  contraindre  de  bailler  aveu  plus  d^uie 
lois  en  sa  vie.'  5!>9;  un  seigneur  f)eut-il  saisir  le  tief  de  son  vassal  avant 
qu'il  soit  lui-même  entré  en  foi  ?  6oi;  aprt*s  quel  temps  })eut-il  j^igner 
les  fruits  du  tief  ouvert  par  le  diHvs  de  son  vassal  7  60*2  :—  ayant  été  re^u 
eu  foi  sans  aucune  réservation,  le  seigneur  peut-il  saisir  le  tief  |)«)ur  les 
«Iniits  par  lui  prétendus  ?  «03:  jusqu'il  quelle  somme  iicut-il  disiM^scr  de 
<nn  tiof.  sans  l'usscns  de  son  seigneur.' 641  ;  peut-il  démembrer  sou  lief 
au  pri'jmiice  di*  son  seigneur.*  Hli;  o.-^i-il  tenu  avouer  ou  désavtmer  son 
ïicigneur.'  645:  eu  tief  de  danger,  le  vassal  qui  s'en  met  en  jouissance 
sails  ie  coiigf  de  son  seigneur,  perd  son  tief.  646;  quid,  en  mal  désa- 
vouani  ?  647  et  ss.  ;  tidélité  cl  félonie  sont  m'ipi'oques  entre  le  sei- 
i<nenr  et  lui.  et  conmie  le  tief  se  contisque  par  le  vassal,  ainsi  la  lenure 
innlale  par  te  seigneur,  649;  le  seigneur  reunissant  ie  lief  de  son  vassal 
par  l'cloiUe,  le  lieni-il  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  chaînes  consii- 
tuées  par  son  vassal  7  650;  le  seigneur  est-il  tenu  lui  faire  vue  ou  mon- 
trée ?  652;  —  prescrit-il  contre  son  seigneur  7  734  ;  entre  le  seigneur  et 
lui  n'y  a  pas  de  nouvellcté.  759. 

Yfpuial  d  acier  :  un  seigneur  de  paille,  etc.,  vainc  et  mange  un  vassal 
d'acier,  653. 

VatMiix  de  la  couromie,  ne  rendaient  autrefois  leur  foi  et  hommage 
qu'aux  rois  majeurs,  21. 

Vénalité  den  charges,  par  qui  introduite 7  554. 

Vmdage,  passe  louage,  472;  explication,  ibid. 

Veiideurn  :  il  y  a  plus  do  fols  acheteurs  que  de  foU  vendeurs,  403;  vendeur 
de  chevaux  est-d  tenu  de  leurs  vices  7  418. 

Vendition  :  retrait  acconlé  volontairement  et  sans  jugement  est  rcputc 
vendition  ,443.  Voyez  Vente. 

Vente  :  un  mari  ne  peut  plus  honnôiemeni  vendre  s«m  héritage,  qu'en  assi- 
gnant spécialement  dessus  la  somme  qu'il  a  eue  de  sa  femme  en  mariage. 
1 17  :  si  les  hcritages  du  mari  étaient  i^aisis  et  vendus  de  son  vivant,  que 
deviendrai t  le  douaire  de  sa  femme.'  i42;  ta  douairière  s'ooposant  aux 
criées  de  l'héritage  sur  lequel  elle  a  douaire,  à  quelle  condition  doit-il 
«•trc  vendu  7 143  ;  les  dimes  infonidées  peuvent-elles  être  vendues?  287; 
|K'ut-on  vendre  ses  propres  sans  le  consentement  de  l'héritier  pré- 
somptif 733a;  qui  vend  le  p<»t,  dit  le  mot,  402;  l'on  n'a  pas  plnstèt  vendu 
la  chose .  qu'on  n'y  a  plus  rien ,  407  ;  délivrance  de  meuble  vendu  pré- 
suppose paiement.  409;  si  le  vendeu^n'a  pas  pu  livrer  la  chose  vendue, 
et  qu'elle  périsse  par  cas  fortuit,  sur  oui  la  perte  doit^Ue  tomber?  4iO  ; 
tous  fiefs  peuvent  -ils  se  vendre  sans  le.conscntemcnt  du  seigneur?  559 
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fn  nii^mo  cIiom  vendue  k  deux  difleronteA  personnes,  la  condition  du 
puMeweur  M^ra-t-ellc  U  meilleure?  407,740;  muivaise  vente  tourne 
umjours  À  la  ruine  du  vendeurs  de  tna/«vttil«,  ttlUrtntê^  404;  dès 

au'i'lle  est  parfaite,  le  domaine  de  la  chose  vendue  est  transfère  sans  tra- 
itiun,  407  ;  si  la  loi  Quotietu  a  lieu  en  France,  ibid.;  si  celui  qui  a  vendu 
et  livré  sa  chose  la  peut  revendiquer  lorsque  le  prix  ne  lui  en  est  point 

*  paye  ?  408:  par  le  droit  romain ,  quand  le  créancier  avait  vehdu  le  gage 
jur»  crêditoriêj  il  n'y  avait  plus  d  éviction,  41 1;  arrêt  qui  Ta  ainsi  ^loé, 
ibid.;  si  quand  il  s'agit  de  deues,  que  le  décret  ne  purge  pas,  il  y  a  évic- 
tion en  chose  vendue  par  décret?  ibid.;  si  en  vente  par  décret  il  y  a 
rescision  |M>ur  déception  d'outre  moitié  de  juste  prix,  4i3;  quid.  en  vente 
de  succession?  4i3;  quand  le  vendeur  reconnaît  la  vente,  mais  dit  que 
ce  fut  par  force,  doit-il  livrer  la  chose  contentieuse?  4io;  vin  du  marcht'r 
entre-t-il  en  compte  du  prix  pour  en  prendre  droit  de  vente  7  4i5  ;  dans 
quel  cas  les  langueyeurs  sont-ils  tenus  de  reprendre  les  porcs,  et  de 
rendre  le  prix  de  la  vente  ?  419;  en  meuhles,  la  mesure  s'en  doit  faire 
selon  le  lieu  où  la  ^nte  se  fait,  420  ;  quid,  en  immeubles?  tbni.;  en  veifte 
IViite  &  faculté  de  rachat,  de  «luel  jour  les  droits  sont-ils  dus  au  sei- 
gneur ?  A'ii  ;  en  vente ,  par  même  contrat  et  même  prix  d'héritages  les 
uns  soumis  à  retrait,  les  autres  non  ,  l'acquéreur  a  le  choix  de  délaisser 
le  tout  ou  seulement  ceux  do  la  ligne,  457  <  le  seigneur  retrayant  n'est 
cnniraignable  à  prendre  ce  qui  n'est  de  son  ticf,  458;  la  force  de  la  vente 
pusse  celle  du  bail^  472  ;  tntidf  de  la  vente  de  l'usufruit?  ibid,  ;  vente 
d'héritages  à  faculté  de  rachat,  quand  est  réputée  usuraire,  515;  pent- 
cllc  oirc~ réduite  ù  renie  raclietable  ?  ibid.;  en  vente  d'héritages  tenus  à 
cens,  les  lods  et  ventes  sont-ils  dus  lors  du  contrat?  536  ;  en  vente  de 
ticf,  i|u'c8t-il  (1(\  nii  seigneur?  572*.  (luid,  en  vente  de  liefs  altonnés.' 
:»"».  Voyes  liewUion. 

"  de  fni'tl»,  faite  pour  un  certain  temps .  ce  que  c'est}  543;  en  est-il  dû 
lods  et  ventes  .'t bu/. 

—  dit  vieubleê.  Voyez  Délivrante. 

—  d'Iiéritage  :  deniers  «lui  en  prmMMent  sont-ils  meubles?  212. 

—  a  vie  :  en  est-il  dû  lods  et  ventes?  543. 

Ventre  ,  autrefois  anoblissait,  40;  quand  cette  noblesse  a  été  abolie?  ibid.  ; 
si  le  ventre  affranchit  ?  ibid.  ;  le  fruit  suit  la  condition  du  ventre,  43. 

Verges  :  jamais  on  n'avance  les  verges  dont  on  est  battu,  834. 

Verre  dormant  :  est-il  loisible  d'avoir  sur  son  voisin  fenêtre  à  verre  dor- 
mant ?  285. 

Vest  et  Devett,  ce  gue  c'est,  55. 

Veuvage  :  femme  franche  est  anoblie  par  son  mari,  même  pendant  son 
veuvage,  54. 

Veuve,  emporte  H  valiez.  100;  toutes  veuves  peuvent-elles  renoncer  à  la 
communauté  ?  112-113;  c'est  en  justice  que  la  veuve  doit  renoncer  à  la 
communauté  et  en  faisant  invenuire,  132;  ^itd,  de  l'usage  anciennement 
pratiqué  ?  ibid.  ;  femme  veuve  porte  le  deuil  aux  dépens  de  son  mari,  135; 
vivant  dans  la  débauche  pendant  l'année  du  deuil,  perd  son  douaire,  175; 
peut-elle  contraindre  l'héritier  lui  bailler  son  douaire  à  part?  lâtt;  quoi- 
({ue  commune ,  est-olle  tenue  des  legs  faits  par  son  défunt  mari ,  et  des 
Imis  uui  ont  été  faits  pour  l'enteiTor  ?  330;  dans  quel  cas  prend  -  elle 
part  à  la  réparation  civile?  39!^  :  jusqu'à  quelle  somme  cst-t^ile  tenue  des 
dettes  de  la  communauté?  394. 

Veuves  remarie'es,  perdent-elles  leur  douaire?  175;  comment  elles  étaient 
regardées  chez  les  Romains,  ibid.  ;  quid,  en  France?  ibid. 

Viager;  conserve  la  possession  du  propriétaire,  742. 

Vicaire f  peut-il  recevoir  testament  ?  30i. 

Vicairen  fwrp^/titf/*.  posr.édant  des  terres  annexées  jointes  à  leurs  cures, 
doivent-ils  payer  la  dime  aux  curés  primitifs?  264. 

Vice  :  pauvreté  n'est  pas  vice,  34,  785. 

Vices:  dans  quel  cas  tm  vendeur  de  chevaux  est-il  tenu  de  leurs  vices?  4I8. 
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—  de  calcul  et  de  compte  y  se  purge  en  tout  temps,  208. 

—  de  litige,  pour  quoi  s'opposait,  et  ce  cju'il  opérait  dans  lo  droit  ro- 
main, 7Ô8  ;  si  cette  exception  du  vico  de  litige  a  lieu  parmi  nous  ?  ibid. 

Vicomtière  (Juetice)^  272. 

Vider:  de  tous  marcliés  on  en  vide  par  intérêt,  414;  le  temps  de  louage 
flni ,  combien  le  locataire  a-t-il  de  jours  pour  >ider  les  lieux  ?  482. 

Vider  len  main»:  dans  quel  délai  gens  d'Eglise  qui  ont  acquis  au  fief  sei- 
gneurie ou  censive  d'autrui,  sont-ils  coniraignables  d'en  vider  leurs 
mains?  75;  il  faut  que  l'Eglise  vide  ses  mains  du  droit  de  retenue  en 
l'an  et  jour,  433;  quand  un  llcf  avicnt  par  confiscation  à  un  haut-jus- 
ticier ,  Icifuel  n'est  tenu  de  lui ,  dans  quel  délai  doit-il  en  vider  ses 
mains  7  644  ;  dans  quel  délai ,  après  Tapprobatinn  de  leur  contrat ,  les 
gens  d'Église  doivent-ils  être  sommés  d'en  vider  leurs  mains?  724. 

Vinitrage»  :  Uiutes  actions  de  vientrages  sont  tollues  par  an  et  jour,  713. 

Vif:  le  mort  saisit  le  vif,  317;  le  mort  exécute  le  vif,  ci  non  lo  vif  lemort,8>ii. 

Vif-gage,  ce  que  c'est,  484. 

Vignei,  sont-elles  défensables  en  tout  temps?  243  ;  la  haie  Vive  entre  terro 
ei  viçne  e8tp«llo  réputée  de  la  vigne?  290. 

Vilainie,  ce  que  c'est,  189  ;  en  vilainic  n'y  a  bail,  ibid. 

VilnifiM:  quels  étaient  ceux  qu'on  apfKïIiiitV't/attM?  26:  de  qui  sont  lusticia- 
btes .'  37:  dans  quel  temps  étaient  scmonds,  45;  s'ils  peuvent  être  ano- 
blis sans  lettres  ?  46  ;  comment  était  dégradé  im  vilain  ,  usurpateur  do 
la  chevalerie?  46;  vilain  ne  sait  ce  mi'éperons  valent,  47;  explica- 
tion, t'/m/.;  en  quoi  ils  différent  des  rt7/at)iir,  ou  serfs,  48;  comment 
étaient  tenus  au  seigneur,  ibid.:  oignez  vilain,  il  vous  poindra;  poignez 
vilain,  il  vous  oindra,  49:  d'où  cette  règle  a-t-elle  été  prise  .^  î6iV/.  ; 
jamais  vilain  n'aima  noblesse,  ibid.:  le  cliantcau  part  le  vilain  .  93  :  en 
rrinies  qui  méritent  la  mort ,  t|uei  supplice  doit  subir  le  vilain.''  848:  en 
crimes ,  les  vilains  sont-ils  plus  grièvement  punis  en  leura  corps  que 
les  nubics/  851  :  vilain  ne  pouvait  soutenir  que  le  jugement  rendu  par 
tH}n  baron  ou  seigneur  était  faux  ,  884  ;  en  assiette  de  terre ,  peino  de 
vilain  n'est  comptée  pour  rien,  919. 

Vilaiiui  cas:  tous  vilains  cas  sunt  reniables,  803;  comment  sera  puni  le 
noble  convaincu  d'un  vilain  cas  ?  849. 

Village»  :  ten*es  aux  issues  des  villages  ne  sont  défensables  qu'étant  bou- 
chées (encloses  de  haies) ,  2ii  ;  quelle  clôture  peut  être  exigée  de  voisin 
H  voisin  en  village?  287. 

Ville ,  terres  ,  aux  issues  des  villes  ne  sont  défensables  qu'étant  bou- 
chées, 241  ;  nul  ne  peut  avoir  pilori  en  ville  où  le  roi  en  ait,  275;  en 
«ville,  tout  mur  est  mitoyen  s'il  n'appert  du  contraire,  283  ;  quelle  clùiure 
peut-on  exiger  de  voisin  à  voisin  dans  les  villes?  287  ;  celui  qui  peut  être 
arrêté  par  privilège  de  ville,  est  tenu  d'y  élire  domicile,  896. 

Vin  :  en  déconfiture,  comment  se  fait  l'appréciation  du  vin  ?  689. 

—  du  marché,  cntre-i^il  en  compte  du  prix,  pour  en  prendre  droit  do 
vente?  4i:.. 

Vingt  am:  prescription  de  vingt  ans  court-elle  contre  les  pupilles?  718; 
l'aiiion  hypothécaire  se  prescrit  par  vingt  ans  encre  absents,  720. 

—  >oiH  :  si  une  demande  ne  pa:>^^e  vingt  sols,  jour  de  conseil  n'en  est  oc- 
irovi*.  tjyô. 

—  <'t  un  ant  :  par  l'ancienne  coutume  de  France,  il  était  défendu  de  com- 
liattrc  avant  cet  âge,  813. 

—  tjudtre  heures  :  après  ce  terme  d'attente  à  un  moulin  banal,  qui  ne  peut 
moudre  à  l'un  s'en  aille  à  l'autre.  260;  bétes  prises  en  dommage,  doivent 
dans  Ci'  délai  être  menées  en  justice ,  268. 

Vititer  :  ganliens  et  haillistres  sont  tenus  faire  visiter  les  lieux  dont  ils 
jouissent ,  185  ;  malade  blessé  ne  se  laisf.era  visiter,  avant  que  celui  qui 
a  fait  le  délit  soit  prisonnier,  800. 

Voie  jmblique:  donner  congé  d'ouvrir  terre  en  voie  publique,  est  exploit  de 
hante  justice,  276. 
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Vniei  de  fait ,  sont  défendiiefl,  790,  890. 

Voien  (le  nullité.  V.  Nullité. 

Vitiriê  :  et  fiue  t**e»t  que  haute  et  basM  voirie,  372. 

Voinin  :  en  mur  mitoven  à  quelle  hauteur  et  dans  quelles  conditions  est-il 
liMnihle  d'avoir  fenêtre  sur  son  voisin  ?  28S;  f/uiVi,  du  voisin  se  servant  du 
mur  de  son  voisin?  ibtd  :  quid ,  en  mur  pi'oprc?  3M;  un  Toisin  peut 
contraindre  l'autre  de  se  clore?  287;  quidj  si  le  voisin  ne  peut  y  contri- 
buer .'  *i88  ;  nul  no  peut  avoir  sor^'iUido  sur  son  voisin  ,  sans  tilro,  293  ; 
quand  il  est  l>esoin  de  ct>u\Tir  un  toit  dont  Teau  tombe  sur  le  voisin ,  ce- 
lui-ci doit  donner  plaide  pt>ur  le  tour  de  réchelle ,  295  ;  si  le  mur  com- 
mun d'un  voisin  penche  demi-pied  sur  l'autre,  il  peut  Otre  <\>ntraint 
de  le  refaire,  4ui. 

Voir  :  en  u^moignage  ,  une  seule  voix  ne  suffit ,  779  ;  une  voix  cmpèclie-t- 
clle  partage?  875. 

—  à  court  :  le  sous-àgc  n'a  voix  à  court,  51  ;  les  femmes  ont  voix  îi 
cfuirt,  53. 

—  du  jteuplê,  rhixde  DieUy  origine  de  ce  proverbe,  773. 

Vol:  jusqu'à  quand  ce  crime  fut-il  inctmnu  cliex  les  |)cuples  du  Nord?  808; 
le  Unnitairc.  en  enlevant  à  son  pn>|»rictaire  stm  gage  |M>ur  le  Ktycr  cloît- 
rant et  à  éi*he«>ir,  ctimmct-il  un  vtil  qui  puisse  iHi'opuiii?  177. 

—  du  rhnpon,  ce  «nie  «•  est.  614. 

Vuteur  :  ptMin|uoi  le  lurntn  ti-i-il  été  appelé  voleur  ?  SOtf;  celui  qui^'ole  une 
rliose  de  i)cu  de  c':t)nHcquence .  est-il  moins  citupuble  que  celui  qui  vole 
un  meuble  pi*ct*teux?  82o:  quand  commença -t-t»u  en  France  à  punir 
i-iiqM>rellenient  les  voleurs?  832. 

Vnlonif,  est  n^puiée  iionr  le  fait.  791. 

Vniirir.  l'cque  c'i»si.  177:  en  «luelles  coutumes  l'enfant,  après  le  dtH'ès  de 
xtii  p4Te.  demeure  en  vtuine  .'  tbid.:  quid.  des  fcanes  ou  serfs,  des  nm- 
jeiirs  «m  mineurs?  ihid.:  coniment  les  cnfanis  sortent  de  vourie ?  t6fV/. ; 
t/nid,  des  |)ersonnes  tVnucbcs?  ibid. 

V't'jtuje  du  xriqueur  m  terre  sainte  ,  est  cas  de  loyaux  aides ,  605;  ce  (*as 
li'esi  n'iU'niUle.  tJo'i. 

YtiiftifieH  d'oulre-mer:  différents  usages  qui  provinrent  de  ces  voyages.  39; 
aiiti-efois  il  n'y  avait  que  les  veuves  nobles  de  ceux  <(ui  mouraient  en 
voyuge  d'outve-mer,  qui  eussent  le  privilège  de  renoncer  à  Ui  tH>mnni-. 
nautti.  112. 

Vue  :  i  cliii  t|ui  doit  renie  fonci^re  |x>ur  raison  d'héritage,  en  doit  faire  vue 
ù  S4)ii  seigneur.  r>27  ;  le  seigneur  est-il  tenu  de  la  faire  à  son  rentier, 
foncier  ou  censier .'  h2S. 

—  ou  momirée,  le  seigneur  est-il  tenu  faire  vue  ou  monstrée  k  son  vas- 
sal? 6.'i2;  a-t-clle  lieu  en  simple  saisine?  76i. 

Vues  :  viies  et  égouu  n'acquièrent  pas  de  prescription  sans  titre,  737. 
Vuidanfjfer:  dans  nuel  temps  doit  être  faite  la  vnidangedes  Imus  taillis,  244 
Vuider.  Vovez  Viaer. 
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f.ONTF.XAXT  lV.XPLICATIOS   DES  MOTS   VIEILLIS  01'  HORS  D'ISAGE 

Qt'ON   RKNCONTRE   LE   PLUS  ORDINAIREMENT 

DAXS  LES  MOXIMEXTS  DE  NOTRE  AXCIEXXE  JIRISPRI'DEXŒ. 


AVERTISSEJtENT. 

Donnor  nn  diriioniiniro  roiiipioi  de  noire  nncionno  langue  juri- 
«liquo  soraic  iino  oniropriso  de  looiçuo  linloino,  à  la(|Uollo  nous 
n'avons  pas  niOnio  soni>;ô.  Moiro  ixii ,  l)oaiir(Mi()  nu)ins  aniinlioux , 
a  iMô  de  minir,  dans  ini  loxicpu*  di«  pen  «l\'londuo,  les  mois  ol  1rs 
locutions  (pi'on  irouvp  ronnnum'nioni  dans  los  4<outinnos  ou  It^s 
(Vdonnanrcs.  de  façon  a  mettre  la  lecture  de  ces  picees  rurieuses  à 
la  portée  îles  pei-sonnes  les  moins  familières  avec  notre  vieux  langage 
et  nos  anciennes  institutions.  Aujourd'hui  c[ue  le  goiU  de  l'histoire 
se  réveille  parmi  nos  jurisconsultes,  rien  ne  nous  a  semblé  plus 
immédiatement  utile  qu'un  pareil  travail.  Le  temps  n'esr^)as  éloigné 
où  les  Assises,  Beaumanoir,  de  Fontaines,  etc.,pi*cndront  dans  la 
bibliothèque  de  nos  magistrats  et  de  nos  avocats  la  place  qui  leur 
appartient  parmi  les  sources  de  notre  législation ,  et  bientôt ,  sans 
doute,  l'élude  de  ces  anciens  seigneurs  de  lois  sera  un  des  princi- 
l)anx  éléments  de  toute  éducation  complète,  (iette  étude  d'ailleurs 
est  assez  attrayante  pour  récompenser  de  quelques  difficultés  pre- 
mières ,  difficultés  faciles  à  surmonter  avec  un  peu  d'attention,  et 
que  notre  glossaire  rendra,  nous  l'espérons,  encore  plus  légères. 

Le  <flossaire  du  Droit  français  de  Ragieau  et  Lairière  a  faille 
fond  de  notre  travail.  Nous  y  avons  joint  tout  ce  que  nous  ont 
fourni  d'intéressant  les  dictionnaires  de  Nicod,  de  Cotgilvve,  et  de 
Miîna<;e,  le  Trésor  des  Antiquités  gauloises  de  Borel,  les  Tcrms 
de  la  Ley  de  Rastall  ,  curieux  lexique  du  droit  anglo-normand  , 
dont  Laurière  seul  a  fait  usage  en  France ,  le  laïc  dictionary  de 
( A)>vEL  (lui  complète  Rastall  ,  et  enfin  le  Glossaire  de  la  langue 
romane  de  Roquefort.  En  outre  nou»- avons  recueilli  un  assez 
grand  nombre  de  mots  dans  des  publications  nouvelles,  Inconnues 
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par  roiisi^iuiMU  do  na^  pnhUVosiiours ,  trllos  quo  la  nouvelle  iklition 
iWs  AssisKs  i)E  JiîRuaALCM,  Ic  Phiuppf.  de  Navarre,  1p  Roisi.n, 
roiituiiilcr  lllloifl  qui  ne  manque  pas  (V Importance,  le  Pierre  de 
Fontaines;  texte  tout  nouveau  donné  par  M.  Marnier,  le  Miroir 
i)K  Soi'ABK,  et  (iucl(|ues  autres  <;outuines  nScemmcnt  Imprimées. 
Kn  5omine,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  rassembler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  mois  et  d'accepliofis  Juridiques,  et  notre  glos* 
snlrn,  malgré  son  peu  de  volume,  et  la  concision  de  ses  expllra- 
lions  (1)  est  plus  rirhe  dans  sa  spécialité  que  la  plupart  des  tlic- 
tionnalres  du  vieux  langage  français ,  comme  on  pourra  facilement 
s'en  assurer  par  la  plus  superacielle  comparaison. 

Rome  par  Tespace  et  le  temps ,  nous  n'avons  pu  songer  &  repro- 
duire toutes  les  formes  ortliograpliicpies,  que  la  variété  des  dialectes 
ou  l'arbitraire  de  Técrivaln  a  pu  donner  à  un  m(^me  mot.  Il  faudrait 
plusieurs  In-folio  pour  repro<lulre,  même  Incomplètement ,  cette 
diversiti^  qui  va  «'i  rinllul ,  puisqu'il  s'agit  d'une  époque  dans  laquelle 
cliatiue  province  de  France,  et  on  pourrait  dire  chaque  canton,  avait 
son  dialecte  particulier,  sa  prononciation  spéciale,  et  une  orthographe 
aussi  v:irinl)le(iue  sa  prononrialion.  II  nous  a  donc  fallu  prendre,  sou- 
vent au  linsard,  une  ou  quoiquos-uncs des  fonncs  du  mot,  sup|H)sant 
que  |o  lenteur  saura  roconnaitredaus  le  mot  que  nous  avons  adopté, 
relui  dont  la  forme  ou  l'accepiion  l'embarrassent.  Apprendre  au  lec- 
leur  il  se  reconnaître  au  milieu  do  ces  mille  uuMliflcations  ([ui  rendent 
souvent  mêconiiRlssal)lc  le  substantif  le  plus  facile,  c'est  ce  que  la 
lecture  et  l'usage  feront  mieux  que  toutes  les  règles  et  tous  les 
grauunairiens ;  voici  seulement  quelques  conseils  pratiques,  et  qui, 
tout  en  n'ayant  aucune  valeur  scientiUque,  ne  seront  peut-être  pas 
'  sans  utilité. 

Le  premier  soin ,  quand  on  veut  se  familiariser  avec  un  de  nos 
anciens  auteurs ,  c'est  d'étudier  son  dialecte  ;  nous  entendons  par 
dialecte  certaines  formes,  certaines  terminaisons  qui  indiquent  de 
façon  constante  quelques  parties  du  discours,  telles  que  le  pronom, 
le  substantif,  certains  temps  du  verbe,  etc. ,  et  permettent  ainsi  de 
les  reconnaître  et  de  les  ramener  promptement  à  la  langue  d'aujour- 
d'hui. C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  les  nombreux  substantifs  qui 
finissent  en  eur  dans  notre  langue  se  terminaient  en  or,  our,  eor, 
eour,  dans  l'ouest  et  le  midi  de  la  France,  en  eux,  ères,  ières  dians  le 
nord  ;  ainsi  que  nos  infinitifs  eu  er,  en  ir,  en  oir,  étalent  souvent 

(1)  Poor  le  le«t«iir  qui  désire  i»  plot  long»  détails,  noat  aTOOS UkttqaA  to  ma*  latfai 
da  Glossaire  de  Dneange,  »oai  lequel  on  trourera  rénuiea  tontes  les  expUeatimMi  désL 
rnbles.  Ce  inot  latin  (comprit  entre  parrathése*)  étant  noA  point  l'étymolof  le  ,  o«  la 
tradnetinn  latine  da  mot  françnit ,  main  on  rrnToi  à  Daeance ,  on  eonprendm  poorqnoi 
b'oit  qaelqnefois  on  verbe  q«i  nt^rovre  Joint  à  un'  «nbttantif,  on  na  snbttsBtlf  qfsl  eac- 
pllqae  tin  rerbe-. 
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remplacés  dans  certaines  provinces  par  des  iiillni tirs  en  erre,  eir, 
ier,  oyer,  etc.  Une  fois  au  fait  des  terminaisons  que  rcvét  le  suli- 
stantif  ou  Tinlinitif ,  le  lecteur  saura  bientôt  deviner  le  mot  de  notre 
langue  caché  sous  la  forme  hors  d'usage.  Donor,  donour,  donéor, 
donéour,  donères,  donnièrc,  seront  pour  lui  le  mot  donneur; 
jiLgières ,  jugiers ,  jugère ,  jugeor,  le  mot  jugeur  ou  juge;  querer^ 
querre ,  quérir,  un  môme  infinitif  dans  trois  dialectes  différents,' 
comme  :  trister,  tristeir,  tristoyer,  trois  formes  du  verbe  attrister. 
Une  seule  page  analysée  avec  attention  donnera  la  clef  des  termi- 
naisons et  des  formes  particulières  au  dialecte  suivi  par  Tauteur, 
et^  sans  recourir  au  dictionnaire,  permettra  de  reconnaître  les  mots 
les  plus  essentiels ,  les  substantifs ,  les  verbes ,  et  surtout  les  i)ro- 
noms  souvent  diflBciles  à  distinguer,  non  seulement  parce  qu'ils  se 
prononcent  et  s'écrivent  de  vingt  façons  différentes  (1),  mais  encore 
parce  qu'ils  se  combinent  et  se  confondent  quelquefois  avec  le  mot 
qui  les  suit  (2). 

Une  fois  au  courant  des  formes  du  dialecte,  formes  qu'mi  glos- 
saire ne  peut  indiquer  qu'imparfaitement  et  confusément ,  le  lecteur 
ne  sera  plus  arrêté  que  par  des  difficultés  d'orthographe  qui  l'cui- 
]>écheront  de  ramener  le  mot  ((ui  l'cmharrasse ,  soit  à  (|uelqu'uii 
des  mots  restés  dans  notre  langue ,  soit  ù  quelque  mot  ancien  écrit 
dans  le  glossaire  avec  une  orthographe  sensiblement  différente.  En 
ce  cas.  voici  comment,  par  mi  procédé  tout* machinal ,  il  sera  pos- 
sible de  résoudre  la  difficulté. 

Il  faut  d'abord  se  persuader  qu'au  moyen  âge  il  n'y  avait  point  de 
règles  ortiiographiques;  autrement  dit,  qu'on  écrivait  en  général 
comme  on  prononçait.  Toutes  les  fois  donc  que  la  prononciation 
d'un  mot  n'est  pas  altérée,  peu  importe  la  manière  dont  ce  mot 
est  écrit  dans  le  livre ,  et  la  manière  dont  il  est  imprimé  dans  ce 
glossaire;  c'est  toujours  la  même  chose.  Talant,  tallant,  talans, 
talans,  talent,  talent,  talens  sont  des  formes  différentes  d'un 
même  vocable,  dont  uae  seule,  talent,  est  restée  dans  la  langue 
moderne.  Ainsi  en  est-il  de  ré,  rei,  rets,  reix,  rés,  roi ,  de  de- 
maigne ,  deinaiene,  demaine,  demainne,  demengne,  foimes 
diverses  du  mot  demaine  ou  domaine.  Par  une  conséquence  dii 
'même  principe ,  on  ne  doit  faire  nulle  attention  aux  lettres  parasites, 
ou  qui  ne  modifient  pas  sensiblement  la  prononciation ,  telles  que 
les  e  muets,  les  ietti*es  doubles  et  même  certaUies  diphtongues  ;  nos 


(1)  Ëinii^U  :  ^M,  M.  ses  m  trottre  bosi  la  fbntie  m —  mi,  fkmi.  uU,  —  Mi  aa  uagm- 
lH»r  d»i  deux  gvnret,  -^seu,  frai.  stae.  —  si  -^  so«,  fcm.  sot,  toit  "  to»  ^  tOMtf  tem.  — 
Smen,  fem.  lut. 

(1)  EzmnplM  :  Saint,  tamit,  tott  in*,  M>n  amU.  Hanlt»  tsiUt,  taïue»  nm  amîe  «m  ma 
Unx»,  ta  aitu  oo  ta  taate,  ttl  anu  -m  »a  taiit«.  JêiHMUf,y»Jim9n\a  ,  taamaitU^^n  aa- 
nviille,  te«  IteMinnx. 
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pères  douliialeiit  volontiers  la  plupart  des  consonnes  et  mCnic  des 
voyelles,  exprimant  sans  doute  par  cette  ortliographc  un  accent  qui 
s*est  perdu.  C*est  ainsi  <iuc  gagner  s'écrit  en  dllFiircnts  dialectes 
ijaagnier,  gaougner,  gaaingnier,  guaingner,  et  que  dgéae  trouve 
sous  les  fonnes  aagé,  aagié,  aagiét,  aagies,  aaigë,  aaigié, 
edyé,  eagies,  etc.  Un  ihïu  d*usage  penuettra  bientôt  de  se  retrou- 
ver dans  cette  apparente  conrusion. 

Quant  aux  mots  qu*on  ne  pourra  reconnaître  par  le  retranche-' 
mont  ou  Paddllion  des  lettres  muettes  (nous  disons  Tadditioii,  car 
quoiquerois,  quoi(|ue  plus  rarement,  on  retranclie  des  lettres  qui 
se  prononcent  .faiblement  dans  la  langue  moderne  ,  et  Ton  trouve 
écrit,  n^iv  exemiiie y  resnahlement  ftour  raisonnablement ,  etréon 
pour  rayoN  ) ,  voici  un  tableau  à  l'aide  duquel  on  pourra  souvent 
ramener  la  forme  orthographique  suivie  daiis  le  li\Te ,  à  celle  qu'on 
a  adoptée  daiis  le  glossaire  :  • 

A  se  trouve  souvent  au  connncnccment  d'un  mot ,  comme  eupho- 
nique ou  augmentatif.  Acacher,aceindre,  acelore,  apaier, 
apenser,  aconvenancer,  cherchez  :  cacher,  cehidre,  etc. 
A  A  =  A  (1),  AI,  AK,  EA.  Anqe,  âge:  aamplir,  aemplir;  maai^ig, 

incain:;;  rnambrcr,  raembi*er. 
A  =  E.  Ambler,  cm\)\Qr  :  an  u  ,  eau;  ta/idicf,  vendue;  ehaptcl, 
cheptri,  ambifiver,  emblaver. 
=  0  Prnmpsae,  proniosso;  appresser^  oppresser. 
Al  =  A.  Aùjiéyùgii  ;  co  m  m  i>/e,  courage  ;  raiclieter,  racheter. 
AL  =  AU.  Falseté,  fausseté;  malvais,  mauvais  ;  pa2me>,  paumée  ; 

reahne ,  réaume  ou  royaume. 
iVU  =  A.  Gaugner,  gagner:  laiirme  ,  larme. 

=  AL  ou  AR.  Jlaufaiteui',  malfaiteur;  auhre,  arbre;  saucier , 
sai*cler. 
AULE  =  ABLE.  Taule,  table;  diaule,  dial)le;  coupante,  cou- 
pable; désiraule,  désirable;  restmule,  raisonnable. 
C  =  CH.  Acater,  acheter  ;  cscange,  échange  ;  cief,  chlef  ou  chef; 
coses,  choses  ;  escarcement,  cscharsement  ;  ci/fre,  chiffre. 
=  G.  yuce,  Juge;  cresse,  graisse;  cla^,  glas. 
=  K.  Cane ,  kane ,  mesure  de  liquides. 
=  S.  Largèce,  largesse  ;  rescouce,  rescousse  ;  apencer,  apenser. 
CH  =:  Ci.  Forchc,  force;  larrechin,  larcin;  chafels,  catels. 
=  G.  Gi'anche,  grange;  carchicr,  chai-ger. 
=r  Q  ou  K.  Vesche,  vcscpio ,  vcske  ou  évéque. 


(1)  T.e  nisfn«  AA^A  Mspiifte  ici  remplacez  W  pnr  A,  ce  qai  ne  ruut  pas  41re  ^«e 
toile  forme  est  plus  oorVecte  que  l'antre  ;  nrni»  simplement  que  le  mot  t'ëcriTaat  de  cet 
Uenx  nymiére^,  rexplicMion  d«7unèe  pour  l'une  rnut  pour  Tantre. 
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CI  =  TI ,  SI.  Torcion ,  extorsion. 

D  est  souvent  euphonique  :  desserpiller ,  esserpiller;  ademplir, 
Siem\)\\r;  advenant ,  avenant;  adjourner,  ajourner.  Dis- 
paraît facilement  devant  R  ivenredi,  vendredi;  venra^ 
viendra;  vorroit,  voudrait. 
^  T,  Reséandise,  rcseantise. 
E    =  A.  Menoir,  manoir;  menière ,  manière;  teche,  tacliev. 

r=  AI.  Malves,  mauvais;  per,  pair;  reson,  raison. 
El   =  AI.  Jdein,  main  ;  meindre,  maindre,  de  manere,  demeurer. 

=  01.  Meindre ,  moindre  ;  lei ,  loi. 
EIR=  ER  dans  les  infinitirs.  Infirmeir,  infirmer. 
EL  =  EAU  ou  EU.  Mesel,  meseau,  meseuz;  lamhel,  lambeau. 
EM,  EN,  riN   des  Latins  est  souvent   aug^mentatif.  Emhoiser, 
boiser  ou  tromper;  enarrher^  arrher,  donner  des  arrhes; 
enconvenancer,  convenanccr. 
=  1M.  Emportant,  important;  emmatrictUer ,  immatriculer. 
ERES ,  lËRES.  Forme  du  nominatif  dans  les  dialectes  du  Nord. 

Acateres,  aclietcur;  accuseres,  accusateur. 
EU  =  U.  Prendhomme,  prud'homme;  seurcot ,  surcot:  se^ircroil, 

suroroil  :  recreu ,  rcrru. 
F  =  U  ou  V.  Malfez,  mauvais  ;  tefvc,  veuve. 
G  =  J.  (f'ac/iprf»,  jachère; //tu,  jeu. 
(iUA  =  GA.  Guarder,  garder  ;  guarnùon ,  garnison. 
H  s'ajoute  et    se    retranciie    faciiemenl.     Habandon,    abandon; 
aeriter,  aheriter  ou  adiieriter;  ert/a^e ,  héritage  ;  cercher, 
chercher. 
I  est  euphonique  au  commencement  des  mots  Tawe ,  eau  ;  ice,  ce; 
test ,  est  ;  iestre ,  estre  ;  itel ,  tel. 
=  E  ou  El.  Minu,  menu;  ordine,  ordène  ou  ordre;  ir étage, 

héritage  ;  millour,  meilleur  ;  pignier,  peigner. 
=z  J,  Maieur,  majeur  ;  ventanc^ ,  venjance  ou  vengeance. 
lE  =  E.  Chief,  chef;  cietix,  ceux  ;  legier,  léger;  liever,  lever. 
J  =  G.  Jehine,  géhenne;  jaiant ,  gésaïi\  jenoiller,  genouiller. 
K  =  G.  Kabftl,  cabal;  koillir,  ceuillir;  kointise,  cointise. 
=  CH.  Kerkier,  cherchier;  cloke,  cloche;  kien ,  chien. 
=  QU,  Kl ,  QUI.  Kil ,  qu'il  ;  joska,  jusqu'à. 
L  =  R.  Palier,  parler  ;  maller,  marier  ou  marner. 
0  =  AU.  Otel,  autel;  otretel,  autre  tel. 

=  OU.  forage,  courage  ;  doer,  douer  ;  /briitr,  fournir;  oblie, 

oublie  ;  ovrer,  ouvrer. 

=  U.  Justice,  justice  ;  sor,  sur. 

OE  =  OUE.  Roe,  rooe;  tioer,  nouer. 

=  EU ,  OEU.  Oefs,  ceufs;  noef,  neuf;  cofr,  «rur. 
=  UE.  Moer,  muer. 

II.  34 
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01  =A1,  El  ou    E.   Lirroison,  livraison;  malvdis ,  mauvais  i 
oroiton,  oraison  ;  recoiter,  receiter  ou  rnceler  ;  oirre,  erre. 
=:  I.  OissueSf  issues;  toùtserant,  tisserant  ;  loien,  lien  ;  ttoier, 
nier. 
OU  =  0.  Coumme,  comme:  nusier,  osier;  lonier,  loyer;  four- 
conseiller,  forconseiller. 
Ol'E  =  01.  Reserroner,  réservoir;  ralouere,  ratoire.       • 
PAR,  POR  ou  POVR  sont  augmentatifs.  Parachever,  parfournif, 
porchasxer ,  poursuivre,  pourquerre ,  c'est    aciiever, 
fournir  complètement,  chasser,  suivre  avec  acharnement. 
Qt'  =  C  Qnider,  cuider;  quaresme ,  car(^me;  quœr^  cœur. 

=  CH.  Oquoison,  oclioison;  viarquié ,  marchlé. 
R  au  commencement   des  mots  est   augmentatif.  Rengreger,  re- 
convoyer,    il  rnfpert  :  quelquefois  il  est  simplement  eu- 
phoiii(|iie  :  Hadven,  adveiT;  restoubles,  estoubies. 
=  L.  Marancolie ,  mélancolie;  merlier,  mellier. 
S  s'ajoute  ou  se  retranclic  avec  une  grande  facilité  devant  les  con- 
sonnes. Esbattre,  él)attre  ;  eschoite ,  échoite  ;  lesdangier, 
ledangcr;  Vswe/,  inel;  despens,  ù^Ti&[\s\  cox^tume,  cou- 
tume, Ole. 
=  C.  Justise ,  justice  ;  parsovoir,  percevoir  ;  rainsel ,  rainceau 
,'  rameau  \ 
SI  =  CI  ou  TI.  rtifoursint,  inforliat. 
Tl  =  CI.  Sonder,  noncier. 
C  =  F.  Relieu,  relief;  caitin  .  caitif  ou  chédf. 

=  0.  Uvrer,  ovrer  ;  umbrage ,  ombrage  ;  unie,  homme  ;  piir- 

traire,  portraire  ;  purckase,  porchas. 
=  OU.  Manburnie,  manbournic. 
=  V.  Rouer,  rover  ;  prouer,  prover  (l)  ;  rouoisons,  rovoisons 

ou  rogations. 
=  EU.  Liu ,  lieu  ;  abuvrement ,  abeu\Tement. 
U£  =  EU,  OEU.  Muese,  la  Meuse;  muete,  meute  ou  émeute; 

muers,  mœurs;  cuer,  cœur. 
UN  =  ON.  Livraisun,  livraison  ;  raisun,  raison. 

V  =  B.   T'ac/ie2^,  bachelle   ou  bachelette;   i*ajr(7iit/i(*,  basquine. 

=  G.    y'aifinaqe,  gaignage;  rarenne,  garenne;  vail,  guet. 
\V  =  G.   ]Varder,  guarder  ;  naica  ires,  naguères  ;  xcerpir,  guerpir; 

reuardcr,  regarder. 
\  =  S.  Poxance,  puissiuice;  dixmes,  dismcs;  dextrier,  destrier. 

Y  =  I.   YUe ,  Ile;  ytnnge ,  image  ;  ydoine,  idoine;  lyce,  lice. 

(1)  Dana  \en  aneienn»*  é'Utionn  I  «t  J.  I'  et  V  ne  sont  point  «lUtinsu^i* ;  à»n»  In 
•diiiwns  mo«leni«i«  c'eut  Konrenr  nn»  f«ate  dMmpretiiion  qui  «  ennterré  iln*  lettre  an 
lii»u  d<*  l'autre 
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A ,  avec.  A  tout ,  avec  tout. 

AaCS.  AAINSNÈCHE,  CtC.  V.  ACB,  AINS- 
NESCE. 

Abandov  ou  abandonnexent  (abari' 
(ionitim),  déiaisseroeni:  acte  par  Ic- 

3uei  on  se  dessaiftit  d'une  chose  ou 
'un droit.  Abandon  de  bien*  par 
xmvère  à  ses  enfants.  —  Contrat 
d'abandonnement.  acte  par  lequel 
un  débiteur  délaisse  tousses  biens 
^  ses  créanciers. 

—  (.46atidum),  prise  de  ga^e  (m 
handum  res  mnsa).  V.  Hanuo.n. 

Abandonner,  littéraiemeni:  donner 
à  ban,  cVst  délaisser  une  chose  ù 
qui  voudra  la  prendre.  V.  Bax  et 
Bandon. 

Abatre.  rabattre,  diminuer, suppri- 
mer. Li  cousis  (les  frais)  doivent 
être  abatus  (Beaum).  —  Cous- 
tûmes  abatues,  ban  abatu. 

Abdication  (abdtcf a),  abandon  vo- 
lontaire et  définitif,  renonciation 
absolue.  Abdiquer  son  rang ,  sa 
charge.  —  Abdiquer  tes  biens,  les 
délaisser  sans  espoir  de  retour,  re- 
noncer à  son  droit  de  propriété. 

ABEiAifCE,  DROIT  EN  (Abeyantia), 
c'est  un  droit  qui  est  suspendu, 
du  verbe  béer  (coût,  anglo- 
norm.).  Tenir  aucun  en  abay,  te- 
nir quelqu'un  fti  suspens. 

Abenevis  ^  bfn«ot5um  ),  emphytéose. 
et  non  point  abonnement  comme 
l'a  cru  Lauhère. 

AbEVRER  ,  ABEVERIR,  ABOYRBR,  ABU- 

VRER  (  abevragium  ) ,  abreuver. 
Abeuvrage,  droit  de  mener  les 
bestiaux  à  une  fontaine  ;  —  impôt 
sur  les  boissons.  —  Abtvrement 
(Ass.),  torture  parPean.— V.  Past. 
Abianneurs  ouabie!(!Iecrs,  séques- 


tres ou  dépositaires  dans  la. cou- 
tume de  Bretagne. 

Abigeat  (abigeatus),  crime  de  celui 
qui  vole  des  bestiaux  en  les  chas- 
sant devant  lui. 

AB  intestat,  succession,  celle  d'une 
personne  morte  sans  testament. 
Héritier  ab  intestat  ^  celui  qui  est 
appelé  par  la  loi  à  la  succession 
d'une  personne  morte  sans  testa- 
ment. 

Ab  irato,  par  une  personne  en 
colère,  testament,  donation  ab 
irato. 

Ablader,ablaier  (ab^adtar»),  em- 
blaver, ensemencer  en  blé.  Ablais 
(abladium)^  blés  coupés  qui  sont 
encore  sur  le  champ. 

Aboile,  abeille.— Aboilage,  abbil- 
LON  (aboUagium)  y  droit  seigneu- 
rial sur  les  abeilles  et  leurs  pro- 
duits. 

Abolir,  casser,  annuler,  abroger. 
Abolir  une  coutume^  des  impôts. 

.  Lettres   d'abo<i<ion,    lettres  de 

grâce  oui  détruisent  entièrement 
i  conaamnation  et  ses  effets,  ou 
qui  effacent  toute  trace  de  l'accu- 
sation \tn/en\ée.(Institutaactionis 
peremptio.  ) 

Abondant,  d',  de  plus,  en  oatre. 

Abonder  plus  grande  somme,  c'est 
déclarer  dans  le  contrat  une  somme 
supérieure  au  prix  réel  de  vente 
pour  empêcher  le  retrait  ligua- 
ger. 

Abonnagc,  abommagb,  ABomfKxnrr, 
AB0URNEMENT,  sUpulatioo  à  for- 
fait. 

—  Bornage.  Limitation. 

Abonner,  abosmer,  abocrner  (obo* 
nare),  coffl{K)ser,  stipuler  UQ  <lroi( 
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flxe.  (  S»  borner  par  accord  Hê  e» 
qu'on  doit  payer.  )  Taillé  ou 
t4ue%le  abottmée  :  Tuillc  fixe,  à  la 
difTérentv  «le  la  taillo  arbitraire, 
dont  la  quotiu^  dépend  de  la  vo- 
lonlc  du  Ai'iifucur.  Serfg  ahounea, 
loyaux  aidée  aboimês,  roncins  de 
aerrtre,  fieft  abonnée. 

ABOMMIR,  AB08MF.R,  AROrRXFR,  bor- 

uer. 

About  (abbotum.  adboutamentum). 
«(  Fundus ,  dit  Du  Gange ,  creditori 
•«  deftifcnaïua  per  suas  viciniutes 
•*  et  condnia,  ut  in  bunc  credilor 
M  spéciale  jus  posiea  acquirat.  » 
Assignation  hypothécaire  et  hypo- 
thèque. —  Abouter,  asaignerpar 
manière  d'about.  (Carpentier.)  ~ 
Aboue  ou  haboui  de  TAIgérie, 
biens  affectés  au  service  des  mos- 
quées ,  des  école». 

Abol'tis8a?(s  (abuttare)^  qui  tou- 
chent par  un  bout.  Les  tenons  et 
aboutiseane  d'un  héritage,  sont 
les  fonds  qui  tiennent  etcuntinen: 
par  un  bout  à  cet  héritage. 

ARRÉr.ER  so>(  FIEF,  le  diminuer,  en 
aliéner  ou  amortir  une  nartic. 

Abroger  ,  annuler,  anéantir  une  loi, 
un  uAaçe .  une  coutume. 

Abscons  (absconia),  caché,  secret. 

V.  ESCOMORE. 

Absent  ,  celui  aui  est  hors  de  son 
domicile ,  et  aont  on  n'a  point  de 
nouvelles. 

Absolution  a  cactelleou  socs  cau- 
tion (  abso/uito  ad  cautelam).  ab- 
solution sous  condition  qui  se 
donne  par  le  supérieur  légitime  à 
celui  qui  se  prétend  injusteinent 
excommunié. 

Abstention,  renonciation  tacite  d*ua 
héritier  qui  ne  s'immisce  point 
dans  les  afifaircs  de  la  succession. 

Abus  ,  entreprise  injuste  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  sur  les  droits 
de  la  puissance  séculière. 

Abcs,  appel  comme  d',  recours 
contre  les  actes  des  personnes  ec- 
clésiastiques en  cas  d^usurpaiion 
ou  d'excès  de  pouvoir. 

ACAPTES  ,       RÉACAPTES  ,        ARRIÉRE 

ACAPTES  (accaptare),  droits  de  re- 
lief dus  par  Pemphytéote  à  chaque 
mutation. 
ACARER  (Esp.,  cara ,  visaae) ,  litté- 
ralement: mettre  face  à  face,  con- 
fronter. AcaretMntÇaccarratio)j 
confrontation. 


Acaser,  donner  une  terre  à  rente  ou 

àceniii. 

ACAT,    ACCOIT,     ACQCET.    ACBAPT , 

achat,  dealer  (acaf are),  acheter. 
Acatères,  acateurjochêpteur,  Ta- 
cheteur. 
AccAPiT ,  emphytéoae. 

ACCENSS,    ADCEXSE,   ACCDIREXENT,    , 
AIM:ENSEMKNT,.\CCENSIS8EMENT(aC- 

centa,  adcenea),  héritage  donné  à 

cens  bu  k  ferme ,  contrat  de  fief 

dans  les  coutumes   normandes. 

Accenie,acen8ie,  fermage. 
AccExsER,  ACE.NSIR  {odcensave ,  M— 

iemare),  donner  à  cens,—  prendre 

k  censé  ou  ferme. 
—  abonner.  Dro<<  de  gtte  acanté,. 

Acceneement  de  tailUe, 

ACCEPTANCE,    ACCEPTATION,    BCtion 

d*agréer,  de  recevoir  ce  qui  est 
offert  ou  déféré;  acceptation 
d'une  donation,  dune  succet" 
sion  ,  d'une  communauté ,  dun 
transport,  d'une  lettre  de  change. 

Accession  est  Tacquisition  de  la 
chose  qui  s'unit  ou  s'incorpore  à  la 
cho.<«c  dont  nous  sommes  déjà  pro- 
prii'iains.—C'estla  chose  incorpo- 
rée, ou  l'incorporation  elle-même. 

Accessoire  (acceasoriutn),  ce  qui 
est  une  suite,  une  dépendance  de 
la  chose  principale. 

AcciNS  ET  preclotures,  principales 
dépendances  du  manoir  seigneu- 
rial. V.  Vol  du  chapon. 

ACCISE  {accieia)y  impôt. 

AccoisER,  apaiser,  terminer,  jiecot- 
ser  le  débat. 

ACCOMPAIGNER ,    S'   (MCOCtOT*),    86 

mettre  en  compagnie,  en  société, 
en  communauté. 

Accorder,  convenir,  consentir.  ÀC" 
cordailles  ,  fiançailles ,  aignaUire 
du  contrat. 

Accroissement  est  le  droit  qui  ap- 
partient aux  cohéritiers  ou  colë- 
gataires ,  de  prendre  ou  de  rete- 
nir la  part  de  celui  qui  reftase  ou 
ne  peut  accepter. 

Accrue  (  accessa  )  est  Taugmenta- 
tion  d^une  chose  par  Tadjonction 
d'une  autre.  Ainsi  les  ailuvions , 
les  atterrissements  sont  des  ac- 
crues.  Les  accrues  de  bois  (Troyes, 
117)  sont  l'espace  de  terre  qu'an 
bois  a  gagné  en  croissant  hors  de 
ses  limites. 

AtccsEMENT ,  accusation.* 

AcccsibRES,  ACcussuR,  acciisfUeur. 
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Affier,  affirmer, certifier,  promettre 
par  sennenl.  Affiaf^  (alfidamen^ 
tum)f  sûreté,  assurance.  Alfirma- 
tion ,  assurance  donnée  par  ser- 
ment. AffidavU,  serment  dans  les 
coutumes  anglo- normandes.  — 
Fiancer.  Affianct,  affiailles,  fian- 
çailles. 

Affies,  affidés  (affidati).,  amis, 
parents,  recommandés.  Affidée, 
fiancée. 

Affilier  (adjUiare),  adopter.  Affi- 
liation, adoption. 

Affiner,  finir.  Affiner  un  compte. 

AFnxiTÉ,  alliance,  espèce  de  parenté 

aue  le  mariage  produit  entre  un 
es  conjoints  et  les  parents  de 

l'autre  conjoint. 
Affixs  (adfi»es\  alliés,  parents. 
Affoler  (a/folare),  blesser.  Qui 

navre  autrui  ou  affole:  il  lui  doit 

rendre   ses  damages  (  Beaum.  ). 

.l/fo<urf,  blessure. 
-^  devenir  fou. 
Affoi  ER  (  afj'ocare),  faire  du  feu. 

Droit  d'affouage  (  affocagium  ) , 

droit  de  prendre  du  bois  de  chauf- 

tuije  dans  une  ibivl. 
Affoys,  promesses.  Y.  Affier. 
Affranqukr  (affrancare  ),  affran- 
chir, racbeier,  dégager,  amoriir. 
Affrayremf.nt  (  affràyramentum  ). 

a^sociaiion,  conimuuauté. 
Afiert.  V.  afferir. 

ACAIT,    AGHAIS,    AGAITANCE.     VOVCZ 

ACIET. 
AGAHD.  V.  ESGARD. 

Agastis  ,  dégât  causé  par  les  bes- 
tiaux. Action  d'agastis. 

Age,  aé,  aaige  (œtas)j  âge.  Age 
parfait,  droit  âge,  majorité.  Fatre 
preuve  de  son  aage  (Ass.  ),  prouver 
sa  majorité.  Agié,  eagié,  majeur. 
Agier,  agéer,  émanciper:  sous 
ngié,  mer  me  d' âge,  mmenv^  estre 
en  non  âge.  être  en  minorité.  — 
Bois  aagiéy  bois  bon  à  être  coupé. 

ACF.NCEME>T  (  agentiamentum  \  do- 
nation ù  cause  de  noces  ;  uugmeui 
de  doi. 

Ager,  agrier.  agrére  (agrarium)^ 
droit  de  chanipart  ou  terrage. 

Aggraver  et  réaggraver,  excom- 
munier. 

.\guais,  marcué  a  ;  c'est  un  mar- 
ché à  ti-rnie,  dont  il  faut  guetter 

.   réchéance. 

A<;iR ,.  poursuivre  en  justice.  Agir 
ririlemeuf'  n'iminellement. 


Ag.xation,  parenté  par  les  mâles. 

Agrément,  accord,  ratification. 

Aguet  ,  AGUAY,  surprise ,  embûche , 
piège.  Aguetter^  guetter. 

Aglet  apan.sé,  ehpensé,  pourpensé, 
ou  GUET-APENS;  c'cst  la  prémé- 
ditation. Murtre  si  est,  dit  Beau- 
manoir,  qitand  aucun  tue  autrui 
en  aguet  apensé. 

AuAiTiu,  Se  (Ass.),  se  prendre  à 
quelqu'un,  lo  poursuivre,  l'ac- 
cuser. 

AiiA.N  (Ital.   affanno),  peine,  fa- 
tigue, travail.  Terres  alianables,  . 
terres  de  labour.  Ahans,  terres 
nouvellen)eut    défrichées.   Aha- 
nier,  laboureur. 

Ahaner  (ahanare),  peiner,  fati- 
guer, labourer. 

AllERDRE.  V.  AERDRC. 
AllERITER.  V    APUËRITER. 

Aut,  hast  (aU.  Ahleid),  dans  le  Mi- 
roir de  bouabe,  c'est  la  mise  au 
ban  de  l'Empire. 

Aides  (  aidœjy  subsides.  Cour  des 
aides. 

Aides,  aive.  ayi.we.  loyaux  aides  . 

AintS    CUEVELS,    AIDES   ALX   <jLA- 

TRE  CAS    auxUium)^  redevances 
payées  au  seigneur  ou  au  roi  en 
certains  cas. 
ÂiDEOCRS  (  consacramentalés  )  ,  ju- 
reurs,  témoins.  —  Suuiieu. 

«  Je  de  cestoi  jour  en  avant  «erai  ton 
«  fé«l  aideour.  «t  Ueffundoor  4e  ta  per- 
«  «onne.  »  (AHÎftet.) 

AiGi'E.  eau.  Aiguerie,  réservoir.  Ai- 
guet ,  petit  canal. 

AiNS ,  AiNçois,  avant,  mais,  au  con- 
traire. Ains  que,  avant  que. 

AiNSNÉ  (ante  natus  ),  aine.  Qui  ains 
naist,  ains  pnist. 

«  Pair  raine  f  loira  et  TanCnnee,  «miorer 
«  Mt  ainsnes  ,  aimer  tes  mainsnes.  » 

(Ké(le  de  saint  Benoit.) 

Ai>(SNESSR,  AiNSXÉAGE  (  atnescia) , 
droit  d*ainesse.  EnviUenageiln'y 
a  point  d'aainsnèche.  (Beaum.) 

Aisance,  aisément  {asancia,  at- 
santia  ),  droit  d'usage.  —  Servi- 
tudes, dépendances. 

—  facilite,  utilité,  convenance.  Sai- 
sier,  s'aider,  user. 

AiscEAC ,  AissiL  (ascia)t  bardeau  . 
petites  planches  avec  lesquelle» 
on  couvre  lés  maisons,  en  guiM  de 
tuiles.  Ed  Nivernois,  ai^cionne*. 

AISTRINGER.  V.  ESTRANGIER. 
AlCBF.,  AICtrV,  V.  AIDE,  AY1JWE. 


606 


GLOSSAIRE 


Al  RF.RGRMF.NT     (  alb^rgamfntum  \ 

b«il  emphyléotique  en  DHiiphiné. 

Ai.iir.RGL-|-  (  atbergo  \  droit  de  giU\ 

—  L«nj{«8.  Al  berger,  hébeiitcr. 
Au'AToint:,  ce  qui  dépend  du  liaMrd. 
AI.K M TKR.  ALKi-TiiR.  S' (  adUffiarê  ), 

«o  jui^tler.  Aléaxtttr  et  défendre 
quelqu'un.  {K^%.) 

Alucr,  alf^er,  alecir,  s*  (adle- 
aiare),  ne  purger  par  «erinent,  se 
JusUHer. 

Alcc,  framc-alleu*  aloes,  alloet, 
ALUEL,  ALUEF.  ALOY  {olodis),  terre 
franche  «  propriété  qui  n'est  tenue 
de  persoune. 

Ai.Ri'TiF.R» ,  ALLOCÉs  (amodiant), 
propriétaires  d'allcus. 

Alibi  ,  ailleurs.  Prouver  son  aliôi, 
c'est  prouver  qu'on  n'était  point 
présent  sur  les  lieux  où  le  crime 
h'est  commis.  «  Chercher  des  alibi 
•«  foratns,  faire  dos  incidents  frus- 
-«  uioipcs,  jeter  plusieurs  appella- 
«  lions  frivoles.  »  (  Mcod.  ) 

ALIKXATIO!"!  .     ALIENTF.MF.NT,      tOUle 

maniire  de  ti-ansmoilre  à  autrui 
la  urojiriété  de  ce  qui  nous  appar- 
tient 

Ai.ir.N  vcER ,  prouvor  la  parenté. 
Uien  aliqnaqe,  bien  apparente. 

Allhc.ianck  (  alligantia  )  ^  lien  du 
>fnnent  par  leciuel  on  promet  fi- 
dolité.  aide,  secours. 

Ai.LoniAL,  qui  a  la  nature  d'alcu. 
Héritage  allodial  ;  allodialité. 

Alloué,  aloez  (  allocatus  ),  procu- 
reur. Quand  homme  qui  s'appelle 
alloué  ou  procureur  d'autrui ,  se 
piège,  etc.  (  A.  C.  de  Bret.  90.  ) 

Allouer,  aluer  (allocare)^  louer, 
approuver,  accorder.  Comptes  al- 
loués. 

Alluaion.  V.  Alvets. 

ALMOIG>iE.  V.  .\USMO!<E. 

Aloy  (  alleium  ) ,  titre  légal  de  la 
monnaie. 

Altresi  (Esp.  otrosi),  item^  aussi. 

Alces,  aluex,  alleu. 

Alumelle  .  lame  d'épée ,  de  cou- 
teau, etc. 

Alvets,  .vvuelz.alluvign  allucio, 
incrementum  latens)^  accroisse- 
ment qui  se  forme  imperceptible- 
ment et  s'^oute  peu  à  peu  au  fonds 
riverain.  En  très  fonds  et  en  al- 
vets. 

—  acquisition  par  acci'oissement. 
Alvixer  c:f  étanO.  c'est  le  peupler 

de  poisson  nouveau  ou  alvin. 


Amamder-.  V.  Asictom. 

AXASKR  ,      AMA8UER ,       AMAISONMER 

(  admasare),  donner  k  ferme  un 
héritage  bàti  ou  amaisié. 

ÀMBEOEUX,  AMREDUI,  ANDCCX,  ANOri 

(  ambo  )t  tous  deux. 

Aménagkxett  ,  ordre  suivi  pour 
l'exploitation  d'une  forêt:  Obser- 
ver, garder,  suivre  Vaminage' 
ment  d'une  forêt. 

Amende  ,  amaxdisr  ,  amendancs 
(emenéU»),  peine  pécuniaire. 

—  réparation ,  amendé  honorable. 

—  faute. 

8«  «Bt  bere«oii  Mt  va*  «miid», 
SoixMit*  Mla  «m  loi  tf 


Amender  (emendare),  payer  l'a- 
'  mende;  réparer  le  tort   fait 
~  corriger,  d'oU  amendement. 

—  améliorer,  augmenter,  profiter, 
amender  d'une  succession. 

Amenrir,  amenclr,  amermbr(  fltl- 
norare  ;,  amoindrir,  affaiblir,  di- 
minuer. • 

Amercf.ment  (  amerciamentum  ) , 
amende  arbitraire. 

Amercier  .  condamner  à  l'amende. 

Amesuremext  '  admetisuratio  ),  es- 
linmiion ,  limiuiiion  faite  par  jus- 
tice. 

—  icnipcrance,  modération. 
Ameublir,  donner  à  un  immeuble  la 

qualité  de  meuble  à  l'effet  de  le 
faire  entrer  dans  la  comrou  - 
nauté.  Clause  d'ameublissemenl. 
stipulation  parlaauelle  on  faiten^ 
trer  des  immeubles  co  commu- 
nauté en  leur  donnant  fictivement 
la  qualitéde  meubles;  c'est  le  con- 
traire de  la  clause  d'immobilisa- 
tion. 

Amiable  compositeur  ,  arbitre  dis- 
pensé de  juger  selon  la  rigueur 
du  droit.  V.  Compromis. 

Aministreur,  administrateur. 

Amis,  prochains  amis,  amis  char- 
nels ,  parents. 

Amistke,  amitié  C  amicitia)f  com- 
mune jurée  (  Roisin  ). 

Amodier,  amodiation.  V.  Admodier. 

Amoillérer,  légitimer.  Enfans  sont 
amoilléré  par  le  mariage  fait 
enprès. 

Amoisonner.  V.  MOISON. 

Amont,  au  haut,  au  faite ,  en  mour 
tant.  Tant  amont  qu'aval,  tant 
en  montant  qu'en  descendant. 
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AxoTTER,  monter,  s^éiever,  tou- 
cher à. 

Amortir  (  admortisare  ) ,  éteindre, 
anéantir  un  droit,  une  charge. 
Amortir  une  rente,  un  héritage, 
la  foi  et  l'hommage.  Héritage 
amorti ,  bien  atlraochi  des  droits 
féodaux  ou  utiles  qui  le  gre- 
vaient. 

AMORTissEME!rr  (  admortizatio  ) , 
c'est  l'indemnité  payée  au  seigneur 
pour  obtenir  Pextinction  des  droits 
et  profits  qui  lui  appartiennent 
sur  l'héritage  qu'on  veut  affran- 
chir. 

AxPARLiER  (atnparton't),  avocats. 

Amplaidier  ou  emplaidier  ,  plai- 
der, actionner. 

Ampliation,  extension,  augmenta- 
tion d'un  biinéfice,  obtenir  des 
lettres  d*ampliation. 

—  Copie  d'une  première  expédition, 
double  d'une  quittance. 

Amprendrë  ou  EMPREN0RE ,  entre- 
prendre. Ampnse .  entreprise. 

Amccer  (amicire),  cacher.  V.  3Iu- 

CER. 

An  et  jocr  (annus  et  (ii>5\  c'est  le 
temps  régulier  après  lequel  lasai- 
sine  esi  acquise.  —  CVsi  aussi  un 
délai  de  prescription  très -fré- 
quent. 

Anatocisme  ,  stipulation  qui  fait 
produire  intérêt  à  des  intérêts 
capitalisés ,  ce  qui  n'est  pas  per- 
mis. 

Amcellb  (  ancilla  ) ,  servante. 

ANCESSEURS,  ANCmSSEURS,  ANTÉCES- 

sEtR,  AUMCESTREs  (  aucessor,  an- 
tecessor),  ancêtres. 

Poar  remembrer  de*  «aeeuoara 
Les  fes,  et  let  dis,  et  les  moars, 
Doit-on  les  ItTres  et  let  f  ette« , 
Et  les  estoires  lire  •■  festes. 

(  R.  de  Roa.  ) 

AkCESSERIB,  ANCESSORIE,  AKCHI SE- 
RIE, ancienne  et  noble  race. 

ANCIE.'VS  HERITAGES,  SORt  lOS  proprCS 

de  succession,  les  héritages  venus 
en  ligne  directe. 

Anemi,  Li  (tntmictu),  Tennemi, 
c'est-à-dire  le  diable. 

A.'VNATF.  {annota)  ou  déport,  est 
le  revenu  d'un  an  que  le  pape 
prétendait  lui  appartenir  de  tuus 
les  bénéfices  dont  il  donnait  prot- 
visiun ,  apparemment  pour  lui 
tenir  lieu  du  relief  qui  est  dû  an 


seigneur  féodal  à  chaque  muta- 
tion. 

Anniciiiler  ,  ANOiANTiR ,  réduire  à 
néant. 

AM*fOTATiO!i  DE  BiE!fs,  salsie  dos 
biens  du  conturaax. 

AiciuiTÉs,  capital  ou  rente  qui  se 
paie  par  années. 

Antain  ,  oncle  ;  aste  (  Angl.  aunt)^ 
tante. 

Antan,  l'autre  année,  l'an  dernier. 
«  Anténoises  sont  bestes  d'antan. 
te  c'est-àrdire  de  plus  d'un  an 
«  d'aage.  »  (  Kicod.  ) 

AxTicHRÉsc,  nantissement  d'une 
chose  immobilière. 

Anticiper  ,  faire  ANTiarER  r^c  ap- 
pelant, c'est  assigner  l'appelaift  à 
bref  délai ,  demander  jugement 
avant  le  terme  donné  par  la  loi. 

Antidater  cn  acte,  cW  mettre 
à  un  acte  une  date  antérieure  ii 
sa  passation. 

Antinomie,  opposition,  contrariété 
de  deux  lois  :  loi  contre  loi . 

Andit  (hac  nocte\  cette  nuit,  c'est- 
à-dire  aujourd'hui.  (  Nos  ancêtres 
comptaient  par  nuit.iV.  Adnuitier. 

Aolz  { aostagium,  augustaticum), 
août,  moisMu. 

Je  roas  paierai,  dit  U  cÎTale, 
Arant  Taoût,  foi  d'animal, 
L'intérêt  et  le  principal. 

(La  P«mtaitt«.) 

Aousler,  faire  l'août,  c'est-à-dire 
la  moisson.  (Anjou,  409.)  Aous- 
tage,  rente  qui  échoit  en  août. 

Apaier  (ajMcare)^  payer,  satisfaire, 
contenter.  —  Régler. 

Apaisier  (  appeysamentum) ,  se  ré- 
concilier, faire  la  paix.  Voyex 
Apatiser. 

Apanage,  appennagb,  empanags 
(apanamentum),  c'est  la  portion 
donnée  aux  fils  puinés,  ou  filles, 
pour  leur  soutettance ,  comme 
dit  De  Fontaines.  Il  se  dit  surtout 
des  biens  attribués  aux  fils  de 
France,  à  titre  de  dotation.  L'apa- 
nage d'Orléans,  aujourd'hui  réuni 
à  la  couronne. 

Apaner,apanager  (apanare),  litté- 
ralement don  ner.du  pain,  nourrir. 
Apaner  une  ^lle,  la  doter. 

Aparagée  ou  emparagée.  Fille, 
fille  qui  s'est  mariée  avec  un 
époux  de  sa  condition  et  de  soq 
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rang,  quœ  ru  m  pari  nuptii.  V. 

P.vRAOEet  Avenant  maiiiagc. 
Aparageor.  V.  Parageai'X. 
APATisER ,   imoiisor,  APASTIS,  PAS- 

Ti»  (apattsatio)^  pacte,  traite, 

roniribuiion,  rançon. 
Apai:ter,  luu(*r,  (Ml^a{;cr,  sout-in- 

féoder.  i^AsA.)  Apaus,  bail. 

APEL,  APELLATION.  V.  ÀPUl». 

Apr.N&ER ,  apkncer  (appensare),  fp- 
fléfhir.  pn'iiiédiler.  Apencet  de 
dire  leur  avis.  (kA%.  Jourd'apen- 
sement .  jour  (T^sis  {contultandi 
lempus  ). 

APER9,  manireste,  Lamchinsaptn 
(furtutn  matiifettum).  En  aptrt, 
publiquement. 

Apert,  gavant,  connaisseur,  expert. 
Apertise,  science,  expertise. 

Apims.  appeaux  {appetlatio  i ,  ap- 
pel. Voie  pur  laquelle  on  demunde 
au  jui^e  supérieur  lu  retormaiion 
do  la  semence  du  juge  inférieur. 
La  demande  ^e  dit  apj>el  ou  ap- 
pellation,  le  demanueur  appe- 
fiinl ,  et  le  dôfendeur  intime  ou 
<ihpett. 

—  I'ro%oculi<»iî  en  duel.  Apiaux  de 
mûrira,  d'omecide,  de  trnison. 

Apostille  .  iioie  marginale. 

Apostoille.  L*  {^  apiosiolicus'^,  le 
pape. 

Apostres.  m  lettres  que  le  juge,  du- 
•«  quel  il  est  appelé,  baille  aTuppe- 
•«  lunt.  adressant  au  juge  par-de- 
•«  vani  lequel  sortira  rappel.  » 
(.Nicod.) 

Apparaissant,  visible,  évident. 

Apparçonnier  ,  S' ,  se  çiettre  en 
communauté. 

Appareillé,  écjuipé,  préparé,  prêt 
à.  Appareille  de  payer. 

Apparier  (co/Zigere),  associer. 

Appariteur,  sergent,  huissier. 

Apparoir  ,  Faire  ,  exhiber,  faire 
preuve.  Il  appert ,  il  est  évident , 
il  résulte. 

Appartenances  et  dépend vnces 
' /)er/inf  riMop),  tout  ce  qui  lient  à 
un  heriiage,  tout  ce  qui  en  lait 
partie.  On  dit  aussi  appendances. 

Appelés,  ceux  qui  doivent  recevoir 
une  substitution. 

Appellation,  appel.  Folles  appella- 
tions .  appel  téméraire.  Frt voles 
appellations,  appel  frustratoire. 
Appellation  déserte,  appel  sur  le- 
quel l'appelant  ne  suit  pas. 

Applegement  (  appligiamentum  ) , 


n'est  la  ctation  donnée  pour  ob- 
tenir mainlevée  d'une  saisie  pré- 
tendue injuste,  en  atteudant  la 
décision  judiciaire.— Par  suite,  ce 
mot  à*apjplègemênt  est  pris  dans  le 
sens  de  complainte.  Contrapplè' 
gement  est  une  opposition  à  Tap- 
plt>gement  ou  complainte  de  celui 
tiui  veut  rentrer  en  possession 
d'un  béritage. 

Appléger,  applégier.  donner  piège 
ou  caution.  Cautionner. 

Arpointemrkt  (  appointamtntum), 
jugement  interlocutoire  par  lequel 
le  juge,  pour  s'éclairer,  ordonne 
que  les  parties  écriront  et  produi- 
ront sur  les  points  do  fait  ou  de 
droit  qui  n'ont  pu  être  suffisam- 
ment éclairés  à  l'audience. 

—  accord .  truite. 

Apport  ftipportum)^  ce  qu'on  met 
en  société.  —  Les  biens  et  créan- 
ces que  les  époux  apportent  en 
se  mariant. 

Apportionnkr  (  apport  lotiamen- 
Mim),  partager.  Apporlion,  |)or* 
lion. 

Appréciation,  apprécy,  expertise. 
pnsce. 

Appréhension,  prise  de  possession. 

APPROPRIANCE    ou  APPROPRIEMENT. 

c'est  le  nom  de  la  saisine  dans  la 
coutume  de  Bretagne. 

Approuver  (appro(>are),   prouver. 

Appurer,  épurer,  mettre  k  jour,  li- 
iiuider.  Appurer  un  compte  c'est 
le  débattre,  l'arrêter,  le  clore. 

APRisE(appn«ta),  enquête,  infor- 
mation. 

Aquiauder,  accueillir.  (Ass.) 

Araiso.nner,  ar.vistier,  arainer 
(aresniare.arrationarê)t  propo- 
ser ses  raisons ,  haranguer,  râr- 
1er,  accuser,  citer  en  justice.  Etre 
araisonné,  être  interrogé.  (Ass.) 

Arbitrateurs,  arbitres  (arbitra- 
tor),  simples  particuliers  qui  ont 
reçu  de  la  loi  ou  de  la  volonté 
des  parties  le  droit  de  juger  un 
différend.  Arbitrage,  juridiction 
et  jugement  des  arbitres.  Arbi' 
trer.  estimer,  liquider  :  arbitrer 
les  dépens,  lesdommagei^ntéréta. 

Arche  (arca\  coflre,  caisse.  JrcAivtf, 
coifre  oU  l'on  met  les  papiers  pu- 
blics. 

Ardrr,  ardoir  (ardere),  brûler. 
Art-oH,  on  brûle. 

Arer  {arare),  labourer. 
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Arme,  àme.  Sur  tf  péril  de  s'arme. 

Arrauir  (adramire)^  promeUre, 
jurer.  Aramir  batailla ,  promet- 
tre le  dael. 

Mftlt  les  ornies  «munir. 
i<«rrmeiit  faire,  «t  foj  plevir 
*     tjue  pt  mûrir  ne  li  falrmit. 

l  Constitution  de  Cliarlemajpfie.) 

^  rassembler,  convoquer,  réunir. 

Akkekr.  V.  Ariuiis. 

ARURMENTS  (arramenla),  errements. 

ARRKXTEtt  {arrentare),  donner  à 
rente.  A r reniement,  l>ail  à  rente. 

Arreres,  arrérages  (areragium)^ 
termes  échus,  arriérés,  d'une 
rente,  pension,  ou  redevance  quel- 
conque. 

Arrest  (  areslum)j  dernier  et  sou- 
verain jugement  contre  lequel  ii 
n'y  a  voie  d'appel. 

—  saisie,  briser  i  arrêt  du  seiqiieur. 
Arrest  de  meubles,  saisie-gage- 
rie.  . 

ARRHES  ( a rra  "),  ce  qui  Càt  donné 
ot>nime  siunc.  jiaue  ou  dédii  di? 
IVxecuiioii  du  nuui'lié. 

Arriere-ban.  V.  Ban. 

ai;kieuk-fief  ,  c'est  lo  lief  tenu  nic- 
Jidtcnient,  a  la  différence  du  pro- 
che fief  ou  plainfief,  et  comme 
dit  Auxcrie  ,  52,  cV:»t  le  llef  ser- 
vant qui  tient  d*un  autre  lief  ser- 
vant. 

ARRIERE  -  VASSAL,       SOUS  -  VOnSOl  . 

«elui  qui  lient  un  arrière-iief, 
mouvant  par  moyen  de  quelquo 
tief  supérieur. 

Arrois  {arraiatio  ) ,  onlre,  ligne, 
^roytfr^  arayer,  arréer  {araiare), 
mettre  en  ordre,  ranger  en  ba- 
taille. 

Arroyées,  terres.  V.  KOIE. 

Ars  (ardere) ,  brillé. 

3lal  a'ett  ehauffé  qui  tost  «'est  ara. 

Arsi:s.  arson  {arsura'^,  incendie. 
Droit  d'nrsins,  c'est  le  droit 
lionne  à  la  commune  par  nos  cou- 
lumi-s  au  .Nord,  de  mettre  ù  feu 
la  maison  de  certains  condamnes. 
V.  le  Glosmire  du  D.f.,ïi.  V. 

Ar%TicLES  ,  Faits  et  (articulus},  ce 
.sont  les  conclusions  de  la  de- 
mande, les  pointa  sur  lesquels 
porte  le  procès.  A  rticuler  les  faits, 
les  exposer ,  eu  donner  le 
détail. 

.\rti«:le8  de  mariage  ,  projet  des 
clauses  et  conditions  du  contrat. 


AacE.NDAifTs  (cMceiMorM),  parents 
dont  on  descend  en  ligne  directe, 
le  père,  la  mère,  les  aïeux,  etc. 

Asile,  lieu  de  sûreté  dont  il  n'éuit 
pas  permis  do  tirer  les  criminels 
qui  s'y  étaient  réfugiés.  Les  églises 
auirctuis  étaient  un  lieu  d'asile. 

Assaillir  de  plet  (astaillare) ,  at- 
taquer en  justice. 

Ass.vssiNAT  (assassinatus),  meur- 
tre, homicide  commis  avec  pré- 
mt'ditaiion. 

Assaut  (assnllus),  attaque.  Assaul" 
ter,  assaillir,  attaquer. 

AssEMER ,  assigner. 

AsSENEMKNT  ,  ASSÈNE  ,  ASSEINU   (  IM- 

seiMtio),  assi(^natou  hypothèque, 
liezans  assénés.  —  Douaire,  ou  a»- 
siijnat  fait  a  la  femme  sur  les  biens 
du  mari.  (  Assenamentum .  ) 

—  Saisie  féodale,  mainmise. 

—  Désignation ,  vue  et  montrée. 
AssEXs.  assentement  (asseimo\  wn- 

st'otemcnt,  accord ,  aveu.  .-iMff»- 
tir.  consentir,  donner  son  appro- 
bation. Êtred'atsenl ,  être  d'ac- 

roni. 

Asseoir  iasnedare .  asselare  ) ,  im- 
poser ia  taille.  — {établir  une  rente 
sur  des  immeubles;  hypothé«|uer. 
Assèable.  imposable;  asse'^urs , 
répartiteurs  d'impôts. 

A>sÉRin.  asseoir.  Asserir  bournes  . 
placer  des  bornes. 

Assesseurs  sont  ceux  qui  aident  le 
juge  ou  le  pi'esident  de  leurs  con- 
seils, ou  qui  le  remplacent  au  bon. 
soin.  Conseillers  assesseurs,  lûu- 
tenant  assesseur. 

Assiette  (  assieta  ),  assignat,  hy- 
pothèque.. Assiette  de  tailles, 
c'est  le  rùle  de  contributions ,  la 
quote-part  attribuée  à.chaquc  con- 
tribuable par  les  répartiteurs. 

Assiette  DE  coupes  de  bois,  c'eit 
la  désignation  de  la  partie  de  la 
foréi  destinée  à  être  coupée. 

As.sional  ou  assig:«at  (assujnare^, 
affcciation  dun  héritage  au  paie- 
ment d'une  redevance  quelcon- 
que. Renies  par  assignat. 

—  déclaration  d^emploi  fait  par  un 
mari  sur  SCS  propres  pour  les  de- 
niers dotaux  de  sa  femme. 

Assignation,  exploit,   citation  eu 

justice.  V.  ADJOURNEMENT. 

—  En  termes  de  finances ,  c'est  une 
délégation  de  paiement  sur  un 
foncTs  ou  une  recette  diKermiDés. 
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Auignation  tur  ta  douane ,  «tir 
Ut  tailles ,  iur  la  rapt  talion,  etc. 
C*ett  en  ce  sens  qa'on  a  nommé 
oMêignats  le  papieiHnonnaie  de  la 
rcYolution ,  au  remboursement 
duquel  étaient  affectés  les  do- 
maines nationaux. 
Ahhigmrr,  assinf.r  (  auignart  ),  in- 
di(|uer,  déterminer,  il  Migner  jour, 
/i>M,  têtnpt. 

—  attribuer,  donner.  ArgeiU  aMi- 
gnê.  V.  AKfti(;?(.\T. 

Assises  {autniœ) ,  sessions ,  cour 
de  justice.  Auiêesdu  bailli,  du  «e- 
néchal,  Cour  d'auite*. 

— etabliascmenu,  lois,  ordonnances. 
Auisei  du  royaume  de  Jérusa- 
lem. Auise  du  comte  Geoffroy. 
V.  Dupin,  nul.  bibling.,  p.  675.  éd. 
1832.  .4 sxtM  }>arf>.  loi  certaine. 
Uriser  l'astisê .  échapper  à  la  loi. 
Fournir  l'aMtne,  se  cont'ornier 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

—  impôt,  amende  établie  par  la  loi. 
ASSOCIATION,    union   de    plusieurs 

porsonnos  dans  un  but  ctmvenu. 
—  Communaui»'. 

AssrRLR  f  assecAtrnre) .  donner  sû- 
reté, garantir  judiciairement.  As- 
surément (  UMecurameutttm  ,), 
promesse  de  ne  point  se  taire  de 
guerre  privée.  Y.  le  chap.  59  de 
Heaumanoir. 

AShL'RANCF. ,  Contrat  d\  contrat 
par  lequel  l'aMumir  garantit . 
moyennant  une  prime,  certains 
risques  auxquels  la  personne  ou 
les  biens  &t  l'assuré  peuvent  être 
exposés.  Assurances  maritimes  y 
assurances  contre  l'inceitdiSj  cU" 
snrances  sur  la  vie. 

ASTINR,    ATAI.NK,    ATINE   (atio.    En 

•  anglais,  kate),  querelle,  naine.  En 
l'abbaye  sont  défendues  toutes 
ataines,  dit  la  règle  de  Saint- 
Benoit.  AtaineuXf  fâcheux.  Atay- 
neuses  paroles .  injures. 

Atari^er,  ataruier  (attargare)f 
retarder. 

Atendijk  de  conseil,  délai  accordé 
au  détendeur  pour  consulter. 

.Atenir,  S%  s'abstenir. 

Atekmoi  ER  (  adterminare  ) ,  fixer  le 
jour,  donner  terme.  Atermoie- 
ment, contrat  par  lequel  les  créan- 
ciers donnent  un  délai  à  leur  d^ 
biteur. 

Atraire,  attirer,  amener. 

Atrempemrnt  ,    modérément ,    et 


aussi  modération.  Atrempemeni 
avenant ,  modération  conveiiable. 
Attrempanee,  tempérani*e ,  mo- 
dération. * 

Atrcmper,  modérer,  accorder,  ré- 
gler. 

Attaches,  affiches.  Attacher,  in-  * 
8crire(Ass.). 

Atteindre, juger,  conraincre. 

«  U  rlwmpi«aa  ««t  nmréwmt  par  dMX 
«  maaièras  .  Vun*  par  dir«  :  J«  m*  ttni» 
m  récréant  ••  eovpaala,  •%  ataiaa  dm  fait.  » 

(AM.) 

Attemptat  ,  entreprise  faite  contre 
Tautorité  des  lois  ou  de  la  justice. 
Attenter  au  préjudice  de  t appel, 
passer  outre,  nonobstant  l'appel. 

—  Excès  de  pouvoir.  —  Prise  de 
possession  violente. 

Attiner,  quereller,  provoquer.  V. 

Astine. 
Attournê  {attumatus.  En  anglais, 

aff  ornai/),  mandataire,  procureur; 

ad  tumum ,  id  est  ad  i7tc«m  al- 

tehus  constitutus ,  dit  Spelmanu. 
ATTotRNER,    disposer,    préparer, 

—  nommer  un  procureur. 

ATTRAIERES  ou  bSTRAYERES(a<<raC- 

lus),  biens  laissés  par  de»  aubains 
uu  étrangers. 

Attraire,  attirer. 

AusAiNETB,  audenage  (  aubeiMi- 
fjrtum),  ou  DROIT  d'aubaine,  droit 
prétendu  par  le  fisc  sur  les  biens 
que  des  étrangers  décèdes  ont 
laissés  en  France. 

AuBAiNS  (odeence,  aubani),  étran- 
gers. 

Aucun,  quelque.  Aucunement,  en 
quelque  façon.  Aucunes  fois,  quel- 
quefois ,  parfois. 

Audience  (audientia),  séance  du 
tribunal.  Demander  audience , 
poursuivre  audience. 

—  lieu  des  séances.  Audiencier, 
huissier  qui  fait  la  police  de  l'au- 
dience. 

Audroit.  V.  Endroit. 

Aur.MENT ,  auameniation.  Augment 
de  fief.  L  augment  de  dot  est 
ravantage  que  ^e  mari  fait  à  la 
femme,  en  cas  qu'elle  survive, 
avantage  à  prendre  sur  ses  biens , 
et  proportionnellement  k  la  dot 
quMl  a  reçue.  A  ugment  coutumier, , 
conventionnel.  Le  contre-aug'- 
ment  est  un  gain  nuptial  et  de  sur- 
vie ,  en  vertu  duquel  le  mari  sur- 


00  DSOIT  fBANCMS. 


/t09 


titmnt  retient  une  portion  de  la  dot 
de  sa  femme. 
AuMAU.  (ammalia),  gros  bétail. 
Bélêi  aumaillêê.  Aumaulw. 

Al'MOXBS  FIEFFÉES.  Y.  FRAMCBE 
AUMONE. 

AuM08!iB,  testament.  AumonUêr, 
légataire. 

•^  peines  pécaniaires,  amendes  qui 
profitent  aux  hôpitaux  et  aux  pau- 
Yres. 

AuHsa  (adunare),  assembler,  réunir 
en  corps. 

Autel,  actretel,  tel,  antanL  «  Le 
«  sousétabli  (  le  mandataire  ),  a 
«  autel  pottvoircomme  ledit  Pierre 
«  se  il  estoit  présent.  »  (Beaum.) 

Auteur  (auctor),  celui'dont  on  tient 
une  chose  ou  un  droit 

AuTBE.^TiQUCt  lerëtu  des  formes 
solennelles.  Acte  authetitiquê  est 
celui  qui  a  été  reçu  par  de^  offi- 
ciers publics,  et  qui  fait  foi  jusqu'à 
rinscription  de  faux. 

Ar-mETTiQUEs ,  Les.  Extraits  des 
Novellfîs  insérées  dans  le  Code 
par  les  gioKsateurs .  et  qui  ont  en 
force  de  loi  comme  cette  compi- 
lation. Peine  de  t'authentique, 
c'est  la  peine  infligée  à  la  femme 
adultère  par  l'authentique  sed 
hodiej  ad  legem  Jul.  God.  de  adul' 
teriie.  Authentiquer  une  femme ^ 
c'est  lui  appliquer'  la  peine  de 
rautbentique,  c  est-ù-dire  la  mise 
au  couvent. 

AUTORISER,  c'est  consentir  k  un 
acte  qui  ne  peut  être  fait  sans  no- 

•  tre  approbation.  J«<ortM<tonfiia- 

AUTORiTÉ,  pouvoir  légitime  auquel 
on  doit  soumission.  Autorite  de 
la  loi,  du  juge,  autorité  pater- 
nelle. 

Autretakt,  autant.  Autreti (Esp. 
otroêi)^  aussi.il  utretel.j  semblable. 

AVALER  (aaalare),  aller  à  val,  c'est- 
ù-dire  descendre.  Lignage  ara- 
tant,  ligne  descendante.  .4ra/- 
lage,  droit  perçu  h  la  descente 
d'un  fleuve  ou  sur  la  mise  en 
cave  des  vins.  Aval ,  souscription 
mise  au  bat  d'une  lettre  de 
change ,  par  laquelle  on  en  ga- 
rantit le  paiement. 

AVAXCEXEXT      D^HOIRIE      (  aVCIIMa- 

mentum  hœreditati») ,  ce  qu^ 
ascendant  donne  par- avance,  par 
anticipation ,  à  ses  enfîioti  pour 

11. 


les  établir.  Donation  fUte  sans 
dispense  de  rapport,  et  seulement 
à  valoir  sur  la  succession  future. 

AvAHUER,  devancier. 

AvANCiÊREs,  procureur  fiscal ,  ]^o- 


Ataxt  faire  droit,  jugement  in- 
terlocutoire. Avant  ^«0  procéder, 
ordonnance  de  non  lieu. 

AvAsiTAGE  (aeafilagitimX  donaUoo, 
libéralité,  don  entre  époux. 

Avarie  (œoeragium.  En  anglaia» 
average).  Toute  espèce  de  dom- 
mage faisant  ou  pouvant  lidrt  Tob- 
jet  d'une  assurance. 

AvENAGE,  droit  que  les  vikina  paient 
aux  seijsneurs  dont  ils  s'avouent. 

—  droit  sur  les  avoines. 

AvRXASiT,  convenable,  régulier,  lé- 
gitime. Acenctnt  cowri,  juridic- 
tion compétente. 

AVENAXT  BIENFAIT,  PART  ADVESAinB 

(atenimentum)^  c'est  la  légitime 
des  enfants.  Advenanier,  par- 
tager. 
AvcNA.xT  MARIAGE  (iiuirtla<jfiiim  r»- 
lionabile).  «  Avenant  mariage,  dit 
M  la  coutume  de  Mormandio,  si  est 
«  se  li  maris  est  convenable  per- 
«  sonne  selonc  son  lignage  et  ses 
«<  posseïisions.  » 

AVENEMEXT,    JOYEUX  (adventUM  JO" 

cosu$\  impôt  extraordinaire  payé 
au  roi  lorsqu'il  monte  sur  le  trône. 
AVENTURE  (adientura).  I«ei  biena 
i-aducs  ou  confisqués  dévolua  an 
seigneur. 

Lon  Mit  TCWTW  QM  VMrtM 
D«S  «TMItVrM  •«  dM  T«itM 

Thar  Fwis,  par  Svalis.  par  Mai—. 
.  (Gcic  OeumT.) 

AVERER,  AVÉER(aci«erart),  prouver, 
vérifier.  Appel  en  avirtmtnt. 

Avers.  V.  Avoir. 

AvERTiN ,  folie,  vertige. 

AvETTEs ,  AViLLTEs,  abelllea. 

Aveu  (advoeare).  Reoonntianiioe 
d'un  supérieur.  S'atouer  bomr' 
geoie  du  roi ,  ter  f  de  tet  atignemr. 

—  reconnaissance  de  la  seifBieurie 
féodale.  Frofeaio  fidei,  emn  onie 
êêvaatallum  profUeiur,  et  foMemm 
tuum  a  êmperiOTê  agnoteit. 

—  ET  B^SOHMSIlISrr.  V.  MSUMMft- 


—  reconnaissance  de  la  vérité  d'il 
lUt,  d'une  dette,  d'tae  eoav«»> 
tion.  Avon  de  mmiêmité,  A9fm 
iwNdàfrt,  crev  Mt  en  Jwtke. 
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AVIS,  oonieil,  cootulution.  Jour 
d'avis,  m  Le  dôrendeur  comparmnt 
«  en  personne,  ou  par  procureur, 
M  aura  ad%is  de  quarante  jours,  et 
«  puis  aura  tue.  »  (G.  Goût.)  Ariê 
dt  lurent».  Conseil  de  famille. 
~  Division ,  partage. 

AviTi:<8,  SIENS  {ariaiira  hereditoë't  ^ 
propres.  Bient  avititis ,  vulgaire- 
ment dits  pappoauXf  dit  la  cou- 
tume d'Acs. 

Avoir,  avkiis  (apmMm\  les  biens, 
les  fsculti's.  Punir  de  rorps  et 
d'avoir.  Ptoiyer  corps  pour  corps, 
avoir  pour  avoir. 

—  Dans  les  coutumes  anglo- nor- 
mandes, a  c0rs  se  prend  aussi  pour 
le  béuil,  les  animaux  domesti- 
ques. 

AVOITRE.  V.  AVOl'TIRR. 

AVUL'ERIC.      ADVUISON.    ADUOCSOî» , 

vouERiB  (advoratia,  avoeria^, 
protection ,  bail ,  tutelle ,, droit  de 
patronage. 

—  droit  payi;  au  seigneur  a  raiiM>n 
de  sa  protection. 

WOLES,    AVOYEI\!>  {^ailtOffltl^.  ^iV- 

•  lien  H,  tuteurs. 

—  vidâmes,  putrons  du  temporel 


des  abbayes  et  nonast^res  on  des 

villes  et  communauti^. 

Atocfis.  AVOYERS ,  mandataires  re- 
présentent aussi  bien  en  champ 
clos  qu'en  justice.  Champions  i 
procureurs. 

Avouer,  b*  (avoare) ,  se  reconnaître 
client,  vassal,  serf,  etc. 

AVOI'TIRE ,     AVIl.TRERIR     (  Odtt/ff- 

n'iim'i,  adultère,  il  rouf  Ire ,  bâ- 
tard. Liavoutres,  dit  Beaumanoir, 
sont  chil  qui  sont  engendrés  en 
femmes  mariées,  d'aulrui  ^e  de 
leurs  seigneurs, 

L«s«r«  tvuitnà  iMit  là  «é  «lU  l'AMUttr*. 

Car  BMiM  droit  héritier  OMiérit*  tmtt 

(Mltr* 

Et   hérita  à   grand  tort  maint  bMUrd  , 

(maint  ««tronUr*. 

(Co<Ue.  de  J.  d«  Mehnn.) 

Ayants  cause.  Ceux  auxquels  les 
droits  d'uno  |)orsonne  ont  été 
transrais  à  titre  singulier.  Ce  mot 
est  opposé  àUériiicr^oii  successenr 
universel. 

Aydes.  ayuwes  ;  auxilttim,\V.AiDE.H. 

—  coniiat,  instrument  authentique 
dans  les  coutumes  du  Nord. 


R 


B  A  CELE,  chasiellenict 

Bacheliers  ,    daciielors    (  bactro" 

/an  i';,  jeunes  écu vers  qui  aspirent 

k  chevalerie  et  à  bannière,  comme 

bas  clievaliers. 
-r  étudiants  qui  ont  obtenu  dans 

une  faculté  le  premier  des  trois 

degrés  qui  s'y  confèrent. 

—  Jeunes  gens.  Bachelelte,  jeune 
RUc. 

Bacon,  lard ,  jambon.  Un  bacon  de 
porc. 

Bagues  et  joyaux,  présents  mo- 
biliers faits  à  la  luture  t'pouse , 
par  le  mari  ou  ceux  qui  la  dotent. 
—  Dans  quel(]ues  coutumes  du 
.Midi  c'est  aussi  un  gain  de  survie. 

Bail,  saillie,  baillisterie,  bail- 
L\GE  (baliOf  bajuliaf  boju/a/io\ 
puissance  ,  garde ,  tutelle,  puis- 
sance maritale,  régence.  Chose 
qui  est  en  ma  baillief  chose  qui 
est  en  ma  puissance.  Dieu  qui  a 
tout  en  bai t lie. 

-  A  FERME  ,  A  LOYER ,  location  d^UU 


héritage.  Bailleur,  celui  qui  donn« 
à  bail. 

Bail,  baylb,  baux,  baillutrc, 
BAiLLissEUR  (bajulus)^  gardîeu , 
tuteur,  protecteur,  régent,  maire. 

Bailler,  donner,  fournir.  Bailler 
caution,  bailler  des  contredits. 
Bailleur  de  fonds,  préteur.    . 

Bailli,  baillip  (ballivi),  officier 
chargé  de  Tadministration  et  de 
la  justice. 

Bailliage  ou  baillîb  (6oi</teto), 
étendue  de  la  juridiction  du  bailli, 
ressort.  Bailliefiévée  (  ballivia 
feodata  ),  juridiction  inféodée. 

BALEVRE.  DANLIEI'RES,  banlevres, 
mâchoire  inférieure.  «  VouionH 
M  que  cduy  ou  celle  qui  de  Dieu 
H  ou  de  laVietge  Marie  dira  mal, 
•c  ou  jurera  le  villain  serment , 
M  pour  la  première  fois,  aoit  mis 
u  au  pillory  au  jour  de  marché 
u  solennel,  et  puis  que  Ion- lai ^ 
«  fende  la  lèvre  de  dosaos  aveoque 
K  uu  for  chaud,  si  que  les  denu 
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1  loi  apparent;  et  pour  la  tierce 
«  fois  tout  le  banleiiTro.  » 

(  Ghmd  coût.  ) 

Bauveacx  ,  arbres  réservés  lors  de 
la  coupe  du  bois  taillis,  et  qui 
doivent  croître  en  futaie.  Batti- 
vage ,  compte  ou  marque  des 
bafi  veaux. 

BA!I.  BAincÈE  (bannum,  Ital.  bam/o), 
éoit.  proclamation.  Crier  au  ban, 
la  cloehe  au  ban  ou  bancloque. 
Bam  de  mariage    (banna). 

—  droits  seiçneuriaux  qui  s'annon- 
çaient à  cri  public,  Bon  de  bierre 
{bierbannum).  Ban  de  vendange. 
•c  Item ,  dit  une  vieille  coutume , 
«  mondit  sei^sneur  a  droit  de  ban , 
«  en  sorte  que  nul  ne  peut  ven- 
«  danger  sans  son  conbentement.  » 
Hanvm ,  ban  à  rin  ,  monopole 
(j[ue  le  seigneur  s'attribuait  pour 
èire  seul  à  vendre  son  vin  pen- 
dant un  certain  temps. 

Ban  et  ARitiÈRF.  -  bas  ,  convcK»- 
tion  à  cri  public  dt*  tous  ceux 
qui  doivent  le  service  niilituiie. 

Ba!«.  rakme  (bannum.  2.;,  est  en- 
iM)re  Tamende  qui  sert  de  sanc- 
tion aux  injonctions  de  Tédit. 

Ban,  terkocers  et  fixage  (ban- 
num. 3.;,  DANNIK,  banalité,  C'CSt 

le  territoire  d'une  ville,  d'un  pay«: 
rétendue  de  la  juridiction  et  des 
droits  du  seigneur.  Seigneur  ha* 
nier,  eergent  banier. 

Ban  AGE ,  BANiE ,  BANALITÉ ,  droil  do 
contraindre  les  sujets  à  venir  mou- 
dre k  un  moulin ,  cuire  k  un 
four ,  etc. ,  en  pavant  un  prix  ou 
une  redevance.  Moulin  oana/, 
taureau  bannier. 

Bandon.  cri  public.  Vendre  gage 
a  bandon,  (Ass.) 

—  liberté  ,  licence.  Bailler  trop  de 
bandon  à  quelqu'un. 

Banlieue  (banleuca,banum  leu' 
gœ\  c'est  la  lieue  autour  de  la 
ville .  le  territoire  dans  lequel  le 
seigneur  de  la  ville  a  droit  de  ban 
et  justice. 

Banneret,  chevalier  (  banereUu»\ 
est  celui  qui  a  droit  de  lever  ban- 
nière. (  Milee  vexiUatut.  ) 

Bannir  (  bannire  ) ,  publier,  pro- 
clamer. Ost  banni,  contrat  banni, 
eMftate  bannie.  BantMffiMnl,  ba»- 
niea ,  publications. 

—  citer  par  proclamation  publique. 


:  Ajourner,  attigneràban;  U  ban 
de  Pévéquê.  .    . 

.Bannir,  exiler  ;  mettre  au  bon  ou 

.  banntr^  c*est  interdire  au  con- 
damné le  ban  ou  territoire  de  la 
ville,  derempire.  Bandite,  bannis. 

Banque,  commerce  et  trafic  d'ar- 
gent par  escomptes,  traites  ou 
remises  de  place  en  place;  faire 
la  banque.  Bcmquier»,  ceux  uni 
font  profession  de  se  livrer  à  oes 
opérations  de  banque.    . 

Banqueroute  ,    ftûillta 
de  faute  grave  on  de  fraude;  i 

Îueroute  aimpht  banqueroute 
rauduleute. 

Bans,  biens,  bians,  amans  (MsfiiM), 
corvées,  tant  d'hommes  qu«  de 
bctcs.  BiennabUê ,  corvéables. 

Baptiser  possession  contraire, 
c'est  déclarer,  alléguer  possession 
contraire  à  celle  préteiidue  par  le 
demandeur.  Baptiser  te  tempe, 
fixer  le  dclui. 

Bar  AT,  BJkRATRRiE  (baratoHa) . 
vol .  tromperie .  fraude.  Qui  ba- 
rat  (fuiert ,  bnras  lui  vient. 

Hardeau  (  scindula  ).  V.  Aisceag. 

Bareteurs     (bnraterii)j     trom- 
peurs, chicaniers.  Barété,  trom- 
pé. Baratereesement ,  frauduleu- 
'  .sèment. 

Babguiner  (barcaniaré),  marchan- 
der. (Bargain,  en  anglais,  achat , 
marché  )  et  au  figure  être  incer- 
tain. 

Baron  ou  bers  (baro,  homme  dans 
les  lois  barbares),  grand  vassal , 
seigneur  de  fief  tenant  immé- 
diatement du  roi. 
^  —  mari.  «  Femme  sans  le  congé  de 
«son baron  ne  se peot  mettre  en 
te  cour  pour  appeler.  » 

BARONNAGE, BARNAGE, BEBMIZ (bflr- 

nogtitm),  les  vassaux,  la  ooor 
du  roi.  Le  roi  et  ton  bama§ê. 

—  droit  pavé  au  seigneur  par  les 
vassaux  de  la  baronnie. 

Baronnie  (baronia),  seigneurie, 
terre  oh  il  y  a  toutes  justices. 

Barrage,  barrière,  oroit  oe  (  bar- 
ragium),  droit  de  transit,  ainsi 
nommé  delà  barra  qui  traveive 
le  chemin  pour  empêcher  le  paa- 


Barrbav  < 


uiv  est  le  lien  oh  l'otn  phJde, 
I  appelé  de  la  barra'qni  se- 
^  .  j  les  avoeau  des  jugea. 
*  corps  des  avocats.  Consiiller  1$ 
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barreau  ;  —  profetnion  d'avocat , 

nàure  le  barreau. 
Barres,  barroykmens   (harrcp), 

excepiiun«,  dcrcnset.    Barroyer 

(barrare),  proposer  ses  dérenses, 

pUider.  —  Saisie  dans  les  coût. 

fuisses. 
Basoche  éuit  la  communauui  des 

clercs  du  Parlement  de  Paris. 

BASTARDS,   E!fFANS  DE  BAS  (bostar- 

<iM«K  enfants    illégitimes.   BaS' 
tardte,  bastardage  ^  bcutardia  ) , 
naissance  illeicitimo. 
Bataille  {balalia),  escadron.  Me- 
ner la  première  bataille. 

—  combat,  guerre  publique. Ba/ai7<e 
campai,  ettour  chamjtal. 

—  duel  judiciaire.  Gages  de  bataille 
sont  les  objets  (ordinairement  les 
gants;  que  les  plai«nunu  remet- 
taient au  seigneur  de  la  cour  pour 
déclarer  qu'ils  acceptaient  le  duel. 
Tourner  garent  \}ar  gages  de 
bataille  (Ass.,  c'est  refuser  les 
ti^moins  en  nttrant  le  duel. 

Bato>(mer  ,  chef  do  Tordre  des 
avocais. 

Ralt.  S'il,  s'il  baille  ou  donne. 

Baux  (hajulus\  V.  Bail. 

Bedkls.  dedeaix  (bedelli>.  ser- 
vent», huissiers,  valets  d'église. 

RtÉn  .  désirer,  appeler,  vouloir. 

BEFFROY,  BERFROY  ou  DANCLOQUE 

(belfredus),  tour  de  la  cloche  du 
ban.  Avoir  beffroi  était  un  privi- 
lège des  villes  de  communes. 

La  buielo«h«  r«t«fitit  «t  toaaa 
Et  la  qaemufv*  a  tant  s'apparmlla. 
(Dvc.  V**  Campaaa.) 

Behourt  (bohordicum\  joute,  lutte 
à  la  lance.  C'est  aussi  le  nom  du, 
premier    dimanche    de    carême. 
Behourder,  boorder,  jouter,  lut- 
ter. V.  QUISTAINE. 

BÉxÉncE ,  en  général  est  un  don  ou 
priviléjfe  accordé  à  quelqu'un  par 
une  loi  ou  par  un  contrat.  Béné- 
fire  d'inventaire ,  privilège  ac- 
cordé par  la  loi  à  riiériiiér  qui 
fait  dresser  inventaire ,  de  n'être 
pas  tenu  des  dettes  de  la  succes- 
sion au  delà  des  biens  qu'il  y 
trouve.  Bénéfice  de  division  :  Ex- 
ception au  moyen  de  laquelle  le 
débiteur  coobligé,  mais  non  soli- 
daire, force  le  créancier  à  diviser 
son  acthsn.  Bénéfice  de  discus- 
sion :  Exception  qui  oblige  les 
tien  détenteurs  et  cessionnairea 


à  discuter  d*abord  les  biena  da 
débiteur  principal.  Bénéfice  dâge^ 
dispense  de Tàge  exigé  pour  vtm- 
plir  une  fonction.  ^ 

Bénéfice  ecclésiastiqce  {benefi" 
cium)^  portion  de  biens  de  l'E- 
glise assignée  à' un  ecclésiastique* 
sa  vie  durant ,  comme  rétribution 
de  ses  services.  Bénéfice  simple, 
bénéfice  à  charge  drames. 

Bexèir,  bènoier,  bénir.  BenHeon, 
bénédiction. 

Brr  ,  baron.  Bernage,  baronnage. 

Berxier.  V.  Brex. 

Berser,  brosser  (bersarf),  chasser, 
courir  à  travers  les  bois. 

Bertescre.  V.  Bretescbe. 

Bestorneh  ,  tourmenter,  altérer. 

ConvoitiM  qai  fait  Im  aveeata  wiftir. 
Les  druis  bMtovnar  «t  l«s  ton  eo— — tir. 

Bevrage  (  biberagium  ) ,  Vin  du 
marché .  pol-de->in. 

BE7.AMTS .  FIEF  OE .  ticf  de  bonrse  ou 
de  deniers.  Le  bezant  est  une 
monnaie  d'Orient. 

BlANS.  V.  Bass. 

UiÈ .  BIEF .  canal  qui  conduit  Tcau  k 
un  moulin.  —  Fossé  pour  saigner 
les  pr(;s  ou  clore  les  cnamps. 

Bienfait  ,  avena.nt  (  benefactum  ) , 
légitime. 

Biens,  toutes  choses  qui  se  trou- 
vent dans  le  domaine  de  l'homme. 
Biens  meubles^  immeubles ^  sub' 
stitués.  vacants,  biens  patemeh, 
adventices j  dotaux,  parapher' 
naux. 

BiENTE!fANT,  possesseoT  légitime,  et 
dans  un  autre  sons,  .possesseur, 
détenteur. 

BiERs  ou  BER ,  berceau. 

Ce  qn'oa  apprend  as  Wr 
Dur*  jttiqaet  am  var. 

Biffer  ,  rayer,  effacer  une  écriture. 

Bigame  ,  celui  qui  a  deux  femmes 
légitimes  en  même  temps. 

Bilan  ,  état  passif  et  actif  des  af- 
faires d'un  négociant. 

Billet,  engagement ,  promesse  sons 
seing  prive. 

Billets  a  ordre,  sont  des  billeu 
par  lesquels  le  souscripteur  s'o- 
blige à  payer  au  créancier  ou  à 
son  ordre  une  certaine  somme 
échéant  à  une  époque  déterminée.- 

Blairie,  blerib  ou- bladade  (5/ai- 
ria)  est  un  droit  qui  appartient 
au  seigneur   baui^usticier  (ou 
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blayer),  pour  la  permission  de  pâ- 
ture qu*il  accorde  aux  habitants 
sur  les  terres  dont  les  blés  sont 
coupés. 

Bla:«c  ,  espace  non  rempli  dans  les 
actes. 

Blanc  sei?ig,  signature  mise  au  bas 
d'un  papier  blanc,  destiné  à  re- 
cevoir un  acte  au-dessus. 

BLA?IC-B0IS.  V.  BOIS-MORT. 

Blasxer  une  sentence  (  blasphe- 
mare),  c'est  la  déclarer  fausse  et 
mal  rendue ,  c'est  fausser  le  j\k- 
gement.  Blâmer  le  dénombre^ 
ment  fourni  par  le  vacia^,  c'est 
le  déclarer  incomplet. 

BOBAN ,  orgueil ,  luxe ,  faste. 

Li  ehaperon  p«rtii.  lonfne  rob*  rery ie 
Sont  U  aomement  dont  bwbande  Clerfie. 
BOIIORDER.  Y.  BEHOURT. 

Bois-MORT  (buschus  mortuus),Qi 
Mort-bois.  •<  Monbois  est  tenu  et 
w  répute  bols  non  portant  fruits 
w  (à  la  diriérence  du  buis  vif  et 
M  ponant  fruits),  et  boismort  est 
M  bois  dieu,  abattu,  ou  sec  dcbuut 
w  qui  ne  peut  servir  qu'à  brûler.  >• 

BOisUlli:  ,  BOISK  ,   BOIS  .  VOIUIK  (bttM- 

rfia),  fraude,  tromperie,  vol,  ar- 
tilice.  <c  Rarat  ne  botdie  ne  doit 
•<  aler  avant  en  jugement  ne  au- 
•«  trepart.  »  —  «  Renonçant  a  toute 
M  exception  de  déception ,  de 
•*  fraude,  de  boisdie,  de  tricherie, 
««  de  paor,  de  machination,  de  cir- 
•«  cumveniion.  »  —  Boiser  (  bau- 
siare  ) ,  tromper.  Boisdivemenl , 
frauduleusement.  Boiteor ,  bois- 
sières.  trompeur. 

BoissELÉE,  la  mesure  de  terres 
qu'ensemence  un  boisseau  de 
grains. 

Bon  ,  mandat  de  paiement,  billet  de 
très-courte  échéance. 

Bon  plaisir  {beneplacentia),  con- 
sentement, agrément. 

Bo.NDAGE,  servitude  dans  les  cou- 
tumes anglo-normandes. 

Bonnes  f  6onna>,  bornes.  Bonnage, 
bornage. 

BONNiER  (  bonnarium  )  est  une  me- 
sure de  terre  d'une  contenance 
limitée  ou  bornée. 

Bons  hommes  ou  prudhommes  (boni 
homines  ) ,  jurés  de  la  commune , 
experts. 

^RDE  ,  BORDAGE,  BORDERIE  ,  BOCR- 
DELAGE,     BGUBDILS    (boroa.    5.), 

petit  héritage  concédé  à  charge 


de  services  vilains  1^  un  tenancier 
ou  bordier.  Héritage  bordelier, 
setgneur  bordelier.  La  redevance 
se  nomme  bordage  ou  bordelage. 

Bordereau  ,  c'est  le  résumé ,  l'ana- 
lyse d'un  compte  ou  d'un  acte. 
Bordereau  de  caisse.  Le  borde-' 
reau  de  collocation  est  l'extrait 
du  procès-verbal  d'ordre  délivre 
aux  créanciers  utilement  collo- 
ques ;  le  bordereau  d'inscription 
hypotlyicaire  est  l'état  des  créan- 
ces pour  lesquelles  on  requiert 
inscription. 

Bornage  ,  plantation  de  bornes  ou 
limites  entre  deux  héritages. 

BOTTAGE  ou    BOUTAGE  ,   BOITELLAGE 

(dofagium  ),  droit  seigneurial  sur 
la  botte  ou  tonneau  de  vin. 

BOUAUE  ,  BOVADE  ,  BOUADE  (6oaJa), 

corvées  de  iKuufs. 

Bouche  et  les  mains  ,  La.  en  ma- 
tière de  liefs.  signifie  la  foi  et 
hommage.  «  Symbole  d'aimer  et 
««  servir  quand  il  n'est  pas  du  d'ar- 
«  genl.  >»    GiY  Coq.) 

BOL'GtTTE .  bourse ,  ifoii  les  Anglais 
ont  pris  le  mot  hudjet. 

Boiller.  sceller. plonioer.  V.Billk. 

BouuGAt.c.  Donr.HK/.iË  {burgagium. 
burgensaticuK  tenure bourgeoise 
et  ]»ar  conséquent  roturière. 

Boi'UGbOis  V  burgenses  ;  ,  libres 
habitants  des  villes.  Bourgeois 
du  roi  sont  ceux  qui  s'avouent 
du  roi. 

Bourgeoise,  caution.  «<  qui  est  d'un 
«  bourgeois  solvable  et  de  facile 
-  convention  pour  piéger  un  dé- 
M  biteur.  >*  On  dit  dans  le  même 
sens  :  Main  bourgeoise  pour 
faire  consignation  de  deniers. 
c'est-k-dire  main  solvable. 

Bourgeoisie,  Droit  de,  c'est  la 
jouissance  des  privilé^s  accor- 
dés aux  habiuoU  des  villes. 

—  Devoir  de,  redevance  payée  au 
seigneur  qui  protège  la  ville. 

Bourse  (bursaiy  argent.  Clameur 
de  bourse  :  retraire  ou  ravoir  pnr 
la  bourse,  c'est  l'actiou  de  re- 
trait. 

—  lieu  où  s'assemblent  les  com- 
mer^'antSy  capitaines  de  navire, 
agents  de  change  et  courtiers, 
pour  traiter  de  leurs  affaires.  ' 

BouTTER,  mettre.  Boutefeu,  incen- 
diaire. 

BRAHAIGNE.  V,  BRCHAIG.NE. 
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Bran  ,  bkc!«  (lirtn)^  son.  Bnnnage, 
droit  seigneurial  Mir  le  ion,  ou 
redevance  en  son  pour  la  nourri- 
ture des  chiens  du  seigneur.  Btr- 
ni«r,  celui  qui  nourrit  les  chiens. 

Bramc,  bra>cr,  épëe.  Branc  d'a- 
cier. 

Branche  ou  bra^icbacb  ,  en  généa- 
logie, est  une  portion  des  des- 
i:endanu  d'une  lanjille  qui  a  une 
origine  ou  souche  commune.  Mon 
aïeul,  iroilù  une  souc^jc,  mon 
père  et  mon  oncle,  voilà  deux 
branches. 

Bramdu.<«  (brando^  3),  bâton  garni 
de  poille.  Brandonner ,  saisir 
et  arrêter  les  fruits  pendants 
par  les  racines ,  et  en  signe  de  la 
baisic,  ttchcr  en  terre  un  bâton 
garni  de  ^mille,  ou  brandon. 

—  loix'ht:  faiift  ïi*nne  branchu  de  pin. 
Fianihouu.  tison. 

Rras  &ei:l'LIi:r.  puissance  civile. 
Brkk,  briw  <  brève j.  lettre,  écrit. 
a«:ic.  Hrff  du  paj^e,  bref  de  ces- 

IIOH.  V.  Ill  I.I.K. 

—  dans  II-  «Inwt  ando-normand , 
«''est  une  formule  d'arlion.  Le  li- 
vre de  lu  iXaiura  brevium  Je 
V.  Fitz  Herbert. 

RRF.UMf.NF.  ;hrnna),  stérile.  Bréhai- 

gnelè.  htmlitt». 
Bretescue  brestachia),  forteresse, 


fortification,  l^n  ehdteau  bien  bre- 
têichi. 

Breiil  (broiium,  broilum),  bois 
Uillis,  parc,  buisson. 

Brevet,  expédition  en  bref  à  la 
ditlerence  de  Pacte  groasoyé. 
L'acte  en  brevet  est  un  acte 
passe  par-devant  notaire  dont  il 
ue  reste  point  de  minute.  Frocu- 
ration  en  brevet.  —  Écrire  jtar 
brevet ,  abréger. 

—  Acte  non  scellé  par  lequel  le  rot 
accorde  un  titre,  une  pension. 
Brevet  de  général  y  brevet  de  pen- 
sion ,  officier  à  brevet. 

Bris,  rupture,  effraction.  Brie  de 
prison,  de  clôture ,  de  scellé». 

Brocue,  oroc,  robinet,  fausset. 

Bi:er,  blanchir  le  linge.  Buanderie. 
blaïK'liisstfrie.  Buresse,  blanchis- 
seuse. 

BtKFR  ou  BUFFET,  SOUfflet. 

Bl'ies  iboia).  fers,  ceps,  ferrements. 

Bclle  (bulla),  c'est  un  sceau  (la 
bulle  d'or  )  :  et  par  extension , 
l'acte  auquel  le  sceau  est  appose. 

Billes .  lettres  du  i)a{)c ,  scellées. 
V.  Bref. 

Bureau,  tribunal.  }fettre  le  procès 
sur  le  Imreau ,  déposer  les  piè«*es 
pour  (|ue  les  juges  délibèrent  et 
prononcent. 

BuRSAL.  Edit,  loi  qui  établit  un  impôt. 


Ça,  de  piéça,  ça  en  ARRIERE,  ci- 
devant. 

Cabal  (cabale) f  capital,  fonds  de 
marchandises. 

Cabotage,  navigation  de  cap,  de 
port  en  ))ort ,  le  long  des  côtes .  à 
la  différence  de  la  tiavigation  nu 
long  cours,  qui  traverse  l'Océan. 

Cadastre  .  c.atastre  ,  capoastre 
icapilastrum  ) ,    papier    terrier, 

—  retristrc  public  qui  sert  à  l'as- 
siette de  l'impôt  toncier.  Ce  re- 
gistre contient  en  détail  la  quan- 
tité, la  qualité,  la  valeur  des 
fonds  de  chaque  commune,  et  le 
nom  des  propriétaires.  Dans  les 
coût.  anglO' normandes  :  Domes- 
day  Book. 

Caduques,  Dispositions,  legs  ca- 
ducs (caduca),  sont  des  disposi- 


tions qui ,  bien  que  régulières  en 
la  forme ,  se  trouvent  sans  effet , 
et  finissent  par  tomber  (  cadere  ) 
d'elles-mêmes. 

Cahier  des  charges,  acte  qui  rè^le 
les  conditions  d'une  adjudication 
publique. 

Cahiers,  demandes  et  remontrances 
faites  au  prince  par  les  assemblées 
du  cierge ,  ou  les  pays  d'états. 

Caif.re  .  CHWERE.  châire.  chaise. 

Caire,  tomber,  choir.  CaiSj  tombé. 

Caire,  Chiere  (Esp.  cara),  visage. 

Caitif.  V.  Chétif. 

Caitivoison.  V.  Chétivoison.  . 

CALENGE  ,  CALONGE,  CBALENGE,  CBA- 

LUNCHE  (caZZfngm,    calumnia), 
demande  en   Justice,  action. 
—  Retrait  lignager.  (Ass.) 

CALENGER,  CALCHP.'flER,  CHALSX- 
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GIRR  (calumniari) ,  demander, 
actionner,  retraire,  revendiquer, 
quereller,  reprocher. 

Caxbage  (cambaqium),  droit  qui 
se  lève  sur  la  bière.  Cambe,  bière, 
Cambieff  brasseur. 

C^UBisTE,  agent  de  change,  ban- 
quier. 

Canceller  (canceUare)f  bâtonner, 
raturer,  effacer. 

Cange  (cnmbium)y  échange.  Can^ 
gievy  écUançer.  Cangeur,  chan- 
geur, Imnquier. 

CA^to."!  (cano»  i),  rente,  pension. 
Canon  emphytéotique. 

Cano.'is  (canonea)y  lois  de  l'Église. 
Droit  canon  ou  canotiiaue. 

CA?iTO.NMEiiENT ,  espècc  de  partage 
qui  fait  cesser  le  droit  de  l'usager 
sur  la  forêt  entière  par  l'abandon 
d'une  part  en  toute  propriété. 

Caorsins  (  caorcint  )  ou  LUMBARns, 
banquiers,  usuriers. 

Capacité,  habiieto.  aptitude.  Capa- 
cité de  succéder,  ai!  contracter, 
de  donner,  de  rerevoir,  de  se  ma- 
rier. 

Capital  fmbnie  .  c'est  le  sortprin- 
oiuai.  le  fonds  d'utio  rente  «jui 
produit  des  airenuies,  le  princi- 
pal d'une  rletie  «|ui  pro«luit  des  in- 
térêts. Payer  le  capital  et  les  in- 
térêts. 

—  Crime,  e.st  celui  qui  mérite  peine 
de  mort. 

Capitatiox,  imposition  personnelle, 
imposition  par  télc. 

Capitolls  ,  fchevins  ou  premiers 
magistrats  municipaux  de  Tou- 
louse. 

Capitulaires  ,  lois  rendues  par  les 
rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race. 

—  décisions  prises  par  les  assem- 
blées régulières,  ou  chapitres. 

Captation,  tous  moyens  déshon- 
nètes  par  lesquels  on  cherche  à 
provoquer  la  bienveillance  d'au- 
trui,  et  à  lui  suggérer  l'idée  de 
quelque  libéralité.  Legs  rnpta- 
toire ,  legs  provoqué  par  la  cap- 
tation. 

Carence  v  du  latin  rarere  ),  man- 
quement, absence  de  biens.  Le 
proeès-verbal  de  carence  constate 
qu'il  n'y  a  rien  à  saisir  ou  à  in- 
ventorier 

Carole  (charolare),  danse,  con- 
rerl ,  assemblée. 


Cartel,  acte  de  défi ,  appel  en  duel. 

Cartulaire,  chartulaire  ou  cache- 
REAU  ,  livre  terrier ,  registre  gui 
contient  les  titres  de  propnété, 
les  privilèges,  etc.,  d'une  église, 
d'une  communauté.  Officier  char- 
tulaire est  celui  qui  a  la  garde  du 
registre. 

Cas  (casxu),  événement.  Cas  tnc«r- 
tatn ,  cas  d^aventure,  ou  fortuit. 

—  royaux  et  prévétaux,  ou  privi- 
légiés, crimes  réservés  à  la  juri- 
diction du  roi  et  de  ses  officiers 
à  la  ditlércnce  du  cas  ou  délit 
commun  qui  peut  être  de  la  com- 
pétence  des  juges  inférieurs. 

Cas  DE   SAISINE  ET  DE   MOUVELLBTÉ, 

complainte. 

Casal  (casale\  ferme ,  métairie. 

Caseaux  (casales\  censiera. 

Casf.meîit,  ciiasement  {casamem- 
tum),  censive. 

Casés,  Hommes,  ciiasiers  (Viomt- 
nes  casati  'i,  censiers,  vassaux. 

Cassatu)!*,  ûrrrtqui  annule  un  ju- 
gement, un  acte  ou  une  procédure, 
pour  cause  de  violation  de  la  loi. 

Casser  i:NACTE.rannuler.  Casser  un 
inarifuje  .  c'est  le  déclarer  nul  e» 
sans  valeur. 

Castoier  ,  ciiASTOiER,  instniir*" . 
conseiller,  corriger.  Cnstoiement. 
instruction,  avis.  coiTeciion. 

Casi'el,  revenu  éventuel,  irré- 
guiier,  à  la  différence  du  revenu 
ou  traitement  fixe.  Les  offrandes 
des  fidèles,  les  i-étributions  des 
messes,  services,  etc.,  font  le  ca- 
suel  des  curés. 

CATELS,  CIIATEL,  CATECLS,  C.VTElX. 

CATIEX ,  CHASTEILS  (Catallum  :,  a 
des  significations  qui  varient  sui- 
vant les  coutumes.  Ce  sont  lc5 
meubles  dans  certains  pays  (Nor- 
mandie, ch.  20-24),  en  a'autres. 
comme  en  Flandre,  ce  mot  dési- 
gne tout  ce  qui  n*est  point  propre: 
les  choses  immeubles  qui  ne  sont 
pas  héritages,  comme  dit  Bon- 
leiller. 

—  «  apital ,  avoir:  Cnteldesers  'perii- 
//vm)ddns  l'ancienne  traduction 
des  institut  es. 

—  Droit  DE  MEiLLECRCca/fl/Ziuntn^ 
lius),  c'est  le  droit  qa^avait  I<* 
seigneur  de  prendre  dans  la  suc- 
cession du  vassal  ou  du  serf  1^ 
meilleur  meuble  ou  la  meilleure 
tète  de  béuil ,  ce  qne  les   Aile- 


6t6 


GLOSSAIRE 


maods  nomment  bêitehaupt  (nu- 
liui  caput). 
Catcls,  JCRkt,  anciens  échevin»  qai 
en  l'honneur  de  leur  charge  rem- 
plie, avaient  le  droit  de  recevoir  et 
paMer  touH  contrats  et  recon- 
naissances roobiliaires. 

C.VTIVOISON.  V.  Cll£TIVOI8U!(. 

Cal'sb  (causa,  i  ),  procès.  CauM  et- 
vi7«,  causé  crimineile.  Cause 
Mommairs ,  causé  grasst. 

—  iosunce,  cauM  d'app*/ ,  mellff 
en  causs. 

—  motif,  raison.  Causé  dé  rob<i- 
gation.  du  legs.  Causes ei  moyenM 
d'appel  ou  d opposition. 

—  Ayaxs.  V.  Ayants  cause. 
Caut,   cacet  (cautus)f  prudent, 

adroit,  Tourhe.  Caut  fait,  délit 
commis  truitreuseroent,  à  couvert. 

CArTELLE  (  rautela  ) ,  adresse ,  pru- 
dence, fourberie. 

Cai'TIo?!  (  cautio  ),  assurance,  sù- 
role.  Engagement  d'un  tiers  çiui 
garantit  au  créancier  rcxecuiion 
de  rubligaiion  prise  par  le  débi- 
teur si  ce  dernier  n'y  saiiât'aii  lui- 
nu'mc 

—  la  personne  même  qui  garantit. 
^  bol'R(;eoise,   bonne  et^solvaule 

cuuiion. 

—  judicatum  solri.  celle  qu'on 
exige  de  rétrangcr  tJeniandeur 
dans  un  proci*» .  pour  garantir  le 
paiement  des  irais  et  des  con- 
damnations. 

—  JiDiciAiRE,  ordonnée  par  justice. 

—  JL'RATUinE  ,  consiste  dans  le 
sermeiii  tait  eu  justice  d'accom- 
plir c^  que  le  tribunal  a  ordonné. 

CaL-TIO?(NAGE,  CAUTIOJiMEMEMT,  TaCte 

par  lequel  s'engage  la  caution. 

—  le  dépôt  d'arçent  qui  sert  de  ga- 
rantie au  cautionne. 

Gavage.  V.  Cuevage. 

Cavillatio!!   (  cavillatio  ) ,   ruse  , 

finesse.     Cavilleux ,    chicanier , 

tourbe. 
Cax.  ce.v\,  ceux. 
Caymano,   mendiant.    Caymander, 

mendier. 
Cedu LE,  obligation  sous  s^ing  pnvé. 

—  Requête.  —  Permis  d'assigner. 
Celle  (  cella  ) ,  c'est  la  maison ,  de- 

meiironce  et  mélanç;e  de  bieus  de 

personnes  de   scrvile    condition. 
Cellerier  (c«Z/erari tu),  celui  qui , 

dans  un  monastèrç,  a  soin  des 

affaires  domestiques  et  de  la  dé- 


pense ordinaire  de  la  maison.  Té- 
£onome. 

CE:fS,     CENSE,     CEICSDEL,     CSmiTE 

(rensus)^  redevance  annuelle  et 
seigneuriale,  foncière  et  perpÂ- 
tuelle  dont  un  héritage  roturier 
est  chargé  envers  le  ttef  o«  franc- 
alleu  dont  il  est  mouvant,  (kns 
abonné ,  cens  re^uérable  on  por- 
table f  cens  cottter  (census  coda" 
rius).  —  Rente ,  fermage. 

—  CHEF  {census  capttalis),  ou  jtré' 
mier  cens,  droit  ceits,  c'est  la  re- 
devance imposée  lors  de  la  con- 
cession primitive ,  à  la  différence 
du  surcenSf  contre^cens  ou  croist 
de  ceux,  qui  est  un  second  cens 
consenti  au  profit  d'un  tiers  par  le 
tenancier. 

—  TRCANT  ou  CENS  MORT;  CCI8  STÊ- 

rilk  est  celui  qui  ne  porte  lods  ni 
ventes .  ni  aucun  profit  au  sei- 
gneur censuel. 

Cen&e,  censel,  censif,'  CENSive 
(censn)^  héritage  chargé  de  cens. 
—  Ferme,  mebiirie. 

Censé,  rente,  intérêts.  Prendre  ar- 
fjent  à  cennr.. 

CeNSIER.  RENTIER,  CENSITaIrE.  CC- 

lui  qui  doit  te  cens  ;  seigneur  cen- 
'sier,  rentable  ou   censuel,  celui 

auquel  le  cens  est  du. 
Censir  .  donner  à  cens. 
Censive.    cens,    ferme;    héritage 

tenu  en  censive. 

—  étendue  de  la  seigneurie  d*an 
seigneur  foncier. 

Ceps  {cippits)^  morceaux  de  bois 
dans  lesquels  on  serrait  les  pieds 
et  les  mains  des  prisonniers. 

CBRcnER,  CERQUiER,  Chercher,  en- 
quérir ; 

Sont  «aMUibl*  •«  aoBMil  allw  : 
AsMS  i  ont  dit  ot  parlé . 
Lois  et  decres  eorqaent  ot  qnorcat 
Los  MpitUx  rMommeneèrent. 

(  Rem.  de  DolopMoc.)   ^ 

CERQrEMANAGE  (  circamanafia  ) , 
bornage:  cerquemanfr,  borner: 
rerquemftneurs.  arpenteurs. 

Certificat,  certification,  témoi- 
gnage, attestation  par  écrit.  Cêr^ 
tificat  de  propriété,  de  capa- 
cité. Certificateur,  celui  qui  déli- 
vre le  certificat.  Notaire  cerli/l- 
cateur. 

Certificateur  de  caution  ou  con- 
trs-plkigr  est  celui  qui  affinne 
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judiciairement  et  à  ses  risques  et 
périls,  U  solvabilité  de  la  caution. 

Cervoise  (  cerevisia  ) ,  bierre. 

Cession,  transport  d*un  droit  fait  à 
une  autre  çersonue.  Cession  de 
bailj  d'actions.  Celui  qui  trans- 
porte le  droit  se  nomme  cédant , 
celui  en  Taveur  duquel  est  fait  le 
transport,  se  nomme  cession' 
naire. 

Cession  de  biens,  abandon  qu'un 
débiteur  insolvable  fait  dé  ses 
biens  à  ses  créanciers,  pour  se 
mettre  à  couvert  de  toutes  pour- 
suites de  leur  part. 

Chaire,  chaise. 

Cbaitiveté  {captivitas),  esclavage. 
V.  Cbétivoison. 

Chalan  ,  bateau. 

CUALENGER.  V.  CALENGER. 

Chaloir,  importer.  //  nr  m'en 
chaut .  il  ne  m'imporie.  Ne  vous 
chaille,  ne  vous  inquiétez  point. 

CUAMDELLAGE  ,    CUAMBELLENAGR  , 

CAMBRELAGE,  droit  qu'cMî  Cer- 
taines coutumes  le  vassal  payait 
au  seigneur,  lors  de  l'investiture, 
♦»t  que  recevait  le  chauibellan. 

Chambkllan.  lamderlan.  ciiamer- 
LiN  (cambellanus)  ^  utticicr  qui 
couche  en  la  chambre  du  roi  ou  du 
seigneur,  et  qui  ordinairement  a 
la  carde  du  trésor.  Le  prévôt  de 
Paris  s'intitulait  chambellan  or- 
dinaire du  roi ,  et  à  ce  litre  avait 
accès  à  toute  heure  auprès  de  la 
personne  royale. . 

Chambre  (  caméra)  ,  cour,  tribunal. 
Chambre  des  comptes  (computO' 
rum  caméra),  du  trésor  ou  du 
domaine  f  des  monnaies.  Cham- 
bre ardente  pour  la  recherche  des 
financiers. 

—  subdivision  des  tribunaux,  cham" 
bre  du  plaidoyer  ou  grand'cham- 
bre,  chambre  des  enquêtes,  cham- 
bre des  vacations,  etc. 

—  asemblée  d*un  corps,  d^une  com- 
pagnie. Chambre  des  avocats, 
chambre  du  commerce. 

—  chambre  aux  DE.MRRS  (cameta 
denanorum),  trésor:  chambrier, 
chambellan  (  camerarixu)  ,  tré- 
sorier. 

—  Basse  ou  qioye,  aisances. 

ClIAMPART,     AGRIER     OU     TERRAGB 

(campipar«),  c'est  le  droit  qui  ap- 
partient au  seigneur  dje  prendre 
et  d'enlever  du  champ  un  certain 


nombre  de  gerbes,  avant  que  celui 
qui  tient  la  terre  en  champart  en- 
lève ce  qui  doit  rester  pour  lui. 
Champaftery  champartiTj  pren- 
dre le  droit  de  champart. 

Champions  (campiones)  ceux  qui 
se  battent  en  duel  judiciaire. 
Le  plus  souvent  ce  mot  désigne 
ceux  qui  combattent  pour  autrui  ; 
et  en  ce  sens  il  est  synonyme 
d'adi'oue  ou  garant. 

Champis  ,  bâtards. 

CnAMPOYER,  droit  de  vaine  pâture  à 
travers  les  champs  non  clos,  après 
la  récolle. 

Champs  frais,  novales ,  terres  nou- 
vellement défrichées. 

Chancelier  (  cancellarius  ),  grand 
officier  chargé  de  dresser  les 
actes  du  seigneur  et  de  les  scel- 
ler. Chancelier  de  la  reine  . 
de  l'Université,  de  Sainte-Gene- 
viève, etc.  On  ait  encore  dans  le 
même  sens ,  chancelier  de  léga- 
tion ,  de  consulat.  Chancellerie. 
bureaux  du  chancelier. 

—  DE  France,  chef  de  la  justice  et 
des  conseils  du  mi. 

Chandelle  allumée,  chandelle 
ÉTEINTE,  forme  d'adjudication  pu- 
blique à  rextinotion  des  feux^  en- 
core suivie  aujourd'hui. 

Change  ,  échange. 

Chanteau  (  cantellus  ),  morceau  : 
morceau  de  pain.  Être  au  même 
chameau ,  c'est-à-dire  au  même 
pain ,  est  signe  de  communauté. 

Cuantel  ,  chantelace  (  chantella- 
gium  ),  impôt  sur  la  vente  en  dé- 
tail du  vin. 

Chaoir  (cadere)  y  tomber,  chaanx, 
tombans,  chaux ,  tombe,  chaois, 
perte.  • 

Chapel  de  roses  est  un  léger  don 

âue  les  père  et  mère  font  à  leur 
lie  quand  ils  la  marient,  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  légitime. 

Chapitre,  collégede chanoines,  réu- 
nion de  moines  (très  faciunt  capi- 
tulum.)  Chapttrer  quelqu'un,  le 
réprimander  dans  l'assemblée  ca- 
pitulai re. 

Chaptel  ou  cheptel  (capitale , 
catallum),  est  un  bail  de  bétail 
dont  le  profit  se  partage  entre  le 
bailleur  et  le  prcne^ir. 

Chapcis,  charpentier.  Chapuser , 
cbarpenter. 

Charge, office,  fonction,  commis* 
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ftlon.  Chargé  di  notaire  ^  ckargê 
municipale. 
Charge  «  condition  imposée  à  un 
contrat.  Vendu  à  la  chargé  de 
telle  tervitudê ,  dé  telle  rente. 
Charge  d'un  teetament. 

—  devoirs  dus  par  les  héritages, 
radevaiices,  servitudes.  Chargée 
réellee. 

Charger,  accuser.  Chargée  et  in- 
formattone. 

CuARiTii  {raritaeZ\  potp^e-vin.  Vin 
du  marché. 

Charnaoe  ,  temps  ob  il  est  permis 
do  manger  de  la  viande. 

Charroi  {carreda ,  carropera),  ser- 
vice de  transport,  corrée  de 
charroi.  Charrier,  transporter. 

Charri'age,  CHARRUBE  (  carruca  ) , 
espace  de  terre  que  laboure  une 
rhamio.  —  Droit  seigneurial  sur 
ce  lot  de  terre. 

CUARTC  {carta),  titres  ou  lettres. 
—  acte  iH'rit  consultant  les  droirs 
reconnus,  l'oiicodrs.  ou  %eiiduspar 
tos  souverains  ou  les  seianeurv.  à 
une  ('or)M)raiioii.  à  iiiit>  citiuinu- 
nmitc .  ;i  une  province  ou  mut 
contrée. 

Chartr  paktif.  (  chartm  dirintm, 
acte  d'atfreiement  rédigé  sur  un 
parchemin  pariaue  enireles  variies 
cun tractantes.  V.  Esidemturf.. 

Cn.vRThE  icarr.cr),  prison.  Tenir  «n 
chartre  privée.  Chartrier,  geù- 
lier. 

—  charte.  Chartrier ,  tréeor  des 
Chartres,  archives. 

CUASTEL.  V.  CATEL. 

Ch A8TELAIK  (cas/«//anu<),  c*e8t  le 
seigneur  qui  a  droit-d^avoir  mai- 
son forte,  chastellenie  et  haute 
justice  annexée  ^sa  seigneurie. 
Chastellenie,  étendue  de  la  jus- 
tice du  seigneur  chostelain.  Juge 
chastelain,  celui  qui  rend  la  jus- 
tice dans  ce  ressort. 

Cbastf.i.et  de  Paris.  d'Orléans,  sont 
u'anciens  manoirs    .seigneuriaux 

3ui ,  plus  tard .  ont  servi  de  palais 
e  justice  ou  de  prison. 
Ciiastiei'.es,  qui   instruit    ou    qui 
châtie.  •<  II  est  bien  niestier  que 
M  li  maris  soit  chastières  de  sa 
«  femme  resnahlemeni.  »(Beaum.) 

CnASTOI  ,  CnASTOIEMENT.  V.  CAS- 
TOIEME.'IT. 

CnASTnoxs,  cnASTRis  (Ital.  castra- 
(o;,  moutons. 


CHACOH     CBAMl,     CBAtDB    SUITE. 

pourauite  du  coupable  saisi  en  fla- 
grant délit.  Y.  Rastaix,  yfretch 
suit. 

Chaude  collh  (ealida  eokra), 
CHAUDE  HÊLÉE,  fixe,  querelle. 

Chauffe  dos,  chauffepa^icb,  che- 
minée. 

Chedeul,  catel,  avoir,  dans  le  Ifi- 
roir  de  Souabe.  Preeter  de  son 
propre  chedeul. 

Chedei'l,  chedeau,  cbedelières. 
tuteur. 

Chef,  CHiEF,  tète,  commencement, 
extrémité,  bout.  Venir  à  chief, 
venir  à  bout.  V.  Chetir.  De  ehtef 
en  chief,  d'un  bout  à  l'autre.  À 
chief  trere,  parvenir  à  son  but, 
réussir.  Au  chef  de  douze  ans,  au 
bout  de  douze  années 

Chef  meix  ,  chef  mets  ,  chef  mois  , 
quemez,  lier  chevel,  chef  ueo, 
manoir  seigneurial. 

Chef  seigneur,  seigneur  supérieur, 
suzerain. 

rjiKin ,  choir,  tomber,  arriver. 

CliF.MiKIt    ou    r.IlKMIEZ.    CIIIEF    U'OS- 

TiEx.    CAPM.\s  {rafiut    mansi'-, 

Painé ,  le  chef  de  la  maison. 
Cuf.m:    (canuji)  blanc,  léte  cht' 

nue. 
CHEOin  {cadere) ,    tomber.  Cheuz  , 

chute. 
Cheptel,  chbtel.  v.  Chaptel. 
cues£,  chezal,  chésbau ,  cheseo- 

LAGE,CnEVEDAGE  {COSaley  COUtto^ 

gium),  habitation ,  tenure  du  oen- 
sier. 

—  Vol  du  chapon. 

CHÉTivoisO!f ,  CATiTOisoN,  Captivité, 
prison ,  d'où  chetif,  et  caitif. 

Cbevage,  Chevelage,  catage,  qite- 
v.\GE,  QUEVAI8E  (capitale,  cava^ 
gium,  ch«valligiufn\  capiUtion , 
droit  payé  par  les  vilains  à  leur 
seigneur,  en  reconnaissance  de 
leur  sujétion.  —  Droit  annuel  que 
le  roi  percevait  sur  les  bâtards, 
épaves  ou  aubaina.  —  Chetagier. 
qui  doit  le  chevage. 

Cheval  ou  roucin  de  sertice,  che- 
val dû  par  le  vassal  en  cas  d'on-  ^ 
verture  de  fief,  ou  en  cas  de  guerre, 
qu'on  nomme  aussi  cheral  tra^ 
»  versant.  Chez  les  tribus  arabes, 
il  y  a  /0  cheval  de  soumission. 

Chevalerie  (cabolteria),'\enure  de 
chevalier.  —  Service  de  chevalier. 

Çhevance,  cBKVissAMCB  {chêvon* 


Du  Ditotx  PbanCaIs. 
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cia)y  les  biens  d'un  homme,  les 
facultés»  la  richesse.  Honneur  et 
chewMce.  Qwrre  sa  chevance, 
chercher  fortune.  Guy  Coquille, 
coul.  de  Niv.,  p.  321,  dit  :  ieignet*- 
rie  ou  chetance. 
CnKVA.NCE ,  Atiermoiement ,  accord. 

V.  CUEVIR. 
ClIEVALCUÉE ,    CIIEVAUCHIE    (caval- 

cata)^  service  de  cheval.  Ane. 
coût.  <r Anjou  :  M  U  y  a  difï'éreuce 
M  entre  host  et  chevauchie,  car 
M  host  est  pour  défendre  le  pays 
M  qui  est  pour  le  profiit  commun , 
«  et  cheTauchie  est  pour  défendre 
w  son  seigneur.  » 

Chevel,  capital,  principal.  Aides 
checels. 

jCuETESTKB ,  corde ,  licou.  Le  che^ 
vestre  au  col.  d'où  enchevêtrer, 
gêner,  empêcher. 

Cbevetai.x  .  cuEVETAi:«E ,  Capitaine; 
chetelainerie.  capitainerie. 

CuEviR  (  cheviare  ),  venir  à  chef, 
venir  à  bout. 

—  composer,  capituler.  Chevir  à 
ses  rreanciers  (  Amiol). 

—  se  nourrir,  s'entretenir. 

CniEF ,  tète ,  Chief  enclin ,  lète  bais- 
sée. 

~  bout,  extrémité.  De  chicf  en 
chief,  d'un  bout  à  l'autre.  Y.  Cuef, 
cueviR. 

CuiERE,  GUÈRE  (cara)^  visage. 
chiére  lie,  figure  joyeuse  ;  chière 
morne,  matSf  figure  triste.  «  Les 
m  gardes  dou  champ  doivent  parcir 
«  ie  soleil,  si  que  ii  ne  soit  contre 
«  la  chière  de  ruii  plus  que  de  l'ou' 
«  tre.  i»(Ass.) 

Chiffre  ou  ciffre  (cifrœ),  chiffre, 
zéro. 

Cbirograpbe  (chirographum\  acte 
sous  seing  privé.  Créancier  chi'i 
rograpluxire,  celui  qui  n'a  point 
de  reconnaissance  authentique  de 
sa  dette  ;  celui  qui  n'a  point  d'hy- 
pothèque. 

(.niipKR  [intersistlere  et  offen-nare), 
hiiler  à  uu  contre  un  obstacle.  De 
là  pierre  d'achoppement. 

Choses,  cose.s,  biens,  facultés, 
droits. 

—  cause,  procès. 

.Chose  jlgér,  point  décidé  par  le 
juge,  et  devenu  inattaquable  par 
les  vuies  ordinaires. 

Choser,  accuser,  blâmer,  gronder. 
Cho^ement,  rcpnmande. 


Cbrestierner,  baptiser.  Chrestiefi' 
nement,  baptême. 

Cbrestienté,  Cour  de,  cour  d^Église; 

Cl ,  ici,  ce,  ces.  Cil,  ce,  celui.  Ciex, 
ceux. 

Circonstances  ET  dépenda^ices,  tout 
ce  qui  est  adjacent  ou  accessoire 
à  une  maison  ,  à  une  terre  ,  à 
une  seigneurie. 

CiRCONVE4NTio.^ ,  dol ,  intrigue,  ma- 
nœuvres frauduleuses.  C'irconre- 
nir  et  tromper  quelqu'un. 

CIROGRAIPHE.  V.  CBIROGRAPUE. 

CiTADiN.\GE  ( citadiftagium),  bour- 

geoisie.  Citadin ,  bourgeois , 
omme  de  la  cité. 

Citation,  citer,  assignation ,  assi- 
gner. 

Citoyen  ,  Droit,  droit  civil.  Cause 
citoienney  cause  civile. 

Civil,  en  termes  de  palais,  est  la  pro- 
cédure ordinaire,  dans  laquelle  il 
ne  s'agit  que  d'intérêts  pécuniai- 
res, par  opposition  à  la  procédure 
criminelle.  Agir  au  civil.  Civili- 
ser une  affaire ,  c'est  convertir 
uu  procès  criminel  en  procès  or- 
dinaire. 

Claim,  clain  (  clameum^  clamor  ), 
demande  en  jusiice,  action.  Clà' 
mer  droity  décheoir  de  clain. 

—  Amende. 

Clamant,  demandeur,  par  opposition 
au  plaintif  ou  défendeur. 

Clame  i  clama  )f  demande,  action, 
citation. 

—  droits  seigneuriaux.  Payer  les 
clames  au  seigneur. 

Clamer  (c/amare),  demander,  se 
plaindre.  S'enclameràlajiutice. 

—  déclarer,  nommer. 

Clamer  quitte  (  clamnre  quietum), 
déclarer  quitte,  décharger. 

Clameur,  clamour,  clamor  (cla" 
mor)f  demande,  action,  plainte. 
Faussé  clameur,  demanae  mal 
fondée.  Clamsur  de  haro.  Voyez 
Haro. 

Clameir  d'héritage,  retrait  liij^na- 
ger.  Bien  clamable,  bien  sujet  à 
retrait. 

Clause,  disposition  particulière  d'un 
acte,  d'un  contrat,  qui  en  expli- 
que ou  modifie  l'effet.  Clause  p#- 
nale,  r«roca/otre,  dérogatotre. 
tlause  irritante ,  c'est-à-dire 
emportant  nullité. 

Clavaire  {clavarius)f  receveur, 
officier  domanial ,  trévoiier. 
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CLEMC?m!iE8 ,  collection  dot  décré- 
Ule«  du  pape  Clémeni  VI. 

Clerc  (  c(«f-tci  )«  tonsuré,  homme 
d'F^îM,  et  ttgurémeot  homme 
insiniit,  magistrat. 

0«  dli  «oiiMiianéinffat  m  tIIIm  •!  Tillac** 


Apr«t  «voit  Im  dé«tMC. 
ToKtei  léf  iilM  ot  el«rgMM«, 
Qai  tfavoient  !•  rféwM  par  •mur. 
(  Arr«t*  4'Amo«r.  ) 

—  notaire,  greffier,  commis,  secré- 
taire. Clerc  de  la  vilU ,  clerc  des 
arrélSf  Clercs  jurée,  commis  gref* 
liera. 

Cleruie,  science. 

Un  peit«*t  d*  bonne  vi* 

Slioos  roatt  qtt*an  mnj  <U  elorfto. 

—  oflfice  de  clerc  ou  greffier. 

—  PRIVILLGES   DE.  DE  CLERICATI'RE 

OU  DE  TONSLRB.  Ce  soot  Ics  privi* 
léges  qui  protégeaient,  en  les 
soumettant  à  la  juridiction  ecclé- 
.<iastique ,  les  clercs  ou  tonsurés , 
ce  qui  compi-cnaii  une  foule  de 
gens  qui  n'apparienaientau  cierge 
i|ue  par  la  luiisure. 

CLtF.NTKLLEf  ensemble  des  clients, 
uu  des  affaires  habituellement 
fournies  par  les  clients. 

Clie.nts,  parues  à  Tcgard  de  leura 
avocats.  leura  procureurs  ou  leurs 
notaires. 

Clore,  fermer,  arrêter.  Clore  un 
cowpte.  —  Cloyt,  clos,  fermé. 

ClOSK.VL'  ,  CLUSET,  CLOSERIE  (Clau- 

sum)^  héritage  clos.  Closier,  mé» 
tayer.  Closeaux,  bornes  ou  limites 
des  communaux. 

Clostcrer  ,  fermer,  terminer.  Cloi- 
ture  de  compte,  d'inventaire. 

Co,  en  composition,  exprime  l'as- 
sociation ,  la  communauté  ;  du  la- 
tin ,  cum  :  cocréancierSf  codéten- 
teurSf  codonataires,  cohabitants, 
cofidéjusseurSf  cohéritiers,  colé^ 
gataires. 

Code,  recueil  de  lois.  Code  Michaut , 
ordonnance  publiée  par  Louis  XIII 
en  1629.  ei  rédigée  par  le  chance- 
lier Michel  de  Marillac.  Code  Louis, 
ordonnances  civiles  et  criminelles 
de  1667  et  de  1670,  Code  mar- 
chand, ordonnance  du  commerce 
de  1673.  Codenoiif,  édit  de  i68S 
umchant  la  police  des  iles  de  TA- 
mérique  française. 


CODICILLE,  appendice  à  nn  testament 
antérieur;  disptisitloDs  addition- 
Délies  qui  augmentent,  modifient, 
révoquent  des  dispoisiUons  précé- 
dentes. 

Coe:(8  ,  CuEits ,  comte. 

CoERCiTiorf,  coDtraiot«  lëgitimei 
Pouvoir  coercitif.  \ 

COG!«ATio?i,  parenté.  Cognât,  pa- 
rent par  les  femmes.  Agnat,  par 
les  hommes.» 

C0G!(is8A!«CE  ,  Compétence ,  res* 
sort. 

Cohue  (cohua^  à  coeundo  ).  aaseok» 
blée,  marche.  Cohuage,aro%tsm 
les  balles. 

Coi,  tranquille,  secret.  Coiment, 
sans  bruit.  Cote  tirité,  enooèle 
secrète.  Chambre  coge,  abinet 
d'aisances. 

Coins  (conu«),  sceaux,  rnoonaies. 
Coin  du  roy. 

CoiNTE.  poli,  orné,  instmit,  sage. 
Cointise,  politesse.  Cointaier , 
comtir,  orner.  Cointemmt,  poli- 
ment, sagement. 

CoiTiviER,  cultiver. 

Collage,  droit  de  collier.  Impôt  sur 
l'attelage  servant  au  labour. 

—  quanti ic  de  terre  que  cultive  un 
attelage  ou  collier  de  bœufs. 

COLLATERAUX,  pareuu  qui  descen- 
dent d*un  auteur  commun,  sans 
descendre  les  uns  des  autres. 

CoLLATiox  (collatio  i),  don  d'un 
bénéfice.  CoUateur,  celui  qui 
nomme  au  bénéfice. 

^(Collatio  2),  comparaison  de 
la  copie  et  de  TonaiDal,  pour 
s'assurer  de  la  conformité  des 
deux  pièces.  Co/(a<tofmer  iee 
pièces  en  présence  des  parties. 
Collationner  une  copie  et  la  dou- 
»     bler  avec  sofi  original. 

—  rapport  en  partage  de  succession. 
V.  Uapport. 

Colle,  Collée,  coups.  V.  Chaude 
COLLE.  Coleors,  ((uerelleun,  ba- 
tailleure. 

COLLECTE,  levée  des  tailles  ou  im- 
pôts (htns  une  paroisse.  Collecteur, 
celui  qui  asseoit  et  lève  les  tailles. 

Cqlléoe,  corps,  société.  Collège 
des  cardinaux,  des  eeerétairee 
du  roy. 

CoLLiGER,  recueillir,  ramasser. 

CoLLOCATioN ,  c*est  le  rang  de  paie- 
ment attribué  aux  créancière  ;  col» 
location  utile. 


DO   DROIT  FRANÇAIS. 


un 


CoLLCDER  )  se  concerter  frauduleu- 
sement. Prœvaricari. 

CoLLCSiO!( ,  accord  frauduleux  entre 
deux  parties  au  préjudice  d'un 
tiers. 

CoLOiGXE,  quenouille.  Partir  par 
coloigney  c'est  entre  sœurs  seules 
héritières,  partager  la  succession 
également,  sans  préciput,  sans 
droit  d'aînesse. 

Colomb,  colon,  collon,  pigeon. 

Colombier  a  pied  (rolumoarium) 
est  celui  qui  est  bâti  en  forme  de 
tour,  et  qui  a  des  boulins  ou  pa-  • 
niers  à  tenir  pigeons  depuis  le 
haut  jusqu'au  rez-de-chaussée,  à 
la  diflférence  du  volet  ou  de  la 
fuye,  qui  est  un  pigeonnier  super- 
posé à  quelque  bâtiment  inférieur, 
tel  qu'un  cellier  ou  une  étable. 

Colo.^  partiaire,  fermier  qui  cultive 
à  moitié  fruits,  métayer. 

Combat  DE  FIEF,  contestation  entre 
deux  seigneurs  qui  prétendent  la 
même  mouvance .  ou  se  di.spuient 
la  mémo  censive. 

Combe,  vallée,  grotto. 

CoMBRE.  pécheno.  V,  Cords. 

Command  ou  COMMANDE,  Comman- 
dement. —  Commettant,  celui  qui 
a  donné  à  autrui  l'ordre  d'ache- 
ter.  Faire  déclaration  de  com- 
mand, c'est  déclarer  celui  pour 
le  compte  duquel  on  s'est  porte 
acquéreur. 

COMMA.NDE  ,  COMMA.NDrSE,  COMMEXDE 

^commeiida,  i).   Dépôt.  Prendre 
en  charge  et  commande.  Corn- 
mende  de  bestiaux ,  cheptel. 
Commandeme:<t  ,    sommation    faite 
par  huissier. 

—  ordres,  défenses.  Faire  comman- 
dement de  par  la  cour. 

Commander  (commendare,  2),  don- 
ner en  garde,  recommander,  u  Qui 
•<  se  viaut  partir  don  pays,  ou  en  au  - 
•<  cune  manière  laissier  .son  Hé,  il 
H  le  deit  commander  au  seignor.  m 
,  Ass.  ) 

—  Droit  de  (commendatio,Z).  Taille 

3ue  paient  les  personnes  de  con- 
ition  scrvile  en  reconnaissance  de 
la  protection  seigneuriale  (qtuui 
vommendati], 

—  Donner  en  icommenday  4).  C'est 
donnersromme  en  garde  des  biens 
d'églises  ou  d'abhayes  à  des  laïques 
ou  à  des  ecclésiastiques  séculiers 
i]ui  ne  peuvent  en  être  titulaires. 

H. 


Commanderiez .  bénéfices  des 
Templiers  et  des  chevaliers  de 
Malie. 

Commettre  soji  fief,  c'est  lecon- 

.  fisquer,  c'est-^-dire  le  perdre  par 
confiscation. 

Comminatoire,  clauses  ou  peines 
qui  menacent,  mais  qui  ne  sont 
pas  exécutées  rigoureusement. 

Commis  ou  commise  (commienOf  2). 
Confiscation  du  fief.  Droit  de  com 
mue,  danger  de  commise,  tomber 
en  commise,  V.  Confisquer. 

Commissaire  (commissarius)^  per- 
sonne chargée  momentanément 
d'une  fonction  publique. 

—  séquestre,  dépositaire  judiciaire. 
Commission,  pouvoir  dopnéàierops, 

délégation.  Commettre  rommiH' 
sairé  pour  informer  et  faire  «i- 
quéte.  Commission  rogntoire , 
mandat  adressé  par  un  tribunal 

'  au  juge  d'un  autre  tribunal,  quand 
il  convient  de  mettre  à  exécution 
dans  ce  dernier  ressort  quelque 
mandement,  décret  ou  appointe- 
meni  de  justice,  d'informer  de 
quelque  fait,  etc. 

CoMMiTTiML's  {committimus\  Droit 
ou  privilège  DR.  privilège  accordé 
par  le  roi  aux  officiers  de  sa  maison, 
et  à  quelques  personnes  ou  com- 
munautés, de  plaider  en  première 
instance  aux  requêtes  du  palais  ou 
de  riiôtel  de  Paris,  en  matière 
personnelle.  Lettres  de  commit' 
timtu. 

COMMODAT  (commodatum),  prêt  à 
usage. 

Commuer,  changer  une  peine  en  une 
autre  plus  <louce. 

Commun  ,  Le  ,  le  peuple ,  la  com- 
mune, la  communauté. 

Commun,  communiste.  Qui  possède 
par  indhis,  copiopriétaire.  Le 
mari  et  la  femme  sont  uns  et 
communs  en  biens  meuble»  et 
conquête  immeubles. 

—  Jugement  déclaré,  est  le  juge- 
ment déclaré  exécutoire  contre 
plusieurs  personnes  qui  ont  figuré 
dans  l'instance. 

CoMMUNAGEs,  communauz. 

Communauté.  Association  de  per- 
sonnes; qui  résulte  non  point  d'un 
contrat ,  mais  d'une  cohabitatioir, 
d'une  copropriété  ou  d'intérèu 
communs. 

Communauté  de  biens  entre  con- 
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J0i;fT8  ,   RÉGIMC  FJI  COMMUMAUlt. 

Société  de  bieiii  entre  époux ,  éta- 
blie par  la  loi  ou  le  contrat  de 
mariage. 
I  Co«iii-!<aut£  co:(Ti:«iÉB.  C'e«t  la 
communauté  exiatant  outre  le  mari 
et  la  femme,  qui«  api'èa  la  mort  de 
l'un  doa  conjumia ,  8e  coutiuuail 
entre  lesenfanu  mineurs  ïmuii  du 
mariage ,  et    IVpoux  survivant , 

J|uand  i*e  dernier    n'a%uit   point 
ait  iuveouire   do»   bieu«  com- 
muns. 
Cummu!«ai:t£  reliuikuse  ,  coufrérie, 
couvent. 

COMMt.NAtTk     TAISIBLE     OU     TACITK 

(communiOf  3).  Communauté  qui 
existe  entre  plusieurs  personnes 

.  pur   le  mélange    des  biens,    et 

*  biirtout  par  In  l'ait  de  la  coliubita- 
liou  rt  vie  commune  au  nienie 
|M>1,  pain  t>t  sol.  Let»  communs  8c 
noinmeni  aussi  jmraonniers. 

CuMML'NALX  ^vommunali).  Comul*- 
yE»  {communia  f  2),  terres  qui 
appartiennent  à  une  paroibse  ou 
rommunuuie  dMiubitanis,  et  que 
le  seigneur  du  lieu  ne  peut  s'ap- 
proprier. 

CoMMLNK.  Femme  ,  celle  qui  est 
uiuriée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. 

COMMU.^IE    RENOMMÉE,   PREUVE   PAR. 

C'est  la  VOIX  publique  qui  sert  de 
preuve  en  plusieurs  occasions. 

Communes  ,  commumites  (  com' 
mune,  2),  sont  les  villes  qui  ont 
obtenu  par  charte  une  libre  admi- 
nistration municipale.  Commu- 
nier s,  habitants  ou  olliciers  dé  la 
commune. 

COMPAOERiE,  compagnie.  Société , 
communauté,  assemblée. 

Compagnie  d'héritages,  commu- 
nauté d'héritages. 

Compagnies  souveraines,  juges  en 
dernier  ressort.  Parlement.  La 
rour  en  bonne  compaignie,  louie 
lu  cour  assemblée.  (Nicod.)  En 
grosse  compagnie.  rBoiLEAi;.) 

COMPAIN,  COMPA.NS,  COMPUING  (COm- 

panium)^  compagnon,  asi<ocié, 
communier. 
Comparer,  compérer  (comparare)^ 
acheter,  payer,  récompenser. 

Koli*  qni  •  eart«  duré* 
.\pr*t  ett  «i  cher  compurée. 

(Helinand.) 


iVc  le  eompire  ;  ne  l'achèu  pat. 

Comparoir,  COMPARAITRE,  se  pré' 
tenter  sur  une  attignation  devant 
la  justice  ou  devant  un  officier 
public.  Comparuu,  certificat  de 
comparution.  Dtmanéer  compa- 
ruit  el  congé, 

CiiMPARTiR,  partager.  V.  I^artir. 

Compatibles,  Charges  ou  bénéfi- 
cias qui  peuvent  se  cumuler. 

Compensation,  compense,  extinction 
aimuluuée  de  deux  dettes  liquidée 
entre  deux  personnes  qui  se  trou- 
,  vent  mutuellement  creaucièret  et  , 
débitrices  l'une  de  Pautre.  Corn- 
peiuêr  le*  dipent  c'est  condam- 
ner chacune  des  parties  au  paie- 
ment des  dépens  qu'elle  a  &itt. 

COMPERSONNIERS.  V.  PaRSONNIERS. 

Compétence  est  le  droit  qu'a  le  juge 
de  connaître  d'une  affaire  ci  vue 
ou  criminelle.  Le  juge  compétent 
est  celui  à  qui  la  loi  iloune  le  pou- 
voir de  juger  le  liti{;e. 

Complainte  (complainta)y  plainte. 
Complaignant  f  plaignant.  Com- 
pbinto  se  dit  principalement  de 
raction  possessoirc  par  laquelle 
le  possesseur  d'un  héritage,  ou 
droit  réel ,  se  plaint  du  trouble 
apporié  à  sa  jouissance,  et  de- 
mande à  être  maintenu  dans  sa 
possession.  Former  complainte^ 
se  complaindre.  —  Demander  le 
foumiuement  de  la  complainte, 
c*est  demander  que  la  chose  liti- 
gieuse soit  séquestrée  judiciaire- 
ment. Fournir  la  complainte, 
établir  le  séquestre. 

Complant  (complantum) ,  bail  de 
longue  durée,  espèce  d'empby- 
téose ,  à  charge  de  planter  le  ter- 
rain d'arbres  et  particulièrement 
de  viçne.  Complanterie,  héritage 
donne  à  complant. 

Composition  ,  accord ,  traité  par  le- 
quel on  fait  à  quelqu'un  grice 
ou  remise  de  quelque  chose. 

Compromis  (compromiuum),  acte 
écrit  par  lequel  on  soumet  à  des 
arbitres  -désignes  la  décision  d'un 
litige.  V.  Amiables  compositeurs. 
Compromettre ,  faire  un  compro- 
mis. 

Comptables  sont  ceux  qui ,  ayant 
manié   des   deniers   particuliers 
ou  publics,  sont  obligés  de  jot- 
tifier  de  l'emploi  de  ces  deniers  • 
sitôt  que  leur  gestion  est  finie . 
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comme  tuteurs ,  procureurs ,  cu^ 
râleurs,  fermiers  des  impôts ,  etc. 

Compte  »  état  de  la  recette  et  de 
la  dépense  des  biens  gu'on  a 
eu  en  maniement.  Aposttller  un 
compté ,  marquer  d'une  note  ou 
apostille  les  articles  à  justifier. 
Solder  ou  clore  un  compte,  con- 
venir des  articles  qui  le  compo-  « 
sent,  et  en  arrêter  le  reliquat. 
A  ffirmer  un  compte ,  c'est  jurer 
qu'il  est  exact  ei  véritable. 

CoiirrE  coura:<t,  celui  que  deux 
négociants  en  relation  d'affaires 
tiennent  de  leur  doit  et  avoir 
mutuel. 

COypULSOIRB  ou  LETTRES   DE   COM- 

PCLsoiRE,  commission  que  dé- 
cerne le  juge  pour  contraindre 
quelque  ofticier  public  à  délivrer 
les  litres  doni  les  parties  se  veu- 
lent aider  en  produciiun. 

ConTE  (  c'oni»  ) ,  gouverneur  de 
ville  sous  les  deux  prcuiières 
races .  seigneur  féodal  sous  la 
troisième. 

COiCLUsioNs  ou  UNS.  demandes 
dont  les  parties  sollicitent  l'adju- 
dicaiion  en  justice.  Conclusion* 
préparatoires ,  définitives. 

"  DES  GENS  DC  ROI ,  svis  Cl  réquisi- 
tions du  ministère  public. 

Concordat,  accord  entre  le  sain t- 
siége  et  le  gouvernement,  pour 
régler  les  rapports  de  l'Eglise  et 
de  l'Eut.  Concordat  de  1516  ,  en- 
tre l^on  X  et  François  !•»".  Concor- 
dat de  Tan  ix ,  entre  Napoléon  et 
Pie  VU. 

—  accord,  transaction.  —  Traité 
entre  le  failli  et  ses  créanciers. 

CuNCUEiLLiR ,  cueillir.  coUiger,  réu- 
nir. 

Concurrence  est  une  égalité  de 
droit,  d'hypothèque  ou  de  privi- 
lège sur  une  même  chose. 

CoNDAMiNE  (  condamina  ) ,  espèce 
de  tief ,  domaine. 

Condamnation  ,  dans  les  affaires  ci- 
viles, est  la  sentence  qui  fait 
déchoir  une  nartie  de  ses  préten-  . 
lions,  subir  condamnation.  PaS' 
ur  condamnation ,  c'est  se  dé- 
sister de  ses  prétentions.  —  Kn 
matière  criminelle,  c'est  le  juge- 
ment qui  prononce  une  peioo 
contre  l'kccusé. 

Condition  ,  clause  insérée  dans  un 
acte ,  qui  fait  dépendre  la  validité 


de  l'acte  d'un  événemeut  futur 
et  incertain.  Condition  sutpen" 
êive,  résolutoire,  casuelle,  po^ 
testative. 

—  clause,  charge  d'un  marché.  Con- 
dition expresse ,  tacite, 

CoNDiTio.N   (conditio)f    redevance 
payée  par  les  serfs.  Uens  de  con- 
dition ,  conditionnée  (  conditio 
nales  ) ,  serfs. 

Conditionner  un  oéritage,  lo  char- 
ger d'usufruit  ou  de  quelque  autre 
servitude. 

Conducteur  (conductorX  locataire. 

Conduire,  mettre  en  possession. 
Couduiseur,  curateur;  chargé  de 
procuration. 

Conférer,  rapporter  en  partage  de 
succession.     * 

CONt-ERMENCË,  CONFERMENT  (COnfir' 

matio\  confirmation. 

CoNFES,  confessé.  Mourir  repen- 
tant  et  confés.  Le  déconfis  est 
celui  qui  meurt  sans  confession 
et  .«an.s  testament,  car  l'un  n'al- 
lait point  ."^ans  Tautre. 

CoNtEssKR  '■  t'onf essore  ) ,  avouer  . 
déclarer.  Confesser  un  dépôt.  Con- 
fession .  déclaration .   reconnais- 

•    sance  de  la  vérité  d'un  fait. 

Confins  des  héritages  sont  les 
extrémités  oii  les  héritages  finis- 
sent et  se  touchent. 

Confirmer  un  acte,  le  ratifier, 
l'approuver  une  seconde  fois  pour 
couvrir  quelque  nullité. 

Confiscation  .  attribution  au  fisc 
des  biens  d'un  condamné*  de 
marchandises  prohibées,  etc. 

CO.NPISCATION   DE  FIEF  OU   COMMISE, 

est  la  réversion  du  fief  servant 
au  fief  dominant,  par  suite  du 
désaveu  ou  de  la  félonie  du 
va8.<val. 

Confisquer  ,  forfaire  ou  commet- 
tre SON  FIEF  ,  le  perdre  par 
sa  négligence  ou  sa  faute.  Con* 
fisquer  est  ici  verbe  neutre  et 
si^rnifie  perdre  par  confiscation. 

Conflit  .  c'est  la  concurrence  de 
deux  juridictions  qui  se  disputent 
le  droit  de  connaître  dune  attaire, 
ou  qui  toutes  deux  prétendent  la 
refuser.  Con^tl  de  juridiction , 
conflit  d'attribution. 

CONFORTEMAIN ,  commissiou  du  roi , 
obtenue  en  chancellerie  par  le 
seigneur  féodal  ou  censier,  pour 
forti^iT  la  saisie  da  ttef  servani 
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ou  de  la  cenftivc ,  et  empèobcr  la 
vMul  ou  ccniier  d'enfreindre  la 
mainmise  ou  aaiiie  aeigneuriale. 
Blois ,  a.  39. 

CoMFnAintE  {confralêmiiat),  corn- 
munauu*.  association  religieuse. 

CoïirHoMTATiox,  misa  an  pi^senca 
de  l'accuse  et  des  témoins. 

CoxPROMTATiox  D'ccKiTcacf ,  com- 
paraison d*ëcritur«i. 

Co.\Frft«  qui  n'est  point  s<^paré  ni 
divine. 

Co?iFrstnM  d'actiom  et  db  droits  , 
ou  coNFi'5io?i  simplement,  anéan- 
tissement du  droit  par  lu  réunion 
dans  la  m^me  pcraunne  des  ffu»- 
lités  de  débiteur  et  de  créancier. 

Co?iCE .  permission,  dispense.  Congé 
d'aecordsr.  Cong§  d'adjugtr ,  au- 
torisation détendre  aux  enchères. 
Congé  d'étiré,  rongé  dentrét. 

—  «m  CONGE  DEFAUT,  jugement rcudu 
(xjntro  le  demandeur  qui  ne  «uit 
pas  sa  plainte.  Congé  faute 
dé  se  prétenter ^  faute  de  venir 
plaider,  faute  de  conclure,  l^ 
tiédtui  xe  lionne  a  Varteur,  et  le 
contii'  au  àffewlfur. 

—  mise  en  demeure  de  rcprenure 
ou  de  quilier  la  chose  louée. 

CnrtGLADLE,  DOMAINE,  tonurc  usitée 
en  Bretagne,  et  dont  le  posmïsseur 
duit  se  dessaisir  à  la  volonté  du 
seiçncur  bailleur,  à  la  charge  |)ar 
ce  dernier  de  rembourser  au  te- 
nancier ses  améliorations. 

CoxGÉER  ,  CONGIER  (  congeave  )  , 
remercier,  expulser,  exiler. 

Congrès,  preuve  juridique  qui  sa 
faisait  autrefois  dans  les  procès 
do  mariage  quand  on  en  préten- 
dait la  nullité  pour  raison  d'im- 
puissance. Cette  preuve,  aussi  im- 
morale que  ridicule,  fut  abolie 
par  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  18  février  1677. 

CoNiLs ,  CONINS  (coni7/u«),  lapins. 

Conjoints  .  mari  et  femme. 

—  ceux  qui  sont  compris  dans  une 
même  disposition.  Légatairee 
conjoints. 

Conjurer  ( conjurare ,2),  citer, 
semondre.  Conjurer  ou  gager  ou 
semondre  le  seigneur  de  sa  foi , 
(Ass.),  c'est  le  sommer  de  remplir 
ses  obligations  envers  le  vassal. 
Coni'uremerit,  sommation  du  bailli 
ou  du  prévôt.  Semondre  et  vonju- 
nr  de  loy  le»  Itommês  du 


!:on]u~ 


c*ast  conToquar  la  jury  féodal ,  laa 
pairs  du  llei .  ou  cour  de  eonjurt. 

CONNRSTABLE  (  COflMflaJmll  ) ,  m- 

miar  officier  des  années  apraa  It 
roi.  «t  Dans  Tost  la  ooonasiabla 
«  doibt  estre  chevetaigna  après  la 
«*  roi.  M  (Assises.)  ConnettabUe, 
dignité  du  connatabla.  —  Eési- 
ment.  —  Juridiction  militaira  das 
maréchaux  de  Frsooa. 

Connexion,  connexit*,  liaison  da 
plusieurs  afiaires  qui  rend  né- 
cessaira  de  les  joindra  pour  pro- 
noncer on  jogeroent  ooniraon. 

CoicNoissASicv  DE  cooR  (cognitio 
placiti)^  juridiction.  S«  mêttrf 
m  resj^rl  oa  connoiêmncê  de 
co«r,  sa  mettre  ao  jugamant  La 
court  esgardê  on  connotsl.  V.  Bs- 

GARD. 

CoNOiLLK  (conucula),  quanoailla. 

V.  COLOIGNE. 

CoNiiisTRK  (co9no«c0re),  conoRitra, 
juger.  Gens  à  ce  vonnoisÈoms,  ex- 
perts. 

CONQI'EST.     CONQl'ERRE,    CONQCIRR 

(  ronquentu*  ) ,  acquisition ,  et 
plus  spécialement  acquisition  faiia 
par  les  conjoints  constant  le  ma- 
riage. Conquester,  conquérir,  con^ 
guerre,  acquérir.  Conquéreurp 
conquereor ,  celui  qui  le  premier 
a  mis  le  fief  dans  la  (kmilla. 

CoNROi  (conredium),  compagnia, 
ordre,  appareil.  Conroyêr,  amui- 
ger,  disposer,  prendra  soin.  V. 
Arroy. 

CoNSANGCiNrri ,  parenté  da  cèté  dn 
père.  Frèrea  coneanguinê,  tUs 
d'un  même  pèra,  mais  non  d\ina 
même  mèra. 

C0NS.1CLS,  CON80L8,  édievins,  aon- 
suls ,  conseillers. 

CONSAUS  ,  CONSEIL  ,  COmOIL  (CORtf- 

lium  i.)avis,  délibération.  Jour 
de  conseil.  V.  Ans. 

—  tribunal.  Cénseil  da  affairu  dm 
roi  y  secret.  d'État ,  étroit  ,privéf 
grand  conseil. 

—  assemblée  municipaJa  on  da  D^ 
raille.  Conseil  de  vilU,  commU 

.  de  discipline ,  de  familU.  ComeH 
judiciaire,  personna  sans  l'ktis 
de  laquelle  un  incapable  na  pant 
faire  certains  actes.    • 

Conseillers,  membres  d'an  oon- 
seil  ou  d'uq  parlement. 

Consens,    consentement. 
teret ,  complice. 


DU  DROIT  FRANÇAIS. 


^25 


CONSERVATECR  DE  L'ENREGISTRE- 
MENT, DES  HYPOTHÈQUES ,  oUicier 
chargé  de  radroinisiratiou  des 
formalités  hypothécaires,  etc.  Cùn- 
servateurs  des  prioiléges  des  uni- 
versités,  juges  et  gardiens  des 
privilèges  de  [Université.  Cotiser' 
vateurs  des  privilèges  des  foires 
ou  gardes  des  foires ,  juges  con- 
sulaires. Conservation  de  Lyon, 

•  tribunal  qui  jugeait  de  toutes  af- 
faires, même  criminelles,  con« 
cernant  le  commerce;  telles  que 
banqueroute  frauduleuse,  etc. 

CoNSiG.^f ATio.N ,  dépôt  de  deniers 
dans  une  caisse*  publique  quand 
il  y  a  impossibilité  de  se  libérer 
valablement.  Consignation  d'à- 
mende ,  dépôt  d'une  amende  pos- 
sible, préalable  ordinaire  de  cer- 
tains procès. 

Consignation  de  dot.  V.  Assignal. 

CONsiEvm,  coNSiiR  ,  poursuivre,  at- 
teindre. 

Consolidation  ,  réunion  de  la  nue 
propncté  et  de  Tusunuit  dans 
une  iiiLMiie  main. 

OoNSORS'«.-om/jorrionartt), associés, 
complices,  voisins.  —  Parties  qui 
oni  des  inieruis  semblables  dans 
une  attaire. 

Constant,  durant,  pendant.  Con- 
stant le  mariage. 

Constater  ,  ftablir  un  fait,  le  ren- 
dre constant  et  certain. 

CONSTEK .  être  constant,  être  cer- 
tain. //  vonsle.  il  est  constant. 

Constituer,  assigner,  créer,  éta- 
blir une  rente. 

—  procureur  ,  établir  un  procureur 
chargé  de  représenter  en  justice 
le  constituant.  Constitution  de 
procureur. 

CoNSTiTUT ,  déclaration  qu'on  dé- 
tient une  chose  sans  en  avoir  la 
propriété  ni  la  possession  civile. 
Posséder  à  titre  de  constitut  et 
de  précaire. 

Constitution  .  Contrat  de  ,  acte 
par  lequel  on  établit  une  rente  ou 
une  hypothèque  sur  sun  fonds. . 

Constitutions  ,  lois  ,  ordonnances , 
chartes.  Constitutions  féodales  (li- 
bri  feudorum). 

Consuls  {consules)^  officiers  muni- 
iiicipaux  dans  le    Midi.  V.  Co.v 

SAUS.  • 

—  JUGES  ,  juges  de  commerce. 
Consultation  ,    avis    motivé   d'un 


avocat,  d'un  jurisconsulte.  Con- 
sulter, donner  des  consultations. 
Avocat  consultant. 

CONTEND  ,  CONTENTION  ,  CONTESTA- 
TION ,  CONTEST  ,  CO.NTËNÇON  (COf*- 

testus)^  discussion,  débat ,  procès. 
ContentieuXj  sujet  à  contestation, 
litigieux.  Contenlier ,  contester, 
co/i^^/i(/ /-(*.- avoir  contcnd  ou  diffé- 
rend ,  débattre. 

Conteur  contéor,  contiêres,  avo- 
cat. «(  Coutcor  est  que  aucun  esta- 
it blit  pour  conter  pour  lui  en 
«  cort.  »  (Ane.  coût,  de  Nonu.  ) 

Continuation  de  communauté.  Voir 
Communauté. 

Contractuel  ,  qui  dérive  d*un  con- 
trat. Institution  contractuelle , 
institution  dMiéritier  faite  dans 
un  contrat  do  mariage. 

Contradicteur  légitime  .  celui  qui 
a  qualité  pour  surveiller  un  acte, 
un  inventaire,  le  partage  d'une 
succession .  etc. 

Contradictoire.  Jugement,  juge- 
ment rendu  en  présence  de  toutes 
los  punies  ou  de  leurs  ivpresen- 
lanLs. 

Contrainte  .  violence  létîilime  qui 
se  fuit  pur  les  ordres  de  la  justice. 
—  Actes  ou  jugements  qui  auto- 
risent celte  voie  d*e\ecuuon.  Cow- 
trainle  par  corps .  droit  de  faire 
emprisonner  le  debii«ur. 

Contraire.  Les  parties  sont  con- 
traires en  faits  quand  elles  propo- 
sent des  faits  opposés,  et  le  juge 
ordonne  d'informer  sur  la  con- 
trariété. 

Contrait,  contrat,  contraux  (con- 
tractus)^  toute  convention  faite 
entre  deux  ou  plusieurs  person- 
nes ,  par  laquelle  une  ou  plu- 
sieurs parties  s'obligent  envers 
une  ou  plusieurs  autres  à  donner , 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose. 

Contrariété  d'arrêts,  opposition 
entre  deux  décisions  suprêmes, 
concernant  les  mêmes  parties , 
ayant  le  même  objet,  et  appuyées 
sûr  les  mêmes  moyens. 

Contrat  judiciaire,  accord  des 
parties  devant  le  juge. 

Contrat  pignoratif,  prêt  usuraire, 
coloré  des  titres  de  vente  et  de 
relocatioik 

Contrat  db  mariage,  acte  qui 
précMe   la  bénédiction  nuptiale 
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(»u)ourd1iui  raclé  civil  \  et  qui 
cuntieiii  lei  conventions  hites, 
quant  eu  it'giine  des  bien»  duraol 
le  mâh««e. 

Contrat  dk  mariage  m  «lit  au«»i 
pnur  l'icie  snlennel  par  lequel  lo 
mari  et  la  Temme  se  prennent  |iuur 
«•poux,  et  M  promettent  la  foi 
conjugale. 

Contrat    d'arajioonnfmkxt.    »*a- 

TRRMOTEMKTIT  .  DB  COJIiTITfTIOt. 
V.  ABAMIN».^  ,  ATLRMOIER,  COXATI- 
TUTIO». 

Contravextio!!,  inolwerTaUon  d'une 
lui  «  d'une  convention.  Infraction 
légère  de  quelque  règlement 

COMTRE-ArCMEVr,  C0:iTRB«6(:nA!fGB  « 
C01TRE-VLBICB  ,  etC.  V.  AUGMEKT, 
EcnAIKGB  ,  PLEICC. 

Caiitrf.battre  ,  contester.  fAss.^ 
CojiTREDiTH ,  écritures  fournies  pur 
une  d<*s  parties.  p<mr  i-ombaitre 
les  assertiiins  nu  dits  do  la  partie 
âdverup.  Railler  rontriitlirts. 

C.OMTRE -LETTRE,  CONTRE-PROMESSB . 

ai-ie  secret,  destiné  à  modifier  ou 
rendre  nul  un  acte  o^iensiblo. 
Lettre  asl  pi-i:i  ici  dans  le  iseiis 
ili«  contrat. 

f.o^TiîFM^ND  ( contramanJaturn  \ 
rv>i  une  excuse  propo»i»e  pour 
faire  remeure  raiournement  à 
un  jour  ceriain.  ContremauHtèrtt 
f  Afs  .  celui  qui  portA  IVxcusk. 
Contremander,  s'eicuser.  V.  Beau- 
manoir,  eh.  11. 

Camtre-mur,  petit  mur  qu'on  adosse 
contre  lo  mur  mitoyen  pour  que 
le  voikin  ne  souffre  aucun  dom- 
mage de  certaines  constructions, 
telles  fiu'une  fosse,  une  éta- 
hie.  eu*.. 

Co?(TREPAiM5F.n ,  saisir  quelqu'un 
pour  le  forcer  à  faire  recreance 
ou  restitution  des  biensqu'il  a  lui- 
même  indûment  saisis. 

Contre  fa  m  ou  coxtradoct,  terre 
qu'on  donne  pour  sûreté  d'une 
ix-nte  «iU  d*un  l'eiis  du  bur  un  au- 
tre fonds.  V.  Awn'T  et  V.v%. 

r.O>TnE-SCEL    ou     PETIT    SCEAU    CSt 

un  cachet  que  l'un  applique  à 
gaushe  des  lettres  sur  un  tiret 
qui  s itache  les  pièces  ensemble, 
afln  dVmpèchcr  qu'on  n'en  dé- 

t  tache  aucune. 

—  second  sceau  qu'un  ju^e  appo:!ie 
sur  des  eifeu  déjà  scelles  par  uh 
juge  d'une  autre  juridiction. 


CoRTBB-fiGSfBB,  flgncT  Tordfed'uR 
aupèrieur,  en  qualité  de  secré- 
Uire. 

Co?rrRESTA!rr ,  Ko!f ,  nonobatant. 

CUNTUESTER,  B.fCO;i(TREfTEB,  fCaiSr 

ter,  s'opposer.  Contra  itarê. 

•  Dmx  aMMlirM  êm^àm  torffklt ,  Il  mm 

•  «M  qiri  !•  tait.  H  MiM  Mt  qai  ■(•  ■• 

•  r«itr«Mié  A  ctMi  ^ai  >•  '•■*  wbe  ••- 
■  IrM  ;  «t  e'Mt  MMsi  kiaMnaM*  «M*.  • 

•.BrwMtM  LmW.) 

Co>TRiai*Tio?i,  partage,  répartilioa 
au  marc  le  franc,  au  lol  la  livre, 
au  prorau.  entre  dea  créanciers 
nu  des  ilebiteurs.  Coniributiim 
c/e  dette»  d'un  dèfknt  emtn 
plueieun  hiritien.  CûntrUm- 
/l'on  de  dêttee  coimmiiMt  entre 
les  habitante  d'une  paroitiê. 
Créancière  venant  à  contribu" 
tion. 

—  I*aiement.  Contribution  de  légi" 
time ,  obligation  de  payer  la  lé^- 
ti me  imposée  au  frère,  dernier 
avanugé. 

—  impôt,  ronfribul/onj  directe», 
••tablios  sur  les  biens  et  les  per- 
sonnes: indirectetj  établies  sur 
lu  i'oiisominaiii>n. 

CONIROLE,  COTTRR  RÔLE  00  DOUBLE 

RE<;isTRE  qu'on  liont  des  actes  de 
finance  et  de  justice  pour  en  asan- 
rer  la  conser\-atiun  et  la  vérité, 
(*t  cmp^bor  les  antidates.  I.e  con- 
trôle des  actes  civils  et  de  justice 
est  ce  que  nous  nommons  sÂjoar- 
d'hui  l'enref/ûfremen/. 

—  %-èriticatiun.(.'on<rd(eMr,  vérifica- 
teur. 

CoxTryACE  (contumaeia),  c'est  le 
refns  que  fait  de  comparaître  en 
justice  celui  ^ui  est  ajoamé  on 
décrété  pour  causedo  crime  on  dé- 
lit. Ainsi  la  contumace  en  matière 
criminelle  est  ce  qu'on  nomme 
défaut  en  matière  civile.  Contu» 
mace  on  contumax  ae  dit  anasi 
de  l'accrusé  nui  se  dérobe  anx 
poursuites  judiciaires. 

CO'»IVF.:«ANT.  «.OVE5.\ÎIT.  coT^TBinr . 
coNVFJfAXCE  (coneenHim),  con- 
vention .  accord  entre  deux  on 
plusieurs  parties  sur  nne  même 
chose,  dans  la  vue  de  a'engagrer, 
de  contracter.  Covenant  vainc  lei. 
««*Li  mestrcs  qui  prent  aprentis,  il 
M  doit  bûcher  (  appeler  )  ans  oen- 
«  venances  du  marché  dens  des 
•«  mestlrei*  et  deus  dea  valès,  per 
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M  olr  les  convenances  faites  entre 
•*  le  mestre  et  Taprentiz.  » 

(  Mesliers  de  Paris.  ) 

GoNvexiR ,  tomber  d'ac«ord.  Conve- 
nir et  appoincier  de  quelque  af- 
faire donbteuse,  transiger.  Con- 
venaitcé,  convenu. 

CoNVENT,  couvent.  Prieuré  conven- 
tuel ,  celui  dans  lequel  il  y  a  des 
religieux .  par  opposition  au 
prieuré  simple. 

CoNVCRsio?!,  changement  d^un  acte 
ou  d'une  procédure  en  un  autre 
acte  ou  une  autre  procédure.  C'on- 
rersion  d'une  obligation  en  une 
rente  constituée.  Conrersion  d'in- 
formation en  enquête  f  change- 
ment d*un  procès  criminel  en  pro- 
cès civil.  On  dit  dan::  le  mèmesens 
au]Ourd'hui ,  conversion  de  saisie 
immobilière  en  re»»/e  sur  publi- 
rations  jwiicinirfs. 

r.ONVOLEU  fcX  SKOONORS  NOCES,  COU- 

iracter  un  st.'coml  niariuge. 

Convoyer,  aocompajiner. 

Copie.  PiTii«^iiiiresi  que  la  roproduc- 
tioii  ifnn  autre .  W  «it)uble  d«» 
«l'ieiqiie  <'<'i'Uurp.  Cop^e  de  i  origi- 
uni.  Copie  de  ropie.  Copie  coÙii- 
tioiinee  est  celle  qui  estceriiliée 
«••infbnne  a  Poi-igiiiul.  Copie  figu- 
rée,  ùc-simiie. 

CouDoiAN.  cuir  de  Cordoue.  Cor- 
douanier,  cordonnier. 

CoRNAGE .  HORNEGRLD  (comagium), 
droit  seigneurial  sur  les  bwufs. 

CoKps.  Prendre  au  .  saisir  quel- 
qu'un puur  le  mettre  en  prison  : 
s'obliger  corps  et  bien,  c'est  en- 
gager sa  lil)erlé,  si  l'on  ne  saiis- 
tait  pas  à  ToMigation  qu'on  a  cun- 
tructée. 

Corps  de  délit,  ensemble  de  faits 
et  de  circonstances  qui  attestent 
l'existence  d'un  délit. 

Corps  et  comminautés.  corpora- 
tions soit  laïques,  soiiecclesias- 
liques.  municipalités,  universités, 
chapitres,  collèges,  etc. 

Corkl'ptele  i.\ss.^,  abus,  mauvaise 
couiunie. 

CORT,  cour,  tribunal.  Cort  de  sang, 
haute  justice. 

CORVEE,  cocRviiE  Ccorborfa),  ser- 
vices vilains  (lu  plupart  du  temps 
ser\ices  agricoles-,  dus  par  les 
sertset  les  vilains  à  leur  seigneur. 

Co^E  (  causei  ,  chi>se.  cause. 

CosTiERs,  collatéraux.    Et  se  Tm- 


chai'te  H  est  venus  par  costièrei. 
(Ass.) 

Costivememt,  éducatiuiT,  culture. 
Costiver  soi  est  li  premiers  com- 
mandement des  lois  (  De  Font.  ). 

Cote,  cotise,  cotte  (  quota  \  la 
part  que  chacun  doit  payer  d^me 
dépense  —  Ilègleincnt  de  la  part 
que  chacun  doit  payer.  Cotte  mal 
taillée.  Cotisation.  Cotte  morte, 
succession  d'un  religieux  curé. 

—  lettre  ou  numéro  d'ordre  qu'on 
met  au  dos  d'une  pièce  inventoriée 
ou  comprise  dans  un  dossier  pour 
la  distinguer  et  la  reconnaître  au 
besoin.  Cote  d'inventaire.  Coter 
une  pièce. 

Coterie (co/a),  héritage  vilain  tenu 
à  rente  ou  à  cens.  Gens  ds  cote. 
Homme  cottier,  est  celui  qui  tient 
en  coterie. 

COTIER,    KIEF,    VILAIN    FIEF.    TERRE 

i;ottih;k,  héritage  cottier,  te- 
nure  roturière.  Cens  cottier ,  sur 
cens. 

CoLART  ou  corARD,  poltion.  Counr- 
dis" ,  làchett.'. 

Couchant  ft  lev.\xt,  être,  c'est 
être  domicilie. 

CorcuER  i:x  «:ompte,  es  recette  . 
écrire  en  compte,  poiner  en  re- 
cette. 

CouLOMs,  pigeons. 

CouLPE.  faute,  lîattre  sa  cou/i)**  , 
dire  son  mea  cuipa.  Coupâmes^ 
coupables.  (7oupot«r.  accuser ,  in- 
culper. 

Cour  {curia\  tribunal.  Cour  féo- 
dale, cour  laie,  cour  eccléstas' 
tique.  Cour  des  aides,  des  mon- 
naies. 

—  lieu  oii  les  juges  exercent  lenr 
juridiction. 

CoL'RONXE  (coro»ia.\  tonsure.  Cou- 
ronné ,  tonsuré. 
CouRRATiER  (corruterius) ,  courtier. 

Lors  a  cstr^  ««iTocat  m'usU 
Et  couiretier  et  pnH-iirt^res. 
Poar  c*  ne  fas-j«  pas  moins  lerrot. 
;  Renart.  °. 

COURTIL .  COIRTIEUX  ,  CORTILLAGE 

(curtile\  iurdin,  enclos. 

—  héritage  donné  à  cens.  Court  il- 
lage ,  redevance  due  par  le  tenau- 

«  cier  ou  courtillier  (  curticula- 
rius). 

COCSTS,    COnSTAXGES,    GOSÏEMETT» 

(custusj^  fraid,  dépens.  Loyaux- 
coûttf  tout  ce  que  l'acquéreur  est 
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tenu  depayiT  outre  le  prix  prin- 
cipal de  I  Bi-iiuisition. 
Coi'tTi'MB  ycoruuitudOy  I ),  loi  uon 
écrite ,  usuf^e»  du  pays.  [  Ïm  recueil 
de  ce»  uuvragn  se  nomme  auitsi 
Coutume»  ou  Coulwnien.)  Com- 
tumea  »ouchirê9,  coutume»  d'e$» 
toc  et  ligne.  V.  Sovcuekeh,  Estcm:. 

—  (ContuetudOt  A  \  redevance,  fer- 
mage en  nature.  Héritage  tenu  en 
cou^tume.  Lever  la  couetume 
(custumare).  Couttutne»  de  bled 
ou  de  vin, 

COCtTLMIRa,  nOXVC,  SERP,  TILAI!!, 

c'est  celui  qui  paie  une  redevance 
Sxée  ou  abonnée. 

—  HOMME,  FEMME,  FILLE,  PERSO^ntE, 

c'est  le  roturier  par  ouptMtion  au 
noble.  On  dit  que  rderiiage  se 
partage  rouf  umi>rfm«nl  entre  ro- 
turiers ,  à  ia  diflTérencc  du  ttefqui 
se  partoi^e  noble  meut. 

Coi  STL'MIEKS ,  iiuuMF.s ,  »unt  quel- 
quefois les  anciens  praiiuiens  qui 
temniçneot  en  justice  des  usages 
du  pays. 

CoiTiRi:  rullura\  nhamp  cultivé. 
Une   couture  de   terre. 

CorTrniF.n,  tailleur. 
■  Coixnm  LE  FiKK,  c'est  empêcher  la 
saisie  féodale  en    faisant    foi    ei 
hommnue  pour  ourerfura  ou  mu- 
union  de  rïef  avenue. 

Couvrir  L'ENCHERE,  enchérir. 

Couvrir  signitie  encore  empê- 
cher, défendre.  On  couvre  une 
nullité  en  défendant  au  fund;  la 
prescription  nous  rout;r«  de  la  de- 
mande d'un  adversaire,  c'est-àp 
dire  nous  en  garantit. 

COVANT,  COVEÎIAMT.  V.  COSVEÎIAÎIT. 

CoviMC,  pensée,  intrigue. 
Cranter,  crant.  V.  Créasiter. 
CnËAMCE,  CREDENCE  (credentta), 
crédit.  Lettre  de  créance. 

—  chose  due.  Titre  de  celui  à  qui  on 
doit,  ou  créancier.  Abolition  de» 
créance»  et  vieille»  scédules. 

Crëantek  .  CREANCER  {creanlare}^ 
promettre,  donner  sa  foi.  caution- 
ner. Créand,  crand^  garant,  ga- 
rantie. Créantemeiit f  promesse, 
caution. 

Créditeur,  créancier. 

Creissance  ,  CREissEMEXT ,  crois- 
sance,  augmentation.  —  Conclu- 
aiOM  nouvelles.   (Asa.^ 

CRKMEbR,  CRiEMECR,  Crainte.  Cre- 
meur  de  Diex  e»i  le  commence^ 


meni  de  êanienee,  Critmtr,  erein' 

bre,  craimlre. 
Crétine,  accroissement,  alluvion. 
Cai  puaLir.,  crie  ou  criaub  (crida), 

ban ,  publication  à  son  de  trompé. 

—  Vente  aux  enchèrea. 

Le  r.RI  RT  LM  AUMM  PLEClEa,  0*681  lo 

privilège  de  l'aine.  Chaque  maison 
noble  avait  son  cri  de  guerre,  et 
l'ainé  héritait  du  cri,  dies armes, 
de  la  devise,  etc. 

CaiEK,  cri.  Publication  que  le  ser- 
gent faisait  à  la  porte  de  l'égUso 
des  biens  saisis  et  exposés  en 
vente.  Crier  par  quatrt  çnotor- 
zaine».  ^ 

Criées  et  scbiiastatiox,  vemeanx 
enchèrea  publiques. 

Croire,  prêter,  de  crederê ,  d'ob 
créancier  préteur.  Choee  ereue, 
chose  prûti>e.  Creus,  créance. 

Croiser.  inan|uer  d'une  croix.  Crot- 
»fr  au/.*ttfu  article»  de»  deêitens, 

Croistre  (  cresnert^  augmenter. 
CroiMement  f  au^entation,  ac- 
croissement. Croix  de  cent ,  aug- 
inenuiiion  du  oens  om  de  la  renti*. 

Croist  cnssfmentum  ).  produit  des 
bcsiiuux.  Bail  Je  ttéle»  a  croix  et 
à  cheptel.  V.  Cuf.ptf.i^ 

Crl'e  y^creuta  ,  accession,  accrois- 
seniont.  Crue  de»  meuble» ,  est 
raugnieniatiuii  du  prix  des  nieo- 
iiles  porte  dans  l'inventaire .  aug- 
mentation qui  a  pour  but  d'obti^ 
nir  la  juste  valeur  des  ohjeu  or- 
dinairement pnsés  trop  bas.  A 
Paris  celte  augmentation  était  du 
quart. 

-  AuçmenUtion  d'imp6t»,«iipertfi- 
dicfio. 

CauEis,  cruel,  excessif.  Ckoal- 
aiE.Tr,  excessivement. 

Cueillette,  levée  d'impôts,  re- 
cettes. Cueilleur,  collecteur.  Cueil- 
loir y  livre  terriers. 

CuENS ,  comte. 

Cl'er.  cœur,  courage,  chœur. 

CcERE  ou  CEURE  KCora)y  contnme 
dans  les  pays  flamands.  Carier», 
ceurier».  tiuœrier»,  hommes  cou- 
tumiers. 

CuiDER,  penser,  imaginer,  prêta-' 
mer.  Tel  cuiae  venger  ea  honte 
oui  la  croi»t.  Ce  cuit ,  je  pense. 
Guider  fait  »o%nent  P homme  mên- 

'    tir.  Cuidance,  présomption.  - 

CcRE,  soin,  garde,  snrveillanoe. 
Cureur,  curateur,  celui  qui  est 
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commis  pour  régir  et  administrer 
les    biens    d^amrui.    Curatelle, 
charge ,  fonction  de  curateur. 
CcRiAUx,  notaires  et  greffiers  muni- 
cipaux. 


CusTODR, garde,  gardien,  sacristain. 

CcvERT,  CuiVERT.  ccLVEttT,  trajtrc, 
félon.  Cuivertise,  curertaqe  (cul- 
verta),  {icrftdio,  bassesse,  servi- 
lité. 


D 


DABLËE.  V.  DEBLAYER. 

Dam,  damage ((iamnum ,  2),  dom- 
mage ,  préjudice ,  dégât  causé  par 
les  bestiaux.  Damagier,  causer 
préjudice- 

Dame  (domina) ,  femme.  Dame  ou 
jiucelle. 

—  seigneur.  Dame  DeXf  Seigneur 
Dieu. 

Dam!Ie,  dampxè,  condamné.  Sang 
damné,  Dannementj  condamna- 
tion. 

Damoisel,  damoiseau,  damoiselle, 
DEMOISELLE  (  domicellus  ) ,  lils  ou 
fille  de  bonne  maison. 

Damp.  domp.  don,  seiçneur. 

Danger.  Fief  de  (dangerium).  V. 

KlEK. 

—  Tiers  ej  fdangerium,  2),  droit 
payé  au  roi  pour  avoir  la  permis  > 
sion  de  vendre  certains  bois.  Les 
sergents  dangereux  étaient  les 
inspecieurs  des  bois  sur  la  vente 
desquels  le  n>i  avait  le  droit  de 
tiers  et  danger. 

Darrei!«.  DERREiN,  dernier.  Da^ 
riennesvoulontés.  Darraiiiement, 
dernièrement. 

Dataire.  officier  de  la  chancellerie 
romaine  qui  mettait  la  date  sur 
les  suppliques. 

Date  (data) ,  indication  du  jour,  du 
mois  et  de  l'année  dans  lesquels 
un  acte  a  été  passé.  Date  certaine, 
celle  qui  est  devenue  inattaquable 
par  la  mort  d'une  des  parties. 

Datiom  n'est  pas  donation,  mais  dé- 
livrance; paiement,  libération. 
Dation  en  patement. 

DATIVE.  tutelle.  V.  TCTELLE. 

Dal'oer,  doubler,  redoubler,  aug- 
menter. 

DÉABLE,  DÉAL'BLE,  le  diable. 

Dean  (decanus^  eu  anglais  dean), 
doyen. 

Debail,  cessation  du  bail  ou  de  la 
puissance  maritale. 

Débat,  contestation.  Débatieree,  ce- 
lui qui  conteste.  Débat»,  la  partie 


du  procès  civil  ou  criminel  qui  so 

*  porte  à  Taudience. 

Débats  de  compte,  contestation 
élevée  par  celui  qui  reçoit  le 
compte. 

Débets,  sommes  restées  entre  les 
mains  des  comptables.  Enregii- 
trement  en  débet ,  est  celui  qui  se 
fait  sans  paiement  actuel  du  droit, 
qui  sera  perçu  plus  tard. 

Débit  ,  ce  qu'on  doit  dans  un  compte 
cou  rail  L 

DÉBITEUR .  celui  qui  doit ,  celui  qui 
est  oblige. 

DÉBiTis(dt*bi7i3),  commission  royale 
ou  lettres  dé  chancellerie  pour 
exécuter  un  débiteur  par  toute 
réleiiduo  du  Parlement.  Pour  exé- 
cuter dans  le  ressort  d'un  autre 
Parlement  il  fallait  lettres  de  |>a- 
realis. 

DEBLAYER,  DEBLAER, DÉBLAYER (bf  O- 

da,  debladare^j  couper  les  blés, 
faire  la  moisson.  Desbleds,  dablée, 
deblavure,  récolle. 

DÉBOURSÉS,  avances  faites  pour  la 
gestion  des  afibires  d'autrui. 

DÉBOUTER ,  rejeter.  Débouté  de  son 
oppositiony  de  sa  demande.  Déchu 
de  son  opposition,  de  sa  demande. 
Débouter  un  juge ,  le  récuser. 

Debs,  dettes.  V.  Dettes.  Debtccr. 
DETTECR,  débiteur. 

DÉCERNER ,  donner  l'ordre  de  prise 
de  corps  ou  de  contrainte' en  ma- 
tière criminelle  ou  civile. 

DÉCHARGE  ({/«sc/uxr^a),  libération  , 

3uittance,  absolution.  Décharge 
'un  accusé .  décharge  de  la  con^ 
trainte  par  cor}ts. 

DÉcuÉANCE,  perte  d^un  droit,  faute 
de  ravoir  exercé  k  temp».  ou 
d'avoir  rempli  certaines  formali- 
tés. On  est  déchu  de  ton  appel 
quand  on  laisse  prendre  un  cony« 
par  Vintimé. 

DÉCIMES  (dêcimm),  dlme'oa  im- 
pôt paye  au  roi  par  le  clergé. 

DÉCIMALU  Oa  DtCUIABLES,  CBOtlt, 
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hi^ns  »iiji'U  à  la  dime.  Décima-' 
teur,  dfrimitrt  le  Mifineur  qui  a 
droit  de  pci-vevoir  let  diroet;  ou 
le  fertnier  qui  les  lève. 

DÉcisoinr.,  »f.iimf.nt,  sermeni  qu'une 
oartie  dèfèm  à  Tautre  pour  en 
(aire  dépendre  le  jugement  de  la 
cause. 

DÉCLAKATiOM ,  inanirestaiion  de  vo- 
lonié.  Déclaration  au  profit  iVun 
tien. —  AtteitUtion  d'un  fait.  iV- 
claration  d\trcouvhifnent.  Dé' 
r  tarât  ion  d'hérita\i»  nar  tenant 
et  aboutitiantf  c'est  la  dési^rna- 
tion  des  burnes  «'t  des  limites  d'un 
Immeuble. 

—  d'aiwexce,  jugement  qui  consuto 
l'ubsenoe. 

•*  AFFIRMATIVE,  reconnaissance  que 
doit  faue  le  tiers  saisi  des  sommes 
qu'il  doit  à  la  partie  saisie. 

—  D'iiTPOTnÉQUE.  signiÉi»*ation  de 
l'hypothèque  au  tiers  détenteur  de 
riirriuu»e  hypoiliéque.  —  U<»con- 
naissance  de  Tliypothèque  par  le 
tiers  détenteur.  ' 

T>ÉCLiM\ToiRF..  KXCEPTin>  •  lieclinn- 
torta  ^xcepfio),  est  ooile  par  la- 
quelle on  attaque  la  ronipcience 
du  juge  devant  lequel  Taflaire  est 
poriée.  Décliner,  proposer  le  dé~ 
rlinntoire ,  c'est  refuser  de  re- 
rnnnaitre  la  com|)étence  du  juge, 
et  demander  lo  renvoi  devant 
une  autre  juridiction. 

Decombrkr.  V.  Descumbrer. 

Décompte  ,  Faire  le  ,  c'est  déduire 
et  retenir  par  ses  mains  une 
somme  due  sur  une  plus  grande 
qu'on  doit. 

DÉcoMFts  (  intestatus).  V.  Corfês. 

D£co!fFiTL'RE  (  rfwcon^cer«  ) .  c'est 
rinsolvabilité,  la  faillite  au  non 
Gommei'çant. 

DÉCRET,  DÉCRÉTALES,  c'cst  la  législa- 
tion canonique.  Décrétittetj  sont 
les     jurisconsultes     canoniques. 

«  Bien  a  vea  ,  bien  a  appris  , 
«  One  pour  l«mr  ame  «frant  p««ar. 
«  DoÏTCiit  aroir  tuit  traitenr, 
«  Tuit  plédeeur .  tuit  dàerétittc, 
-  «  Tuit  aTueat ,  et  tuit  léf  ist«; 
•  Et  treatuit  cil  qui  peur  aroîr. 
«  D«  roir  font  fana  ,  et  de  faua  roir.  » 
(Gautier  de  Coinii.} 

DÉCRET,  ordonnance  du  juge  en  ma- 

-   tière  civile  ou  criminelle.  Déi:ret 

d'assigné  pour  être  ouï;  décret 

d^ ajournement  personnel;  décret 


de  prise  de  fiùrpê.  Décréter,  c'est 
rendre  un  de  ces  Utria  décreu. 

DÉCRET,  c'est  rordoDMtnce  qoi  au- 
torise la  voniesox  esdièrea^psr 
suite  cette  vente  mène.  Décret 
d'adjudication.  Décret  volonfat- 
re  ,  espèce  do  purge  par  vente 
simulée.  Décret  forcé,  vente  sur 
saisie  immobilière. 

DÉCROIRE  (decrederê),  nécroire, 
discrédit. 

DÉDIT,  peine  stipulée  eonlrs  celui 
des  contractanu  qui  se  reftise  à 
exécuter  son  engagement. 

DÉFAILLIR,  manquer.  Femme  qui 
est  defalie  de  son  baron,  veuve. 
(  KoisinO 

—  mourir. 

—  ne  pas  comparaître  sur  l'assigna- 
\\o\\. Dé  fniUanspar  quatre  dé  faut». 

Defaft  ou  Defavlte  (  defeetus,  4  }. 
M  C'est,  dit  Rastall,  une  offense  en 
•<  omettant  ce  qui  doit  èirt  fait 
•«  'défuulie  de  dnùt,  defertut  jus- 
H  licite^  défaut  de  paiement),  et 
'<  plus  communément  est  pris  pour 
«<  non  aiiparenoc  en  cour  au  jour 
«'  assiçiié.  »»  V.  CoxGÉ. 

DÉFE!<(DÉRE3,  nÉFE:fDEi:R.  celuî  Con- 
tre lequel  est  intentée  une  de- 
mande judiciaire. 

DÉFENSES.  V.  DEFFC!(8. 

Déférer  .  dénoncer,  accuser. 

DEFFE:f8.     DEFFCTS,     DÉFE!ISCS    DE 

DROIT {defensa.  2  ).  exceptions.— 
Moyens  que  le  défendeur  oppose  à 
la  demande  formée  contre  Ini. 

—  prohibition.  —  Défentes  aénéra- 
les  :  lettres  ou  jugement  de  répit 
obtenues  par  le  debltenr. 

—  TERRES  ES  (dffenta^  S  ).  Terres 
sur  lesquelles  la  vaine  pàtnre  est 
interdite.  Terret  tant  etucuns 
temps  en  deffens  f  ditlacontame 
de  Normandie .  et  en  autres  tout 
communes.  Prés  défensablet.  Boit 
de  deffens,  bois  vetés  (défenses  fo- 
restœ  et  silvm  ) .  bois  gardés. 

Df.kfermer  (di/firmare)f  ouvrir, 
'iélier. 

Deffier,  desafier  (diffldare),  re- 
noncer à  la  foi.  —  Provoqoîer  en 
duel.  Défaille,  défi. 

Defforcier  C df forctart ) .  forcer, 
violenter,  expulser.  V.  Efforcier. 

Definer  ,  finir.  Jugement  définitif  ,^ 
celui  qui  termine  entièrement  le 
procès.  Definaille ,  mort: 

Deforcer  justice  ,  LB  9i*ttiCB  (dif' 
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forciare  rectum) j  c'est  refuser  de 
taire  droit  ou  de  reudre  le  ser- 
Tcedû. 

DcGOt'ST,  égoui,  gouttière. 

DÉGRADATION,  dommage,  détériora- 
tiuii. 

—  destitution  ignominieuse  d^une 
fonction  publi<(ue.  Dégradation 
de  la  iftMlilé  île  noble  :  |»erle  et 
déciiéaucc  de  la  noblesse. 

Uêgravku,  nKGUKTF.R,  décharger, 
libérer,  l'aire  remise. 

Degré  (gradua) ^  rang,  distance, 
ordre.  Degré  de  parenté,  degré 

.  de  substitution.  Degré  de  juri- 
diction. —  Grade,  prendre  ses  de- 
grés dans  une  faculté. 

DÉGiJERpiE,  veuve,  femme  qui  vient 
de  perdre  son  mari. 

DÉ(;i3ERPiR  (deguerpitor}y  délaisser, 
abandonner,  céder  la  possession. 
On  dit  aussi  guerpirj  guesver, 
werpir.  esponcer. 

DÉiiAiT,  maladie,  atlliclion.  Délwitié, 
malade. 

DliLAI .     DÊLAIANCE  .      DÉLAIEMEXT  . 

retard,  temps  accorde  par  lu  lui 
ou  l'usace.  Délais  d'assigna- 
tion ,  délais  de  paiement .  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  déli' 
berer. 

Dêlaier,  délaisser,  différer,  négli- 
ger. 

DÉLAISSEMENT,  abandon,  désiste- 
ment, renonciation.  Délaissement 
par  hypothèque,  abandon  de  l'im- 
meuble liypotheque  pour  se  dé- 
charger des  poursuites  intentées 
par  les  créanciers  d'un  précédent 
propriétaire. 

De  LÉGER ,  DE  LÉGiER ,  facile- 
ment. 

DÉLÉGUER  ,  substituer  quelqu'un  à 
sa  place.  Juge  délégué.  Déléga- 
tion de  paiement ,  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  charge  un  sien 
débiteur  de  payer  en  son  lieu  et 
place. 

De  LE7,  près,  proche  de. 

DÉLiBATiuN,  distraction  d'une  chose 
sur  la  masse  des  biens  d'une 
succession  ou  d'une  communauté. 

DÉLIBÉRÉ,  exameli  d'un  procès  par 
les  juges.  Affaire  en  délibéré.  — 
Jugement  qui  ordonne  cet  examen. 

DÉLIMITATION,  bomage. 

DÉLINQUANT ,  celui  qui  a  commiR  un 
délit. 

DÉLIT  (delichim),  toute  in  fraction 


aux  lois  pénales.  Délit  commun , 
délit  privilégié. 

DÉLIT  (  delectamentum)^  joie,  plai- 
sir, délices. 

DÉLIVRANCE  (  en  anglais,  livery  )  , 
tradition.  Mise  en  iwsscssion. 
Délivrance  de  legs.  Délivrer  au 
plus  offrant,  adjuger. 

DÉLIVRE,  libre.  Délivre  poM<f  ,  li- 
bre puissance.  A  délivre ,  déti- 
V rement ,  librement. 

Demaine,  demau;.ne,  demksne  {de- 
manium  )  ,  domaine ,  —  p<iuvoir, 
autorité. 

Demande  {demanda,  2),  action 
intentée  en  juRtice.  Demander, 
actionner.  Deniandeurj  deman- 
dierres,  celui  qui  réclame. 

DÉMEMBRER  LE  FIEF  (demembrare), 
diviser  le  fief,  en  détruire  l'inté- 
grité  par  des  sous-inféodations. 
D'un  tief  en  faire  plusieurs. 
V.  DÉPiÉ. 

—  UNE  JLSTICE  est  cu  cfcef  une 
avec  réserve  de  ressort. 

DÉMENER,  conduire,  gouverner.  De- 
menement,  état,  condition ,  con- 
duite. 

Demeure,  demeurancb.  demeurée 
{demeura  longa.  En  anglais,  de- 
murrer)y  délai,  retard.  Mettre  en 
demeure  :  constater  le  reurd.  Pé- 
ril en  la  demeure  :  danger  dans  le 
retard.  Le  demeurant ,  le  restant. 
Au  demeurant,  au  reste,  pour  \% 
surplus. 

—  domicile,  habitation. 
Demi-sang,  parenté  utérine  ou  con- 
sanguine. 

DÉMISSION,  DEMISE,  abandon.  Dé- 
mission de  biene ,  abandou  anti- 
cipé qu^un  homme  fait  en  son  vi- 
vant de  sa  succession  aa  profit 
de  ses  héritiers. 

DÉMISSION  DE  FOI,  aliénation  que 
fait  un  vassal  d'une  partie  de  son 
lief .  sans  retenir  k  lui  la  foi  de 
l'ancien  vassal. 

DÉNI ,  DENoi ,  refus.  Dent  de  jii«- 
tice.  Denoier,  dénier,  refuser. 

Denier  ,  monnaie.  —  Taux  de  Hn- 
térét.  Bentes  au  denier  vingt  sont 
celles  qui  donnent  chaque  année 
la  vingtième  partie  du  capital  ou  S 
pour  100  d'intéréL 

Denier  a  Dieu,  arrhes  d'un  marché. 
Deniers  d'«n/re«:  épingles,  pol- 
de-vin,  argent  paye  en  iu«  du 
prix  convenu. 
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lu:Mr.RS,  trgent.  Deniers  clairs  et 
titfutdet  :  ileniers  oui  tiennent 
nature  de  propre:  denier  m  pupil- 
lairee.  Deniers  francs  ou  francs 
deniers  suntceux  qui  sonl  exempts 
do  toute  dt'diioiiun  ou  retenue. 
Vendre  deniers  francs,  c'est  met- 
tre à  la  charge  de  l'acquéreur  tous 
les  frais  de  vente. 

Dt^.MOMBRCMEMT,  nENOMnRA?(CC  (  ds- 

nombramenluni;, ,  déclaration  de 
retendue  et  de  Pimpuriance  du 
llel',  fournie  au  seigneur  par  le 
vassal  ,  l'état  et  rénumération 
détaillée  de  tout  ce  que  le  Tas- 
sai avoue  tenir  du  seigneur  domi- 
nant. 
DK!«o:fCCR  (nuntiare)t  signifier  un 
acte,  —  indiquer  à  la  justice  qu'un 
crime  a  été  commis. 

Dr.NOXCIATION     DE     NOUVCL    OCL'TRB 

nuntintio  noci  o;>m«),  action 
rontre  celui  qui  a  commencé  sUr 
son  londs  une  nouvelle  construc- 
tion contre  l'ancienne  forme  de 
IVdilice  et  la  disposition  des 
lieux. 

Df.nki.f.  .  lïKNr.Ri  F.  detinrata\  toute 
t.s{H.*oc  (le  murrhandisfî;  tout  ce 
•|ui  se  vend  k  beaux  deniers 
lonipiants. 

DfvPAisF.  ou  FORPVisÊ.  qui  est  hora 
d»  pays.  —  Exilé,  égaré. 

DtpARAOF.R  dixf}aragare)f  marier 
une  tille  à  une  personne  de  con- 
dition inférieure,  la  mésallier. 

DÉPARTAGER,  faire  cesser  le  par- 
tage, régalité  des  opinions  qui 
empêche  les  juges  de  rendre  ju- 
gement. 

DÉPARTIR ,  diviser,  partager.  Dé- 
partir des  procès,  partager  en- 
tre les  juges  les  pièces  du  procès 
soumises  à  leur  examen. —  Dépar- 
tie, séparation.  Département,  dé- 
partissement ,  répartition. 

— ,  Se,  quitter,  abandonner  une  pré- 
tention ,  un  droit,  une  demande. 
xe  départir  de  son  opposition. 
Déparier  de  son  plen,  changer  ses 
ooiiiMusiuns  duns  les  coiTtumes 
anulo-normaiides. 

DÉPENDANCES  (^dépendent îœ^  V.  Ap- 
partenances. 

DÉPENS,  fi-ais  du  procès.  Dépens 
compensés,  frais  laissés  à  la  charge 
dccnaque  partie.  Dépens  réserves, 
c'est  lorsqu<en  prononçant  un 
jugement  interlocutoire  on  garde 


la  question  des  dépens  pour  le 
jugement  définitif. 

DËPiER,  depi&ckr  ,  DÉPÉoiitA,  diti- 
ser,  séparer,  désunir. 

Dtnt  DE  FIEF,  c'est  le  démembre- 
ment ,  le  morcellement,  le  dépè- 
cement du  fief  par  le  tumI.  Dé' 
piécer  le  fUf,  c'est  le  mettre  en 
pièces,  et  d'un  en  faire  plu- 
sieurs. 

Dépleger  ,  décharger  U  csnlion  ou 
plegc. 

Déport,  délai.  Payer  tatu  déport, 

payer  sur-le-champ. 
*  —  droit  du  seigneur  sur  le  fief  qn*on 
tarde  à  desservir. 

—  ou  ANXATES.  V.  A^f^tATES. 

DÉPORTE."i  {deportare)^  sonffHr, 
supporter.  Se  déporter,  s'abste- 
nir. Déport  du  juge,  abstention 
du  juge  (fuand  il  y  a  quelque 
raison  qui  lui  défend  de  prenore 
connaissance  du  procès. 

DÉPOSITAIRE ,  celui  qui  est  chargé 
d'un  dépôt. 

DÉPOSITION  DE  TÉMOINS,  C'est  Is dé- 
claration qu'ils  font  en  justice. 

DÉPOSSÉDÉ,  celui  à  qui  on  a  ravi 
violemment  la  possession. 

DÉPÔT ,  acte  par  lecfuel  on  reçoit  en 
garde  la  chose  d'autrui ,  à  la 
charge  de  la  conserrer  et  de  la 
rendre  en  nature.  Dépôt  de  pièces, 
d'une  sentence,  apport  de  pièces 
au  gretfe  ou  chez  quelque  oilBcier 
public. 

DÉPOCILLEMEXT  ,      ^fOUTELLK     DES- 

pouiLLE  (spoliatio),  éjectioo  de 
la  propriété,  nouTelletié  dans  le 
grand  Coutumier. 

DÉPOUILLES,  Despcelles,  Cmits, 
récoltes.  —  Droit  seigneurial  sur 
les  successions. 

DÉPRi  (despropriamentum),  ao- 
coihI  fait  avec  le  seigneur  on  le 
fermier  dMmpôts  pour  le  paiement 
des  lods  et  ventes,  ou  des  droits  de 
douane.  Dépri,  signifie  également 
la  déclaration  faite  au  seigneur  ou 
au  fermier.  Faire  dépri ,  déprier, 

DERAISON,  DESRÉSON,  tort,  injustîce. 
V.  Raison. 

DÉROGATION,  abrogation  partielle, 
modification  d'une  loi  ou  d'nne 
convention.  Clause  dérogatoire. 
Déroger  à  ses  droits,  à  son  pn'vt- 
lége  ,  c'est  y  renoncer. 

DÉROGER  A  NOBLESSE ,  c*est  Is  Com- 
promettre par  des  actes  indignes 
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d^ln  gentilhomme,  notamment  par 
l'exercice  d'une  honorable  'indus- 
trie. 

Derraine,  serment  fait  en  justice. 
V.  Desrainer. 

DÉSAGiÉ ,  mineur. 

DÉSAPPOINTÉ     DE     SA      POSSESSION, 

ÊTRE,  c'est  perdre  sa  possession 
pendant  l'instance.  Desapoincté 
dt!  son  office,  destitué.  (  Nicod.  ) 

DÉSARRESTER ,  donner  mainlevée. 

DÉSATREMPÉ ,  excessir.  Douaire  ou 
don  désatrempé.  DestrempancCf 
dérèglement. 

DÉSA VENANT,  déraisonnable,  non 
convenable.  Détavenant  demande; 
mariage  désavenant  (  marita- 
gium  désavenant).  V.  Avenant. 

DÉSAVEU    DE    PATERNITÉ,    refuS    du 

mari  ou  de  sea  héritiers  de  recon- 
naître un  enfant  né  dans  le  ma- 
riage, mais  prétendu  adultérin. 

DÉSAVEU  DE  PROCUREUR,  refus  de 
reconnaître  ce  qu'un  procureur  a 
fait  sans  mandat ,  ou  hors  des 
limites  de  son  mandat. 

DÉSAVoi.T.R  'disadvocare) ,  refuser 
de  reconnaitrft  pour  seigneur  celui 
qui  prétend  avoir  ce  droit. 

DESCENDANCE  ,  tiliaiion  ,  généalo- 
gie. 

Desceno.vns.  tous  ceux  qui  sont 
nés  d'un  père  commun .  enfants , 
petits  -  enfants ,  arrière  -  petits- 
enfants  .  etc. 

DESCENDEMENT  .  DESCENDUE  ,  DES- 
CENTE .  succession  directe,  à  la 
différence  de  Vécheoite  ou  succes- 
sion collatérale. 

Descente  sur  les  lieux,  visite 
qu'en  fait  le  juge. 

Desceu,  insu. 

Desconfés  ,  intestat.  V.  Confès. 

Descumbrer  (combri),  décharger, 
débarrasser,  désencombrer,  —  le- 
ver une  hypothèque. 

Déserter  l'appel,  ne  pas  le  relever, 
y  renoncer.  Ajrpel  désert.  Désir' 
lion  de  cause. 

Deservir.  m  mériter  soit  bien,  soit 
M  mal,  d'où  vient  dessert,  mérite 
M  soit  de  bien,  soit  de  mal.  » 
(Nicod.) 

DESEVRER  ,  DESSEURER  ,    DESSOIVftR  , 

séparer,  distinguer.  Desevrer  /o 
bien  dou  mal,  et  lo  maul  dou 
bien  (  Miroir  de  Souabe  ).  DeseU' 
rance,  desevraill;  privation  d'un 
profit,  perte. 

11. 


DEsiiAicT,  «tristesse,  marrisson, 
vM  content ,  débat ,  désordre.  Des- 
M  haitéj  fâché,  ennuyé,  m  (Nicod.) 

Déshérence,  défaut  d'héritiers.  Le 
droit  de  déshérence  ou  d***- 
chéance,  est  le  droit  qui  appar- 
tenait au  roi  ou  aux  seigneurs  de 
succéder  à  ceux  qui  mouraient 
sans  laisser  d'héritiers. 

Deshéritance  ,  dépossession.  Dé»- 
hériter,  deshireter,  déposséder. 
(V.Adheriter),  et  aussi  exhéréder, 
c'est-à-dire  priver  un  succcssible 
de  tout  ou  partie  de  ses  droits. 

DESISTEMENT ,  rcDonciation  ,  aban- 
don d'un  droit,  d'une  plainte, 
d'une  action. 

Desligement  de  cens  (disligare), 
paiement  de  cens. 

Desloer,  blâmer,  faire  des  re- 
proches. 

Df.soivre.  V.  Df.sevrf.r. 

Despendre  ,  dépenser.  //  est  à  moi 
à  vendre  et  à  despendr*.  Deapens, 
dépenses.  V.  Dépens.  Despensier. 
économe. 

DESPESIÉ.  V.  DÉPAISE. 

Despit  (  (lespitus  ) ,  mépris ,  colère. 
Desptiaule,  courrouce. 

DF.SPITF.R  .       DESPISER  .     DESPIRER  , 

mépriser. 

Ichil  n'a  guéris  de  aaroir 

Qai  le  grain  detpit  pour  la  paàllc. 

Despoetir  (desapoderare),  dépos- 
séder. V.  POESTE. 

Desrainer,  déraicner,  dcresnier 
(  dtrationare )  ^  se  purger  par 
serment.  V.  Escondit,  — dénier. 

—  défendre  en  justice,  revendiquer, 
parler,  haranguer.  Desrenement, 
discours,  contestation. 

Ainsi  dit.  pnisqa*  par  Jncamaat 
Yoalë*  fair*  d«sr«n«niMit 
D'aroir  les  armaa  d'AehiU*. 

(  Mèimm.  d*OTtoii.  ) 

Desrene,  desrame,  déni,  pnrga- 
ti on  par  serment.  Preuve,  défense. 

Desroi  ,  désarroi  ,  désordre,  écan, 
trouble. 

Dessaisine  (dessaisinatio) ,  trouble 
de  possession.  •  Disseisin ,  »  dit 
Rastall ,  «  est  quand  un  homme 
R  entre  en  aucunes  terres  ou  te- 
«  nemens ,   lorsque  son    entrée 

'  «  n'est  pas  congeable  (légitime), . 
«  et  oustre  celay  qui  a  le  franc 
«  tenemenu  • 
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DEscAisift ,  6t«r  la  po«Mtsion  —  L^ 

ver  la  sai»ie. 
— ,  Se  (  dtitêiarê  m  ),  céder  la  pot- 

iteMion. 
DK^ftut'VRB,  séparation,  limite.  V.  De- 

scvaER. 

DCSTIMATIOX  DE  PÈRE  DB  FAMILLE  , 

di»pu»iiion  deè  lieux  faite  |>ar  le 
propriétaire  cummuo  de  deux  hé- 
htaj$ee.  et  qui,  se  conservant 
après  U  séparation  des  deux 
fonds,  établit  une  servitude  au 
pruHt  de  Tun  d*cux. 

DESTOL'RnEa ,  troubler ,  évincer. 
Desiorber  It  damage,  écarter  le 
donimaue.  Destourbance,  destout' 
hier  (  diêlurbium  ),  trouble,  em- 
pêchement ,  vexation,  —  excuse. 

Destraixdre  (^dist r ingère ,  2 },  con- 
traindre, forcer.  Destratngne- 
mant,  des  tram  te.  de^treete,  con- 
trainie,  punition. 

DESTRibii  (^dextrarii).  «  U  y  a,  »  dit 
Biunetto  ,  <«  chcvaus  de  plusieurs 
•*  manières ,  à  ce  que  li  un  sont 
<«  dM/ri>rgranl  pour  le  combat, 
•'  li  uulre  soni  paiefroy  pour  che- 
•«  vauchcr  à  l'ai.se  de  son  corps. 
•<  li  autre  sont  rouci  pour  somme 
"  poi'ier.  » 

Destuoit,  distrait,  district  r -ii*- 
tnctuM),  étendue  de  la  juridic- 
tion l'U  ressort.  Distrait  et  ter~ 
riloire. 

DÈSL'&TCDC,  non- usage. 

Desvëer.  V.  DÉvÉEi;. 

DETENTEUR,  celui  qui  possède  de 
fkit.  Détention,  possession  de  Tait, 
et,  dans  une  autre  acception, cap- 
tivité. 

DÉTRIER ,  retarder,  différer.  De- 
triance,  détriment,  obstacle,  re- 
tard, dommage. 

Dettes,  dec,  Ututce  que  nous  de- 
vons pnypiT. Dettes  actives,  ce  qu'on 
doit  nous  i>ayer,  nos  créances. 
Dettes  passives  sont  celles  que 
nous  devons  acquitter.  Dette  claire 
et  litfuidê,  dette  qui  consiste  dans 
une  chose  certaine  et  déterminée, 
et  qui  est  immédiatement  exigible. 
Dette  publiuue,  emprunta  faits  par 
l*Etai.  —  Delteur,  detor,  déoi- 
teur. 

Deuil,  habits  de  deuil; — ^omme 
allouée  à  la  femme  pour  porter 
le  deuil  de  son  iqari.  — j^'an  de 
dêuil ,  Tan  de  veuvage. 

Decve,  douve. 


Dbvalee  (4<oalarf}, 
aller  à  val. 

DEVAnciE ,  retrait  lionafler. 

DetEer  (vitarO*  dérenore ,  remuer. 

DévEer  ,  DEVER ,  DEVIEE  (  dêviart  ), 
devenir  fou ,  étro  hors  dea  voies 
de  la  raison.  Desverie,  folie. 

~  mourir ,  aller  de  vie  à  trépas. 
Dévier  satts  issue,  mourir  .sans 
héritier.  Dévie,  li^pas. 

Devest.  •  C^est,  »  dit  Rastall,  «  une 
«  parole  contraire  à  17n«fsl  (  on 
•  Vest),  car,  comme  Invest  signifie 
«  trader  (  délivrer  )  la  possession 
m  d'une  chose  ,  issint  (  aussi  ) 
M  Deveei  signifie  raoferanoe  de 
«  ceo.  n  Se  aevestir  (dtvettir$  w), 
abdiquer  la  possession. 

Devis,  état  détaillé  d'ouvrages  | 
faire,  et  détermination  du  prix 
qu'ils  doivent  coûter. 

Devise (dieiM),  testament, partage. 
Devtsor,  tesuteur.  Dtrtse,  léfps- 
taire  dans  les  coutumes  anglo- 
Durmandes. 

Quand  U  Diu  m  fait  u  deri^. 
Et  •  ceux  rendu  leor  •erris* 
Qui  en  ta  court  l'oarent  terri, 
L'ame  du  corps  le  départi. 

(  Rom.  de  Boa.  ) 

—  bornage  Dieiseor  (Ass.),  celui 
qui  fait  le  bornage. 

Devoir  de  fief,  frakc  devoir, 
c'est  la  foi  et  hommage  dû  par  le 
vassal,  à  chaque  mutation,  ou 
le  service  qui  remplace  l'homina^e. 

Devoirs  (  en  anglais,  duty),  droits, 
redevances.  «  Le  seigneur  féodal 
«  par  faute  d'homme,  droits  et  de- 
•t  voira  non  faits  et  non  payés , 
M  peut  mettre  en  sa  main  le  fief 
•<  mouvant  de  luy.  » 

Dévolu  ,  provision  qu'on  obtenait  à 
Itome  pour  avoir  le  bénéfice  que 
le  titulaire  ne  pouvait  conserver. 

DÉvoLiiTiO!! ,  transport  hérédiuire 
à  la  ligne  paternelle  ou  mater^ 
nelle  des  biens  affectés  à  l'autre 
ligne. 

—  transport  d'un  bénéfice.  La  divO" 
lution  d'un  bénéfice  appartient  à 
Véceque. 

DÉvoLCTiF,  Effet.  On  dit  que 
ra()pel  d'une  sentence  a  un  etfiBiC 
dévolutif,  parce  qu'il  porte  de- 
vant un  tribunal  supérieur  la  con- 
naissance de  i;(ifi*aire, 

DicTO!!,  DicTUH  d'u:(e  sEimaics  Otf 
D'CM  ARRÊT,  C'est  le  dispositif. 
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DiFPÉRC!!!,  débat,  controverse. 

Digeste  ou  Pandectes.  Compilation 
de  la  jurisprudence  romaine  faite 
et  érigée  en  loi  par  Justinien. 

DiLAiER,  retarder,  différer  la  partie 
dilatante.  V.  Delaier.  Dilatiom. 
délais. 

Dilatoire,  exceptkkv,  exception 
qui  tend  à  retarder,  à  différer 
rinstruction  ou  le  jugement  d'un 
procès. 

DisiE  ou  DIXME  (décima),  portion 
de  fruits  prélevée  au  profit  du 
clergé.  Dixme»  réelles ,  qui  se 
perçoivent  sur  les  fruits  de  la 
terre;  dixmes  jyersonnelles ,  qui 
se  lèvent  sur  l'industrie  ;  dixme» 
anciennes  y  qu'on  a  coutume  de 
lever;  dixmes  navales,  qui  se 
prennent  sur  les  terres  nouvelle- 
ment mises  en  culture;  dixmes 
inféodées,  qui  ont  été  données  eu 
llef  à  des  laïques. 

DiKE .  DiKES  ,  observations ,  con- 
clusions, dire  des  parties.  Dire 
de  prud'hommes  ou  d'experts. 
c'est  ce  que  les  experts  ont  lixé 
pour  la  valeur  de  lu  chuse. 

Directe  .  c'est  la  seigneurie .  c'est- 
à-dire  la  propriété  supérieure  de 
laquelle  relève  un  autre  héritage , 
le  domaine  éminent. 

—  Ligne,  c'est  la  ligne  des  ascen- 
dants  et  des  descendants. 

Directiom  ue  créanciers,  union. 
Directeurs ,  syndics. 

Dirimant,  empêchement,  c^est  Uob- 
stacle ,  le  défaut  qui  emporte  la 
nullité  du  mariage. 

Disccssion  ,  BÉNÉFICE  DE ,  c^est  le 
droit  qui  appartient  &  la  caution 
d'exiger,  avant  de  payer,  que  les 
créanciers  discutent  le  principal 
débiteur,  c'est-à-dire  recherchent, 
saisissent  et  vendent  les  biens 
du  principal  obligé. 

Diseur  ,  disor  ,  disolr  (  dictoreà  ), 
arbitre.  —  Juge. 

Disfame  .  DIFFAME .  mauvaisc  répu- 
tation, infamie.  V.  Kame. 

Disjonction  ,  séparation  de  deux 
demandes  jointes  ensemble. 

DispENSACiON ,  DISPENSE ,  exemptioH 
de  la  loi  commune.  Dispense  d'âge, 
de  parenté.  % 

DisPERGER  LE  FIEF,  c'cst  le  démem- 
brer. V.  DÉFIÉ. 

Dispositif  ,  partie  du  jugement  qui 
contient  le  jugement  proprement 


dit ,  c'est-à-dire  ce  que  les  juges 
ont  décidé. 

Disposition  de  la  loi  ,  de  l^hommr. 
C'est  tout  ce  que  la  loi  ou  l'homme 
ont  ordonné.  Dernières  dtf/iMt- 
tions ,  testament. 

Dissolue,  dissoute.  Communauté 
dissolus. 

Dissolution  ,  rupture  d'un  lien , 
anéantissement  d'un  acte.  Disso- 
lution de  mariage,  de  commu^ 
naulé. 

Distraction,  séparation.  Demande 
en  distraction,  ou  retranche- 
ment de  ce  qui  a  été  mal  à  pro- 
pos compris  dans  une  saisie; 
distraction  de  dépens,  demande 
du  procureur  qui  a  eu  gain  de 
cause,  pour  prélever  ses  frais 
sur  les  dépens  adjugés  k  sa  partie. 

DisTRAiER,  DISTRAIRE,  séparer,  en- 
lever et  mettre  à  part ,  ôter  :  dis- 
traire de  la  juridiction. 

DISTRIBUTION ,  partage ,  attribution. 

DiSTROIT,  DISTRICT.  V.  DESTIIOIT. 

Dit,  sentence  arbitrale.  Diseurs, 
arbitres. 

—  ottrc.  enchère.  Mettre  en  dit, 
mettre  à  l'en'îlière. 

Dits,  conclusions,  allégations  des 
parties.  V.  Dire.  Pmuver  en  dit 
(Ass.  ),  faire  preuve  verbale. 

DivF.RTiR ,  détourner  et  enlever  des 
effets  en  fraude.  Divertissement, 
détournement,  soustrar.tion. 

Dividende,  quote-part  afférente  à 
chacun  des  ayants  droit  dans  une 
liquidation. 

Divis,  partagé,  divisé.  Inditit,  in- 
divise. Mariage  divii,  dot  donnée, 
constituée,  assignée  par  le  père 
ou  la  mère. 

Divise.  V.  Devise. 

Division  ,  partage,  séparation  d'ans 
chose  en  plusieurs  parties. 

Divorce,  dissolution  du  mariage 
judiciairement  prononcée. 

Doe.  V.  Douve. 

DOER.  V.  DOUER. 

Doint,  donne.  Dieu  vous  doint 
lougui  vie. 

DoisiL,   DOUZiL,  foosset,  robinet. 
Broche  à  mettre  à  un  muy. 
(  Nicod.  ) 

DoL.  fraude,  artifice,  rase.  Mo' 
iiceuvres  dolosives. 

DoMAiNR.-^EMAiNR  (domtnttim),  sei- 
gneurie ,  propriété.  Seigneur  pro> 
yriétairê  et  domonier. 
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l)OMAi:<r.    co!<GilADLF.    Vuvez  CON- 

UKADI.r. 
-  mnKCT,  DOM.MMR  l'TII.K.  V.  DOMI- 
NAXT. 

—  principul  inunoir,  cheMieu  du  fief. 

—  UL       ROI  .       IlK       L\      COL'RU.NMR 

(  domantum  ) ,  proprietc«  de  la 
couronne,  hieiis  de  PEtal.  Do- 
inaine  particulier  du  roi  ou 
domaine  priré ,  ce  sont  lei  biens 
que  le  roi  posMklail  lorsqu'il  est 
parvenu  à  la  couronne .  cl  dont  il 
c«)nserve  aujourd'hui  la  libre  dis- 
position. 

—  PL'BLic,  biens  qui,  destiné»  à 
rusa(jre  public,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d  être  possèdes  par  les  par- 
ticuliers. 

DoMAi.'ves  c.<<GAGÉs ,  biens  de  la 
couronne  aliénés  dans  des  cas  do 
nécessite  pressante,  mais  tout* 
jourH  rachetubles. 

DoMAMiAL  se  dit  des  biens  qui  sont 
du  domaine  de  la  couronne. 

—  se  dit  aussi  de  ce  qui  lient  à  la 
propriété.  La  rente  foncière  est 
un  droit  domanial:  la  juttire 
est  un  droit  seigneurial,  mais 
non  pas  domanial. 

DoMESTK^iE,  familier.  Domestiquer, 
apprivoiser. 

Domicile,  lieu  où  l'on  a  son  princi- 
pal éiablissement. 

DoMiMAMT,  Seigmel'r,  celui  à  qui  on 
doit  l'hommaçe  ei  auquel  ap- 
parueni  la  heigiieiirie  de  la  terre, 
a  la  ditférence  de  celui  qui  doit 
l'hommage. et  iouit  des  droits  uti- 
les ,  c'est-à-dire  des  fruits  du  sol. 
Fief  dominant ,  fief  servant. 

—  FowD»,  celui  en  faveur  duquel 
existe  une  servitude. 

Dommage.  V.  Dam.  Dommagei  in- 
térêts, perte  qu'on  a  soufferte 
par  le  fait  d'aulrui,  et  gain  dont 
on  a  été  privé.  Quod  nobis  abest 
quodque  lucrari  potuimus. 

Don  ,  largesse ,  libéralité.  Don  ma- 
nuel ,  don  alimentaire. 

Dojïataihe,  ooxnè.  celui  au  profit 
duquel  est  faite  la  donation.  Do- 
nateur^ donneur,  donniéres ,  ce- 
lui  qui  fait  la  libéralité. 

Donation,  donatip,  donoison  , 
libéralité  .  don  gratuit.  Donation 
entre-cifs,  \\bévB\iié  faite  du  vi- 
vant du  donateur,  à  la  différence 
de  la  donation  à  cause  de  mort 
qui  n'a  d'efl'et  qu'après  le  décès 


de   celui  qui    donne.    Donaêion 
universelle,  mutuelle,  m  atoi»- 
cement  d'hoirie;  par  pnei]^,^ 
hors  part  et  sans  partam. 

Dossier  ,  c'est  la  feuille  de  papier 
qui  couvre  une  liasse  de  piMes. 

—  La  liasse  des  pièces  eUe-néoie. 
Communiquer  le  dossier,  c'est 
comrauni<iuer  les  pièces  <te  l'af- 
faire. 

Dot.  ce  que  la  femme  apporte  en 
mariage.  Dot  de  religttiue,  ce 
qu'une  religieuse  donne  au  cou- 
vent pour  y  être  admise.  Dot 
d'une  église,  ce  qui  est  donné 
pour  rentreiieo  du  culte  et  du 
clergé.  Doter,  douer,  donner 
une  dot.  Dot  dune  pUice  de 
guerre,  son  artillerie  et  seaninni- 
lions. 

Dotal  ,  qui  appartient  à  la  dot  Biena 
dotaux,  deniers  dotauœ.  Régime 
dotal .  régime  sous  lequel  l'apport 
de  la  femme  reste  inalléoabie,  et 
les  biens  des  époux  distincts  et 
séparés. 

Dote  ,  crainte ,  doute.  Doter,  doub- 
fer.  craindre,  i*edouter. 

DorAïuK  (doj).  c'est  une  part  des 
biens  du  mari  que  la  loi  donnait 
en  viager  ti  la  veuve  pour  lut  pro- 
curer une  subsistance  honnête, 
suivant  la  condition  da  mari. 
Douaire  coutumier ,  c'est-à-dire 
fixé  par  la  coutume;  préfix  ou 
conventionnel  f  c'est-à-dire  ac- 
cordé par  le  contrat  de  mariage. 
Donaire  sans  retour  est  an 
douaire  en  toute  propriété. 

DouAiRiERB,  nouAGiËRE (doojjima), 
femme  EXDOCAiRÉB,  C'est  U  Teiive 
qui  jouit  du  douaire. 

DouAiRiERS  sont  les,  enfanta  qni 
ont  renoncé  à  la  succession  de 
leur  père  pour  se  tenir  an  douaire 
de  leur  mère. 

Doublage  (  doublerius  )  ,  c^est  le 
double  des  devoirs  et  services  qne 
les  vassaux  étaient  obligés  de 
payer  au  seigneur,  au  cas  de 
loyaux  aides. 

DouRLE,  petite  monnaie  de  cuivre 
qui  valait  deux  deniers. 

'-  copie.  Le  double  collationné  à 
l'original. 

Double  lien,  c'est  le  lieu  qui  exista 
entre  ceux  qui  sont  parents  du  c6lé 
de  père  et  de  mère ,  comme  les 
frères  germains.*  La  jfrérogativ» 
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du  doubfe  lien,  est  le  droit 
donné  par  la  loi  aux  collatéraux 
qui  sont  joints  au  défunt  des  deux 
côtés,  d'exclure  les  collatéraux  qui 
ne  sont  uarents  du  mort  que  d'un 
côté  seulement. 

DouBTE.  Y.  Dote. 

DoccR,  DOUAiRiER,  ENDOUYER,  Con- 
stituer douaire. 

Doi'LOiR ,  se  plaindre. 

PemiiM  M  plaint ,  femme  ••  denlt . 
Femme  pleare  qaand  elle  revit. 

Douter  (dubitare).  V.  Dote.  Crain- 
dre, redouter.  Doutanchtf  crain- 
te. 

Douve  ou  douhe  {doga)^  le  côté 
du  fossé  où  sont  les  terres  jecti- 
ces. 

Doyenné,  dignité,  charge  de  doyen. 

Drapeau,  linge,  lange. 

Dreit,  drois,  DuoiT^subst.),sicnifie 
la  loi  divine  ou  humaine.  Droit 
naturel,  droit  de»  gens. 

—  la  législation.  Droit  romain,  droit 
canonique,  droit  coustumier. 

—  jusiicc.  Faire  droit  à  vue  de" 
monde.  Fournir  droit,  repondre, 
comparaiire  en  justice.  Drottoier. 
ester  en  justice. 

—  prérogative  donnée  par  la  loi. 
Ùroit  de  succession,  droit  d'aî- 
nesse. 

—  litre.  Avoir  droit  et  cause.  Meil^ 
leur  droict.  meilleure  cause. 

—  (adjectif  ),  ce  qui  est  juste,  légi- 
time. Droit  prix,  droite  cause. 
Droit  hoir,  héritier  légitime. 

Dresse  d'un  ucie ,  c'est  sa  rédaction 
suivant  certaines  formules.  Dres- 
sèment  des  créanciers ,  ordre,  si- 
tuation d'une  faillite. 


Droites  ay£.ntures,  succession  di- 
recte. 

Droits,  droitures  (direclum,  dre- 
tura.  rectitudo),  redevances, 
péages.  Droits  de  douane,  droit* 
d'entrée.  V.  DaVoirs. 

—  honoraires.  Droit  de  consultct- 
tion,  de  plaidoirie. 

—  charges  imposées  sur  des  héri- 
tages. Droits  réels,  droits  sei- 
gneuriaux. 

—  WOMS,    RAISONS  et  ACTIONS ,  tOUt 

ce  qu'une  pei'sonne  peut  prétendre 
ou  demander  en  justice. 

Droiture  (rectitutlo),  justice.  Droi- 
tures, rentes. 

Droituriek.  juste,  légitime.  Droic- 

turier  seigneur,  conseil  droictu- 

rier.  «  Dex  est  dreiiuriera,  comme 

'    M  cil  i{ui  rent  à  chascun  selonc  ce 

M  qu'il  désert.  >» 

Dromons  (dromones),  navires. 

Dru  ou  drud  (  dnîdes ,  allemand 
treue),  Adèle ,  ami. 

Aroni  perdus,  et  Je.  et  rmii.  uites 
Amiii  et  drii«  et  puren»  et  privé*. 

;R.   DK  GflLLXtiMK  AU   Coi'«T  Stt.' 

Drue  ,  amie,  amante  :  drurie.  amitit\ 

DL'c<v^sE  ou  KERMESSE ,  fùte,  foire. 

Du'ement  ,  convenablenioiit,  sut)>- 
sammeut. 

DuiRE,  convenir.  Cela  me  duit.  Se 
duire,  s'accoutumer. 

Duplicata  ,  double  ou  seconde  ex- 
pédition d'un  acte. 

Dupliques,  les  écritures  qu'où  four- 
nit pour  répondre  à  des  répli- 
ques. 

Durement,  excessivement,  grande- 
ment 

DUSQUES,  disques,  DESQUCS,  INS&BS, 

jusqu'à. 


Eaoe.  V.  Ace. 

Eaige,  E.ivirE,  eau. 

Echange,   contrat    par   lequel  on 

donne  une  chose  pour  une  autre. 

Échangiste,  qui  a  fait  un  échange. 
Echéance,  jour  auquel  on  doit  payer 

ou  faire  quelque  chose. 
ÉCHÉES,  amendes /droits  échus  au 

seigneur. 
Echelle  ou  eschikle  («eato,  i)* 


espèce  de  pilori.  Echeller,  exposer 
sur  réchelle. 

Echelle  ou  escuelle  (  scala,  S  ) , 
escadron,  corps  do  troupes. 

— ,  Droit  d',  oa  écbelagc,  droit 
de  poser  une  échelle  sur  la  pro- 
priété d'antml,  pour  refaire  un 
nàtiment,  un  mur,  etc.  Espace 
laissé  pDur  Texercice  de  ce  droit. 

EcBEYms  (  tcàbini  ),  officiers  nrani- 
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cipaux.  L'échêrinage ,  la  muoici- 
palitp.  Echttttis  de  parodai,  mir- 
guilliers. 

EaiKOlTE ,  ESCHEATt ,  FX1IUTC  (  ««- 

ea«ta  ).  succvMion  oolUtértlo  ; 

—  biens  dévolus  au  seigneur. 

EcitEVCR,  ECHivER ,  csquiver. 

EciiiQriEn  (scaccartum),  coor  su* 
prènie,  Parlement. 

Eclipse.  V.  Esclesciie. 

EcLi.^SER«  éclipser,  diviser,  partager, 
démembrer,  ùlcr  de. 

Ecriture  (  icrintura  ),  toute  espèce 
dVn:riis  ou  d^ictes.  Ecriturtê  pu- 
hliqu€8,  écritun  privée. 

EcRUL'K,  registre  de  la  geùle. 

Edit,  loi,  ordonnance.  Ledit  dei 
préiidiaux  de  Tan  iSSl  est  la  loi 
par  laquelle  Henri  II  établit  sous  le 
nom  de  préiidiaux  des  tribunaux* 
inférieurs  aux  parlements.  Ledit 
des  m^res  ou  de  Sa^nt'^faur  de 
Charles  IX,  en  1567.  concerne  la 
succession  de  la  mère  aux  en- 
tants :  ledit  des  secondes  noces, 
de  1560, aété  fait  contre  les  veuves 
qui  se  remariont. 

F.Dii  F.R  .  LDiCTER  .  icndrc  un  edit , 
proclamer,  publier. 

Kffkstif.r  *  effestucarf  \  doçuer- 
pir.  délaisser.  A  la  ditl'érence  dVn- 
fesluquer  (  festucare  ),  adbériter, 
meure  en  possession. 

Effets  moriliers,  meubles.  Effets 
de  commerce,  billets  de  commerce. 
Effets  publics,  dette  de  TCtat. 

Effinf.r  (affinare)t  terminer  un 
compte,  l'apurer. 

Efforcemens  ,  violence ,  viol.  Fills 
efforciée. 

Efforser  une  court,  la  renforcer, 
la  compléter.  (As».  )V.EsFORCiER. 

Effouage.  V.  Affouage. 

Effoucil,  effouil,  effoel,  profit  et 
croit  du  bétail  dans  les  coutu- 
mes d'Anjou. 

ÉGALITÉ ,  Coutumes  d'  ,  sont  celles 
qui  ne  permettent  pas  d'avanta- 
ger un  héritier  au  préjudice  de 
l'antre. 

Egances,  pai-age,  division  d'une 
même  tenure. 

Egard  de  cour,  eswart,  esgart, 
ESGARDisE  {esgardivm),  examen , 

iugement.  Se  mettre  en  égard, 
flsgarder  un  serment,  c'est  le  dé- 
férer. Egardeurj  e9gardeor,  juge, 
arbitre.  Egards,  maîtres  éi  gardes 
jurés. 


ERLOMCïieit  (Asfl.),  différer,  rettrder 
le  procès.  V.  Esloigii es. 

EiDE.  V.  Aide.  EdUm,  ùàmr. 

EiGMt,  aine.  Eignnci  (  «ii#eta  ),  ai- 
liesse. 

EiMçois.  V.  Ai!«çoiS.  En».  Y.  AiHS. 

EiRÇ,  ETRE  lerrare).  V.  Errb. 

EissiR,  EisscEs.  V.  Une,  iseorr. 

Ejection  de  meubles  ,  mise  de  meu- 
bles sur  le  carreaii. 

Elargir  {elargare)^  faire  lortir  de 
prison.  Elargissenunt ,  mise  en 
liberté. 

Election  d'ami,  déclaration  de  com- 
mand. 

Elider,  soustraire,  faire  disiiarailre. 
Élider  la  production  de  la  partie 
adverse. 

Elus,  klectiojis;  à  l'origine  od  ap- 
pelait élus  ceux  qui  avaient  été 
choisis  au  pays  pour  la  garde  des 
deniers  qu'on  levait  sur  le  peuple 
pour  la  solde  des  gens  de  guerre; 
plus  tard  ce  nom  a  désigné  les 
officiers  rovaux  qui  répartissaicnt 
l'impôt. 

Émanciper,  mettre  hoi*s  de  sa  main, 
•Ml  de  sa  puissance.  L'émancipation 
d'un  mineur  lui  confère  le  droit 
(l'administrer  sa  personne  et  ses 
biens. 

EmBANN'IR,  EMBA>?nE.  V.  BANXIR  , 
DANME. 

Embargo  ou  arrêt  de  puissance, 
arrêt  des  navires  dans  un  port 
par  ordre  du  souverain. 

Emblader,  EMBLAVER  {blodare) , 
ensemencer  en  blé.  Emblaves^  ter- 
res emblavées,  terres  où  le  blé  est 
déjà  levé.  Emblaveures,  blé  sur 
pied.  Emblure,  champ  ense- 
mencé. 

Embler  ,  (imhladare)j  voler.  Chose 
trouvée  non  restituée  est  comme 
emblée.  D'emblée,  furtivement. 

L'aroir  d'sotrai  tu  n'cmblcrM 
Ke  retiendras  à  escient. 

Embkiever.  enregistrer,  insinuer. 

Emhrieffvure .  minute. 
Emekde  (  emenda),  amende.  Emen- 

der,  amender,  corriger^  réformer. 
Emologuer.  V.  Homologuer. 
Émolcme:(ts,  profits,  revenus. 
Empan  ,  mesure  de  longueur,  à  peu 

près  les  deux,  tiers  du  pied  de  roi. 
Emparagée.  V.'Apparag^e. 
Emparliers  ou  ampaeliers,  par- 

LiERs,  rouRPARLiERS,  avoGEts  qul 
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ont  été  dits  aussi  conteor$  et  p/ai- 
aours. 

Empatro.xer  ,  ensaisiner,  mettre  en 
possession. 

Empêcher  ,  mettre  obstacle,  saisir, 
arrêter.  Fief  empêché. 

ExpcRiÉRE ,  impératrice.  Empe- 
riaux,  impériaux.  Statuts  empé- 
riaux. 

EMriiYTÉdSE,  bail  à  longues  années 
d'un  héritage  à  la  charge  d'amé- 
liorations et  moyennant  une  re- 
devance annuelle  appelée  ca;ion 
emphytéotique. 

ExPLAiDEu  ,  intenter  un  procès ,  ap- 
peler en  justice. 

EsipLui  DE  oe:(iers,  placement  de 
deniers. 

Empren  DRE,  entreprendre.  Emprise, 
empreeure  (itnpruto),  entre- 
prise. 

Une  folie  est  tAt  empriie . 

Sfaik  d'en  tonir,  c'eit  U  maitrise. 

EXPRES,  après,  ensuite. 

EjiCAîf  (encauMwi),  enchères  pu- 
bliques. Vendre  à  l'e)ican  {iti- 
cantartiS.  Biens  encanies.. 

E.NCEMEMT,  de  même,  en  outre,  pa- 
reillement. 

E.NCK>siVF.,  censivc,  fermage.  (Ass.) 

E?ccii\NTEMENT  (  .\ss.  ";,  enchère. 

EMr.HEuiR  ,  décheoir,  tomber.  (.\ss.) 
EnrUu  en  la  merci  du  *et- 
gneur. 

EitciiERCHER  ,  ENCERQLER ,  recher- 
cher, s'enquérir,  informer. 

m  N'encherke  point  lee  cosea  aavrèet  , 
m  B'aies  cnre  de  uroir  cboo  ke  il  ne  te 
m  loist.  » 

(Mmoia  DD  canKTini.) 

EïtcBÈRE,  mise  à  prix.  A  ugmentation 
et  crue  de  prix  (  Nicod  ).  La  pre- 
mière,  la  seconde  enchère.  En- 
chérir, porter  à  un  taux  supérieur 
le  prix  d'adjudication.  Enchère, 
n'oolige  que  le  dernier  enchéris- 
seur. Vendre  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur. 

EXCHESO.N.  V.  ACIIUISON. 

Ejcchl'e  V.  Ecn EDITE. 

Encis  (  iuluscisum  ),  meurtre  de  la 
femme  enceinte  ou  de  son  fruit; 
avorlcment. 

Enclave  (inclavatura),ce  qui  est 
compris  dans  le  territoire.  Sujets 
enclavés  dans  un  fief;  les  enclave- 
ments et  appartenances  de  la 
duché  de  Bourgogne. 


Encombrer  (com^ri).  empêcher, 
embarrasser.  Encombrer  le  ma- 
riage dt  sa  femme  dans  la  cou- 
tume de  Normandie,  c^est  dessaisir 
sa  femme  du  bien  qui  lui  appar- , 
tient,  aliéner  sa  dot.  «  Encombre, 
M  encombrier,  nuisance ,  empes- 
«  chement,  adversité,  destourbier.» 
(  Nicod. ) 

E.NCOSTK,  interlocutoire,  enquête. 

E.\cocLPER,  ExcotPER,  înculpcr,  ac* 
cuser. 

Enccseoiir  (  Ass.  ),  accusateur,  in^ 
dice,  dénonciateur.  Encuzeouns  et 
enquéreours.  Encusement,  indice. 
Encuser,  accu.«(er. 

EiCDEMENTIERS,  EKTREXE!ITIERS(ItaI. 

mentre)^  cependant,  tandis  que. 

Endentl're  (tndentura).  Autrefois 
on  détachait  de  Pacte  une  bande 
de  parchemin  destinée  à  servir 
comme  de  lalon  ou  de  souche, 
c'esi-à-dire  destinée  à  constater 
par  le  rapproch<»ment  exact  des 
deux  parties  divisées  nue  c'était 
bien  1  original  même  qu  un  repré- 
seniait.  Cuinnie  ce  talon  se  décou- 
pait d'ordinaire  en  forme  de  scie 
ou  dcnis  on  nommait  Tacte  en- 
denture[iudeiUura). 

Enditer  (  indiclare  ) ,  indiquer. 

«  Si  U  fn  cnditiv  Eatienne  Borliaue.  le- 
«  quel  maintint  et  i(ard«  ù  la  proToatê 
«  que  nul  malfaiteur .  ni  liorre  ,  ni  mnr- 
a  trier,  n'osa  demourer  à  Paris.  » 

(  JOiinriLCx.  ) 

—  accuser.  Endictement ,  délation. 
E.NUussEXENT    (  indossamentum) , 

écriture  mise  au  dos  d'un  act«; 
—(quittance  mise  au  dos  de  l'obli- 
gation ; — transfert  d'une  lettre  de 
change,  ou  mandat  d'en  loucher 
le  montant  pr  une  mention  mise 
au  dos  du  billet. 

EXDOUAIRER,  E.fDOWER,   EK DOUER  , 

douer. 

Endroit,  environ ,  selon.  Endroit 
moi.  selon  moi.  En  vottre  en- 
droit,  en  ce  qui  vous  regarde. 
Endroit  soi ,  selon  m  charge  et 
son  ofliee. 

E:(FÉoFFEHEXT,  inféodatioD,  enfié- 
ver,  inféoder. 

Enfraiktlres,  infiractioos. 

Engauexent,  toute  espèce  de  pro- 
messe verbale  ou  éciite  dOidooner 
ou  faire  quelque  cbo»e.      , 

—  gage.  Tenir  quilqvt  héritage  par 
engagement. 
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¥m'.  \(;r.MK?(T,  aliènaiioii  de  biens  ap- 
pttrlonaiit  au  domaine  de  la  coii- 
ronof,  ta  la  charge  de  rachat 
perpctuel.  Les  aci]uèreuni  a  ce 
liire  konl  diUi  enrjagiste». 

Kngim  (iri<7«nium),  eapril,  génie. 
Papmmn  homme  de  grand  «ii- 
y  in.  (Trad.  mss.  des  Inst.) 

—  Il  se  prend  aussi  pour  tromperie 
comme  Vinganuo  italien. 

T«l,  «Miiin*  dit  Merlin.  ««Me  «BCwifÎMr  m- 
tr«l 
0«i  M«v«n«  ■'•Bfvicnc  loi-mdm*. 

—  machine,  machine  de  guerre. 
EngeigneMft  ingénieur. 

K.xGKuissKa ,  devenir  grosse,  rendre 
grosse. 

—  grossoyer,  expédier  un  acte  en 
grosse. 

K.NUKimEn,  empoisonner. 

K>nuDK,  entruve. 

K.M.iCNvr.K.    appureiilé. 

Kmxihtkmknt,  oxhoi'tuiiun. 

Kjjmiit.  auioui-d'hui.  V.  Amit. 

Knoii  .  KNNKiii  honor  ,  htmneui'. 
•loniaiiH*.  »»*it;ih'urie ,  liot'. 

Knpulmv.m:ks    Ass.  ,  cmpniiits. 

bNOLKSTioN,  eniiut^è  i^tnquesta  1, 
prru\e  par  lémoins,  rerhorche. 
hliiquesteur.  celui  qui  examine  le.s 
tcriiuins  produits  au  pruo«>s.  £n- 
mierir.  einfuerre,  intern)çer  quel- 
»|u*un  sur  des  faits  ^wuren  décou- 
vrir la  vérité.  —  Knouéte  de  com- 
viodo  et  ùwommoao  p  rechcirhc 
des  avantages  ou  des  inconvé-  ' 
nients  de  quelque  entreprise  in- 
dustrielle ou  publique.  —  Enquête 
\mr  turhes,  preuves  d'une  coutu- 
me par  témoins.— Kn^ue/tf  d'exor 
men  à  futur  était  une  enquête 
qui  se  faisait  par  avance  pour 
empêcher  de  périr  certaines  preu- 
ves dont  on  prévoyait  avoir  besoin 
plus  tard. 

E.xQCi ,  D' ,  de  ce  moment.  IXenqui 
en  avant  :  d'ici  là. 

ENREGISTREMENT,  description  sur 
un  registre  public  d'un  acte  dont 
on  veut  assurer  la  {'unser>'ation. 

—  droit  perçu  par  le  ttsc  à  cette  oc- 
casion. 

E.xROLLER,  ETCROTULER ,  enregistrer. 

Ems,  dedans. 

Ensaiçiner  ,  EXSA1SIR ,  mettre  en 
possession.  Ensaisiner  un  con- 
trat, c'est  en  recevoir  Texhibi- 
tion, 


Enskigxc  (êignum),  marque,  in- 
dice. 

Enséxe.'it.  V.  ETicÉXEirr. 

ExsEniti;  (Ass.),  emburassé , em- 
pêché. 

Ensikvir,  exsevre,  E!iscir,  suivre. 

ExsoiGXE.  V.  Essoi:<E. 

Emtalemé,  disposé,  résolu.  V.  Ta- 
le:<t. 

E:<TBM(;ox ,  K!nxxTE  f  intention. 

E.NTERix,  entier.  Entérinewunt,  en- 
iièrement.  Be»titution  eniirine 
(restitutio  in  integrum'^. 

Entériner  ou  intérixrr  (  tnfcrtna- 
rt  ),  rendre  entier,  conlirrocr,  ac- 
complir. £n/ert«Mmenl^  jugement 
par  lequel  on  approuve  un  acte,  et 
on  en  ordonne  inexécution. 

Entiercer,  extiercuer  (intertiare), 
mettre  en  main  tierce ,  "sêques- 
trer. 

Rntravertissement.  V.  Ratestisse- 

MENT. 

Entrecoirs  ( intercHTËUi),  Conven- 
tion seigneuriale  qui  permet- 
tait aux  bourgeois  de  deux  sei- 
gtieurit^  de  s'établir  librement  de 
l'une  dans  l'autre,  sans  crainte  de 
perdre  leur  Trancbise.  —  Conven- 
tion seigneuriale  qui  permettait 
au  serf  d'une  seigneurie  d'épouser 
la  serve  d'un  auti*e  seigneur,  sans 
encourir  la  peine  de  formariage. 

F.>ti:fe  ,  prise  de  possession. 

Entrées,  recettes,  revenus.  Droite 
d'entrée  (intragium),  droits  per- 
çus sur  les  marchandises  k  ren- 
trée du  royaume,  ou  d*nne  ville. 

Entrepôts,  lieux  ob  Ton  dépose  des 
marchandises  pour  les  reprendre 
au  besoin. 

Entretenexent  ,  entretien.  D^pen- 
eee  d*entretenement . 

Exvis  (iuvitus)j  à  contre-oceor. 

Épargne  ,  trésor,  caisse. 

ÉPANTS  ou  ESPAVE8  {epava\  choses 
égarées  et  qui  ne  sont  réclamées 
pur  aucun  propriétaire.—  Aubains. 
—  Épaves  foncières,  qui  appar- 
tiennent au  seigneur  du  fonds; 
mobilières,  qui  appartiennent  au 
justicier. 

ÉPiCES,  honoraires  payés  an  juge. 
Sportules. 

.ÉPINGLES,  don  fait  en  sus  du  prix 
de  la  vente ,  ou  du  marché  con- 
clu. 

ÉPONGE.  V.  ESPONSC. 

ÉPOL-SAiLLES ,  fiançailles,  iDaria|;c. 
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Eps,  es  ou  adebtz  (apes)^  abeilles. 

Eqoipouuct,  équivalent.  À  l'equipo' 
Imtl,  an  prorata. 

EaÉCE,  ÉRiTE,  hérétique. 

Ermes,  Terres,  terres  brebaigxes 
(«remtM),  terres  désertes,  terres 
stériles. 

Erra  ME,  défaut ,  amende  de  défaut. 
V.  Derraxe  et  Desr aimer. 

Erre,  erremexs  (erramenta),  pré- 
cédents ,  derniers  actes  de  procé- 
dure. 

—  Ordre,  manière,  conduite. 

Erre  (en  anglais  «yra),  signifie  en- 
core marche,  bâte, diligence;  du 
latin  errare.  Aller  granl  errt, 
aller  grand  train. 

Erres  (erra  pro  arrha),  assurance, 
certitude.  Il  a  moult  grand  erree 
de  vilenie  avoir.  Il  est  assuré 
d'avoir  affront. 

—  arrhes,  gages. 

Erreur,  méprise,  ignorance.  Er- 
reur de  (ait y  erreur  de  droit, 
ignorance  de  ce  qui  a  eu  lieu, 
ignorance  de  la  loi.  Commune  er- 
reur  est  la  fausse  opinion  qui, 
dans  un  lieu  donné,  passe  pour 
vraie  et  certaine. 

Ert  ,  lERT,  il  était. 

Es ,  dedans ,  en ,  aux. 

ESBERGER.  V.  héberger. 

ESCAETE,   ESCBOITE,   E5CBUTE  («f- 

caeta) ,    succession    collatérale. 

V.  ESCBÉETB. 

—  {eecaatichia)f  biens  dévolus  an 
fisc;  biens  confisqués;  biens  ca- 
ducs. 

—  {ecaxudia),  redevances. 

ESCAXPÉE,  ESCAPE,  ESCBAVPE,  SOb- 

teri'uge,  faux-fuyant,  échappa- 
toire. 

EscARS,  ESCBARD  («cardw),  Rvare, 
chiche.  Eecareement  (  écarta- 
mente),  mesquinement. 

EscBAMPiR,  employer  des  subter- 
fuges :  échapper. 

ESCBANDOLE.  Y.  ESSAULE. 
ESCBARGAITES.  ESCBAUGUETTES  («CO- 

raguayta)^  guet. 

EscBÉETE  (eecaela),  succession  col- 
latérale, et  quelquefois  aussi  toute 
espèce  de  succession.  (Ass.) 

EsCBÉRiR ,  enquérir,  demRnder,  dé- 
clarer. 

ESCBERPILLER  OU  ESSERPILLER.  TO- 

ler  :  desserpilleur,  volenr,  de«er- 
peau,  trousseau.  Eecharpeleri» , 
Toi  de  grand  chemin. 


EscBETs,  E8CA6,  fedetaiioes. 

EscBEVER,  E8CBIVER  (eechiveré),  es- 
quiver, échapper,  se  dérober.  Ee- 
chiver  le  jugement,  le  décliner. 

EsciEirr,  Essi.\!rr,  sens,  raison,  con- 
naissance. 

Pour  émanim  k  leur  pooir  «t  à  lor 
■        «t  1 


(  AMiaM.) 

Esclandre,  escbakdle  (Ass.). 
(ecandalum),  scandale  ;  au  grand 
eeclandre  de  lajuetiee. 

EscLARCiR ,  déclarer. 

EscLÉCBE,  ESCUCBE,  ESCLIP8C,  dé- 
membrement ,  depié  du  flef.  £f* 
cleecher,  eelieher,  démembrer. 

Escompter,  payer  une  dette  non 
échue,  deauciion  faite  de  11»- 
térèt.  L*e»compte  se  dit  aussi  de 
la  déduction  elle-même. 

EscoNDiT.  excuse,  E^coiiDiRB.  {ex- 
condicere),  s'excuser;  se  piiirger 
par  serment. 

Esco!iDRE,  ESCOitSER,  CRcher.  Soleil 
esconeant,  soleil  couchant. 

EscoL'ssE ,  ESQL'ECSSE ,  i*ébellion  , 
assaut.  V.  Rescocsse. 

EscocvER  (Ass.)  (jcopa),  balayer. 

EscRis  DE  LA  cûoR  (Ass.  ),  registres, 
procès-verbaux.  Et  lore  la  court 
qui  en  ce  jour  eeroit,  ci  ferait 
guerre  lee  eecrite,  ou  le  recort  de 
la  court. 

EscRiTCRES,  écrits,  actos  d^  pro- 
cès. Vintendit ,  ou  eêcrituree 
principalee.  Doubler  une  eecri- 
ture ,  faire  une  copie. 

EscRiYERAGB,  Charge ,  oflioe  d'écri- 
vain. 

Escc,  Sertice  d' («eulum).  L'écu 
étant  Tarme  défensive  du  chera- 
lier ,  servait  à  désigner  le  tnnrioe 
militaire.  Tenir  ea  terre  par  ser- 
vice d'eectf  ou  eecuage  (eeuta- 


gium),  c'est  la  tenir  par  service  de 
chevalerie.  —  Eeeujfer  (ecuUfer)^ 
celui  qui  porte  l'écu  du  cheva- 
lier. 

EsFORziBR  on  spFOnacB  (effor- 
ciare  ),  contraindre ,  violer,  rexer. 

EsGARDCR,  xwARDER,  examiner, 
considérer,  juger.  Y.  Bcar». 

EsL0ic:fE8(Ass.),  sttbterfttgea,(kiix- 
fnyants  pour  retarder  le  procès. 

BsHBR ,  estimer.  £tme ,  estimatloo. 

EsNBTCR  (Ass.).  nettoyer  ;  tenir  net.    < 

Espèce,  c'est  le  (Ut  on  cas  parttctt* 
lier  ({ul  Oiit  l'oli;iel  da  prucèt. 
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Esrtctf ,  monnaie,  argent  :  payable 
in  etpèctê.  et  non  en  billtti. 

ESPLÉCHES ,  vaines  pelures. 

EspLETs.  V.  Exploits. 

Espoir,  peui-ôtre.  Etpérer,  atten- 
dre. 

Espoïicc ,  déguerpissement.  £«poti- 
cer,  qaitier,  abandonner. 

Esprit  de  retour,  ioteution,  réso- 
lution de  revenir. 

Espcruemimt  (purga/to),  excuse; 
purgation  par  serment.  Espurger, 
se  justilier. 

EsQi'ERRE,  E:<QUEaRB,  Taire  une  per- 
quÎKition,  une  enquête. 

EsQi'iERES  («rara),  escadrons. 

ESQIMERES  DES  CLOOIERS ,  pOÎUtS  de 

repère  pour  limiter  les  pâturages 

communs. 
EssART  (euartut\  dêrrichemenl  ; 

—  menu  buis  qui  tombe  dam»  les 

forêts. 
Essarter,  dessarter,  dùrrirbcr. 

ESSAILE,  ESSEAL*.  ESâlEF  (scindulo)^ 

bardeau,  plancbes  avec  lesquelles 
on  fouvre  les  loits. 
EssiLLER,    détruire;    essil,   dégât 
i,exilium>. 

ESSOINE.  ESSOIMEMENT.  ESS0NIEME!(T. 
KNSOIME,  EXOIME,   SOINE    (SWinis, 

es8onta)j  excuse,  empéchenieni ; 
fssonter,  excuser;  estoméres , 
exoniateur.  celui  qui  propose  l'ex- 
cuse. Rasiail.  V»  EssoiM. 

EssoRiLLER,  couper  les  oreilles. 

EsTADi^s  (Ass.)«  immeubles. 

EsTABLiE,  Bref  d\  édit,  ordon- 
nance, établissement.  ~  Action 
accordée  à  celui  qui  était  troublé 
dans  la  possession  de  sou  fief 
(tlahilia). 

Est  AGE,  ESTELAiGE,    domicilc. 

—  garde  du  château  seigneurial  par 
les  vassaux,  en  temps  de  guerre. 
(  Custodia,  estagium,  ) 

ESTAGIERS  ,   ESTAGERS  OU  MANSION- 

MEUS,  sont  les  sujeu  d'un  sei- 
gneur, qui  ont  estage  et  maisons 
en  son  tief;  et  qui  sont  obliges  à 
la  résidence.  V.  Kessëans. 

Estaiant,  ESTANT,  étant,  situé  sur. 
En  son  estant  j  debout,  droit  sur 
ses  pieds. 

EsTAiL ,  ÉTAL,  ET  AU,  boutîque,  place 
au  marché.  Vendre  à  V estait , 
Tendre  au  détail.  Estaller,  ex- 
poser en  vente  des  marchan- 
dises. 
«  Si  naè  ^nonat  barfaia*  dfaréé  à 


«  «A  il  vmU  ««hav 

(Aafe.  «Mrt.  «•  pMia.) 

Ester  B!f  iccEMurr,  in  icsnciy 
ESTER  A  DROIT,  companùtrc,  f  lart 
m  yjdicio,  suit  en  demandant, 
soit  eu  défendanL 

EsTEDLES ,  ESTiwBLES  (  fttlitrAia  ), 
chaumes  nonveanx.  pailles.  £t- 
toblage,  droit  paye  poar  mener 
les  porcs  paitie  dans  les  cbaomea. 

ESTEVOIR,  ESTOgrUIR,  ESTOOYICR  (CS- 

tocerium),  le  nécessaire.  «  Le 
«  mari  doigne  à  sa  feme  bonorëe- 
«  ment  et  convenablement  lor  tî- 
«  vre  et  lor  estovoir,  cbaican  se- 
•  long  son  pooir.»]U8taU.  V.  Esto- 
VERS.  Par  «sfonvoir,  de  nécessité. 

EsTiXATiosi.  appréciation;  valirarà 
laquelle  une  chose  est  portée. 

Estivaux  (AU.  Stieffel),  eiqcem- 

BAtX.   DEUSES  {OSaU  bOttCS. 

Estoc  ,  la  souche ,  le  tronc  de  l'ar- 
bre généalogique ,  la  personne 
h  laquelle  toute  la  famille  rap- 
porte son  origine.  Les  Courû- 
mes d'estoc  et  ligne  S4>nt  celles 
dans  lesquelles,  pour  succéder 
-:l  un  propre,  il  sulHt  d*étre  pa- 
rent du  délunt  du  cdté  et  ligne 
du  premier  acquéreur,  sans 
qu'il  soit  requis  d'être  descendu 
du  défunt  en  ligne  directe. 

EsTorpER  (estoftpare),  empêcher, 
arrêter,  fermer.  Estoppêl,  eieep- 
tion  dans  les  oootomes  anglo-ior- 
mandes. 

EsTORRE ,  E8T0RIE ,  omcr,  décoTer, 
former.  Dieu  fut  le  mondr§  cf- 
tora.  Chambré  eetarée,  chambré 
garnie  de  ses  meubles. 

EsTOCR ,  combat,  mêlée. 

ESTRAIN ,  ESTRAN  («fîtNRei»),  j^e  , 

chaume. 

ESTRAIRE  ,     E8TRÉER  ,     ESTRAKCtia 

{extraneare) ^  aliéner,  délaisser, 
abandonuer.  Ettrangemtnl,  allé- 
uaiion. 
EsTRATERs ,  BiERS  (estrajeHoU  épa- 
ves ,  biens  laissés  par  un  anbain. 
Rastall,  V*  EsTRAT.  Biena  cadecs 
ou  condsqués.  Espavêt  muatret^ 
jers,eitrejuret  de  bastarâi,Y.  At- 

TRAIÉRE. 

EsTREPER,  arracher,  détruire.  Bstre- 
pemttnt  (estrepamentum)^  arra- 
chiji^,  dégit. 

EsTRiF.  lutte;  querelle,'  diacoaiion. 
Contention  et  tstrif,  ^irivtr, 
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disputer,  léçister. 

'*'    F«K  «st  qvù  T«rs  ■•igner  e«tiiTe. 

ESTROCSSER,  adjuger,  Tendre  aux" 

enchères.  Estrouuer  let  fermes. 

F.STCET,  il  faut,  il  convient.  V.  Es- 

TCVOIR. 

«  A  tel  maJtr*  e«ta«t  tel  ralet.  • 

EsTi'iER  (Ass.),  cacher,  serrer,  ré- 
server. 

ESVIER ,  égouc. 

Etablissement,  ordonnances,  lois. 
Les  Établissements  de  saint  Louis. 
Etablissement  perdurable  (edtc- 
tum  perpetuum). 

—  inslitutinn,  nomination.  Etablis- 
sement de  commissaires. 

Etape,  magasin  de  vivres. 
Etat  {status^  condition  des  persoii" 
nés.  État  civil,  possession  d'état. 

—  ordre,  disposition,  arrange- 
ment. ^ 

—  mémoire,  inventaire.  Etat  de 
compte,  de  lieux ,  de  services. 

—  Budget .  compte. 

—  procession.  Choisir  un  état. 

—  Lettres  d%  lettres  de  surséance 
ou  de  répit.  (Duc.  V»  Eloxgaue.) 

Etat,  en  matière  de  rcgaic  c'est  la 
récréance. 

—  avenir,  invitation  à  comparaître. 
Prendre  estât  par  ajournement 
accepté.  (Grand.  Coût.) 

Etats,  I.es,  sont  les  trois  ordres 
qui  distinguaient  le  peuple  en 
France  :  le  cierge ,  la  nobles.^e  et 
le  tiers  état. 

—  assemblées  de  certaines  pro- 
vinces, ou  vays  d'étatSf  qui  s  im- 
posaient elles-mêmes^  à  la  dilTé- 
rence  des  paifs  de  généralité  on 
d'élection  qui  ne  votaient  point 
l'impôt  qu''ils  payaient.    , 

ÉTCDK,  cabinet,  omce.  Elude  de 
notaire. 

Eue,  eve,  eau. 

EuREE ,  EUR.  V.  Orée. 

EvÉ.xEMEMT  DU  PROCES,  issue,  ré- 
sultat du  procès. 

Eventuel  ,  qui  dépend  d^un  événe- 
ment incertain.    • 

Eviction  ,  dépossession  juridique 
par  suite  d'une  ac^tion  réelle  exer- 
cée par  un  tiers.  Evincer^  faire 
prononcer  l'éviction,  faire  déguer- 
pir le  tiers  acquéreur  d'un  fonds 

Evidence,  preuve  dans  les  cou- 
tumes anglo^normaodes. 


qui  nous  apparticqt,  ou  qui  nous 
est  obligé. 

Evocation  de  .cacse  ,  dévolution  k 
une  cour  supérieure  d'un  procès 
pendant  devant  un  autre  tribunal. 
Evocation  d^un  parlement  à  un- 
autre;  évocation  au  grand  con" 
seil 

Examen  a  fctur  ,  enquête  ou  inter- 
rogatoire de  .témoins  obtenu 
avant  le  procès,  en  vertu  de  lettres 
royaux.  V.  Enquête. 

Examen,  enquête.  Examen  à  futur; 
examiner,  recaler  et  confronter 
tesmoings. 

Examinateurs,  qui  ont  charge  de 
faire  les  enquêtes. 

Exceptions,  moyens  de  défense. 
Exciper  .  défendre,  fournir  des 
exceptions.  Exciper  de  chose  ju- 
gee. 

EXCES,    SÉVICES,     I.NJURES  GRAVES, 

violences  qui  mettent  la  vie  en 
danger,  mauvais  traitements ,  ac- 
cusalions  calomnieuses  qui  atta- 
quent la  probité  ou  les  mœurs., 

EXCOMMENGEMENT,  EXCOMMÉNIE  /cX- 

communication. 

ExEAT ,  permis  donné  à  un  ecclé- 
siastique pour  sortir  du  diocèse. 

Exécuteur  testamentaire  ,  la  per- 
sonne à  qui  le  défunt  a  commis 
Texérution  de  son  testament. 

Exécution  ,  accomplissement  d^uii 
acte .  d'un,  jugement.  Exécution 
provisoire ,  celle  qui  a  lieu  non- 
obstant opposition  ou  appel ,  sous 
la  réserve  du  fonds. 

—  saisie,  vente  des  meubles  saisis. 

— parée,  celle  qui  a  lieu  sans  re- 
courir aux  tribunaux.  Les  actes 
notariés,  les  Jugements  en  dernier 
ressort  emportent  exécution  pa- 
rée. 

Exécutoire,  ce  qu'on  peut  mettre 
à  exécution. 

—  acte  du  juge  qui  autorise  Texécu- 
lion.- 

Exécutoire  de  dépens,  commission 

du  juge  ordonnant  l'exécution  des 

dépens  par  lui  adjuges. 
Exempt  ,  officier  subalterne  de  jua- 

tice  ou  de  police. 
Exemption,  immunité,  privilège  oui 

dispense  de  la  règle  généraie. 

Exemption  d'hommage,  de  tail" 

Us. 
Exfcstccatiox  {fettuca),  dégner- 

pistement ,  dessaisitsemeoi  qui 
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se  faisait  par  le  symbole  d*un 
fétu  rompu. 

ExHÉRitDER,  déshériter,  ôter  à  l*bé- 
riiier  Icf  itime  sa  succession. 

ExiiiDCR .  produire  des  pièces,  des 
échu  dans  une  affaire.  Exhibi' 
tion  de  contrat,  communication 
de  contrat  faite  au  seigneur  ou  à 
un  oAicier  public ,  pour  payer  les 
droits  de  mutation.  Exhibition 
publiqtu,  exposition ,  spectacle. 

Exigible,  dette  dont  le  paiement 
est  échu. 

EXOIXE.  V.  ESSOIXE. 
ExrAYSÉ.  V.  DÉPAISÉ. 

Expédition,  copie  d'un  acte  délivrée 
par  un  ofticier  public. 

Expert  ,  homme  de  Tari  chargé  de 
donner  son  avis  sur  la  valeur  et 
la  façon  de»  travaux,  objets  du 
litige.  Expertise,  examen  fait  par 
l'expert. 

Explets.exploits,  explees,  dit  Ras- 
tau  ,  u  est  le  prottt  ou  commodité 
••  qui  est  à  prendre  d'une  chose.  *• 
—  Revenus. 

ExpLoiCTF.R,  mettre  à  exécution 
quelque  mandement  de  justice. 

—  Haisir,  mettre  en  la  main  du  roi 
ou  du  seigneur.  Exploicter  les 
meubles  des  débiteurs. 

—  cultiver,  taire  valoir.  «  Le  sei- 
«  goeur  féodal  exploite  en  pure 


•  perte  le  fief  mourut  de  hri ,  et 
«  fait  les  fruits  siens  pendant  la 
^    «  niain-roise.  » 

'Exploit  ÇtxpUta)t  jonissance,  ex- 
ploitation. Fief  qui  ckiêt  en  ex- 
ploit; posséder,  tenir  ti  exploiter 
un  héritage. 

"  (expletum) ,  assignation  ,■  acte 
judiciaire.  Eîsplet  de  cour,  exploit 
libellé. 

Exploit  de  fait,  exécatlon,  saisie. 
(Grand  Coût.) 

ExposiTio:!  DE  part,  abandon  d'un 
enfant  nouveau-né. 

Exterminer  ,  bannir,  eiikr. 

Extinction  ,  anéantissement  d'une 
dette,  d'une  obligation. 

Extrait,  abrégé,  analyse,  copie 
partielle  d'un  acte,  d'un  juge- 
ment, d'un  registre.  Gramd  ex- 
frayeur  et  rapporteur  de  pro- 
cès. 

—  issu.  Extrait  de  noble  race; 
haue  extraction, 

EXTR.\JDDIClAiRE,      EXTKAJUIMaCL, 

qui  se  fuit  hors  justice.  Signifi- 
cation, acte  extra  judiciaire. 
Opposition  extrajudieielle. 
Extravagantes,  constitutions  des 
papes  postérieures  aux  Clémen- 
tines, non  comprises  dans  le 
décret.  (Vagantes  extra  decre- 
tum.  ) 


Fabrice,  fabrique  (fabrica),  le  tem- 
porel ,  les  biens  possédés  par  une 
église. 

—  rassemblée  chareée  d'adminis- 
trer ces  biens.  Fahriqueurs ,  fa- 
briciens ,  marguilliers. 

Facteur  ,  celui  qui  a  commis  le  fait 
ou  le  crime. 

Facteurs  /factor^s't ,  préposes  ou 
mandataires.  —  Commis  préposés 
à  la  vente  de  certaines  marchan- 
dises ou  denrées. 

Factum  ,  mémoire  publié  par  les 
parties. 

Faculté,  droit.  Faculté  de  s'obli- 
ger, de  tester. 

Fa  IDE.  V.  Fèoe. 

Faille,  faillance,  faillie  (fal- 
lum),  défaut,  manquement,  ex- 
ception.  Cette  règle  reçoit  plu- 


sieurs faillanees.  (Grand  Gont.) 
Sans  faille,  sans  faute. 

Faillir  ,  falir  (fallirt),  manquer. 
Fait,  fauU,û  manque.  Faillite , 
état  d'un  commerçant  qui  a  cessé 
ses  paiements. 

Fainte,  faintise,  tromperie,  dis- 
simulation. 

Faisances,  redevances. 

Fait,  acte,  action ,  chose  faite.  Fait 
d'atttrui,  acte,  action  d'autrui . 
Fait  de  charge,  acte  coupable 
commis  par  un  officier  publie  dans 
Tcxercice  de  ses  fonctions. 

Fait,  circonstances  qui  sont  l'objet 
du  procès.  Point  de  fait,  point  de 
droit  f  question  de  fait  ou  de  droit 
à  juger.  Faits  et  articles  sont  les 
guestions  sur  lesquelles  une  partie 
fait  interroger  sa  partie  adtene. 
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Fait  (focltim),  se  prend  quelquefois 

pour  acte.  Par    aucun  fait  ou 

contrat  entrevifs  (Grand  Coat.), 

^     et  Deed  a  le  même  sens  dans  les 

coutumes  anglo-normandes. 

•  Mari  «t  femme  ayant  enfaBs  ,  ne  pe«- 
•  Test  par  faiet  >péeial ,  raTestir  l'un 
«  raatre.  » 

(Coat.  de  Valeneiennea,  art.  9S>} 

—  Voie  de  { factum,  s  ),  violence. 
Faite  (Ass.)  ,  fait. 

Faiture  (factura^  2),  façon,  forme. 
FaitiSf  (etiSy  qui  a  bonne  façon , 
beau ,  bien  fait. 

Falcidib.  V.  Quarte  falcidie. 

FAME ,  femme. 

'-  réputation.  Diffame,  infamie. 

Fauchée  de  pré  (falcata  prati\ 
retendue  qu'un  homme  peut  fau- 
cher en  un  jour.  Fauchage f  faucil- 
loge .  corvée  de  fauchage. 

Fauldagr,  fant'hagedes  herbes  dans 
les  rivières  el  fosses.  Fauider, 
faucher. 

Fausser  la  cour  (Ass.),  ou  lejur.K- 
MENT  (  fahare  curiam)^  c'est  sou- 
tenir que  le  jugement  est  faux  et 
déloyalement  rendu. 

FaussÈres,  celui  qui  fausse  le  juge- 
ment. 

Faussonmer  (  falsonarius)  ^  faus- 
saire. 

Faut  ,  défaut.  Il  faut ,  il  manque. 

«  Cil  n'ett  pai  rrait  amia  qui  faot  à  son 
«  ami  quand  il  est  poures  et  aa  besoin; .  » 

Fauté.  V.  Féalté. 

—  faculté,  communauté. ilMefnd2«r 
la  faulté. 

Faux,  supposition  frauduleuse  pour 
détruire .  altérer  ou  obscurcir  la 
vérité.  Faux  principal  est  Paccu- 
satiou  qui  s'mtente  directement 
contre  une  personne  avec  la- 
quelle on  n'est  pas  en  procès ,  et 
qui  a  par  devers  elle  une  pièœ 
fausse  ;  Faux  incident  est  celle 
qui  est  dirigée  contre  une  pi^ce 
produite  dans  le  cours  d'un  procès 
engagé. 

Faux  frais  ,  dépenses  qui  n'entrent 

'  point  en  taxe  et  qui  restent  à  la 
charge  de  celui  qui  les  fait,  quelle 
que  soit  l'issue  du  procès. 

Fa\e  (fagia),  forêt  de  hêtres. 
Fayne,  foisne ,  c'est  le  fruit  du 
hêtre. 

F£,  FIÉ,  fief. 

II. 


FÉ,  foi,  hommage.  Par  ma  fé,  par 
ma  foi. 

FÉAGE ,  contrat  d*inféodation.  Bail- 
ler à  feage ,  afféager. 

—  Héritage  inféodé. 

FÉAL,  FÉABLE  (fi,deles\  fidèle,  vas- 
sal ,  celui  qui  doit  la  foi.  Lee 
féaux  du  rot. 

FKALTIE,  FÉAULTÉ,  FÉALTÉ  ,  FEOTÉ  , 

FIANCE  (fidelitas),  foi,   fldélilé. 
Faire  feauté  et  hommage. 

—  Devoirs  auxquels  la  foi  oblige 
le  vassal. 

FÈDE  (faida),  inimitié ,  veogeance 
de  famille.  Si  vous  y  estes  de  fide 
mortel  t  vous  ne  pouvez  mie  y 
estre  reçu  bourgeois  (Roisin). 

m  Se  alcnn  home  de  forain  à  ec*  trivM 
«  ne  se  Toelt  tenir,  il  contient  ke  eiis  qni 
H  les  triTes  aront  fiancés .  a  li  Jcief  de  la 
«  faide.  amène  devant  eskerina  celai  «m 
«  cels  ki  a  ces  t  rives  ne  se  voiront  tenir 
«  en  plainne  halle .  parqaoi  les  eskoTïn* 
«  parolent  a  als  de  bouke.  w 

(  R&f  istre  de  l'hdtel  de  ville  de  Donai  , 
an  ISSi.  ) 

Fkf.  ,  FEi  ^fidesi  (Ass.),  foi ,  fidélité. 
Foi    mentie^  félonie.    Feimenti  ^ 

a  ni  a  manqué  à  son  serment  fêo- 
al.  Fementido ,  en  espagnol  veut 
dire  encore  aujourd'hui  félon .  dé- 
loyal. (Duc.  V«  Fidemmentiri.) 

FÉLONIE ,  FÉLENiE  (felonià),  infidé- 
lité, manque  de  foi  du  vassal  ou 
du  seigneur,  qui  fait  perdre  au 
vassal  son  fief,  et  au  seigneur  son 
hommage.  Fel,  félon,  perfide, 
traître ,  cruel. 

Fème  ou  femme  de  corps  (femtna  de 
corporel  serve.  —  Feme  de  reW- 
gion  (Ass.),  religieuse.  —  Femme 
commune,  femme  mariée  sous  le 
régime  delà  communauté.— Feme 
covertCf  femme  mariée. 

Fenage  (  fenagium  ),  droit  du  sei- 
gneur sur  les  foins.  Fenaison, 
récolte  des  foins:  fenier,  vendeur 
de  foins.  Fenil,  grenier. 

Fenestrage  (  fenestragtum  ),  droit 
payé  par  ceux  qui  vendent  du 
pain ,  uu  d'autres  marchandises 
exposées  sur  la  fenêtre. 

FÉODAL,  tout  ce  qui  concerne  le 
fief.  Droits  féodaux,  saisie  féo- 
dale,retrait  féodal.  Féodalité,  ré- 
ginie  des  fiefs. 

Féoffer,  donner  en  fief.  Féoffor, 
celai  qui  concède  le  fief.  Féojfee, 
le  coDcestioDoaire. 

3B 
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FcMR  (/fn'iart),  fnpper.  Ftru, 
battu. 

Fer  HAiLLtt  traiHU  dont  les  trous 
doivent  éiro  de  quatre  pouces 
en  tous  MUA. 

Fmmamcb  (/irmancia) ,  plége,  cau- 
tion. 

FCRMB ,  C0!iTREPcaMC ,  arBnnation , 
conflrmaliun. 

FcnMK  (/Irma,  3),  hûritage  rural  don- 
né  à  location  —  la  location  même. 
Fermage,  prix  de  la  location. 
Fermée  du  Toi ,  les  baux  que 
fait  le  roi  des  droits  qui  lui  ap- 
partiennent. Fief  fermé,  terre 
noble  dooiice  k  Terme  pen>étuelle. 

Fermes,  co.ntrekbrmer  {fêrmare 
directum),  affirmer,  conllrmer. 
Leurt  convenant  ont  si  fermés. 

—  Fiancer:  (remailles,  fiançailles. 

Fermeté,  fkbte,  fiertl  (/irmt- 
tas  ),  torturesse. 

Fes  ,  lois.  De  (es .  parfois. 

FESTAGE(/>5((i9ium.i,  ceos  paye  au 
seigneur  pour  avoir  droit  de  con- 
struire uu  d'élever  le  (aite  d'une 
maison. 

Festlcatiom  yfestuca).  V.  exfes- 

Tir.ATIO. 

Ff.tu,  Rompre  le  (festuca)j  dé- 
guerpir, abandonner. 

Feu  ;/bcu«;,  t  ami  lie,  maison.  —  Feu 
eMifu.  nienatçe,  vie  commune; 
tenir  (eu ,  pain  et  domicile  per- 
manent. —  Partage  par  (eux, 
V.  A(fouage. 

Feudal.  V.  Fkodal. 

Feldataire  {(eudatarius)t  qui  tient 
en  fier,  vassal. 

Feoille  d'audie:«ce,  cahier  qui 
contient  la  rédaction  des  juge- 
ments et  arrêts. 

Fedr,  for  ((orus)^  prix.  Que  son 
labor  soit  conté  au  fuer  corsable 
(prix  courant)  des  laborors.  (Ass.) 
Au  fur,  à  mesure.  V.  affeurer. 

Feure.  V.  Fevre. 

FEURMARIAGE.  V.  FORMARIAGE. 

Feurre,  feurs,  fouarre  (/odrum), 
foin,  fourrage,  fumiers.  Aller  en 
fuerre,  fourrager;  —  (eurs  se 
prend  aussi  pour  les  frais  de  cul- 
ture. 

FEL'RKB,    FOCRRAGES,    L'STENSILES, 

ÉTAPES  (  (odrum),  sont  les  four- 
nitures faites  au  soldat.  Fourrier 
est  celui  oui  fait  préparer  le  lo- 
gement et  la  nourriture  de  Tarmée. 

FEUTÉ,  fez,  fi.  y.  FBAQTi. 


Fetrs  (fciber),  fornroa.  En  for» 

gtant  on  dentni  febvrtt. 
Fiance  ,  Fu:«CBB(/li/aiicta,  /idiicta), 

fidélité,  promesse,  caution.  Fian-  .  j 
i-  cer,  promettre.  Fiancer  et  pUvir, 

cautionner. 
—  Fiançailles. 

LI  prMtr*  fut  «ppcrcaié. 
A  l«ar  «itré  1m  •  Mifa4, 
Aina  ni  fat  doaair*  Bennacs, 
M*  MrenMiu  «a  seol  imwm, 
PiMie*  Mu  ne  pievia, 
Mail  !•  raual  r«f«k  m  ai*. 

(II«M.  d*lflUa.; 

Fiction  ,  supposition  autorisée  par 
la  loi  qui  donne  à  une  personne 
ou  à  une  chose  une  qualité  qui  ne 
lui  est  pas  naturelle. 

FiDÉicoMMis.  disposition  par  la- 
quelle on  donne  à  une  personne , 
k  charge  par  cette  personne  de 
transmettre  le  don  à  un  tiers,  te 
fideicommissaire  est  celui  qui 
est  gratifié  k  la  charge  de  rendre. 

FiDEJUssio:*,  caution.  Fidejusseur, 
celui  qui  cautionne. 

Fidélité,  foi  et  hommage  que  le 
vassal  doit  k  son  seigneur. 

FinrciAiRE .  HÉuiTiFJi  ou  léga- 
taire, est  celui  qui  estchargé  d'ad- 
ministrer et  tenir  en  dépôt  un» 
succession  jusqu'k  ce  qu'elle  soit 
remise  au  véritable  héritier. 

Fié.     fief,    FIBU,    FIES»     FIÉMBNS 

(feudum),  héritage  concédé  par 
le  seigneur  au  vassal ,  k  charge  de 
services  nobles,  avec  rétention 
de  foi  et  d'hommage  et  de  sei-    s 
gneurie  directe. 

—  ABONNÉ  on  amété  est  c^ui  dont 
les  profits  éventuels ,  tels  que  les 
reliefs,  les  quints,  et  queiquefois 
l'hommage,  ont  été  convertis, 
d'un  commun  accord  entre  le 
vassal  et  le  seigneur,  en  rentes 
ou  redevances  annnellea. 

~~  ABRÉGÉ  OU  restraint  (feudum 
tailliatum).  V.  Abrégembut  et  dé- 
fié. 

~  BOCRSAL  OU  BOURSIER  (  feudum 
hursœ) ,  apanage  en  argent  con- 
stitué sur  le  fief  an  profit  des 
puinés. 

—  cnEVEL  ou  EN  CHEF  (  ftudum  ca- 
pitale \  qui  est  tenu  noblement  k 
cour  et  usage. 

^  COUVERT  esif  celui  ponr  lequel  le     * 
vassal  a  fait  la  foi  et  hommage  au 
seigneur  duquel  il  rdève.  Fitfwh 


DO  DBOIT  FBANÇAIS.  /« 


&ft7 


vtrt  est  celai  qui  n'est  point  des- 
servi, pour  lequel  aucun  vassal 
n'a  fait  la  foi. 
Fié  de  DANtiEB  (  feudum  dangerii  \ 
qui  se  confisque  si  le  vassal  se 
met  en  possession  avant  d'avoir 
prêté  la  foi  el  l'hommage. 

—  DOxiMANT ,  c'est  le  fiel  dont  relè- 
vent les  autres. 

—  DE  iiAuncnT  (feudum  loricœ), 
qui  doit  le  service  de  chevalerie. 

—  LICE.  V.  LICK. 

—  KOBLE ,  est  celui  qui  a  haute , 
basse  et    moyenne    justice,  ou 

3ui  a  fief  ou  ccnsive  mouvant 
e  lui  ;  ûef  roturier  est  au  con- 
trai i-e  celui  qui  n'a  aucune  de  ces 
prérogatives.  . 

—  Plein,  ou  fief  pur  et  sans 
MOTEN  (feudum  planum)^  est 
celui  qui  ne  relève  point  d'un  au- 
tre, à  la  différence  du  fief  servant , 
qui  dépend  en  foi  et  honimaj^e 
d'un  Uef  supérieur;  amèi'e'lief 
est  celui  qui  relève  médiatement 
du  tiefdoininant.- 

—  DE  PLEJL'Hk;  (  ffudum  plejurn'). 
est  celui  dont  le  tenancier  doit  se 
porter  piège  ou  caution  pour  le 
seigneur. 

—  s  REVA.NCnADLES,  ÉUALARLES  , 
ÉCnÉA^iS  ET  LEVANS.  CcS  ticls  SOUt 

ainsi  appelés  dans  les  coutumes 
de  Bretagne ,  parce  que  tous  ceux 
en  général  qui  les  possèdent,  et 
chacun  d'eux  en  particulier,  sont 
de  la  même  condition ,  et  égale- 
ment astreints  aux  mêmes  de- 
voirs envers  le  seigneur. 

—  DE  REVENIE.  FIEF  EN  L'AIR  ,  FIEF 

VOLAMT  (  feudum  de  caméra  ou  de 
cavena  ),  licfs  sans  terres,  rentes 
assignées  sur  la  chambre  ou  trésor 
du  roi,  à  la. charge  de  l'hom- 
mage. 
Fief  dans  la  coutume  de  Normandie, 
et  FEE  dans  les  coutumiers  anglo- 
normands,  signitie  toute  e^^ce 
d'héritage.  Le^(\ef  noble  .  qui  est 
le  fief  proprement  dit,  le  fiefrotU' 
rier  ou  rural  {feudum  frurgetue), 
chargé  de  vilains  services  ou  de 
rentes,  espè«!e  de  censive.  Le  /le/" 
ferme  (  feudofirma) ,  qui  est  le 
bail  à  terme  ou  plutôt  l'emphy- 
téose.  Le  fie  iimple  (  feudum  «nt- 
plex  ),  qui  est  la  pleine  propriété. 
J.e  fie  enlail  (feudum  taillatum), 
qui  est  la  propriété  laissée  soui 


certaines  conditions,  telles  que 
de  supporter  une  substitution. 

Fief  ^anc  ou  franc  fief,  Droit 
DE,  taxe  que  paient  les  non-nobles 
pour  avoir  le  droit  de  posséder 
les  fiefs. 

FiEFFE ,  bail  à  rente. 

Fieffé  ou  Fiefvé  ,  qui  a  été  concédé 
en  fief  quand  il  s'agit  des  choses. 
Domaine  fieffé;  —  qui  a  reçu  en 
fief,  quand  il  s'agit  des  personnes. 
Homme  fieffé,  c'est  le  vassal.  Hé' 
ritiers  fie  fret,  c'est-à-dire  ensai- 
sinés.  Officier»  fieffé»,  ofllcien 
qui  dépendent  d'un  fief. 

Fieffer,  FiÈvER,  bailler  en  fief. 
Fiement ,  inféodation. 

FiEGAROs,  FLÉGAR8,  communaQX , 
places  publiques. 

FiEMS,  fumiers. 

FiERT,  il  frap|)e,  de  férir. 

FIERTE  (fereirum),  châsse,  bière. 

Fierté.  Y.  Fermeté. 

FlEU,  FlEX,  Fius,  fils. 

Ficire  ACCORDEE,  plan  des  lieux  en 
litit;c .  reconnu  par  les  deux  par- 
ties. 

Filets  de  mir  ,  rebords ,  saillies 
filacécs  en  haut  du  mur. 

FiLiASTRE  (  fitiatter),  beau-fils  ;  en- 
fant d'un  preniier  lit. 

Filiation  ,  descendance  de  père  en 
fils. 

FisiPORT,  dans  les  coutumes  de  Bre- 
tagne, c'est  la  mise  en  cause  de 
tous  ceux  qui  peuvent  être  inté- 
ressés dans  la  querelle.  (Ane. 
coût.  deBret.  i55.) 

Finace  ,  FiNEROT,  ban  et  territoire 
d'une  justice  et  seigneurie,  d'une 
paroisse.  Chemins  fineros,  che- 
mins vicinaux. 

FiNAisoN  (  finis,  i  ),  accord,  compo- 
sition ,  transaction  :  ou  l'argent 
faut  f  p^aison  nulle. 

Finance,  Droit,  argent.  Grande 
finaiwe  et  chevance.  Revenus 
royaux. 

Financier,  fermier  des  droits  du  roi. 

Fine  «  finatio) ,  amende,  droit. 

FiNER ,  FINANCER  (finare)^  p^yer  les 
droits  ou  l'amende. 

—  finir,  terminer.  Finer  à  son 
adversaire,  à  son  créancier  (A»ê.) 
(finem  facere),  s'accorder  avec 
son  adversaire  pa  son  créan- 
cier. 

FiNiTt  (Ass.),  affinité,  alliance. 

Fins,  raisons,  piotirii,COnclaaiODi. 
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Défendre  à  louttt  fin*.  Fing  ci- 
ri /«s ,  excepiiont.  Fin»  de  non-' 
recevotr,  /ifu  de  non-proctder. 

Fisc  (  (iscug  ).  «  C'est,  »  dil  un  rieux 
glosMire  «  mc  ou  bourse  du  roy 
•«  où  Von  met  publiques  cens  ou 
1  revenues,  ou  fuurfaitures.  »  PrO' 
rureur  fierai,  représentant  du 
Ssc. 

FisiciEM  (  phyeicua  ),  médecin.  Fi- 
eique ,  U  médecine. 

Ylaul,  FLAYF.L  (/(a9e/<um),  fléau. 

FLAURAXT    UCLIT,    ÊTRE    PRIS     B!l , 

c'est  être  pris  sur  le  fait  mi^me. 
Flastrt,  flatré,  flaitrb(Ass.), 

flétri ,  murqué. 
FLEtRDELisER ,  flétrir  un  criminel 

en  le  marquant  d*une  fleur  de  lis 

sur  l'épaule. 
Foi ,  promesse  de  fidélité  faite  par 

le  vassal  au  seigneur.  Entrer  en 

foi ,  tentr  en  foi. 
Foi  MF.?tTiE .  tclunie.  V.  Fei. 
FoiADLF..  roYAtLE,  bommc  qui  doit 

la  foi ,  fidèle. 
Foires  .  nundinœ  \  marché. 
Fol   ahi»el.  appel  inicncic    témé- 
rairement, sans  motif. 
FoLC.  Forc,  Fo:(C  DE  BETES,  trou- 

peau. 
FoLiER  ,  F0I.01ER  (/aWir*),  railler, 

faire  inmre,  faire  folie. 
—  s'égarer,  se  tromper,  errer. 

Qui  par  loi  r«lt  «urrn. 
Sans  e<nu«tl  dem«B<Ur, 
SoTMit  foloicrai. 

Folle  mise,  folle  enchère,  en- 
chère que  l'adjudicataire  ne  peut 
réaliser. 

Follie  (follia),  injure.  Dire  lait  et 
folie. 

FoLURE,  blessure.  V.  Affoler. 

Foncier,  qui  vient  du  fonds,  qui 
est  inhérent  à  la  terre.  Seigneur 
foncier,  seigneur  du  fonds.  Rente 
foncière,  justice  foncière. 

Fomdalitè  ,  droit  de  directe  qui  ap- 
partient au  seigneur  foncier. 

Fondation,  donation  faite  à  l^Église 
ou  à  ane  institution  de  charité ,  à 
la  charge  d'en  employer  le  revenu 
à  quelque  œuvre  pie. 

Fonde,  foNdique  (As«.)  (fun'da), 
bourse,  lieu  de  réunion  des  mar- 
chands. —  Entrepùk  —  Cour  de  la 
fonde ,  tribunal  chargé  des  procès 
commerciaux  en  Orient. 


Fo!f D<  DE  poovom ,  mandataire. 

Fonder  ,  éublir,  autoriser,  aponyer. 
H  e$t  fondé  en  arrit. 

Fonds,  iiiN-roNDa,  TaÊs-ro!CM.  c'est 
le  sol  et  tout  ce  qui  en  dépend 
en* superficie  et  en  profondeur: 
les  immeubles.  Fondé  dotal , 
immeuble  constitué  en  doc  à  la 
femme. 

—  capitaux.  Fotidt  perdu ,  capital 
aliéné  sans  retour,  moyen nani 
un  revenu. 

—  DE  commerce,  établissement  com- 
mercial. 

"  l'objet  même  de  la  contestation. 
La  forme  emoortt  U  fond,  fesi- 
à-dire  que  la  procédure  décide 
quelquefois  de  l'objet  mèoie  do 
procès. 

FoNtiinLE.  CnosE,  chose  qoi  périt 
par  la  consommation ,  et  qni  peut 
être  remplacée  par  oes  obiets  de 
même  nature ,  tels  que  vin ,  huile, 
blé,  etc. 

For  (  forum),  tribunal.  Le  for  VE- 
véque  eiait  le  lieu  où  s'exert^ait 
autrefois  la  justice  de  la  tempora- 
lité de  l'archevêque  de  Paris.  For 
extérieur,  justice  humaine,  for 
tntérieur,  tribunal  de  la  con- 
science, autorité  de  U  loi  natu- 
relle ou  divine. 

—  Marché ,  foire. 

Forage,  focrage  (^foragimm),  ou 
JALAGE ,  droit  seigneurial  sar  la 
vente  du  vin  en  détaiL  Y.  Feck. 

Forains  (  foranetu,  forattêrimê),  an- 
bains,  étrangers,  gens  du  dehors, 
marchands  qui  ne  sont  pas  bour- 
geois de  la  ville  dans  laqoelle  ils 
viennent  vendre  on  acheter.  Ras-* 
tall,  V*  Foreign. 

Forb.\nnir  (  /drttbonnire),  bannir, 
exiler,  reléguer.. Scnletice  de  for- 
ban ,  arrêt  d'exil.  Forhain ,  for^ 
banni,  forban,  banni ,  bandit. 

Force  (pu),  usurpation,  violence, 
viol.  Force  paleiee  (Ass.),  vio- 
lence ouverte,  nouvelle  dessaisine. 
Femme  efforciée  .  femme  violée. 

Force  majeure  ,  celle  à  laquelle  on 
ne  peut  résister.  Cas  fortuit. 

Force  de  chose  jccée  ,  autorité  de 
la  chose  jugée.  « 

Forcené.  V.  Forsrnsz. 

Forclore  ,  exclure.  «  Denier  jos- 
M  tice,  fermer  la  portede  justice.  i> 
(Nicod.)  Forclueion,  exclusion 
défaut,  déchéance  fkatedepro* 
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duire  dans  un  procès  d^ordre  ou 
de  contribution. 

Forclos,  du  Rastall,  eit  celui  qui 
ett  barré  et  ousterrement  (entiè- 
rement), exclute  par  tout  temps. 

FoRCONSEiLLER  (  forisconsHiare  ) , 
mal  conseiller. 

Forestier  (fbreifarttM),  garde  des 

.  bois.  Forettage   (  forestagium  ) , 

droit  d'usage  dans  les  Torèts. 

FoRFAiRE  (forisfacere)^  pei-dre  par 
sa  faute  ou  son  délit.  For  faire 
ton  fie({feudum  perdere),  sa  sei- 
gneurie, sa  justice,  son  douaire, 
sa  marchandise.  —  Commettre 
un  crime,  malfaire. 

Forfait,  forfaiture  ,  forfacture 
( forisfactura) ,  crime,  délit.— 
Amende  qui  suit  le  délit.  For  faire 
l'amende.  Tcncourir. 

—  MARcnÉ  A ,  à  perte  ou  gain ,  sans 
garantie. 

Forfamilier  (  forisfamiliare  )  , 
émanciper. 

FoKUAGE,eii  Normandie,  est  le  droit 
qu'a  le  débiteur  de  retirer  son 
fjage  vendu  par  autorité  de  justice. 
«;n  rendant  le  pnx  a  l'acquéreur 
dans  ta  huitaine  de  la  vente. 

Forgager,  saisir.  Fourgagnement . 
saisie,  contiscaiion. 

Foricr.  fermier  du  marché  ou  de 
la  loire.  V.  For. 

Forjuger  ( forisjudicare\  condam- 
ner, proscrire,  contis<iuer.  Rastall, 
\*  Forjudger. 

FORJIGIÉ  (  forisjudicati  )  (  Ass.) , 
banni. 

For  JURER  (foriijurare),  quitter, 
abandonner,  abjurer,  renoncer  à. 

Thomas  d«  Wef  land*  en  bane  primes 

nomme 
Par  «fard  de  la  court  le  rèfne  a  forjaré. 

For  jurer  son  héritage  ,  c'est  l'a- 
bandonner, y  renoncer.  Faire  for- 
jure ,  renoncer  en  justice,  faire 
cession. 

FoRLi.xER  ou  forligner,  fourlo:«- 
GNER  (furlongus)y  dégénérer,  se 
mésallier. 

Formalités,  règles  à  suivre  pour 
la  régularité  et  la  validité  des 
actes.  Forme  so  dit  de  l'observa- 
tion de  ces  règles.  Condamnésans 
forme  de  jyroces. 

—  procédures. 

FORXARIAGE  OU  FEURMARIAGS  (forù- 


maritagium  ) ,  droit  d'empêcher 
le  serf  d'une  seigneurie  d'épouser 
une  personne  tranche  ou  serve 
d*une  autre  seigneurie.  — Amende 
encourue  par  le  serf  qui  s'est  for- 
marié.  —  Droit  payé  pour  avoir  le 
droit  de  se  marier  à  son  gré. 

Forme  exécutoire  ,  celle  qui  con- 
fère Pcxécution  pai-ée. 

Formel,  fait  dans  toutes  les  formes, 
exprès.  Désaveu  formel ,  partage 
formel.  Garant  formel ,  véritable 
garant,  à  la  différence  du  garant 
simple,  qui  n'est  nommé  ainsi 
qu'improprament. 

FORMETCER ,  malmener,  surmener. 

Forment,  fortement. 

FORMETURE,  FOURMORT.  FORMORTCRE 

(formortura),  succession  du  vi- 
lain ou  du  bâtard  dévolue  au  sei- 
gneur  par  faute  d'héritier  légi- 
time. 

Formule.  modMe  d'acte,  règles 
prescrites  pour  les  procédures. 
Formulaire,  recueil  de  fornailcs. 
Les  Formules  de  Marculfe.  . 

FoKNoiER.  nier. 

FoRPAisiEK.  Koup\ssER(Ass.",  quit- 
ter, abandonner  le  pays.  —  tor- 
paisé  (forispatriatus\  hors  du 
pay»,  absent,  banni. 

FoRs(/briai,  hors,  excepté,  hormis. 
Fors  voie,  hors  voie,  d'oii  est 
venu  notre  mot  fourvoyer. 

—  (  foruM.  2.  Esp. ,  fueros) ,  cou- 
tumes. 

FORSENEZ,  hors  de  sens. 

Plein  de  forsen  et  de  folie. 

(OviD.  msa.) 

Fort,  se  porter  ,  s'engager  à  faire 

exécuter  une  convention  par  un 

tiers. 
FORTRAiRE,  soustraire,  emibeoer. 
Fortuits,   Cas,   ou    avenus  par 

FORTUNE,  cas  imprévus,  événe« 

ments  de  force  majeure ,  tels  que 

grêle ,  feu  du  ciel ,  guerre. 
Fortune  d'or,   fortune  d'argent 

(  fortuua  ) .  trésor.  Fortune  de 

mer,  sinistre. 
Fosse  ,  Jeter  les  clefs  sur  la  , 

c'est  renoncer  à  la  succession ,  à 

la  communauté. 
FocAGC,FoijÉE  (focale),  impôt  ou 

taille  qui  se  lève  par  chaque  feu 

ou  maison. 

—  affocagr.  V.  ce  dernier  mot. 
Foum,  fouiller. 
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Foi'LR,  opprMuion.  FouUff  fouloir, 

opprimrr.  turrhtruer. 
FoL-RCRR  (furca,  i),  gibet,  droit 

d*avAir  gibet ,  hmitc  Justice. 
Foi-RcnAUE  ou  BRAMcnAr.B,  c'est  U 

branche  de  l'arbre  de  parenté. . 
Koi'RMACC  (  fumoQium  ) ,  droit  pâté 

Kr  ceux  iiui  se  scrtént  du  four 
nal.  Fournter,  i*elui  qui  tient  le 
four  banal ,  httulangcr. 
Foi'iiMta,  c'est  faire  ou  faire  avoir 
V  prtMtnre  \  Fournir  tt  faire  ra- 
voir. Fournir  des  griefs,  det  dé' 
femee,  les  produire. 

—  garnir,  soutenir.  Proch  fourni 
tie  bon*  titres.  —  Fournir  la 
complainte,  sè<iuestrer. 

FomniR,  lOt'nRiEnB,  c'est  IV^nirie. 
Mettre  en  [ourriire ,  séques- 
trer, dans  1  écurie  communale, 
U»s  bt'les  prisses  en  ooniravcntion. 

K  r.  A I  n  I K  fra  tern  itas)^  con  frai  rio , 
«*onimunaulii. 

r»  \is ,  luuttt  il('|iense  et  partif.uliè- 
ri'riirnl  lu  dépense  f.iiio  a  Toccu- 
«•ion  d'un  pnMvs.  Frai»  dejnutice. 
«'.eux  laits  «'n  iiiuiiiunt.  uu  par  or- 
.lr(»  (lu  ju^e.  trms  et  inixen  d'e.ré- 
I  iitiùii ,  ri'ux  faits  pour  parvenir 
il  rcM'ciition  (i'un  aric  «lU  d'un  )u- 
s'ciiieiii.  Frayer,  tourinr  aux  irais 
et  a  la  <i(>|)eii»e  île  quelqu^iii. 

FRANr.  ,  FRANC  UOUMR  (fratwi), 
iil)r«>. 

«•«rin  mes  p«re  fu  fruu  hoia  et  faatit. 

—  exempt .  affranchi.  Un  héritage 
franc  et  libre  de  toutes  charges. 

Franc-alkc.  V.  Aleu. 

Franc  devoir,  abonnement  fait  avec 
le  seigneur  pour  remplacer  par 
une  redevance  annuelle  les  droits 
dus  à  l'ouverture  du  flef.  V.  Fief 
abom^ë. 

Franc  et  qcitte,  qui  n'est  chargé 
d'aucunes  dettes  ou  hypothèques. 

Franc  tenant  ou  franc  tenancier 
(  francus  tenens  > ,  c*est celui  qui 
est  propriétaire  d'un  fief,  et  qui  y 
habite,  qu'il  soit  noble  ou  roturier. 

Franche  aumône,  terre  donnée  à 
l'Ej^lisc  avec  toute  franchisé  des 
droits  qui  appartiennent  au  sei- 
gneur sur  les  autres  concessions 
féodales  ou  censières. 

Franches  teIire^,  terres  communes. 

Franchise  (franchisa)  ,    liberté. 

—  exemption,  immunité. 

—asile,  rranc/itr,  afnrancfair,  rendre 


fkvnc.  FranehisHmint  t  extlne- 
UoD  ou  rachat  dHine  reoie. 

FRARESCHEint.  PRCRERCIICCM,  FRA» 
RCl'X  ,  .  PRAREtCncniR  ,     FRERA- 

CKCRS,  sont  oeox  qui  possèdent 
des  biens  en  commun,  oe  quelque 
manière  que  ce  soit,  ou  qai  dui- 
Tent  en  commun  quelque  rede- 
vance. Un  f rérage ,  une  frartschê 
{frareschia,  (ratêmitaSf  frn- 
triagium  )  ,  crest  on  part^  -, 
frarescher,  fréraatr,  partager 
en  frères,  c'est-à-dire  ënlement. 
Héritages  framue,  héritages 
obligés  solidairement. 

Frai'or,  manoravrespratlqoéefl  pour 
tromper,  fourberie.  Contrat  frau- 
duleux. —  Sans  frauét  ne  mal'- 
engin. 

Fracx.  frèx.  friex, frocs,  frocs 
>.  fronts),  friches,  landes. 

Frkrastre.  beau-frère. 

FR  ES  ANGE.    FRESCENtiAGE   (dO  frtS' 

cinga,  porc\  droit  sur  k»  porcs. 
Fret  ou  nolis,  loyer  d'un  vaisseau  ; 

droit  de  tonnage.  Fréttr^  donner 

un  vaisseau  u  louage. 
Frkvel.  frévelir  (freveta  )  (Mir. 

(le  Souabei.  délit,  félonie. 

Fr.riTIER  ,      FRt'TTCAIRB .      USOfhii- 

tier. 

Fritits.  ce  crue  produit  nne  choee; 
revenus  d^une  terre,  d'une  mai- 
son; fruits  naturels,  civils,  t'i»- 
dustriels.  Fruits  pendants  par  hs 
racines  sont  ceux  qui  ne  aootpa« 
encore  séparés  du  ronds,  comme 
le  blé  avant  d'être  coupé. 

Frustratoire  ,  tout  acte  limolé, 
collusoire,  qui  ne  tend  qa'à  re- 
tarder le  paiement  d'une  dette. 
Frais  frustratoireSf  Ma  inotiles, 
et  qui  n'ont  aucun  rapport  an  pro- 
cès. 

FcER ,  FUR.  V.  Peur. 

FriTË  (Asm.),  échappatoire,  exoe^. 
tion  dilatoire.  Fuir  et  dBlayr, 

FuiTis.  fuiritif.  • 

Flrt  (  furtum)j  vol.  Furt  qualifié. 
Furtivement,  clandestinement,  & 
la  dérobée. 

FusT  (fustis),  bâton,  doovw  de 
tonneaux.  Dois. 

FusTÈR  ou  Frcster  (A».),  béton- 
ner. Fustée,  fustigée. 

Fute  ,  colombier  jonvert.  à  la  dillé- 
repce  de  la  trys,  Tolière  on  co- 
lombier fermé.  Y.  CùLOfluifc. 
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Cab  Cllal.  gabbia)^  raillerie.  Gaber, 
railler,  plaisanter. 

Gabel,  gable,  gabelle  C^oô/um^, 
renie,  devoir,  impôt,  et  plus  spé- 
cialement impôt  sur  la  vente  da 
sel.  (Duc.  \'*Salina.) 

fî.vcHiËHES ,  GCASQL'iÉREs,  jachères. 

Gage,  gagiére,  gaigement  (Ass.) 
(vadium,  gagerta  ),  sûreté  don- 
née par  le  débiteur,  —  nantisse- 
ment d'une  chose  mobilière;  — 
la  chose  même  donnée  en  nan- 
tissement. Ploier  son  gage  (pli- 
rare  xcadia).  Voyez  ployer. 
Gage  mort  ou  mort' gage ,  est  ce- 
lui dont  on  laisse  jouir  ic  créan- 
cier ent^giste  qui  profile  des 
fruits  sans  les  imputer  sur  la 
dette,  à  la  diftércnce  de  vif  gage 
dont  les  fruits  sont  imputés  sur  le 
principal  de  la  dette. 

—  «îa«;lk,  i^uisie. 

—  truitenicut.  apptMniements  l' z/a- 
iyrMm  ;,  gages  de  domestiques, 
gages  d'ofjicier. 

—  \  gatgium  ;,  amende  ,  peine  pé- 
cuniaire. 

Gager  (  gagiare  ,  saisir.  Gager  les 
fruits  .  naisie-fiagerie ,  Gager  le 
duel,  la  bataille .  le  rachat,  c'est 
ToRrir.  Gager  la  loi,  offrir  le 
serment.    Kastall .   V  Ley.  Ga^ 

Îier  partage ,  o(ïr\v  en  jugement 
e  partage  à  ses  puines. 
Gages     de    batailles    (gagium 
duelli),  c'est   Tobiet  au  moyen 
duquel  on  propose  le  duel. 

GAi;NAGE,  GAIGNAGE,  GAIGNERIE  (gd- 

gnagium),  culture,  récoltes,  ter- 
res cultivées.  Arrêter  les  gaignor 
ges  estant  en  la  grange  (Grand 
Coût.),  saisir  les  récoltes.  Mettre 
terres  en  gagnage,  les  mettre  ou 
faire  mettre  en  culture.  Terres 
gaignables  ou  gaignauley,  terres 
affermées ,  terres  labourables. 
Gaigne  ,  sole.  Gaignières ,  mé- 
tayer, laboureur. 

Gagnagc,  gains,  REGAINS  ( ofatgrna- 
gium\  fruits  de  la  terre,  récoltes. 
Prtz  ga^naux  ou  gainiaux,  prés 
qui  produisent  des  rcRains. 

Gagner  ,  gaigner  ,  cultiver,  labou- 
rer ,  —  remporter.  Gaigner  sa 
cause  par  arrest. 


G 

G.uNv  gaigne  ,  produit  d'un  travail, 
d*ane  industrie. 

Gains  nuptiaux  ou  de  survie  est 
un  avantage  que  la  loi,  ou  16  con- 
trat de  mariage ,  accorde  au  sur- 
vivant des  conjoints. 

Gaiter  (  tcanta  ) ,  prendre  garde , 
observer.  Gaites  ou  Waites,  guet- 
teurs, sentinelles. 

Gamts  et  ventes,  droits  dus  au  sei- 
gneur par  le  nouvel  acquéreur. 
C'était  avec  le  gant  que  se  faisait 
souvent  l'investiture. (Du Cange, 
V»  Chirotheca.  ) 

Garamt,  garantie.  V.  Garent,  ga- 
rëntie. 

Garantigié  ,  Instrument,  acte  au- 
thentique. 

Garde  de  justice,  du  scel  rot.vl. 
c'est  celui  qui  a  la  juridiction  ou 
Toflicc  en  dépôt,  et  non  pointa 
ferme  ou  en  fief. 

Garde  de  la  prévôté,  c'est  le  pré- 
vôt de  Paris  qui  remplace  comme 
mandataire  le  roi,  véritable  juge  et 
prévôt  de  Paris. 

Garde  gardienne  ,  Lettres  de  , 
lettres  attributives  de  juridiction 
privilégiée. 

Garde,  garde  noble,  garde  bour- 
geoise, tutelle  privilégiée  en  ce 
sens  que  le  tuteur  fait  les  fruits 
siens.  Garde  roturière,  simple 
tutelle.  Le  tuteur  privilégié  se 
nomme  gardien. 

Garde  lige,  service  de  corps  dû  par 
les  vassaux. 

Garde  noble,  royale  ou  seigneu- 
riale, tutelle  qui  appartient  au 
roi  ou  aux  seigneurs  sur  les  mi- 
neurs possesseurs  de  fief. 

Garde-note,  notaire. 

Gardes,  gardemaneurs,  gardiens 
de  scellés,  garnisaires. 

Gardes  des  livres,  des  MONNAtE.^. 
des  salines,  des  ports,  officiers 
'  publics  qui  ont  la  charee  de  sur- 
veiller et   conserver  Tes   biblio- 
thèques, monnaies ,  etc. 

Gardien,  tuteur^  séquestre.  Gardien 
de  sçeUe's. 

Garenne  (  garentia ,  de  Vanemànd  ' 
"^     xoairden,  |^er),  c'est  une  ré- 
serve. On  met  une  ibrèt.pn  étang 
en  garenne  quand  on  défend  de 
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cliaMcr  00  de  ptVhrr  tur  le  ter- 
rain Tt%ert^.   Ltê  ririèret    xont 

•  garennfe»  :  tly  a  garenne  (TeaM  ' 
comme  dt  terre  ^  bote  om  forft. 

Garuc»  -:  Att.  )  (  ifaranduê\  témoins. 
Je  roiM  traie  a  garent ;rêbuter  un 
garend.  Uettreindrt  garend  de 
porter  garetilte,  empêcher  un  té- 
moin de  rendre  témoignage.  Le~ 
ter  garend,  démentir  le  temoiu  et 
le  provoquer  au  combat  (  le  té« 
mom  te  mettait  à  genoux  pour 
dépoter  ). 

—  champion. 

GAaK.*<T,    GARCÏITIMErR  ,    UARICUR  , 

UAREXDissiERKS  (  gorendisotor)  ^ 
celui  qui  prend  le  lieu  et  place 
d*une  autre  personne,  et  la  défend 
de  tout  troubles  uu  éTîctionK. 
(Rastall,  V"  Garranty  :  Du  Cangc, 
V*  Warrantia.  '  Ap)tel»r  a  garant, 
tirer  a  garant,  clamer  garant . 
réfuter  la  garendiê ,  prendre  en 
garentage, 
Gahf.ntib  ou  AARiMENT  ('  garendta  \ 
dffense.  rcsponsabiliùi,  i»bligation 
<\m  délciidrr  et  d*ind«'mniser  quel' 

au'un  d'un  trouble,  d'une  éviction, 
'un  dommauo  iiuelconque. 

r.ARCTITIE    DE  ~DUOIT     OU    (iAREMTIK 

i-OBMELLE  est  cello  qui  regarde 
la  propriété  ou  IVxistence  de  la 
those  vendue.  Garantie  de  fuit 
est  celle  qui  regarde  la  solvabilité 
du  déuiteur  ou  la  qualité  de  la 
chote  vendue. 
Oahbntir,  UARIR  i'garire},  protéger, 
dércudre.  Gartr ,  garnis ,  gS' 
ranti. 

GARENTIR  E!I  ou  sous  SOX  BOM- 
MAGE,  GARANTIR  DE  FOT  ET  HOM- 
MAGE ,    GARE.'tTIR      OU     GARIR     EN 

PARAGE,  c'est  porter  seul  la  fo) 
et  Pbommage  au  seigneur,  et 
couvrir  par  cet  hommage  les  pos- 
sesseurs des  parties  démembrées 
^  du  fief,  les  puînés,  par  exemple, 
en  cas  de  succession.  Garent ie 
de  fief.  On  dit  dans  le  même  sens 
garentir  de  profit  de  rachat , 
parce  que  l'ainé  (|ui  seul  porte  .la 
foi  paie  seul  aussi  le  rachat. 

Garnir  la  main  de  justice,  four- 
nir somme  ou  garantie  mobi- 
lière  suffisante  pour  couvrir  la 
demande.  ~  Garnir  une  accusa- 
tion, la  fournir,  l'appuyer  de  piè- 
ces et  de  témoins. 

Garnisaires,    GARNISON,  bommes 


au'on  met  cfaes  le  saia  ^ni  ne 
oune  point  de  gardien. 
Garrigues  (garTic»\  fricbes. 
Garh,  garce,  garçon,  flile. 

U  mal*  M«  ffan  à  ^utMM  mm 
It  U  DmmIU  m/L  gMM  à  <■■■■. 

Cas  ,  taiix. 

Gast  '^goMtum),  dégAt,  faire meogr 

et  goêt. 
Gastes,  GASTiNEsCflfcuIJiia),  fHcbes. 
Gasteurs  rt  mangeurs  (et 

re<>,  gamisaires. 
Gastier  (ycw/ertiM),  roi 
Gaudencè,  Jouissance,  enphyténee. 
Gaclbors  ,     arpenlenrs , 


GaTVER  Oa  GUEfVER,d 

donner. 
Gatves.   choses,  épaves,  cbuie» 

égarées  ou  adirées. 
Gaxaille  (jsawaiia) ,  bail  de  bétail  il 

moitié. 
Gazon.  Mettre  U  gason  de  rkéri" 

tage  en  sa  main  j  saisir,  séqnes- 

trer.  (Grand  Coût.  ) 
Geiiknnk.  gesne  (gehennee-,  Uir- 
«tiire,  prit«(»n. 

Geuik  .  GEiiKiNGiER ,  lortorer. 
GEi.nE,  <.ELiM>N  (gîMa)^  i 

Cion  ,  colléfre .  confrairie,  I 


Gklink  {galiinagiumy,  mMle.  Gé- 
line  de  coutume  y  redevance  de 
poules. 

Gé.\èal(k;ie  ,  suite  des  degrés  de 
parenté.  ^r6r»  généaiogiquê, 

GÉNÉRALITÉS,  bufeaiix  des  tréeoriera 
de  Franco  établis  pour  focfliter  la 
recette  des  tailles.  Gmiérmmx  dm 
monnoyes,  des  (knonces,  les  di- 
recteurs de  ces  bureanx. 

Gengler.  V.  Janglbr. 

Genou  (genu),  génératioa ,  degré. 

GENRE,  gendre. 

Gens  de  corps  on  de  mauokmits, 
serfs. 

Gens  d'église  et  de  madommite, 
ecclésiastiques  et  moines. 

Gens  de  posite,  de  POESTECibeiiit- 
nes  potestatis) ,  roturiers ,  serfe. 

V.  POESTE. 

Gens  de  robe,  tous  œaxqHi por- 
tent la  robe  au  palais ,  juges,  ve^ 
cats,  procureurs,  etc. 

Gens  du  roi  ,  ministère  public. 

Cent  ,  peuple,  nation ,  tufiille. 

Genjil  homme  ,  geiitil  faxb  (gvn- 
tHis^y  noble.  Héritage  gtntiamtf, 

•    héritages  nobles. 
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GE!itilcce  ,    noblesse.     Gentilece 

vient  d'hoirie. 
Geôle  (caveola),  prison.  Geolagt, 

droits  payés  au  geôlier. 
Gerbier  {columna  blcuU),  meule  de 

blé ,  meulon. 
Germains  ,  Frères  ,  ceux  qui  ont  le 

même  père  et  la  même  mère. 
Gésir  ,  coucher,  accoucher.  Gesine , 

accouchement.  Gru,  couché,  ac- 
couché. 
Gesteur  de  besogne.  (Grand  Coût.) 

Negotiorum  gestor. 
Gestion  ,  administration. 
Geter  ,  jeter,  repousser,  écarter. 
Gette  ,  taille ,  impôt,  redevance. 
Getter  ,  compter  avec  des  jetons , 

additionner. 

GILLE.  V.  GUILLE. 

Giron,  tendre  le  (laisoicerpire), 
c'est  l'acquiescement  que  Tac- 
çiuéreur  d'un  héritage  donne  en 
justice  à  la  demande  du  relrayant. 

Gîte,  droit  df.  (gistutn)^  droit  de 
logement  et  de  nourriture  chez  le 
vassal. 

r.iu,  juif.  —  Jeu.  Giu  de  dez. 

Glaive,  puissance.  Glaive  tempo- 
rel :  glaive  spirituel. 

—  (merum  imper ium  ) ,  droit  de  vie 
et  de  mort.  Jus  gladii. 

<iLANAUE.  Usage  établi  eu  certains 
lieux,  de  prendre  sur  les  champs 
d'auirui  ce  qui  a  pu  y  rester  après 
l'enlèvement  des  récolles.  V.  Cra- 

PILLAGE. 

Glandée  (glandis),  c'est  le  gland 
ou  la  faine  qui  sert  de  nourriture 
aux  porcs. 

Glandée  ,  clandage  ,  droit  payé 
pour  lapaisson. 

Glassoir  ,  GLASSOUERS ,  aisances. 

Glèbe,  terre,  fonds.  Serf  de  la 
glèbe,  serf  qui  fait  partie  du 
fonds. 

Glise,  éçlise.  Sainte  Glise.  Glisier, 
marguillier. 

Glose,  notes  ajoutées  au  Corps  du 
droit  civil  ou  du  droit  canonique 
par  les  premiers  interprètes. 

Gors,  gokrs,  regort  (gordus)y 
creux  de  l'eau  naturels  uu  artitt- 
ciels  dans  lesauels  se  retire  le 
poisson ,  Rastall,  V<*  Gort. 

GoL-piL,  renard.  A  aoupil  endormi, 
rien  ne  chiet  en  la  gueule. 

Grâce  expectative,  rescrit  du  pape 
qui  ordonne  au  collateur  de  don- 
ner le  premier  bénélice  rtcant  de 


sa  collation  à  la  personne  que  le 
rescrit  désigne. 

Gradués,  ceux  qui  ont  pris  les  de- 
grés universitaires.  Gradués  sim- 
pleSf  gradués  nommés. 

Grainer,  mettre  les  porcs  à  la  glan- 
dée. 

Grairie.  y.  Gruerie. 

Gramment  ,  grandement.  Bourse 
sans  argent  ne  vaut  pas  gram- 
ment. 

Grandelets,  enfants  déjà  grands, 
pour  adolescents  (G.  COi|uille). 

Granger,  métayer.  Donner  terre  d 
grangeage. 

Cranter  ,  graiinter  ,  GRÉA.vrER , 
concéder,  donner.  V.  Cueanter. 
Grant ,  don. 

Grapillage  ,  Graptage  (  grape- 
tura)^  glanage.  V.  ce  mot. 

Gré  (Esp.  grado) ,  vouloir,  volonté. 
—  Bonne  çràce ,  reconnaissance. 
Rendre  gre ,  remerrier,  faire  gré, 
s'accorder.  Promesse  grée  (gra- 
tum),  promesse  garantie. 

—  degré  (g  ru  dus). 

Greffe,  dépôt  des  actes  de  justice. 
Greffe  civil ,  criminel ,  des  geô- 
les, etc. 

Greffier  ,  officier  qui  tient  le  greffe. 
Il  assiste  à  l'audience,  écrit  les 
actes  et  procès-verbaux  du  mi- 
nistère du  juge ,  en  garde  les  mi- 
nutes et  en  délivre  les  expéditions 
Greffier  garde-sac,  celui  qui  reçoit 
les  productions  des  parties  pour 
en  faire  la  distribution  au  con- 
seiller-rapporteur. Greffier  à  la 
peau  j  est  celui  qui  met  en  grosse 
les  arrêta  et  sentences.  GtBffier 
de*  geôles  y  celui  qui  lient  les 
écrous  des  personnes  emprison- 
nées. Greffiers  de  Vécritoire  ou 
des  bâtiments  sont  ceux  qui  re- 
çoivent et  expédient  les  rapports 
des  experts. 

Gregier(Ass.),  grever,  nuire,  por- 
ter préjudice. 

GREIGNOR.    GREIGNEUR,     GREINDRE . 

le  plus  grand.  Prescription 
greigneur.  (rreigneur  de  vingt- 
cinq  afi<,  majeur.  Greignor  par- 
tie. 

Grenetiers,  officiers  de  la  ga- 
belle qui  jugent  de  la  bonté  du 
sel,  et  en  ordonnent  la  répar- 
tition. 

GRENIER  A  SEL,  dépôt  publîc  oU  Ton 
vend  le  sel.  —  Juridiction  fiscale 
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pour  tout  ce  nul  concerne  le 
monopole  du  sel. 

GREVfi ,  chargé.  Greté  dt  tubttitn- 
lion ,  chargé  de  rendre. 

Grez  ,  (iRiEFS,  GRiEa  ((^rarif ),  grief, 
dommages,  préjudice.  Lef  gritf» 
sont  les  moyens  esquels  Tuppc- 
lanlprctend  être  grève,  les  moyens 
contre  le  Jugement  dont  est  appel. 
—  (adj.  ) ,  pesant,  lourd ,  grave. 
Oriémentj  gravement. 

Grievances  ,  GR.WERiEH  (qravarià), 
exactions,  peine  ,  tort,   mjure. 

Grosse,  expédition  d'un  acte  au- 
thentique ou  d'un  jugement,  écrite 
en  gros  caractères  ,  et  en  forme 
exécuioire. 

Grossoier  (ingros»are\  écrire  la 
grosse. 

Gruerie,  grairie,  r.nc.vGE  (grun^ 
num),  droit  dH  jundioiion  t'orcs- 
licre ,  et  do  part  dos  fruits  d'une 
forOl. 

GRIMEII,  CRMER  .  SF.r.n.VIER  ou  VER- 

dilr  igruariuii\  forestier,  {j^rde. 

C.LKNcmn,  lerciverser,  gauchir. 

GiLK  \NCE ,  garaniit* .  jouissance. 

GiERD,  dans  la  coutume  de  Breta- 
gne ,  cVst  le  droit  de  faire  pâturer 
SOS  bêtes  sur  les  terres  de  ses  voi- 
sins. 

GuERPiR  ou  Gi'RPiR  (Querjiire)^  dé- 


laisser. U  Tente  dans  Froissart 
se  nomme  la  guirpiê  (denlicia.) 

GUCRREDO!!,  CCCRDO!!  filai.  GuidtT-^ 

doiM),  récompense,  loyer. 

GlKSVER.  V.  GATVU. 

Guet  a  pe.*(s.  V.  Acdst. 

GCBT ,  ARRitm-coBT  (guttu$\  ser- 
vice militairo  dû  par  les  vassaux 
ou  sujets.  S^eti  guetabU».  Guê* 
ter,  faire  la  garde  du  mnr.  Guet- 
teurs de  chemins,  voleurs  de 
grand  chemin. 

Gui  AGE  (guidàgium),  charge  im- 
posée aux  habiUnts  de  la  côte,  de 
tenir  la  nuit  des  lamières  ou 
phares  pour  guider  les  nariga- 
teurs. 

—  sauf-conduit. 

GiiER,  guider.  GuionnèreSf  conduc- 
leur. 

GciLLR  ou  GiLLE  {gwHator\  trom- 
perie. 

T«l  p««s«  foUlOT  GaiUot. 
Qtt«  UuUlot  loo  giùUm. 

Gl'isarme,  cisarxe  (gisarma)f  ha- 
che u  deux  irancluiuls. 

CCLPIR  .  GURPIR.  V.  GUERPIR. 

Gllpine,   guerpine,  déguerpisse- 

raeni. 
GuRPisON  (gurpizo),  abandon ,  dé- 

laissemeut,  déguerpissement. 


H 


Habile,  qui  réunit  toutes  les  condi- 
tions rei|ui8espour  avoir  un  droit. 
Habile  a  se  j)orter  héritier. 

Habiliter  {habilitare)^  mettre  en 
état,  rendre  capable.  Habiliter 
un  mineur,  c'est  le  pourvoir  d'un 
curateur  pour  le  rendre  capable 
d^ester  en  Justice. 

Habouts.  V  .Abocts. 

Hacib,  hascuie  (hachia),  peine, 
amende. 

Hait,  souhait,  bon  u;ré ,  uaiter  , 
souhaiter. 

HALBEIIGUE.  V.  HÊBEnCEMENT. 

Ha)iedde  ,  écluse,  droit  d'écluse. 

Uamap,  uenap  (hanapus)y  gobelet, 
]>ot,  mesure  de  vin. 

Hanse  (/larua),  compagnie  commer- 
ciale. Marchand  iiansé,  hanse  de 
la  marchandise  de  Peau.  Lettres 
de  hanse. 


Happée,  saisixe,  saisine  prise  de 
force ,  possession  usurpée. 

Harmois,  bernois  ( hamaschia)^ 
armure ,  équipement. 

—  voitures.  (Ord.  de  la  Ville.) 

Haro  ,  Clameur  de,  bareu,  barou 
(haro)t  cri  de  force,  appel  à  la 
justice,  devant  lequel  chacun  doit 
s'arrêter.  (Norm.  6.  24.  54.) 

Haut  (hardes)^  lien  d'osier,  la  corde. 
Sous  peine  de  la  hart,  sous  peine 
d'être  pendu. 

Hatime.  (Ass.)  V.  Atise. 

Haubert,  haubergeon  (halsberga\ 
cotte  de  mailles,cuirasse.£f  maille 
à  maille  fait-on  le  haubergeon. 
Service  de  haubert ,  ^f  de  hau- 
bert y  service,  fief  de  chevalier. 

Haultban  {halbann^m),  droit  payé 
par  quelqueB  métiers  de  Paris. 

HaClt-jdsticibe  i  seigneur  qui  a  lu 
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*  suprême  juridiction  ^  à  la  difie- 
rencc  du  moyen  ou  bas-justicier. 

Hacsse  ,  enchères. 

Havage  (havagium\  droit  sur  le 
me&ursLge  de  grains. 

IlATER ,  enclore  d'une  haie. 

Heaume  (helfnus)^  casque.  Heau^ 
miery  armurier. 

Hebergëuent,  uerbergb,  uerbre- 
gerie,  uerdregesient,  herbeigb, 
iiiEBREGAGE  (hereberga),  maison, 
logis,  édilice,  manoir. 

—  giie,  auberge.  HerbergiireSf  au- 
bergiste. 

—  point  où  le  mur  séparatif  de  deux 
edilices  cesse  d'appuyer  Tun  des 
deux. 

HEBERGER  (liebergare) ,  loger.  ~ 

'  construire. 

Heir.  V.  Hoir. 

HE.NNnL'RS  (Ass.)  {honores)^  hon- 
neurs, prérogatives. 

Hexolarts,  porteurs  de  sel.  (Ord. 
de  la  Ville.) 

Herbage,  Duoit  d'  (herbagium), 
droit  seigneurial  sur  les  bestiauic 
qui  pâturent. 

HÉRÉDITAIRE,  qui  provieut  d''unc 
succession.  Biens,  portions  hé- 
réJitaires. 

Hérédité,  succession .  biens  qu'on 
a  recueillis  dans  une  succession. 

Herege,  UERESE4  HÉRITE,  héré- 
tique. 

Heriban  (heribanum).  V.  Ban  et 

ARRIKKE-BAN. 

Hérita  uLEs,  ueritalles^  iiiretau- 
LES ,  CHOSES ,  biens  héréditaires, 
immeubles. 

HÉMTAGB  (hereditagium,  2),  fonds 
de  terre,  immeuble:  héritage 
feudal,  censuel;  noble,  rural, 
roturier,  cottier,  bor  délier,  franc, 
serf. 

~  (  hereditagium ,  1  ),  immeuble 
venu  par  succession.  Héritage 
propre,  naissant,  ancien,  avitin , 
de  ligne. 

—  succession. 

Héritance,  ntiUTE,  hérédité,  suc- 
cession. 

Hériter,  adhériter  {hœreditare,  3), 
ensaisiner.  Douaire  si  n'erite  pas 
enfans. 

Héritier,  celui  qui  est  appelé  à  la 
succession.  Héritier  simple,  k  la 
différence  de  Vliéritierjtar  béné- 
fice d'inventaire.  Héritier  conven" 
|tonn0<,  qui  a  été  iostitué  par  con- 


trat de  mariage.  Héritier  bénéf^ 
ciaire,  qui  se  porte  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire.  Faire  acte 
d'héritier,  disposer  des  objets  de 
la  succession. 

Héritier  (adj.);  foncier,  immobi- 
lier. Rentes  héritières,  sxtcceuions 
mobiliaires  et  héritières. 

Hermès,  terres.  V.  Ersies. 

Hecses  {osa),  bottes. 

HiRETÉ,  héritage. 

Hivernages  ihyvernagium\  hiver. 
—  Blé  ou  fourrage  cThiver. 

Hoche.  Y.  OtcuE. 

Hoir  ou  heir  ,  héritier.  Hoirie,  suc- 
cession.  Avancement  d'hoirie^ 
déclaration  d^hoirie.  Droit  hoir , 
héritier  légitime. 

HoLERiE ,  débauche.  V.  Hol'Lier. 

Hou,  iioms,  homme. 

Hommage  ou  HOME?(AGE(Aommtufii), 
])romesse  de  lidélité  et  de  devoirs 
faite  au  seigneur  par  le  vas- 
sal. Hommage  de  bouche  et  de 
mains. 

Hommage  plei^i  ou  lige  (/loma- 
gium  planum\  est  la  promesse 
de  seniir  et  défendre  sou  seigneur 
envers  et  contre  tous,  à  la  diffé- 
rence de  ïhommage  simple ,  qui 
n'emporte  puiiit  d'aussi  étroites 
obligations. 

Homme  ou  uome  de  fot  ,  de  fief  . 
HOMME  lige,  vassal.  Défaut  d'hom- 
me. Haus  homs  (Ass.),  grands 
vassaux.  Homes  des  Aoniet  (Ass.), 
arrière-vassaux. 

Homme  de  plejure  {hominia  pie- 
vita  ) ,  le  vassal  çiui  se  porte 
caution  pour  son  seigneur. 

Homme  vivant,  mocra.nt,  conpis- 
cant  ,  c'est  l'homme  que  les  gens 
de  mainmorte  doivent  fournir 
au  seigneur,  pour  qu'il  serve 
le  fief  en  leur  place,  et  après 
le  trépas  duquel  le  seigneur  peut 
user  de  ses  droits,  comme  si 
le  défunt  eût  été  le  véritable  te- 
nancier. 

Hommes  allodiaux,  qui  tiennent 
terres  en  alleu. 

—  ET  FEMMES  DE  CORPS  OU  DE  SER- 
VITUDE (  homines  de  corpore  ) , 
serfs. 

—  DE  REUGiON ,  moines,  religieux. 

—  DE    COCR    ou    FRANCS   UOMMES, 

jurés  féodaux. 
— .  SAGES ,  prco'bosixu  ,  Juges ,  ex- 
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Hommes  cocciiaiits  et  levants  ,  vi- 
lains domiciliés  dans  la  seigneurie. 

HOMOLOGATIOM ,  Consentement,  ap- 
probation de  justice. 

IIiiMOLOCL'ER  (/lomo/ogare),  contir' 
mer,  autoriser  judiciairement. 

HoM?tEi'R ,  HUNOR  (koHores)^  Aef. 

y  m  dreit  •«  flea  b«  à  Tonor 
Qui  •«  «ombat  à  aoo  Mifnor. 

—  honneur. 

HoNORAiRKs,  rétribution  de  ceux  à 
qui  Phonneur  de  leur  profession 
no  permet  pas  de  recevoir  un 
salaire. 

HOMTAGE,  honte,  opprobre,  déshon- 
neur. 

Hono.  V.  Ono. 

—  IIORDÉIS,    UOLRDIS.,   BORT    (hur- 

dicium)  ^  harnère  ,  palissade, 
••chat'aud.  Horder,  rrparer,  l'orti- 
ricr. 

Mors  df.  cause  .  hors  de  cour  .  re- 
let  d'une  demande  intentée  mal  à 
propos ,  ou  non  surtisamnient  in- 
>iruilt'.  Hornhnuter.  nieiire  hors 
•le  cour.  d»'bouier. 

Hors  la  loi.  Mettre,  déclarer  qu'un 
individu  n'est  plus  protège  par 
elle. 

Hous  pp.ts.  excepté,  réserve.  Hors 
pnsf.  réserve. 

HOSCHE.  V.  OuciiE. 

HosT.  armée.  V.  Ost. 

HosT KCE  (hostagiariuM)  y  otage.  0*' 
tagcr,  se  dit  du  débiteur  forcé  de 
rester  en  terme  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
satisfait  au  créancier.  (Bret.  112.) 

HosTEis,  HOSTiEX,  osTEix,  maison, 
hôtel.  Hosleler,  loger. 

HosTEs  {hosnites) ,  hôtes ,  manants, 
tenants.  Hosles  couchant  et  le- 
rans. 

HosTiEUX,  ustensiles,  outils. 

HosTisE.  demeure  de  Vhoste  ou  cen- 
sitaire. 

—  droit  qui  se  lève  sur  les  mai- 
sons concédées  à  cens. 

IlnuLiER,  HouRiFR,  Uébauché ,  ri- 
t)aud. 


Hooscs,  HOuzEAOLX  (om).  bottes, 
brodeauins.  Uouitr,  se  aiansser. 

HUAGC,  c  est  une  corvée  qui  consis- 
Uit  à  faire  lever  en  criant  les  ani- 
maux  que  cbassaii  le  seigneur. 

V.  HOE. 

—  nCCMAGS,  BUCHtE,  BCERIE,  clfr- 

neur,  cri  public,  proclamation. 

HccBE,  BUGE  (/tucAa),  coffre,  bahut. 

Hlxber,  LEVER  BUS  (hucciart), 
crier.  Huichiépar  bannissement 
(prœconia  voce  ciiatus),  dans 
De  Fonuines. 

HucBiERs  (hutlarii),  ébénistes,  fai- 
seur de  nuches  ou  bahuts. 

H  CE  (fctiestiiin),  cri ,  huée.  «  Huê  et 
m  crie ,  »  dit  Bastall ,  «  est  la  pour- 
«  suite  de  un  ayant  cummu  fé- 
M  lonie  par  le  haut-chemin.  » 
Huard,  crieur,  braillard. 

Hues,  hoes.  V.  Oes. 

Hui ,  le  jour  présent. 

Huis  (huisserivm\  porte.  Juger  à 
huis  clos f  juger  portes  fermées. 

lluissiERK  (  hostiarius  )  ,  sergents 
qui  gardent  l'huis.  —  Officiers  mi- 
nistériels chargés  de  fairetous  ex- 
ploits nécessaires  pour  Texécution 
des  conventions,  ordonnances,  ju- 
gements et  arrêts.  Huissier  au- 
diencier,  huissier  attaché  au  ser- 
vice des  audiences.  Huissiers  pri- 
seurs  et  vendeurs  de  meubles, 
commissaires-priseurs. 

Huitième  ,  droit  de  détail  sur  le 
vin. 

HuHiÊRE,  BUMIER8,  usuffult,  Usu- 
fruitier. 

Hort,  heurt,  choc. 

HusTiK,  Buz,  bruit,  querelle.  Hutiu, 
querelleur,  opiniâtre. 

Hypotbéque  (  hypothecare  ),  obli- 
gation par  laquelle  les  immeubles 
d'un  déoiteur  sont  affectés  au  paie- 
ment d'une  dette. 

—  droit  réel  résultant  de  cette  obli- 
gation. Hypothèque  légale,  con' 
venlionnelte:  générale ,  spéciale; 
simple,  privilégiée. 


I 


ICE,  iCELLE,  ce, -celle,  cette.  Iceque, 
ce  que. 

Identique,  CnqsE,  c'est  la  chose 
même.  Prouver  l'i(ientité  d'une 
personne  ou  d'une  chose,   c'est 


prouver  que  telle  persoiiue  ou 
telle  chose  est  bien  celle  dont  il 
s'est  agi  dans  telle  on  telle  cir- 
constance. 
iDoiME  (tdotieiis),  capable,  suffi- 
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sant.  Apte  et  idoine.   Idotiéité, 

aptitude. 
lERT,  il  était,  lèvent,  ils  étaient. 
IGAL,  égal.  Iganment,  pareillement. 

ILLEC,  ILLUCC  (  HHc  ),  là. 

Illico,  Relief  d\  Lettres  d\ 
lettres  de  chancellerie  pour  être 
relevé  du  défaut  de  n'avoir  pas 
appelé  sur-le-champ  (i7/ico)  d'une 
sentence. 

Immatriculer  (  immatriculare  ) , 
inscrire  sur  le  rejgistre  matricule. 
Notaire  immatriculé. 

Immeubles,  immobles,  biens  fixes 
qui  ne  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  dans  un  autre ,  fonds  de 
terre,  maisons  «  bâtiments.  Im~ 
meublespar  destination,  meubles 
qui  ont  pris  la  «qualité  d'immeu- 
bles. 

Immiscer,  s\  s'entremettre,  se  mê- 
ler des  affaires  d'autrui. 

iMMiiTiON,  maniement  des  effets 
d'une  succession  en  qualité  d'hè- 
riiier. 

Immobilier  .  qui  a  pour  objet  des 
iinmeuDles.  Aclion  immobilière . 
droits  immobiliers. 

Immobilisation  ,  caractère  d'im- 
meubles conféré  à  des  meubles. 
Hente  immobilisée. 

Immunité,  exemption  de  juridiction, 
de  charges,  d'impôts. 

Impartable,  impartaule,  qui  ne 
peut  être  partagé. 

Impartir,  donner,  accorder,  dépar- 
tir. 

Imparti,  indi^Ms. 

Impenses,  dépenses  faites  pour  l'en- 
tretien ou  l'amélioration  d'un  hé- 
ritage. Impenses  voluptuaires , 
sont  celles  qui  embellissent  la 
chose  sans  en  augmenter  la  va- 
leur ni  l'utilité. 

Impertinent,  ce  qui  est  en  dehors 
de  la  question.  V.  Pertinent. 

iMPETiiiON,  demande  en  justice. 

Impétrer,  demander,  obtenir  une 
gràce.  Impétrant,  celui  qui  solli- 
cite, celui  qui  obtient. 

Imploration,  adresse  du  juge  ecclé- 
siastique au  juge  laïc  pour  que  ne 
dernier  fasse  exécuter,  les  juge- 
ments rendus  par  le  premier. 

Impi  BERE  ,  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  puberté,  é'est-à-dire  quatorze 
ans  pour  les  mâles  et  douse  ans 
pour  les  femmes. 

Imputation,  déduction  d'une  somme 


sur  une  autre.  Imputer,  déduire, 
tenir  compte. 

INCAPABLE'  est  celui  qui  n*a  pas  les 
qualités  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  faire  ou  pour  recevoir 
quelque  chose. 

Inceste  ,  mariage  ou  commerce 
criminel  entre  parents  au  degré 
prohibé. 

Incioent,  contestation  survenue  en- 
tre les  parties  pendant  la  pour- 
suite de  la  cause  principale.  Faux 
incident.  V.  Faux  Se  dévoyer  du 
jyrincipal  et  cercher  à  faire  des 
incidens.  (Nicod.) 

I.NCOMBER,  être  chaîné  de.  Cett  à 
lui  qu'incombe  la  preuve. 

Incompétence,  défaut  de  compé- 
tence; manque  de  juridiction. 

Incorporelles  ,  Choses,  sont  les 
droits  et  actions  qu'on  ne  peut 
toucher  comme  les  choses  corijo- 
relles. 

Indemnité,  dédommagement.  In- 
demne ,  dédommagé  ,  non  lésé. 

—  droit  paye  au  seigneur  par  les 
gens  de  mainmorte  pour  le  dé- 
dommager des  droits  de  mutation 
que  l'immobilisation  lui  fait  per- 
dre. 

Indenture  (  indentura  )  ,  c'est  un 
acte  dont  on  détache  un  talon  cou- 
pé en  dents  de  scie,  de  façon  a 
pouvoir  toujours  constater  son 
authenticité  en  rapprochant  l'écrit 
de  sa  souche.  (Coui.  anglo-nor- 
mande.) V.  Charte  partie. 

Indictement,  assignation  à  un  jour 
donné.  Indict,  assigné,  dénoncé. 

iNDiCTiON  (jndictio),  tribut,  subside, 
impôt.  —  Espace  de  quinze  ans. 

Indignité,  état  de  ceux  qui,  pour 
avoir  manqué  au  défunt  ou  à  sa 
mémoire,  sont  privés  de  la  succes- 
sion à  laquelle  ils  étaient  ap- 
pelés. 

iNDiuE  i.  inrficere  «commander,  or- 
donner, enjoindre. 

—  meure  un  impôt,  exiger  une  aide. 
Droit  d'indire. 

Indisponible,  Cuose,  portion  de 
biens  dont  on  ne  peut  disposer 
par  testament. 

Indivis.  V.  Divis.  * 

Indu  ,  non  du ,  illégitime.  Voies  in- 
duts. 

Induce,  induge,  inddis,  indus  (  tt»* 
duciœ  ),  délai ,  retard ,  congé  ^  va- 
cance. 

30 


658 


GLOSSAIRE 


l!<DUEXCTr.  V.  DlEMCTT. 

iNDCLT  {Indullum),  droit  do  Dom- 
iner à  un  bénéfice.  InduUairei, 
ceux  qui  ont  droit  d'induit. 

1?iFL0DER  (  infeodare  ),  donner  en 
flcf,  saisir  d*un  tief.  inféodation, 
infeudattonf  acte  d'iufeodcr. 

I.'IFESTl-ATIOM  ,  INFESTICATION  (  fti- 

tura  )  f  mise  en  possession  par  le 
symbole  d*un  fuiu. 

Infirmer,  casser,  annuler  une  sen- 
tence, un  contrat. 

IXFORMATiO!<  (  informatto  ),  cn- 
(luûie.  Informer,  enquérir. 

Infraction  ,  violation  d'une  loi , 
d'un  contrat,  d'un  traité. 

lNr.É.NU,  homme  libre  de  nais- 
sance. 

iNcnEs  (  ingrea»u9\  mise  en  posses- 
sion d'un  bénerirc.  Bulle  d'ingrèa. 

iMiiDiTiOM  {inhihitiojf  défense,  pro- 
hibition. 

Innocenter  ,  déclarer  non  cri- 
minel. Lettre  d' innocentât  ion  . 
déclaration  d'innocence,  rchabi- 
liiaiion. 

Inmlk.  taire  entendre,  accorder. 

INQL'ANT,  encan.  Inquanter,  vendre 
il  l'encan. 

Inoikiikli-kh,  assiçner.  p><)ursuivre. 

iNUt  lETCii.  troubler  quelqu'un  dans 
i>a  possession. 

Inquisition  (  inquisitio  \  enquête. 

Inscription  de  kalx,  acte  passe  au 
greffe  par  lequel  on  déclare  fausse 
une  pièce  produite. 

Inscription  utpothécaire,  déclara- 
tion sur  uu  registre  public  du  pri- 
vilège ou  de  l'hypothèque  qui 
gi'èvent  les  biens  du  débiteur. 

Insinuer  (  inainuare,  2),  enregis- 
trer. Insinuation^  enregistrement. 

Insolvabilité,  état  de  celui  qui  n'a 
pas  assez  de  biens  pour  payer  ses 
dettes. 

Installer  (  installare  ) ,  mettre  en 
possession. 

Instance  (  instancia  )  ,  demande , 
poursuite  judiciaire,  litige. 

iNSTEUR,  celui  qui  intervient  dans 
l'instance. 

Institution  d'héritier  ,  c'est  réta- 
blissement d'un  héritier  ou  suc- 
cesseur universel  fait  par  le  tes- 
tateur. 

Institution  contractuelle,  don 
.  irrévocable  de  tout  ou  partie  d'otae 
succession,  fait  par  contrat  de  ma- 
riage au  profit  de  l'un  des  deux 


époax ,  on  des  enfants  à  naitra  du 
futur  mariage. 

iNSTRCCTioM,  se  dit  des  procédures 
et  formalités  nécessaires  pour 
mettre  une  afTaire  en  élal  d^ùtre 
jugée.  Procii  instruit  et  mi*  en 
état  déjuger. 

Instrument  (  initrumentum  ),  acte, 
titre ,  écrit.  «<  Obligations,  lettres , 
u  litres  et  enseignements.  »  (Ni- 
cod.  )  iMtrumenl  public ,  acte 
reçu  par  un  officier  publja  In- 
strument privé,  acte  sous  seing 
privé.  Instrument  confessé,  go- 
rantigié.  titre  emportant  exécu- 
tion parée. 

Instrumenter,  faire,  dresser  actes 
publics  qui  fassent  foi  en  justice. 

Intendits,  faits  articulés  par  les 
parties  dans  un  procès  par  écrit. 
X  Ecritui'es  principales.  »  (Micod.; 

Intenter  une  demande,  c'est  la  for 
mer. 

Lnterdiction,  suspension  de  certains 
droits  civils,  d'une  charge,  d'un 
oitice.  Interdit,  celui  contre  lequel 
l'interdiction  est  prononcée. 

Interdit,  action  possessoire,  com- 
plainte, réintegrande. 

Intérêts,  fruits  civils  d'une  somme 
due.  dédommagement. 

Intérim,  en  attendant,  provisoii-e- 
ment. 

Interiner.  V.  Entériner. 

Interligne,  ce  qui  est  écrit  entre 
deux  lignes. 

INTERLOCUTOIRE,  jugement  qui  ne 
décide  point  le  fond  de  la  cause, 
mais  règle  seulement  certaines 
mesures  préparatoires. 

Interloquer,  ordonner  une  mesure 
interlocutoire,  faire  des  incidents, 
incidenter. 

Intermission,  interruption,  discon- 
tinuation. 

Interpeller  ,  sommer  quelqu'un. 

Intervenir,  survenir  incidemment 
dans  un  procès,  dans  un  contrat. 

Intestat,  qui  est  mort  sans  avoir 
teste,  ou  sans  testament  valable. 

Intimation,  injonction  de  compa- 
raître. 

Intimé,  défendeur  en  appel ,  celui 
gui  a  gagné  sa  cause  en  première 
instance. 

Intimer  (  intimare),  signifier,  noti- 
fier, dénoncer,  assigner.  Ajourner 
avec  intimation,  c^t  avertir  que 
faute  de  comparaître  on  perdra  sa 
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canse.  întitnêr  un  jvgê  en  tofi 
nom,  c'est  le  prendre  à  partie. 
ITHTCLÉ  D'iNTEifTAiRE ,  préambale 
de  IlnYon taire  qui  énonce  les  qua- 
lités et  les  droits  des  parties. 

fclTRAIGE  ,    INTROÏT     (  tntfOitU»  )  , 

droits  d'entrée;  —  droits  payés 
pour  mener  les  bestiaux  pâturer 
dans  une  forêt. 

iTraoDCiae ,  commencer,  engager. 
Exploit  introductif  d'imtancê. 

I3rnicsi0!c  (  intruiio),  entrée  illé- 
gale en  possession.  Intrus,  celui 
qui  s'est  emparé  ioinstement  de 
la  possession. 

L^ALiDEn,  déclarer  nul,  sans  force, 
sans  effet. 

IXTETTAIRE,  INVEXTOIRE  (  tnoenfO- 

H«m),  description  détaillée  des 
biens  d'un  défunt,  d'un  absent, 
d*un  interdit,  d'un  .failli,  etc.  fri- 
veut€ùre  de  la  production,  état 
des  pièces  contenues  dans  un  dos- 
sier de  procédure.  Invetitorier, 
décrire,  comprendre  un  objet  dans 
l'inventaire. 
I5¥ESTITCRE  (.inveatituro),  tradition, 
mise    en    possession.'  Investir, 


mettre  en    possession ,   ensal* 
siner. 
iRE,  iRECR  (ira),  colère.  Iritr, 
mettre  en  couroux. 

IRETACE,  IRET1ER.  Y.  HÉRITAGE, 
HÉRITIER. 

lRRiTA?rrE,  Clacse,  est  celle  dont 

l'inexécation  emporte  la  nulliié  de 

Tactc. 
IsxEL,  isxEi's,  égal,  prompt,  actif. 

leneUment,  également,  prompte» 

ment. 
Issir,  éssir,  uscir  (Ital.  met'rt), 

sortir. 

Qaaad  Dira  vmt  quiqafnM  pnir 
O*  MM  MU  !•  labM  iuir. 

Il  itt,  il  sort.  bteroU,  sortirait. 
IsscB  (exitua),  enfiuits,  deteen- 
dants. 

—  fruits,  revenus,  istiift  de  Ut 
terre.  Droite  d^ieeuê,  droits  payés 
par  celui  qui  quitte  la  saisine. 

—  résultat.  L'iteue  du  procie. 
Item  est  un  terme  dont  on  se  sert 

I)our  séparer  chacun  des  articles 
d'un  compte  on  d'un  inventaire. 

IVER^IACE,  IVER.  V.  HiVERSIACE. 


J.iCENCE  0'acfn<  ta),  vacance.  Jacent, 
abandonné ,  sans  possesseur,  //e- 
rédité  jacente. 

Jactcre  (jactura),  perte,  dommage. 

J.iLAGE.  V.  Forage. 

JalEj  jalée,  jatte,  mesure  de  li- 
quide. 

Jaxgler,  jO!fGLER  (jocu ton'), men- 
tir, caqueter,  bavarder.  Toute 
feme  est  janglereue  de  sa  nature. 
Jangleres ,  procax ,  dans  De 
Fontaines. 

Ja  soit  ou  jaçuit  .  quoique.  Ja 
fust,  il  y  a  longtemps. 

Ject,  jetteis;  jëctices.  Terres, 
terres  jetées  hors  du  fossé  ;  exhaus- 
sement qui  fait  la  douve. 

Jerixe  (  Ass.  ),  prison.  Y.  Gehesxe. 

JÉSIR,  JETTER.  V.  GÉSIR,  gbtter. 

Jeta  la  mer  ,  sacrifice  de  la  car- 
gaison pour  alléger  le  navire  en 
péril.  ^ 

Jeu  de  fief.  V.  Jouer. 

JoESNE ,  JO!(E ,  Jeune.  Joenêce,  Jea- 
nes&e. 


JoiG:(Airr  ,  prèe,  proche,  aoprès. 

JoixBRE,  s'unir,  s'assembler,  s'i 
corder.   Jointement,  en 
temps,  conjointement. 

JoixT  QCB,  outre  que,  ajoutes  mie. 

Joi!rnjRR,  tennre  en  commun. /oin- 
ftnon^,  poasesseur  en  commun. 

J0KCTt05,  union  d'une  instance  à 
une  autre  •  ou  d'un  Incident  à  une 
instance  principale  pour  qull  aoit 
statué  sur  le  tout  en  môme  tenpe. 

JoxcnoN  no  MOCHREini  nv  iuh, 
intervention  de  la  partie  publi- 
que. 

Jouer,  Se,  ne  son  ncr,  c'est  aliéner 
une  partie  de  son  fief .  moindre 

'  des  deux  tien,  avec  rétention 
de  fol. 

Jouissance,  possession,  droit  de  re- 
tirer d'une  chose  le  proAt  an'elle 
peut  procurer.  Jouiêtanee  UgeUê 
est  l'usufruit  que  la  loi  donne  au 
père  on  à  le  mère  sur  lea  hleaa 
de  leurs  enfluits  minews. 

JocR,  joft  {diês),   tennti 
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Jour  Fii\xc  est  celui  qui  ne  se 
compte  pas  dans  les  délais. 

—  Servant,  c'est  le  jour  de  l'assi- 
gnation. 

—  Séance ,  assise,  assemblée. 

—,  Grands,  réunions  judiciaires  qui 
se  tenaient  extraordinairemenien 
ceruines  provinces ,  et  qui  pro- 
nonçaient souverainement.  Le* 
grands  jours  d' Auvergne.  (V.  Flé- 
chier.) 

Jour  de  coutcme  ,  de  servitcde  , 
ouvertures  qu'il  est  permis  de 
Taire  dans  un  mur  pour  en  tirer 
des  vues. 

Journal  (jomale  \  Joue  de  terre 
(jugum  terrcÊ\  retendue  de  terres 
qu'un  attelage  peut  labourer  en  un 
jour. 

—  Livre,  mémoire  de  ce  qui  se  fait 
chaque  jour. 

Jouxter    (  juxtare  ) ,     approcher. 

Jouxte ,  auprès,  selon. 
Joyaux.  V.  Dagues. 
Ju.  je. 

—  jeu. 

—  IL.  il  coucha. 

—  FAiftE  :juvare\  secourir,  aider. 
Juge.  jui;e.  Jucier.  juger. 
JuDiCATtRE .  prolession  de  ceux  qui 

rendent  la  justice.  Offices  de  ju- 
dicature. 

Judiciaire,  jcdiciel,  se  dit  de  tout  ce 
qui  appartient  à  la  justice.  Judi- 
ciairement .  judicie  lie  ment,  par 
autorité  de  justice,  devant  le  tri- 
bunal. 

JUERS ,  juifs. 

Juge,  magistrat  chargé  de  rendre 
la  justice.  Juges  soucerains  sont 
ceux  qui  prononcent  en  dernier 
ressort ,  à  la  différence  des  pre~ 

''  miers  juges  ou  juges  infé- 
rieurs qui  prononcent  en  pre- 
mière instance.  Juges  royaux, 
jupes  nommés  par  le  roi.  Juges 
seigneuriaux,  nommés  par  le  sei- 
gneur du  fief  ayant  justice.  Juge  a 
quo,  juge  dont  on  appelle. 

Jugement  ,  décision  des  tribunaux 
sur  une  contestation.  Jugement 
interlocutoire .  provisionnel .  dé- 
finitif, contradictoire ,  par  dé- 
faut. 

JuGERiE  (jugeria),  juridiction  ,  res- 
sort, territoire. 

Juis,  JuiSE,  JouiSE  (juisum  ),  juge- 
ment.— Jugement  de  Dieu,  épreu-- 
Tes  judiciaires. 


JURAT,  consul ,  échevin  dans  les  cou- 
tumes du  Midi. 

Juré  ,  qui  est  Hé  par  sennoil;  con- 
fédéré, allié.  — Bourgeois  d'une 
ville  de  commune.— Experiasser- 
roenté.  —  Jog;o. 

Jurée,  enquête  juridique.  Mettrt  en 
jurés  f  décréter,  mettre  à  l'encan. 

Jurée,  Droit  db  (jurata,  3), 
droit  dû  au  seigneur  par  les  bour- 
geois qui  s'avouent  de  lui. 

JuRERiE,  JURÉE  (juroia)^  fooctioDS 
de  jurés. 

Jurés  de  métier,  experts,  contrô- 
leurs. Maures  jurés,  cteU  de 
corporation. 

JuREURS,  JCRORS  (juralons),  té- 
moins qui  viennent  affirmer  par 
serment  l'innocence  de  raccnsé. 

Juridiction,  droit  de  connaître  et 
de  juger  le  différend.  Juruiiction 
contentieuse ,  volontaire ,  etc. 

—  Tribunal. 

Juridique  ,  ce  qui  est  selon  les  lois 
et  la  justice. 

Jurisprudence,  l'ensemble  des  lois 
et  des  usages  qui  gouvernent  un 
pays,  —  certaines  de  ces  lois  et 
usages.  Jurisprudence  civile,  cri- 
minelle .  militaire  ,  féodale, 
canonique.  —  L'usage  suivi  dans 
une  juridiction  sur  certains  points 
de  procédure  ou  sur  ceruines  ques- 
tions. Recueil  de  jurisprudence , 
recueil  d'arrêts. 

Jus  (jusum)^  bas.  Mettre  Ua  armes 
jus.  Jusant,  reflux  de  la  mer. 

Justes  et  mesures  (jusla),  c'est  une 
mesure  de  liquides. 

Justice  (justicta),  juridiction,  jus- 
tice havte.  moyenne  et  basse  ,  ou 
haute,  vtcomtière  st  fonciire, 
justice  censuelle. 

—  droit.  Se  faire  rendre  jtutiee. 
'—  tribunal.  Comparaitrs  en  justice, 
Justiceuent,  mise  à  exécution  d'un 

jugement. 

JUSTICUAULES,     JUSTICIABLES,     CiBUX     * 

qui  sont  soumis  à  la  juridiction. 
Justicier  .  maîtres  et  possesseurs 

de  la  justice.  —  Juges. 
Justicier,   justiser  (justifcare), 

exécuter  un  arrêt  criminel,  punir 

les  coupables ,  juger. 

JUVEIGNERIE,  JUVEIGNEORIB  ,  TENURE 

EN  (junioratus)^  tenure  du  ca- 
det ou  juveigneur. 
JuvEiGNEUR,  c^est  le  puiné,  le  cadet 
en  Bretagne. 
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Pour  les  mot»  qui  commencent 
par  un  K,  et  qui  appartiennent  pres- 
que tous  au  dialecte  picard,  rempla- 
ces le  K  par  C,  Ch  ou  Qu. 

Exemple  : 

Kabal,  Karoler,  Xasal,  Kemaxt, 


Kevcx,  cherchez   Cabal,  Cako- 

LER  ,  CASAL  ,  COMMAXT  ,   COMMl'S. 
KACBIER,  kAIËRE,  KAOIB,  KASCC^S, 

Keyal,  KiEP ,  KiERKER ,  cherçhes 
Cu ACIER,  Chaire,  Cuaoir,  Cuas- 

CCX,  CUEVAL,  CHIEF,  CUIERCUIER. 

Ka:it  ,  Katre,  Kerre  ,  cherdus 
QuAXD,  Quatre,  Querre. 


Labecrer,  labourer,  travailler,  — 
décharger.  Salmre  de  vin  labowré 
en  Grève.  (Ord.  do  la  ViUe.) 

Lacératiu.x  ,  destruction  d'un  acte 
ou  d'un  écriu  Livre  Uicérè  jHir  lee 
maint  du  bourreau. 

Laciier  (^laxare),  manquer  de,  né> 
gligcr,  dégager.  Lâchée  (coût, 
anglo-norm.  ) ,  abandon  ,  négli- 
gence. 

Ladre  (  lasari  ),  lépreux. 

S'il  est  b«tm  d«  U  maladie  Suint- Ladre, 
il  a«ra  la  bonne  maison  { l'hospice  i. 

(  Rowiii.  ) 

Laca!!  (laganum) ,  droit  de  bris  et 

naufrage.  V.  Warecu. 
Lai   (  laicus  ) ,   laïque,   séculier , 

homme  du  peuple. 
Laia2<s.  Laicns.  leass,  lejis,  ici, 

céans ,  lâ-dedans. 

LAin,    laid   dit,   LAIDA!(GES,    lai- 

dcres,  lais,'let  ilœdere)t  in- 
jures ,  calomnies ,  ignominie. 

LAIDANGER,  LAIDIR,  LEDOYER  (  tocla, 

ladare),  dire  de  laides  paroles, 

injurier,  calomnier. 
Laide  oeuyre,  crime,  délit. 
Lmde,  aide,  droit,  impôt. 
Laigne,  laing:4e,  leic»,  uxcxe 

(iignum),  bois. 
Laire.  V.  Lerres. 
Lairer.  laisser. 
Lais  (/aiciMi,  laïc.  Li  laie  gène. 

—  laisse  (/(TMa),  legs. 

—  LAISSE,  chanson. 

—  LAYES,    L.ilÉE,   LAISSEXEXT  (  en- 

anglais ,  leate\  baux  à  cens. 

—  injures.  V.  Laidasices. 

—  ET  relais,  croissance,  allorion 
que  la  rivière  donne  aux  iei^ 
gneurs  justiciers. 

Laisser  ,  manquer  k.  «  Ifien  est 


«  que  l'en  lest  a  punir  les  malfhic- 
«  teurs,  que  il  n'est  que  Icn  ne 
«  condampne  œux  qui  n'ont  rien 
«  meffet.  »  (.\nc.  coût.  d'Orléans.) 
Laxde,  LA!iDo:f  (lanéa),  friche, 
terre  non  cultivée. 


Et  de  BiMMr  à  ton  buiden 
SI  eomne  bette»  en  1 


Laxdi,  landict  '  indictum),  la  foire 
Saint-Denis,  et  au  ttguré,  juic.  di- 
veriissenient,  plaisir. 

Landier  .  olienct. 

Lange  ( /angeo^tim),  laine,  linge, 
vêtement. 

LArfGCEYCCR  ,  LAXGOYER  DE  PORCS  . 

-  otKcier  qui  visite  la  langue  des 
porcs  pour  s'assurer  quils  ne 
sont  pas  ladres  ou  mezeaux. 

Larsace  (  latuagium),  aliénation. 
Laneager  (ail.  ^«o^m), aliéner. 

Lardace,  impôt  sur  le  lard. 

Lardier  (lardarium)f  endroit  où 
se  conserve  le  lard. 

Larôe,  libéral.  Largier  (  largitio  ), 
redevance,  présent. 

Larris  (larricium)^  fHcbes,  terres 
incultes. 

Larron,  voleur.  U  se  prend  ansfi 
dans  le  sens  de  vol .  on  plutôt  de 
droit  de  juger  les  Yoleort. 

Et  tant  francbiM  lenr  il— a. 
Comme  ko  dae  en  aa  tort •  a, 
lU  ont  le  nrardra  et  le  lama. 
Le  rap,  roméeMa,  Fanett. 

(  BOHAIC  M  RM.) 

Lastagb  (  loëtagium  ) ,  impôt  sur  le 
poids  ou  charge  (  loti  )  des  mar- 
chand laea. 

Latoieb  (  laiinariui)^  interprète. 

LATma,  eadier,  receler. 

Lacbs,  lacs  {laMdimimmyy.  L09«. 
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On  imuvo  aussi  lacdc,  lovadr  « 
LEl'DE,  LETDt  (  ifuda  ) ,  signillant 
une  prestation  féodale  auelconnue. 

LAvAMDiF.R  (laranderixu),  blancnis- 
aeur.  Laranderie,  blanchisserie. 

Lay,  U  «  LF.E  (  leda)f  largeur.  Tant 
ou'ti  a  en  long  et  en  lé.  Booles 
a  un  pied  de  U  et  de  deux  pieds 
de  long. 

Laye,  LATr.TTF.  'Jayelta)^  cussclto. 

—  (liia.  ha),  boi.«».  —  droit  de  pren- 
dre du  bois  dans  la  forêt.  Laier 
Ut  hoiâ ,  les  diviser  par  coupes. 

I.L,  LEZ,  cùté.  Enterré  fu  as  lez 
»on  j>ére.  Lesli ,  auprès  de  lui. 
A  ndiu  chevauchent  lès  à  Hz. 

Leal  {legalit),  tldèle,  loyal. 

Lralté,  léallté  (legalitat)^  fidé- 
lité. J>aum<n<|  fidèlement,  loya- 
lement. 

LÉANS,  LEKNS,  là  dedans. 

I.F.ASK  i  Ifssa)  (  coût,  angio-norm.  "^t 
concesâion  de  terres.  Lessor.  ce- 
lui qui  Tait  la  concession,  le 
seigneur  ;  lessee ,  celui  qui  la  rc- 
nùi .  le  vassal. 

LKCUF.OR.  l.F.CUIF.r.ES,  LESCIlF.rn  (/f'C- 

cntor\  luxurieux,  débauche. 
I.F.r.nFRiR  '  lercacitas .  en   anjrlais 
Urhery  j,  luxure,  gourmandise. 

I.LU A.NGE,  Ltni.V.LAIDANC.E,  LAIDIT. 

LEr.AL,  ce  qui  est  conforme  à  la  loi 
ou  établi  pur  elle.  Hiipothèque 
légale.  Légalisation  .  attestation 
d'uQ  ma^^istrat  qui  certifie  la  vérité 
des  signatures  apposées  sur  un 
acte.  Légaliser  un  acte  .  c'cat  en 
attester  l'auihenlicité  pour  qu'on 
y  ajoute  foi  en  un  autre  ressort. 

Lecat  (  legatum ),  le^.  Légataire, 
celui  qui  est  gratifié  par  testa- 
ment. 

—  (  legatus  ),  ambassadeur  du  pape. 

LÊGE,  LEGKMF.NT.  V.  I.IGE. 

LÉGiER,  facile.  Légièrement  ou  de 
légier,  facilement. 

i.ÉGiTiMAiRK,  personne  qui  a  droità 
Ulétjilime  —  rhosequi  on  fait  par- 
lie. 

I.ÉGiTiMAT(o:i,  tiction  de  la  loi  qui 
place  un  enfant  naturel  au  rang 
des  enfants  légitimes. 

—  acte  qui  confère  cette  qualité.  Lé-  ' 
gitimer,  rendre  un  enfant  légi- 
time. 

LÉGITIME  (  subst.  X  portion  indis- 
ponible ,  part  aonnée  aux  héri- 
tiers par  la  loi. 

—  (adj.\  ce  qui  est  conforme  à  la  loi. 


Enfant  le'gitimê ,  celai  qui  est  né 
d'une  union  consacrée  par  la  loi. 

Légitimité,  état  de  Teofànt  né  d'un 
mariage  régulier. 

Leomer,  corvée  qui  consiste  à  char- 
rier le  bois  du  seigneur,  v.  Laicne. 

Legs  (  legatum),  don  fait  par  Uxsu- 
meui.  Legs  tmicersW,,  qui  com- 
prend l'universalité  des  bieni  du 
défunt;  à  titre  univernl,  s'il  ne 
comprend  qu'une  uuole-part,  .ou 
qu'une  quotité  déterminée  des 
biens  de  la  succession.  Legs  }Mir- 
tieulier,  qui  ne  comprend  qu'un 
objet  déterminé.  Legs  pieux,  fon- 
dation religieuse  ou  charitable. 

Lei  (  lex  \  loi. 

— >  lui,  elle. 

Lkiast,    Qi'*iL,   qu'il    fut    i)emii!>. 

V.  I.OIRE. 

Lex  .  Ton. 

Lerrer  .  laisser.  Je  leroye,  je  lais- 
serais. V.  Lairrer. 

Lkrres,  lierres  (^latro),  voleur. 
Léreriej  vol,  larcin. 

Lésion,  préjudice  éprouvé.  Lésion 
d'outre  moitié  de  juste  prix  est 
le  préjudice  epi-ouve  par  celui  qui 
a  vendu  sun  héritage  au-dessous 
nicnie  de  la  moitié  de  sa  juste  va- 
leur. 

Lks,  legs. 

—  LKZ,  uupri*s. 

—  c6to,  ligne,  ))areuté.  Les  héri- 
tageupalrimoniaux  retourneront 
au  lez  du  trépassé.     • 

Let.  V.  Laidange. 
Lettres  ,  titres ,  .contrats.  Lettres 
authentiques.  Lettres  antidatées. 

—  ordres  royaux.  Lettres  de  cachet, 
de  grâce,  de  justice,  lettres  ita- 
noblissement .  de  natur alité,  etc. 

—  PATENTES,  lettres  délirrées  ou- 
vertes avec  le  sireaa  du  roi ,  pour 
des  actes  de  la  juridiction  gra- 
cieuse. 

—  PENDANTS,  lettres  scellées. 

—  ROYAi'x .  lettres  obtenues  en 
chaiiceilerie  pour  se  faire  relever 
de  la  perte  d'un  procès,  causée  par 
quelque  fante  ou  quelque  inad- 
vertance. Entériner  unes  lettrés 
royaux. 

LEC  ,  LEl'S  ,  LECC  ,  LIEX  ,  liéU. 

Leud,  lecde  (laudimium).  Voyez 
LoD.  •  , 

—  impôts,  redevances.  Leudier.  ce- 
lui qui  pei-çoit  le  droit.  Léudaire , 
le  bureau  où  on  le  reçoit. 
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Leudes,  sous  là  première  race,  sei- 

.  gneors  attachés  à  la  cour. 

LETjkST  ET  coccBAXT  (  levantes  et 
cubante*  \  domicilié. 

Levés,  revcna,  fruils.  Leveur,  col- 
lecteur. 

~  impôt,  saisie.  Ijevation  de  gagée, 
saisie,  hypothèque. 

Lever  {tevare)  a  des  sens  fort  divers. 
Lever  un  acte,  s'en  Taire  délivrer 
expédition.  —  la  main,  prêter 
serment  en  jastice.  —  une  oppo- 
eitionj  se  désister.  —  «n  eorpê 
mort,  faire  le  procès-verbal  de 
l'eut  dans  lequel  on  l'a  trouvé.  — 
un  teemoing,  le  récuser.  —  le  cri, 
appeler  au  secours,  crier.  — /e« 
fruit4,  les  récolter.  —  Ue  teelUe, 
les  ôter.  —  de  gage ,  saisir. 

Letaxce,  liance,  liegece.  V.  !4« 

GEAXCE. 

Levdk  ;  l'nida),  c'est  la  tôte ,  l'épaule 
et  le  pied  droit  de  la  bête  fauve 
qu'un  est  tenu  de  présenter  au  sei- 
j;nour.  ^  Cuutiinie  de  Vaud. ,  1 , 
p.  'ios. ;  V,  Laiuk. 

Le/e-majkstk,  luaieâte  offensée.  I.e 
rrime  df  lèze-majeste  est  lui  al- 
w.*iitat  coiiii'e  les  droits  du  si>uve- 
i-ain. 

Li,  le.  les,  lui. 

Liage  ,  droit  sur  les  lies  du  vin. 

—  engagement. 

—  LiVAGE.  loyer. 
Liasse  ,  paquet  de  papiers. 
Libelle  (/t6«//u.t>.  «  \utantvautde- 

«  mande  comme  libelle ,  >•  dit 
Beaumanoir.  —  Livres,  écrits  dif- 
famatoires, satiriques. 

Libeller,  redioer  par  écrit.  Àd^ 
journement  libellé;  oppoeition 
libellée  :  le  libellé  de  la  demande. 

Libéralité  ,  toute  espèce  de  don. 

Libération,  décharné  d^une  dette, 
d'une  poursuite,  d'une  servitude 
ou  de  quelque  autre  droit.  Libé" 
Tfr,  décharger,  rendre  quitte. 

Liu^RTEs  (le  l'Eglise  gallicane  font 
partie  de  uotrè  ancien  droit  fran- 
çais qui  s'est  iiiainiciiu  contre  les 
usurpations  des  papes. 

Librairie,  bibliothèque. 

Lice,  barrière,  champ  clos. 

Licence  ( licencia),  permisaioo,  li- 
berté. 

—  degré  donné  par  une  faculté,  qui 
suit  c^lui  de  bachelier  et  précède 
celui  de  docteur. 

Licencié,  celui  qui  a  satisfait  iMix 


examens  de  licence  dans  queknie 
faculté. 

LiciTATioït  «Tente  aux  enchères  d*Qn 
immeuble  Indivis.  lÀcitation 
amiable  ou  volontaire;  licitation 
forcée. 

Licite  ,  ce  qui  est  permis  par  les 
lois.  Non  omne  quod  licet,  ho^ 
tieetumeet. 

LicrrER ,  vendre  par  licitation. 

LiÉ(  lœtue  },  content.  Lieeee,  Joie. 
Cniere  lie,  ll^re  Joyeuse.  Lie^ 
ment ,  joyeusement. 

Lien,  engagement.  Lier,  obliger, 
engager. 

LiÈVE  ou  ccEiLLfiRET,  extrait  du  pa- 
pier terrier  constatant  la  rede- 
vance du  tenaneiér,  comme  la 
copy  des  Anglais. 

Lieutenant  civil,  liel-texant  cri- 
minel ,  ttont  des  offldere  qui  rem- 
P lacent  le  prùvùt  de  Paris  dan» 
administration  de  la  justice  ci- 
vile ou  criminelle. 

Lige  (ligius),  |Hir,  absolu.  Horn- 
maije  lige .  hommage  plein,  pro- 
messe de  servir  et  d'aider  son 
seigneur  envers  et  contre  tous, 
sans  exception  ni  réser^'e.  /fom- 
magelige  proprement  rtpimrtient 
au  roy.  —  Fief  tenu  enpiein  Itge . 
c'est-à-dire  à  plein  bonima^.  Sei^ 
gneur  lige,  qui  ne  reconnaît  point 
de  supéiieur.  Hommes  liges,  vas- 
saux, serfs.  "  Preuves  liges, 
preuves  décisives.  Lige  estage  . 
gardelige,  résidence  permanente. 
Quitter  purement  et  ligement, 
^est-b-dire  sans  réserve. 

Ligeance,  dit  Rastall,  eit  une  voire 
et  loyale  obédience  du  êujet  du$ 
à  son  souverain. 

LiGSSSB,  LICENCE.  UGCITA  (UçH'' 

tae),  hommage  lige. 

Lignage,  lignée ,  ux,  parenté ,  li- 
gné. Par  ligne,  per  stirpeê,  Li-- 
gnage  atatani ,  ligne  dMcen- 
dnnte. 

LiGKAGER.  LiXAGER  (Uanogeriue), 
parent  du  cùié  dont  ftiéritage  est 
venu  dans  la  fi|miUa.  Y.  Retrait. 

L1G.VIER.  V.  Laigse. 

Liminaire,  préliminaire. 

Limiter,  borner.  Limitation ,  mo- 
diflcatioo ,  reatriction. 

Limoges,  obutrs  de.  émail. 

Li!tCBFL ,  drap  de  HL  , 

Lue  (  Unêet  ),  licM. 

LuMSE,  UNCRE,  ndble. 
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LiQCiDATinx,  r^lement,  flxaUon, 
evalualion.  LJ</uida(ion  dé  tuc- 
etuton  t  de  déptn»^  etc.  Liqyàidtr^ 
rendre  liquide,  faire  Ulic^uidalion. 

Liquide,  co  dont  la  quantité  ou  la 
Yalrur  M>nt  exactement  déter- 
minée*. 

IJT,  roai-iage.  Enfant  du  premitr 

—  DF.  jrsTiCE.  tribunal  »ur  lecpicl 
le  roi  prend  place  quand  U  siège 
au  parlonient.  —  S^nce  extraor- 
dinaire du  parlement,  présidée 
par  le  roi. 

Litige  ,  procès.  Litigieux,  ce  qui 

est  sujet  à  contesuiion. 
LiTisPEXDA?iCB ,  durée  du  procès.  11 

Îr  a  lilispcndance  depuis  que  lu 
usticc  est  saisie  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  prononcé. 
LiTTEnALK.  Pnr.fVE,  celle  qui  ré- 

sulu*  d*un  cent. 
LiVRAisAN  ,  Livr.LE  (  Wt^ro  '^ ,  tradi- 
tion. Mise  CM  poK.<ttfAAiun.  Livrer, 
meure  en  posst*saion. 

I.IVRtE.  LIVRAISONS,  LiVnoiSriNS  ' /|. 

h^rnlnv,  prcscnis.  (çai;os.>alttires. 

—  i>F.  iLUUK  (librnta*,  i«'rre  ren- 
•lant  une  livre  d»î  i-evenu.  —  Li' 
rr^r.  arpenier.  mesurer. 

I.Or.ATAIIlE.  HICATIK.  LUI' ACIER  .  qui 

iieni  il  loyer. 

LOCATERIE      PERPtTLELLE ,    empUy- 

tcoMC .  bail  à  rente  perpt'iuelle. 

Location,  cundcctiom,  bail,  louai^e. 
Aliénation  puiir  un  trertain  temps 
et  moyennant  un  ceruin  prix  de 
la  jouissance  d'une  chose. 

LODs  (  laudei  ) ,  vestes  ou  hox- 
!iEiRS ,  sont  les  droits  payés  au 
seigneur  lors  de  la  mutatiou  d'une 
tenure  autre  que  le  flef.  Y.  QuLvrs. 

LOER.  y.  LUUER. 

Loi.  coutume,  la  loi  d'Amiens^  loi 
vilaine.  Loi  simple,  preuve  par 
serment.  Paeur  parla  loi ,  venir 
à  la  loi, 

—  Loi  apparaissant  ou  oultrée 
'lex  apparent,  partbilis ,  pie" 
nnria) ,  preuve  par  le  duel  dans 
les  coutumes  anglo-normandes.  — 
Loy  probable  •  et  monstrable  , 
preuve  par  jureurs. —  Loi  de  cré- 
dence ,  enquête. 

Loi,  Amende  de  (  lex  major),  c'est 
l'amende  fixée  par  \i  coutume, 
à  la  dirrérence  de  l'amende  arbi- 
traire gui  dépend  du  juge. 

Loi  signifie  justice  dans  les   cou- 


tumes du  Nord.  Jours  d€  loi. 

eruvres  de  loi ,  jugement  de  lot. 

Villee  de  loi,  c'estrC-dire  siégea  de 

Juridiction.   Les   écherins    eax- 

mémes  se  nomment  aussi  Me. 

Loie  de  ville  jurée. 
Lois,  SEiGXBCRS  DB,  professeart. 

chevalière  ie  loie,  jariaoooiiiltes 

flegum  domtni). 
Loi,  AUH  iliga),  titre  des  non- 

naies. 
LoiAL,  légitime.  Enfamt  Mai,  femme 

lovate,  mariage  loffal. 

—  ridèle.  V.  LÉAL. 
LoiiiXES,  excuses. 

LoisB ,  LOisT  (  licet  ) ,  il  «1  permit. 

LaiM-il  é»  1«7  M  Mn  MtMHt 

LOMBARD,  mont-dc-piétê.  —  Ban- 
quier, préteur  sur  gages. 

Par  quoi  Mvt  «owuiwt  «i  éait 
CbMean  Joar  tItm  Umm  M*  éniu 

Loxc,  selon. 

LoRAiN  'lorenum^,  courroie,  bride. 

Lormier,  harnacheur. 
Los.    LOF.MENT,    honoeur,  renom 

—  lans  I,  agrément,  cimsentement, 

—  louange. 

LOSANCKR  lusinghar  en  ital.),  flat- 
ter, tromper,  tuiier  quelqu'un. 

LosA.M'.KRiK  (/ofifiga),  flatterie. 
tromperie. 

LosANtiiER,  L08A2IGBI»,  perfide, 
trompeur.  Amours  est  cruel  lo- 
sanijiers. 

LoTuiER,  la  Lorraine. 

Lots.  V.  Lods. 

—  portion  d'une  chose  partagée. 
LorriR,  faire  les  lots,  les  parts. 

Fief  lotisé  en  partie.  —  LottUê , 
les  lots,  les  putÈ  ( lottum). 

LocAGE.  V.  Location. 

LouAGER,  locataire. 

LocEE  (laudare)j  approirrer.  Louer 
le  vendaige. 

Et  loa  qn'II  teniit  Jaitic» 
Srar  bu  «t  Iwat,  et  p— tt»  *\  Hm. 
(  Pau.  MOVMM.  ) 


Desloer,  désapprourer. 
—  donner  à  bail. 

Loyal  ,  loyauté.  V.  Loial  et  LftAL. 
Loyaux  coûts.  V.  Cousts.  , 
Loyer  ,  louier  ,  luiers  (loerlMin), 

gages,  récompen^.  Qui  mauwaie 

setgneur  sert,  mauvaiê  Mer  .at- 

tend. 
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LOTCR,  prix  oonTenn  de  la  location.  c'est  acquérir  une  chose  sans  qn'il 

LozAKCEa.  V.  LosAKGER.  en  coûte  rien,  conjme  par  dona- 

LcouTiF.  qui  donne  du  gain,  du  Uon ,  legs,  etc. 

profit.  Acquérir  à  titre  lucratif,  Lues  ,  aussitôt. 


M 


Maarcg,  mahaing.  V.  Hehaing. 

Maceclier  (fnacêclariu9)f  Haisel  , 
boucher.  MaceUHe,  maiteloire, 
bondierie. 

Mactier!!  {maetiemuâ)^  fils  de 
prince,  titre  honorifique  que  les 
iwrons  portaient  autrefois  en  Bre- 
tagne. 

Magistrat  ,  oflicier  qui  rend  la  jus- 
tice ou  maintient  la  police.  Magi9^ 
trature ,    dignité  au  magistrat, 

•»  corps  des  magistrats. 

Magistrat,  Le,  l'autorité  munici- 
pale dans  les  Tilles  libres  d'Alle- 
magne. 

MACxiArf,  XAGNiErr,  chaudronnier. 

Mag:(ie,  siAin!(ÉE.  Y.  Mesgnie. 

Magxier,  masmer,  meunier 

Maier,  XAiEUR  (tiiajor),  maire. 

MaIHEM  ou  MAIM.  V.  MEHAING. 

Maille  (macula,  mat  lia),  petite 
monnaie  qui  valait  la  moitié  d'un 
denier.  Pauvre  qui  n'a  ni  «ou 
ni  maille.  —  Redevances.  Mail' 
let  de  tavemee. 

Main  (  mane),  matin. 

T«1  rit  «a  mmin  qni  1«  soir  pleur*. 

Ma»  (manus),  puissance,  posses- 
sion. Avoir  en  main. 

—  condition.  Gène  de  bauemain 
(  mediœ  et  infirmœ  manui  homi" 
net),  vilains,  gens  do  basse  con- 
dition. (Ass.)  M  Chevaliers  ne  doi- 
«  vent  pas  èti%  ainsi  menés  comme 
«  bourgeois  ni  bourgeois  et  gent 
«  de  bauemain  comme  cheva- 
«  liers.  >• 

Mari  dc  roi,  main  souyeraine, 
main  de  jc8tice,  mettre  en. 
c'est  séauestrer,  ou  mettre  in 
manu  d  un  dépositaire  au  nom 
du  roi  ou  de  la  justice.  On  dit 
aussi  et  dans  le  même  sens 
main  de  commiesaire ,  main  de 
créancier j  main  tierce,  fiappor» 
ter  main  pleine^  c'est  garnir  la 
main  de  justice, 

Main-fortr,  secours  prêté  à  la  Jus- 
tice, exécution  par  foirce. 

Main  garnie,  ayoia  la  ,  c'est  avoir 


la  possession  de  la  chose  contes- 
tée, soit  comme  possesseur,  soit 
comme  séquestre.  Le  roi  plaide 
toujour»  main  garnie  (en  matière 
féodale  on  domaniale),  ifoin- 
gamie  se  dit  aussi  de  la  saisie* 
arrêt  que  peut  faire  un  créancier 
dont  le  titre  est  sous  seing  privé. 
Garnir  la  main  du  rot,  c'est 
nommer  un  gardien  de  la  saisie. 

BlAiNBOCR  C  mainbumuê  ).  Man- 
BOUR,  MAiNRURXissiKRES,  çantieu, 

•  tuteur.  MainbourniCf  mstnbotir- 
gie  (mundiburdium  ) ,  garde ,  tu- 
telle. 

Mainbocrnir  ,  MAiNBORNiER,  garder, 
administrer. 

Maindre  (  manere  ),  demeurer.  Qui 
maindrait  deeeue  viilenage. 

—  C  minor  \  moindre,  plus  netit. 

Naïvement  (  mainamentum  ),  habi- 
tation ,  domicile. 

Mainperme  (manufirma\  espèce  do 
censive.bail  à  cens , ou cotcerie. 
Fiefs  tenus  ruralement  éuts  Bou- 
teiller,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
n'est  pas  Ûci ,  tout  héritage  rotu- 
rier. Bentes  héritièree  de  main- 
ferme ,  terres  cotiéree,  de  main- 
ferme. 

Mainmettre  (maïUimittere),  affran- 
chir. MainmiSj  affranchi. 

Mainmise,  saisie,  main-miee  féo» 
date.  Main  assise ,  mainpriee , 
c'est  la  saisie  et  lo  séquestre. 
Mainlevée ,  c'est  la  cessation  de 
la  saisie  et  du  séquestre.  Mettre 
et  asseoir  la  main  du  rot  sur  nu 
héritage,  c'est  le  saisir  et  le  sé- 
questrer au  nom  du  roi. 

Mainmorte  ou  mortcmain  fmanue* 
martua),  a  un  doai>le  sons: 
1*  Biens  des  gens  d'Eglise,  com- 
munautés, on  collèges.  Héritages 
de  mainmorte  f  tenir  en  «Mnn- 
morte.  3*  La  personne  et  les 
biens  dn  soif.  Héritagm  iftal«- 
mortableê,  gène  dé  maimmorte , 
homme  de  morîemùin. 

Mains  («muimi  dare}t  «m  dot  for- 
mes 00  l'boBuiiaffe  féodal.  *.Ve 
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ftfroir    t^Hê    ht    homhf    H    ht 
mams  .  -  i-tn»  lltièle  et  »onlr. 

!!•«  itoTint  hooii  II  rail ,  tt  Mt  naiiM  II 
(  lirra. 
(Roc.) 

MaixsxH,  MAisxil,  puim"..  cadel. 
MAIXTKMANCi:  ,    maiMtkxemlxt,  ga- 
raniie,  proicctioo, 

OMqsM  paU  »*Mi  MuoMs  d«  TOM  aalau. 

nctnmii 
Atea  Boft  •▼•■  MU  M  to«i  lampe  m  Mi. 


llAnTEMR  (  fnanutenen  ),  c'cit 
aiiribuer  dvilniiiYement  la  pos- 
»es»iun  dans  un  procès  posses- 
iHiire.  Maintenue ,  possession 
définitive  pendant  l'instance  pé^ 
litoire ,  à  la  difleix>ncc  de  la  ré- 
rréftnce  qui  n'est  nue  lu  posses- 
sion pruvisoire  adjugée  à  Tune 
«les  parties  badiant  caution. 

—  défendre,  foutenir.  Maintenir 
fauue  une  /névé  produite. 

—  garder  en  possession. 

MAINTKMK.  PLLINF.  MAINTF.Mi:,  jUStC 

I)OS8ession.  V.  Maimemu. 

MaIRA?(,  MARUIKN.  V.  aïKIlRtlX. 

Maircou  M\jf.ir  ;  major:,  ilief  de 
l'adniiiiisiranon  et  de  lu  juridiction 
municipale,  comme  était  à  Paris 
le  prévôt  des  niaithands. 

—  Bas-jn8iicier(  ri7/iV;u«;.  Mairie. 
basse  justice. 

Mais  ,  jamais.  Oncque*  mais,  jamais 
plus.  Mais  que^  hormis,  excepté. 
y e  mais,  à  moins. 

Maiselle  \^maœiUa)f  joue,  mâ- 
choire. • 

Maishci,  d'aujourd'hui. 

Maisieres  (maceria)f  clos.  Longues 
parois,  de  quoi  ngnes  ou  autres 
choses  sont  closes,  c'est  mai- 
siéres. 

Mais:«etb,  maineté,  condition  du 
puiné ,  droit  du  puinë  dons  l'héri- 
taçe. 

MaISMIE.  V.  31ESGMF.. 

Maison  forte,  forteresse.  Maison 
d'arrêt,  de  force,  prison.  —  Mai- 
sons de  ville,  maison  de  la  paix, 
maison  commune,  hôtel  de  ville, 
Bicge  de  l'administration  munici- 
palç.  Maison-Dieu,  Hôtel-Dieu, 
hôpital.  ' 

Maisunner,  édifier  construire. 

VIelletM  Mqoiert.  bMtit.  m«tMnn«, 
JfiuiMif  4u  boa  t«Mpi  té  donïM, 


Maisthe  ou  XAiTRi,  titre  donne  aux 
avoi-ats,  anx  procnreors,  aux 
notaires,  aax  greffiera.  Maittres 
du  parlement ,  constillers. 

Maistres  des  comptes,  officiers  dn 
premier  ordre  de  la  chambre  des 
comptes.  Maîtres  det  requêtes, 
rapporteurs  au  oooseil  d'Etat,  ou 
au  conseil  privé. 

Maistric,  MkiSTtim(mMgislerium\ 
domination,  puissance,  science. 
Maistrement,  magistralement. 

Maistrier,  MAiSTBOiEA  (  mogiS" 
f  rare),  dominer»  seigoeorier,  maî- 
triser. 

Maistrisr,  qualité  qu'on  acquiert 
(|uand  on  est  W\>a  maître  dans 
ijuelquo  corps  d'Industrie,  et  qui 
donne  le  droit  d'exercer  cette  in- 
dustrie  librement  et  pour  son 
compte.  Il  faut  être  apprentif 
avant  que  tCétre  maitn. 

Majeur  {major),  maire.  Majeurs 
des  mestiers,  des  poestés,  chefs 
des  métiers ,  des  poestes. 

—  colui  qui  a  ai*complî  les  années 
lixces  par  la  loi  |K>ur  avoir  le 
plein  exercice  de  ses  droits  cirils. 
Majeur  de  vingt-£inq  ans,  de 
dix-huit  ans,  etc. 

Majeurs  (majora),  ancêtres,  pré- 
décesseurs. 

BIajorat  ,   substitution  perpétuello   • 
d'un  bien  en  faveur  oe  l'ainé  do 
la  famille. 

MAJoarrE ,  âge  auquel  oo  est  maî- 
tre de  ses  droits. 

Maladrerie,  hôpital,  léproserie. 

Malait,  maladit,  maledict,  mail- 
dit. 

Mâle,  mauvais.  Malan,  malheur. 
Malebestê,  mauvaise  bète.  Mal9-  ' 
6tmcA«.  calomniateur.  Mainunm- 
tre  ,  mauvaise  .rencontre  ,  mal- 
heur. Malefaçon,  mauvaise  façon, 
faute.  Malefaite,  mauvaise  action. 
Malemort,  mort  tragique.  Malen- 
ffiu.  dol,  fraude,  tromperie.  Mal^ 
feu.  \&  foudre,  hi  maladie  du 
charbon. 

MALEia,  maudire.  MaMçon,  Mau- 
disson,  malédiction. 

MaLETOTC  ou  MALETACLTE(fmito. 

lolta),  subside  extraordinaii*e. 
Malum  aut  indebitum  telonium, 
dit  Kastall.  Maletotiers,  maltau- 
tiert ,  beox  qui  perçoivent  cet 
impôt. 
M  aligner,  tromper,  (hradér, 
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•  Maltalext,  MAOTALiurr,  déplaisir, 
mauTaise  Tolooié,  méchanceté. 

IIALTSRSATIOX,   CODCUBSiOO,     faUtO 

grave  commise  par  un  officier 
public  dans  l'exercice  de  sa 
charge. 

M  A3IAIILB,  habitable. 

11  ANAiE  (  manut  ?  ),  puissance,  pro- 
tection. «  Je  mets  mon  corps  et 
«  ma  vie  en  vosire  mauaie.  » 

(  Rom.  des  Sept  Sages.  ) 

Maxaudie  (Duc.  sub.  V«  nuMari' 
cta),  richesse.  Manant ,  riche. 

6«Bta  Ai  4»  vnmf,  «t  4*sroir  Ai  nuMwu. 

~  demeure,  habitation. 
Maxants  (man«n<««),  habitants. 
~  vilains,  roturiers. 

*   MASBOin,  MAXBOCRSIE.  V.  MAIN- 
BOL'R. 

Ha.ncc$e  (  mancœ  ),  monnaie  valant 
un  marc  d'argent. 

Mand,  mandement,  commandement. 

Mandat,  contrat  par  lequel  une 
personne  se  cbarçe  de  faire  quel- 
que chose  pour  et  au  nom  d'une 
autre  personne  ;  celle-ci  s'appcUo 
mandant .  celle-là  mandataire. 

—  ordonnance  du  juge.*  J/anda< 
d^amener. 

Maxde,  mende.  demande. 

5LvNDb  (  manaatum  ) ,  c'est  le  lave- 
ment de  pieds  qui  se  tait  au  soir 
du  jeudi  saint,  ou  jeudi  absolut, 

llAriDER  (mandare)j  envoyer,  ordon- 
ner, faire  venir. 

Mandement  ,  ordre. 

—  juridiction,  territoire  dans  les 
coutumes  du  Dauphinc.  ' 

llANDERiE,  charge,  office  de  manda- 
^        taire. 

Mandecr,  huissier,  sergent,  envoyé. 

MA.'tËcnE,  MANECBER,  mcnaces,  me- 
nacer. 

3IANÉE  (  manata  ),  une  poignée. 

Mangeurs  .  Gardes  et  (  comeito- 
re*).  Gardemanburs,  garnisaires. 

Hania.xce,  mandement,  administra- 
tion. 

Manicles  ,  manches,  menottes. 

Manoeuvres,  manecvrébs  {mano- 
pera)f  corvées.  —  Travaux. 

Manoir,  maners  (man^ritifit),  de- 
meure, liabitation.  Gommunemeot, 
c'est  VfiOtel  noble,  la  maison  oi^^ 
'demeure  le  seigneur  du  fief. 

—  (  verbe  ),  demeurer. 

Manss,  nansion,  xinçioii  (moiMto), 


maison.  Uanêionnier,  maiêOH" 
nier,  est  un  tenancier. 

Mante,  mantel  (manta)^  msoteao. 

Manuel  ,  de  la  main  à  la  main,  don 
manuel, 

Manumis,  affranchi. 

Manotentiom  ,  maintien ,  conserva- 
tion du  bon  ordre. 

—  administration ,  maniement. 
Marance  (marancta ,  de  marert}, 

affiiction. 

—  Amende,  punition. 
Marastre,  belle-mère. 
Maraudage,  vol  des  firuits  de  la 

terre.  Maraud,  pillard. 

Marbotui,  morabatisi  (maraboti» 
nus),  monnaie  d'Espagne,  mani- 
védis. 

Marc  d'or  est  un  droit  qai  sa  tevtit 
sur  tous  les  offices  de  France  à 
chaque  chungemeni  de  titulaire. 

Marc  le  franc,  quote-part  propor- 
tionnelle attribuée  à  chaque  créan- 
cier, lorsque  les  fonds  sont  insuf- 

.  flsants  pour  payer  la  detio  inté- 
gralement. 

MAa(;AiscuE.  V.  Mars. 

Marcuage,  DROrr  db  (marcha» 
(jfi um),  société  établie  entre  dea 
communautés  limitrophes  pour 
faire  marcher  et  paitre  les  bes- 
tiaux sur  le  territoire  des  deux 
pays. 

Marchand,  Loial  et  (mareha- 
bilis),  régulier,  légitime. 

MARCHANDISB,  MARCaÉANDU  (  HMf* 

candisa  ),  commerce.  * 

Marcbb  (marcha),  limite,  fron- 
tières ,  d'où  marouiê  ou  atigntur 
marcher  (  en  ao^s ,  lords  mor- 
chers,)  Marchés  communes ,  pêr' 
roisses  frontières  qui  séparant 
deux  provinces,  et  soot  toomisaa 
k  U  juridiction  de  l'on  et  raa- 
tre  de  cea  pays. 
MARCBt,  MARcniÉ,  halle,  lien  pubUe 
oh  Ton  vend  les  denrMs. 

—  prix  et  condition  d'une  vanta  ou 
a*on  ouvrage  quelconque.  Mar» 
cMs  à  aghais ,  marchés  fidia  à 
terme  et  de  paiement  et  di  livrai- 
son. 

—  contrat.  /2  n'y  a  on  meardté  f«# 
ce  qu'on  y  met, 

MARcna,  lURCB»,  MAacm,  xar* 
QiisER  ( marcAisani ) ,  bornera 
confiner,  toucher  à.  Metrehiseemê, 
joigmot  à,  voisina;  Iw  mmrtkmnM 
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M  vnciiKH,  umniuer. 

3lAUi:iiKTTc  marrheta),  droit  du 
nei^neiir.— Dnnl  mé  au  seigneur 
pour  le  miiriago  de  U  Aile   du 

SlAR(:iAr.K .  3i\iit:i«i ,  droit  seigneu- 
rial en  eus  de  mutation  (marcto- 
gium  . 

—  corvées. 

MARiiriiAissEF. ,  gendarmerie. 
Mmiixlirh.  MAiti.LiKU  ^  murcoc/a- 

riu«;,  marpiilti«r«  celui  qui  admi- 
nisti-e  les  revenus  de  la  fabrique. 

MaKESCIIERIE.    MAHESCniESE ,    MA- 

RKsu  J  maretcheiuê  \  nuirais. 
Mariage,  union  de  Thommc  et  de 
la  femme. 

—  I  Maritagium^. ,  dot  de  la  femme. 
Donner  en  mariage.  Bref  de  ma" 
rtaqe  encombre.  Marimie  divts, 
Jfaringe  avenant.  Mariage  à 
mortijaye,  ininiinible  donne  en  dot 
pimr,  par  les  eni'anls,  en  jouir  et 
jtercuvoir  les  fruits  jusqu'à  ce  que 
les  purenls  l'aient  ruchété. 

—  I  louai  le. 

—  raciiai  dû  pur  le  mari  pour  les 
Hets  (le  su  icmnie. 

—  afirt7i(i«rn  ,  driiit  exiçé  par  le 
seigneur  lors  du  manaiue  de  sa 
lille. 

Mariage,  devoir  le  —  service  db 
{maritnqti  territium)^  c'est  l'o- 
bligation de  se  marier  dans  un 
délai  donné,  obligation  imposée 
par  la  loi  féodale  à  laveure  ou  à  la 
tille  qui  possèdent  des  liefs.  pour 

3u'il  y  ait  un  vassal  capable  de 
esservir  la  tenure. 

Mariages  récuacffés  (maritagia 
recale fac ta  ) ,    secondes    noces , 
,     noces  réchauffées. 

Marle  (maria),  marne.  Marier, 
marner. 

Marlier  (ma  rrf  Nantis),  marguillier. 
Mariage,  droit  payé  au  marguil- 
lier. 

Marliéres,  marnières. 

Marmenteau  '  materiamen;,  bois 
de  haute  futaie. 

Margn'MER  .  marinier. 

Marque,  Droit  de  marcœ),  droit 
de  représailles.  Lettres  de  mar- 
que, lettres  du  prince  qui  auto- 
risent à  courir  sus,  et  à  saisir  la 
personne  et  les  biens  des  en-  . 
nemis. 

Marre  (marra),  bêche,  hoyau. 
Marre  de  vigneron.  Vignes  mar» 


rëes.  Prise  de  nutrrtSf  adsie  dec 
iostniment»  de  caltare. 
llARRCiN(marmMiiliim),  nAtitio- 

RACB.  V.  MCBRKUI. 
MaRREMEIIT.  llARRiaB!IT(mafTlftb), 

douleur,  déplaisir.  Marri$(m ,  fft- 
cherie.  ifarrtr  (  «torWrt),  s'affli- 
ger. 

llAaao:iAGE  oa  fcssklace,  droit  de 
prendre  dans  une  forAi  du  mar> 
rein  ou  bois  de  constmciion. 

Mars,  iarsaub,  marsècdb,  har- 
tois  (marseschia),  blés  de  mars, 
grains  iiu'oo  sème  en  mars  ;  graine 
marsois  ou  bUds  trémoù 

Marsollier  (macêllarnu),  bou- 
cher. 

Mas  (masa)f  xasurb  Çmanaura), 
maison,  tènement  Tiiain. 

—  tenure  en  commun  en  Normandie, 
comme  la  Frareschê  en  Anjou  et 
la  Pagésie  en  Itourbunnais. 

Mas!Iage  (managium),  manoir. 

Masonage,  cens  dû  par  le  masonier 
ou  censitaire  qui  occupe  l'habita- 
tion. 

Masque  •,  masca\  sorcière. 

Masse,  réunion  de  ptnsieurs som- 
mes, de  plusieurs  choses  formant 
un  tout.  La  masse  ds  la  swxes' 
sion  ,  de  la  faillite,  c'est  tout  ce 
gui  compose  la  sucoossion,  la 
faillite.  Masse  active,  Taleurs  et 
créances.  Masse  passive,  dettes. 

Masuier  (mansionarius),  éeonome, 
procureur  d*un  couvent. 

Masukier,  tenancier  d'une  masure. 
Masurage,  cens  que  paie  le  m»- 
surier. 

Mat,  triste,  abattu,  méUnooiiqiw 
Chière  mate,  visage  morne  ec 
affligé.  Mater  (  en  espagnol ,  mo- 
tar,  tuer),  vaincre,  abattre. 

Matières,  affiûres,  procès.  Matières 
civiles,  matières  criminelles.  Lee 
matières  sommaires  sont  les  can- 
ses  qui,  d'après  leur  nature  ou 
la  médiocrité  de  leur  objet,  doi- 
vent être  instruites  plus  simple- 
ment et  jugées  plus  {MTompiemeot 
que  les  autres. 
Matricule  (matricula),  registre, 
catalogue.  Tableau  des  avocats. 

Matrixosiial,  qui  appartient  au  ma- 
riage.   Conventions    matrimo" 
niales. 
Matro.xe  ,  sage-femme. 
M  AU.   mal.    Mauvais  mou,   mal 
caduc,   épilepsie.  Mauffaeterre , 
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malfaiteur.  Mauparler,  mal  par- 
ler. Mauclerc,  mauvais  clerc, 
ignorant.  Maugain,  mauvais  gain . 

3L%UDAiLLER,  léser,  mal  administrer. 

Maufes,  Li ,  le  mauvais,  le  diable. 

Malgré,  malgré. 

Mauxis,  mis  a  mal,  gâté.  Maumettre 
son  vœu,  manquer  à  son  vœu. 

Mactalent.  V.  Maltalest. 

Mauté,  halvaistiê,  malice,  mé- 
chanceté. 

Mautolue  ,  chose  enlevée  ou  prise 
contre  droit.  Y.  Maletote. 

Measmeu  ,  MËSAESMER,  méscstimer. 

Meals,  mieux. 

Méca.niuue  (  en  anglais,  mechanic)^ 
artisan,  ouvrier. 

3IÉC11AING.  V.  MÉHAIN. 

Necuance,  ueuief,  meschief,  mau- 
vaise chance,  accident. 

MÉcnEum,  avuir  du  malheur,  dé- 
cheoir. 

MECTLS.  V.  JIETES. 

Mee,  même,  semblable.  La  for- 
faiture n'est  pas  aune  mee  na^ 
ture. 

Mélneu,  nioycnncr,  se  l'aire  média- 
teur. 

yi£iF\iRE.(meffacere).  mal  faire,  se 
renarc  cou|>ai)le.  Meffait,  délit, 
peiiic,  anieiiUu  encourue. 

Mege  uu  .MibGE  [^meaicus).  médecin. 
AJtger,  meifjier,  soigner.  Et  celui 
qui  lui  set'jiiui  au  serf  est  tenvs 
ae  jaire  meger  celui  qui  est  naf- 
fré.  (  Ass.; 

Meg.neè.  V.  Mesgme. 

Meuaig.nek,  meuaimer,  memain- 
GMER ,  UAUAiMER,  blesser,  rendre 
muldue. 

MEiiAi.NG  (maltamium,  mehemium), 
l)ieâsure,  mutilation,  maladie. 

3IEILLEX,  MELLIEU.  Y.  MEKLEE. 

Mei.ndue.  y.  Mendre. 

—  meiner  (  matière  ),  demeurer. 
Meins  (  minus  ),  niuins. 

—  MAINTS,  plusieurs,  beaucoup. 
Méite,  meikte,  inoiiie. 

Mf.ix  .  MEX  (  mnusus  ),  tenure  vi- 
laine ,  Ueriiaue  inaïuujuriabie,  cio- 
serie,  métairie. 

Melioratiuns,  dépenses  d'amélio- 
nitiun. 

Melte,  mête  {meta),  borne,  limite, 
jurioiction,  territoire. 

Memdrer,  se  souvenir.  Membrance, 
souvenance. 

Membres  d'l.'ïe  chastellerie  ,  d4- 
membremenis,  partiei»  d'une  .sei- 


gneurie.  Tenir  par  membre,  pos- 
séder à  litre  du  partage. 

MÉMOIRE,  factum ,  écrit  contenant  les 
faits  et  circonstances  d'un  procès. 

'  bétail  par  article  des  frais  et  des 
fournitures  dont  on  réc.ame  le 
paiement. 

—  Ménage  des  champs  (mana- 
giiim},  métairie.  Ménager ^  mé- 
tayer. 

ME?f.\.\S.  V.  M  AN  AXS. 

MENCArLDÉE  {mencaldata)^  me- 
sure de  terre. 

Mendre  d'ans,  menre  d'ace,  me- 
neur (mtnor),  mineur.  V.  Merme. 

Menée  i  minatio),  semonce  faite  au 
vassal  d^aider  Sun  seigneur  en 
justice  ou  en  guerre.  Menée  de 
fief,  assemblée  du  jury  feudul. 
Plaids  de  la  menée.  —  Assemblée. 
.iyi»ieMi7/ici/e». 

Mener  ,  régir,  gouverner.  Mener 
par  court  f  faire  droit,  rei.dre 
justice. 

Menestral,  ménestrau  (mtnt«/e- 
rialis)^  ouviier.  serviteur. 

Mr.NbE  ymetisa).  la  purtioii  du  pa- 
trimoine de  l'eglisc  qui  sert  à 
l'entretien  de  ia  communauté. 

MENSE  AbDATIALE.  V.  TaBI.E. 

Menc.  peut,  mineur.  Y.  31inge.  Menu 
vatr.  Y.  Yair.  Frères  menus  {nu- 
nudUa),  fièies  mineurs. 

MENtERiE  \iniuulta),  bijouterie. 

Mercs,  MERE  ciTiarf.Vio;,  marques, 
bornes,  limites.  Mercs  de  justice, 
de  cliastel ,  de  gibier.  Mercher, 
marquer. 

Merci'riales.  réunions  disciplinai- 
res du  parlement  qui,  suivant l'or- 
dunnance  de  Louis  XII  de  Tan 
1499,  art.  27,  devaient  se  tenir  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  le  mer- 
credi api'ès  dmer. 

—  Discours  prononcés  à  cette  occa- 
sion par  les  procureurs  et  avocat» 
généraux. 

—  Ucleve  des  ventes  de  denrées 
dans  les  marchés  pour  en  con- 
stater le  prix  moyen. 

MF.r.iN  {majorinus;  en  espagnol 
merino),  sergent,  maire. 

Mt.RiR  ymerere,  remerire),  bien  mé- 
riter, reconnaître  un  bienfait,  ré- 
conipentier.  Dieu  le  vous  sçaura 
bien  mérir.  Meriz,  récomi>cuse. 

Merlée  ,  ME8LÉE  {mesleia.  i),  que- 
relle. Meriif.  meslis,  mtstietf 
mesliu ,  melheus,  querelleur. 

40 
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Mi:rmb,  ■emmiau,  muxk  «'aas  (mt- 
iiort/tu),  moindre,  mineur. 

MIJIIIEI?!.  MURIBN,  MARISHK  (flialf- 

riomen  ),  Utis  <!•  coiikU-uctiuu , 
de  ctwrpciite,  m«têh«ux.  (iroê 
mêrraiH. 

MmtHmm  utralr*  ,  tt  tati  yntcr, 
ChavOlm  Ctivv,  «t  boU  dwlar. 

Mes.  V.  Mais. 

—  num.  Mrs  baron,  mon  mari. 

—  (.ViMus),  mcMager. 

Mrh.  eii  ci>inpo*iuon  signifie  mil. 
MeMocenaier,  mal  affermer.  if«- 
taetmer,  mésestimer.  MeMaiiê , 
malaise.  Jietdit,  calomnie.  J/mm- 
tattctf  mauvaise  situaiion.  <Vf  J- 
laiêr,  mal  faire  une  laissé  ou  lo- 
caiitm.  Mesoir,  mal  entendre. 

MEsciiEAMCC,  UEM.niEF,  niochanceté, 
mal.  faire  mrschiefnur  mesckief. 

—  Aocideni,  catastrophe. 

MF.NCHEER  ,  MES4:UEVER,    MESCnSlR  , 

mesluiver  .  échouer,  venir  &  mal. 

Mkkohine  {mescktuua;  ital.  twM- 
rhinn)^  jeune  tille,  servante.  i)n 
irouve  aussi  inesvhin ,  jeune 
homme. 

Mkscle  jmMCfliirt'-.  mélange  d'orge, 
«le  iVoment  et  d'avoine. 

MchCRKAriT.  hérétique,  infidèle. 

Mescroike  ,  soup\;onner .  douter. 
Jfescreance  imescredenlia)^  soup- 
^•on. 

Meseau,  ME8EL,  XEsiAX  (mezelliu  ;, 
Uidre ,  lépreux ,  et  par  extension 
corrompu,  impur.  MezeUeris(meS' 
claria),  léproserie.  —  (Jfwe/ to- 
ria),  lèpre.    • 

Mescnie,  MESxiE,  MEnxÉE  (maif- 
nada) ,  famille,  maison ,  compa- 
gnie, suite. 

La  mMuio  à  maiitre  Mtahaat, 
Tant  plat  «n  i  «,  ••  moins  rant. 
«  Li  nom  do  monio  {familia)  eoatimi 
«  lot  ior»  «t  toB  eex  qui  Mrront,  qoiqao  iU 
«  soiOBt ,  on  f ruBO  homo  .   «m  antro   Mrf . 
«  qui  tcrrrnt  par  bono  foi.  » 

^Livro  do  Justieo  ot  do  plot.) 

MESIÉRE.  V.  MAISIEUE. 
MESLIS.   V.  3IESLÉE. 

Mesmariace,  formahage. 
àlEs.'fiL  i^mansionile),  maison,  habi- 
tation. 

L«  bonno  fomme  da  mosnil 
A  ouTort  rais  de  son  eoortil. 

Mesprendre  (mesprisiare)^  mécon- 
naître, forfaire.  Méprendre  de  sa 
foi .  manquer  à  sa  foi.  Ptrsonnes 


mttprtmam  t&immenî  t»   Uurs 

offices. 
ilBSPRKrniRB,  MESMRsimi,  Mcsrai- 

MiN,  faaiA,  GiiiM,  errear,  mépris. 
MEsaACB,     ansAciRs,    sergent. 

buisaier.  (te  frohnbote  allemand.) 

—  pri«ciire«r. 
~  (  Messagnsm  ),  redevance  payée 

par  le  messier. 

MKSSEURR,      MEaWER,      MESSIUES 

(messarnu)^  garde  des  réwlies. 
Aff tsfrtf ,  oiUoe  de  messier. 

ME»S10!Ct,  VAStlOJIS,  SIE5CI0!ft,MIS- 

8ioS8(iii«is«o,iiii««o),  redevance», 
frais,  dépenses,  l-'a^rt  messionM 
pour  autrui  ;  «tm'r  à  tes  propres 
messioHS.  V.  MoisoM. 

31 ESSCACE  (mesuagium),  manoir. 

Mestier  (tninislinwm.-'ilal.  m«- 
tiere),   besoin.   Jfttltsrf   est,   il 

il  ESTivER,  moissonner.  Mesttte(mes- 
<ira;,  moisson.  —  Redevance  en 
blé.  Jfestivisrsy  moissonnears. 

Mestroyer.  V.  Maistroier. 

Mestl'ET  wmr  y'Bsrt'ET,  il  me  con- 
vient. Jfestut .  il  me  fallut. 


Mbscs,  ]ie<m:sa?ice,  abus,  mauvais 
usage,  dégradation.  Mesuser,  user 
mal.  

MBTATER,     XOITOIBR,     MOITB88ICR 

(medietariuê) ,  colon  partiaire, 
fermier  à  moitié  fruiu.  Mitairte, 
habitation,  possession  da  métayer. 
METEiL,METAiL(mM:*«im,  meetaU- 
lum\  mixture  de  froment  et  de 

Metes  ,  bornes  (meta).  V.  Metti. 

MBTTRB  imitters),  employer,  dé- 
penser;—tn  dut,  enchérir;  — 
en  bannie,  défendre,  ordonner  jpar 
un  édit;  —  en  »y  ou  en  iw,  nier, 
s'inscrire  en  faux;  —a  néant, 
anéantir,  abolir;  —  ei»  JO  tnam, 
saisir; —en  eotr,  prouver,  mettre 
en  preuve;  —jour,  assigner  jour 
certain  ;  —  peine ,  prendre  de  la 
peine  ;  —  ««,  charger,  reprocher  ; 
--  sur  le  dict  de  quelqu^un,  com- 
promettre, fiùre  un  compromis. 

Meubles,  mobles  (moWte) ,  urat  ce 
qui  se  meut,  tout  ce  qui  ne  uent 
pas  au  sol.  MeubUer,  mobilier. 

Hel'reté,  meurison  ,  maturité, 

MEUTE  (ital.  mota  },  émeute,  entre-  ' 
prise  militaire. 

MÉVBRTB,  mao^^se  ventt. 
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MCZEL.  V.  Meseau. 

MiDE!(iEii,  moitié  des  deniers  de  la 
communauté  employés  pour  amé- 
liorer rhéritaae  d'un  des  conjoints. 

MiDOUAiRE,  pension  adjugée  à  la 
femme  séparée,  ou  dont  ie  mari 
est  absent ,  et  qui  est  communé- 
ment de  la  moitié  du  douaire. 

Mie  (  mica.  esp.  mtgia ),  point,  pas. 

MlËtiE.  V.  MÉGE. 

MiERT  (mihi  erit)^  me  sera. 

MiLODS,  dcmi-lods;  c'est  un  droit  de 
mutation  par  décès  «  qui  est  or- 
dinairement la  moitié  de  ce  qui 
'  se  paie  lorsque  la  mutation  ré- 
sulte d'une  vente. 

Ml!«AGE  ,    MI!«IAGE  ,    MCIAGE  (mina- 

giufn%  mesure  de  blé.  droit  de 
mesuraçe.  Tenir  à  minage^  c'est 
^tre  fermier  raoycnndni  tant  de 
mesures  de  b\é  —.\finage  de  vin , 
conduite  de  vins. 

Mince,  mitii*.  memu.  aveu,  dénombre- 
ment,  déclaration  |ior  le  menu. 
Minuter,  écrire  par  ic  menu. 

Mine,  mesure  do  blé. 

—  mesure  de  terre  valant  un  demi- 
arpent. 

—  jeu  de  dés. 

Mineur  .  celui  qui  n'a  pas  encore 
accompli  l'âge  lixc  par  la  loi  pour 
être  majeur.^ 

Ministère  plbuc,  magistrats  qui 
représentent  la  société  devant  la 
justice  et  surveillent  Tapplication 
des  lois  CVsi  ce  que  nous  nom- 
mons aujourd'hui  le  par^tM< ,  les 
procureurs  et  avocats  généraux, 
et  procureurs  du  roi. 

MiNOKAGE,  MINORITÉ,  âge.  Condi- 
tion du  mineur.  Èxcuêe  d$  mi" 
norité. 

MiNu.  V.  Mince. 

Minute,  original  du  jugement  ou  de 
l'acte .  à  la  différence  de  la  grosse 
ou  copie. 

Minuter,  écrire  la  minute,  —  écrire 
en  peiits  caractères. 

Mipartir,  partager,  diviser  par 
moitié. 

Mi  R  E ,  M  Y  r.  E ,  médeci  n ,  chl  rurgien . 
Qui  est  bUcé  ty  voi««  au  mir«. 

Miroir  de  fief,  c'esi  la  branche 
ainée  que  les  seigneurs  mirent  ou 
considèrent  seule  pour  régler  les 
devoirs  du  Oef. 

Miroir  de  Souabe,  de  Saxe,  cou- 
tumiers  allemands  du  xui*  siècle. 

Mis  ,  dépôt  au  greffe. 


Mise  (mt«a,  missa),  arbitrage,  com- 
promis. Miseurs,  arbitres.  ProcU" 
reur  ne  peut  faire  paix  ni  miu. 
Soi  mettre  en  mis$. 

—  (miMi'o),  dépenses.  Pro  misit  et 
cuttagiis.  Mue  «f»  fait  de  compte, 

—  EN  CAUSE,  appel  o'une  personne 
dans  un  procès. 

—  EN  DEMEURE,  interpellation  faite 
au  débiteur  de  remplir  son  obli- 
çation.  —  Constatation  de  son  re- 
fus de  satisfaire. 

—  DE  FAIT,  Mise  e!I  rossESSion, 
envoi  en  possession. 

Miser,  faire  sa  mise,  s'associer, 

contribuer. 
MisPRisioN  (  mijprtJio  ),  forfaiture, 

ncaligence  grave,  mépris.  V.  Mes- 

PRÊNDRE. 

Missions.  V.  3Iessions. 
M iTAN,  milieu.  JAr«,  moitié.  *lfi<a- 
nier.  fermier  à  moitié. 

MITOYENNETE,  MITUYERIE,  propriété 

commune  ■  d'un  mur  séparatif  do 
deux  hcrita£;es.  Mur  mitoyen, 
mur  qui  ap|>ariient  aux  deux  pro- 
priétaires voisins. 

MOBILIAIKE.  MOBILIER.   tOUt  06    qUÏ 

est  réputé  meuble  par  la  loi ,  — 
tout  ce  qui  concerne  les  meubles. 
Mobilisation  ou  ameublissement, 
c'est  la  qualité  de  meuble  con- 
férée par  action  à  certains  im- 
meubles qu'on  veut  faire  entrer 
dans  une  communauté  de  biens. 

MOBLE,  MOEBLE,  meublC. 

Modifications,  chans[ementB,  adou- 
cissements, restrictions,  apportés 
à  un  contrat,  à  une  loi ,  etc. 

MoBATRA,  contrat  usurairepar  le- 
quel on  vend  très-cher  à  crédit 
ce  qu'on  rachète  à  Til  pnx  au 
comptant. 

MoiE,  mienne.  La  raiton  en  ett 
moie  et  non  voetre. 

MoiLLiER  (miijicr),  témme. 

MoisoNs  rfnoiMo),  loyers,  revenus. 
Moisondegraim,  fermage  payable 
en  nature.  .IToMonter.  fermier. 
Moisort  (motto),  signifie  ausai 
mesure ,  jauge.  De*  moiiom  que 
le*  futailUi  doivent  tenir,  (Ord. 
de  la  Ville.)  V.  Messions. 

HOITOIRIE.  V.  MITOYENNBT*. 

Molage,  moutu^.  Grain  moUàble, 
grain  qui  doit  être  moula  au  mou* 
fin  seigneurial. 

Mole,  meule.  Moire,  moudre. 

MOLLBQVUlIEAt  tîtsertlMl. 
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MoLLcn.  MOLiiiKii,  MOiLHC (muUer), 

leninie.  épouse. 
MoLLT.s,  AnMF.s,  armn  aigiiisvea  sur 

la  ifieulc.  fer  tranchant. 
MnvoN  ,  de    Momua  ,    mascarade. 

Mommtr,  jw  déguiser. 
Mon,  MONS,  donc,  pour  lors.  * 
MoMiToiRK,  mandcmenidc  l'oARcial 

adrciisé  à  un  curé  pour  avertir  les 

fidèles  dft  venir  à  révélation  sur 

les  rails  y  mentionnés,  à  peine 

d*excomniunîoation. 
Mo?iMÉAUE    (  monttagium  ) ,    droit 

payé  au  sei(;ncur  pour  qu'il  n'ai' 

tère  pas  les  monnaies. 
MOMopuLC,  assemblée  factieuse. 

—  privilège  d'un  marchand  d*Âtre 
seul  à  vendre  une  denrée. 

Mo?(S,  pourMiMiseignour:  Mont  VE- 
véquê  dans  les  lettres  du  Kdi  aux 
prcluts. 

MOMSTIHn,  MOL'STIF.R  (  moTtaête' 
numi,  m«)naKUTC,  t-çlise. 

MOMsrnL  {jnonstrum\  irevue.  Exhi- 
bition. 

—  intérêts.  V.  Monte.  —  Échan- 
tillon. 

MONSxr.r.E.  monstrant-f,  (monstra  \ 
c'est  une  descente  sur  les  lieux  . 
lors  de  laquelle  Tun  drs  plaideurs 
désigne  sur  place  r«)biet  du  liiice: 
L'orfionnnnce  de  lti67  a  nbroqé 
l'usaqe  des  vu^m  et  montrées  : 
quelquefois  aussi  c'est  l'aveu  du 
vassal  désignant  au  seigneur  l'é- 
tendue de  la  tenue  (osteniîio). 

MOTrA>«CE,  valeur,  estimation.  Mon- 
ter,  valoir,  —  enchérir. 

NOMTE  (montare),  intérêts.  Monts 
de  montSj  intérêts  des  intérêts. 

—  enchère. 

Moratoires,  Intérêts,  ceux  qui 
ne  courent  que  par  rcffetd^nne 
mise  en  demeure  ou  d'une  de- 
mande en  justice. 

—  Lettres,  lettres  de  surséance  ou 
de  répit. 

MOREL,     MORON    (  csp.    moreno  )  ^ 

brun,  noir. 
yiocfXE  (molere)^  moudre,  morront, 

ils  moudront. 
Mors  (  mnres  ),  mœurs,  usages. 

—  (  morsiu  ),  mordu. 

—  (  mor*  ),  mort.  Mors  namps. 
V.  Mort  gage. 

Mort  bois.  V.  Bois  mort. 
M<»rt  CIVILE,  perte  des  droits  civils. 
Mortaille   (mnrYtalia),   droit    du 
seigneur  de  s'emparer  de  la  suc- 


cession du  serf  décédé  sans  pa- 
rents vivant  en  commun  avec  lai. 
MortailiiibteM ,  serfs,  hommes  de 
mainmorte.  »  Mortailts ,  mor- 
tuaille,  se  prend  aussi  pour  ob- 
sèiiues,  fbnérailles.  Banquet  de 
mortuailh  oa  de  mortuaire. 
(Mcod.) 

Mortemaix.  V.  Mainmorte. 

MuRT  GAGE  (  mor<uum  vcUUum), 
antichrèse.  V.  Gage. 

Mortier,  bonnet  qae  portent  les 
présidents  du  parlement 

MORTL'.%GE  (  mortuarium  )  f  droit 
que  prétendaient  les  carés  sur  la 
succession  de  leurs  paroissiens. 
Rastall.  V*  mortuary, 

MoRTCAiRE,  acte  de  décès. 

M«)SCHETTES.  xoccnETTES,  abeîUes. 

MOSTRE.  Y.  MOMSTRÉE. 

MOTF.  (mo/a),  manoir,  babitation. 
Mote  seiqneuriale. 

MOTE  FERME  est  Ic  terrain  que  la 
rivière  n'a  pas  couvert. 

MoTiR  (  motitio) ,  déclarer,  dési- 
gner quelque  chose  eu  jugement. 
Afotir  te  jour,  le  terme ,  la  que- 
relie,  lu  dette,  le  lieu  ^  d'où 
molif.  raison,  cause.  Cour  motie, 
inhunal  tléâi4;né. 

MoToiRiE  imedie(aria)f  moitié.  Blé 
moitangé,  méteil.  —  Métairie.  — 
Mitoyenneté. 

Moi'iLLE(m?(/i>r),  femme. 

MocLT  (  multum  ),  beaucoup. 

MocLTE  (moUa^,  moulaiigr,  mou- 
lure ,  hoctcre,  la  quantité  de  blé 
que  le  meunier  a  le  droit  de  retenir 
pour  son  travail. 

MOULU.  V.  MOLU. 

MUUMER,  MOXIER,  IIOS2fIER,  MOULf, 

meunier. 

MousTOiLE,  MOUSTÊLE  (fnustela)\ 
belette. 

Mouvance  du  fief,  dépendance  du 
fief.  Mouvantj  dépendant. 

MouviMENS  (  morimentum  ).  motifs. 

Mouvoir  un  procès,  l'intenter. 

Moyen  ,  milieu,  intermédiaire.  f?M- 
sortir  au  parlement  nuemeftt  et 
sa7is  moyen  :  moyen  justicier. 

MOYENNER,  traiter,  iranMger,  pré- 
parer, accorder.  Moyenneur,  pa- 
cificateur ,  médiateur,  intermé- 
diaire. * 

Moyens.  rai.<(ons,  motifs  par  les- 

3iiels  on  établit  sa  demande  ou  la 
éfense.  Moyens  de  nullité,  de 
faux. 
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MtJABLÈct,  MUABLETÉ,  inconstance. 

MUANXE,     MUAGC,    MUESON    (mula- 

gium\  changement.  Muance  de 
tenancieTj  droit  de  relief  ou  ra- 
chat. V.  Plaît.  —  Droit  sur  les 
marchandises. 
MuARDiE,  siusARDiE  (musardus)^ 
paresse,  stupidité. 

MUCER,     3IUC1IIER,     ML'SSER    (  Umi- 

cire  \  cacher. 
Muer /changer. 
Miette  (mola\  émeute,  sédition, 

mouvement. 
Mlle  ,  mlllon  {mullio\  meule  de 

foin. 
Ml'lerie,  Engendré  e.n  (muliera^ 

tus  ) ,  enfant  légitime,  à  la  ditfi> 

rence  de  celui  qui  est  engendre  en 

bâtardise. 
Mlmie  (  mnmia  \  momie. 
Mi'KDKE  \murdruin  ;  ançl.  murder). 


meurtre,  homicide  commis  vo- 
lontairement. 

Mes  (mutus\  muet.  Mue,  muette. 
Bestes  mues,  bêtes  sauvages. 

MusART  (m  usardus),  fainéant ,  mau- 
vais sujet.  Mnsuge ,  retardement. 

MusMER,  meunier.  Aucun  ne  sera 
musnier  et  boulanger  ensemble. 
(Ord.  de  la  Ville  1,  18.) 

MUSSER.  V.  MlCER. 

Mutation  ,  changement  de  proprié- 
taire. Mulalion  de  fief.  Mutation 
par  décès,  par  donation;^ 
droits  payés  à  cette  occasion. 

Mutuel,  ce  qui  est  réciproque  eutre 
deux  personnes.  Testament  mti- 
tuel ,  don  mutuel. 

Mystioue,  Testament,  celui  que  le 
testateur  signe  et  préseute  clos  et 
cacheté  au  notaire  pour  qu'il  le 
garde  on  dépùt. 


i\ 


Nacion.  iiiiissuiice .  extruciioii. 

.\.\u;i.ii.  V.  NvvKtu. 

Nagilk.  NAiviKii.  naviguer.  .Vuyer  à 
vent  .  à  voile. 

Naïf,  nais,  xavte  {nativus).  sorf 
û'origine.  Nayte  d'estraHioii.  i  As- 
sises') —  Xaiverie ,  servitude  de 
nuissance. 

Naisage  .  droit  de  faire  rouir  Ui 
chanvre;  —  droit  perçu  sur  ie 
rouissage. 

Naissant.  Héritage  propre  et  nais- 
sant ,  c'est  le  propre .  le  bien 
venu  par  succession.  Naissant  ro- 
turier. 

Nam,  namps,  nams,  maxs,  nants 
(mimiuTn),  gages.  Vifs  namps  et 
mort  namps  sont  le  bétail  et  les 
meubles  pris  par  exécution.  Natis 
mangeans,  garnisaires.  Obliga- 
tion par  namps,  consignation. 

Namptissemf.nt  ,  nantissement 
(nanlissamen(um\  gage,  sùrcLë. 
caution.  — C'estaussi  une  manière 
de  constituer  bypoihîiiue  dans 
quelques  provinces  appelées  pays, 
ou  coutumes  de  nantissement. 
Dans  ces  pays  l'hypothèque  n'est 
acquise  que  pur  deeest  du  vendeur 
et  nantissement  ou  saisine  de 
l'acquéreur. 

Nantir  («ammiare),  afsurcr  par 
gages  ou  nants,  consigner.  Nantir 
et  emplir  la  main  de  la  cour^ 


nantir  le  cens,  la  rente,  nantir 
en  deniers  on  meuhles. 

—  Se  laire  inscrire  dans  un  registre 
public  pour  avoir  hypothèque  sur 
les  biens  du  débiteur. 

—  saisir. 

Nascens,  croit  des  animau.x.  Dime 
des  nascens. 

Naturaliser  .  donner  ù  un  étrangler 
tous  les  droits  d'un  Français. 
Lettres  de  naturalisation,  acte 
<|ui  confère  à  un  étranger  la  qua- 
lité de  Français.  Déclaration  de 
naturalilé,  lettres  qui  constatent 
qu'un  Franî^ais  n'a  point  perdu  sa 
qualité  de  citoyen. 

Nau,  :<aué,  nauf,  noe,  !(Oge  (fiavM), 
vaisseau,  barque. 

Nau,  noël. 

Naufrage  (naufragitim\  Droit  de 
bris  et,  droit  du  seigneur  sur  les 
biens  naufragés. 

Nailiser  uaûlizare),  fréter  un 
navire. 

Navie  {nacilium),  flotte,  barque. 

Navier,  naviguer. 

Navrer,  blesser.  Nacntre,  blessmc. 
Narreur^  narré. 

Natte.  V.  Nxir. 

Ne.  V.  Ni.  ♦ 

Néant,  néctf,  niant,  noan,  koiant, 
rien.  Procès  de  néant  tournent 
souvent  à  grande  conséquence  —  . 
Mtttrt  l'appellatUm  au  néant 
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c'Mi  confirmer  1«  ingemenl  de 
pre^li^l-e  iii«iance.  Mettre  nihil 
i»u  néant .  c'c5l  rejeter  i*«rtaiii§ 
ariiclen  d'un  coiupu* .  Meitrê  nttmt 
au  ha$  d'une  nquitê ,  refuser 
d'y  répondre. 

NtCRMiTit  ivntz  (nfreuitm),  be- 
soin de  vendre  son  pairimoine 
alUtitê  par  serment  pour  avoir  le 
droit  d'aliéner  son  bien  sans  le 
consentement  de  l'héritier.  (  Duc. 
V  Paitpertatem  jurare.) 

Necïifoa^t,  NF.rot'nQiAJïT,  nëan- 
moins .  cependant. 

NKKn,  ?cKr.EK  (n^garfX  nier,  refu- 
ser Nul  m  dott  néger  plégtriê. 
(As«.) 

NEir.  V.  NoiF. 

Nfis.  NF.IX,  MES,  MUÉ  {nitidui\  net, 
blunc. 

Nfl.  nf.le  ,  ni  lui ,  ni  elle.  JVes,  ni 
los. 

Nr.MAis.NF.MES.  MF.Mi.  exiN'pté,  sin«»n. 
M  Avoras  doit  jurer  que  il  ne  S(»us- 
«  tondra  a  hon  essifiii  tieniés  que 
.«  de  boune  querelle  et  l(«vale.  »• 

liKAlM.  ; 
.Nveol'R(>l\NT.  V.  NKrilEOANT. 
>H'H,  MtrS,  MES.  NEVOl'S  ^»i»'poj»;, 
iH'vni .  |)i'iii-iils.  .V'Vpc** ,  méce. 

Mol-  \>T  ,  NKOl-K  ,   NEQLEN  ,    .NETANT 

ufOHt  ,  non  plus  que. 

Nks  ,  ne  les.  .\m  même  ,  pas  même. 

.Nkufme  MOTifigttimi,  droit  du  neu- 
vième, espi'ce  de  mortuage  aue 
les  curés  prétendaient  sur  les 
biens  de  leurs  paroissiens  trépas- 
sés. 

Ni  ,  MiAXCE  ,  MiANCHE  (  negatio  )  , 
déni.  Mettre  en  ni ,  dénier. 

Nice  ,  miche  (  en  espagnol ,  necio  ), 
simple.  Promesse  uice ,  simple 
promesse,  faite  sans  sûreté ,  sans 
gages. 

NiCEMEMT,  simplement.  Cesser  ntce- 
ment. 

.NtCETÉ  (niceptitas\  simplicité. 

NiF.F.  V.  Naïf. 

NitXS,  MENT.  V.  NÉANT. 

NiFRE  (non  erat),  n'était  pas. 
NiEiiT  {^non  erit\  ne  sera  pas. 
Niés,  mieps.  V.  Neps. 

NiniL.  V.   NÉANT. 

Nis,  même. 

Nisi,  Obligation  de,  (nwi,  C/au- 
êulade),  engagement  par  lequel 
on  se  soumettait  à  Texcommuni- 
cation  en  cas  d'inexécution. 

Nobiliaire,  registre  oii  sont  in- 


scrites toutfrt  let  mftiaoBi  nobles 

d'une  province. 
NoRiuTÉ  (nnbilUat)^  noblesse. 
Noble  a  la  busb  (no6ii«),  monnaie 

anglaise. 
Noblesse  (regalia\  droiu  royiax, 

prerogallvi'S  rojrales.—  Pririléges, 

Les  nottleue»  t4  eoulumet  de  la 

mer  (  nobilitates  ). 
—  dons,  largesses. 

NOC  ,  MOGUIEKR ,  MOCHÈBE  (flOCCMf), 

gouttière,  plomb.  Tenure  de  noo, 

êor  mur  commune  ne  vault  rient. 

(Ane.  cotti.  de  Reims.) 
Noç\GF.s  (  ferrula  ),  droits  exigés  à 

raison  des  mariB^.  «-  Droit  d*as- 

sister  au  repas  nuptial. 
NoECEs,  noces.  Don  de  nœeee, 
NoEF,  neuf. 

Nni  \nt,  noiemz.  V.  Néant. 
NoiER  (  negare  ) ,  nier. 

Or  t«  Tcail  ki  à  moi  loi«r  (  Uer) 
9a«  tu  n*  m«  puiu«  nojrar 
N«  pronMBM  ,  n«  rooTMiana. 

(  R.  d*  U  Rom.  ) 

NoiF.  MOIS  (nijr),  neige. 

Roue  aur  niin  .  ne  noif  sar  bruieh* 
>>9t  M  vermeille,  n«  si  blanche. 

(  R.  d«  U  Rose.  > 

Noise  (  notcta  *),    querelle,    bruit. 

.\oiser,  quereller.  Aoûanl,  que- 
relleur. 
Nombres  .   nommée   (  nominatio  ) , 

aveu  et  dénombrement. 
NoMBRER,  compter.   Exception  de 

pécune  non  nombrée   (exceptio 

non  numeratœ  pecuniie). 
NoMiNATAiBE,  colui  quî  est  nommé 

à  un  bénéfice.  Nominateur,  celui 

qui  nomme. 
Non,  Fairb  preuve  de,  prouver 

Timpossibilité    du    fait    imputé. 

Se-non,  sinon. 

a  renimenx  et  «  Mlon 

Ne  doii-oa  fùre  «•  mal  Boa. 

Nonage  ,  minorité.  .Von  aage',  mi- 
neur. 

NONCER,    .NONCHIER,  NONTIER  (  ntlfl- 

ciare),  annoncer,  dénoncer.  Non- 

dation,  dénonciation. 
Non  chaloir  ,  ne  pas  se  soucier  de 

quelaue  chose,  rester  iodiffëreiit, 

noncnalant. 
Non  contrestant,  nonobstant,  roal-  • 

NONE  (n<mœ) ,  lu  neuvième  heure  du 
jour,  trots  heures  après  midi. 
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—  MONAGE  (nonagium),  neuvième 
denier,  dinie. 

NOMNEiuK  (angl.  nunnery),  couvent 
de  rcli{$ieuscs  ou  nonnes. 

No?ipcR,  non  pareil ,  sans  pareil. 

No.'<  POttTAST,  NOM  POURTANT,  Ce- 
pendant, néanmoins. 

Non  PRIX,  bas 'prix. 

Non  saciiance,  ignorance. 

Nox-VALRL'R ,  valeur  perdue  ,  re- 
cette mannuée. 

NORK  (  nora  ),  l«ni,  belle-fille. 

Norretcue,  norrice,  noui:<  ,  bétail 
qu'on  nourrit.  Faire  nnrrin,  éle- 
ver des  iKîstiaux.  Norrequier, 
nuyriguier  (  nornguerttw),  nour- 
risseur. 

—  éducation. 

Notaire  ou  carde-note  (no/ariui), 
officier  public  qui  passe  et 
reçoit  les  actes,  leur  confère  Tau- 
tbéniicité,  en  conserve  le  dé- 
pôt, en  délivre  des  cosses  ou 
expéditions,  .\olaire  tustrumen- 
taire  t»u  en  premier,  relui  qui  re- 
çoit l'acte  par  opposition  au  no- 
taire en  nerond  qui  ne  fait  que  le 
sii^ner.  yolaire  certifxcaleur.  ro- 
lui  ({ui  est  coniniissiunne  pour 
délivrer  des  cerulii:ats  de  vit». 
yotanes  royaux,  seigneuriaux, 
notaire  du  roi,  des  seigneurs.  So- 
laires apostoliques,  notaires  des 
évèqufs  exerçant  en  matière  bé- 
néticiale. 

—  secrétaire. 

Note  (  nota  ),  musique.  Messe  sans 
note. 

Notes,  notule  (  nota  ) ,  des  no- 
taires, sont  leurs  minutes. 

Notification  (  noti7ica/io),  signifi- 
cation d'un  acte,  déclaration.  No~ 
fixation  de  la  vente  (fun  fieff 
(tune  saisie  féodale. 

Notorie  (no/anVi),  office  de  no- 
taire. 

Notoriété,  notice  (notitia),  se 
dit  dei  faits  qui  sont  publics  et 
connus  de  tous.  Acte  de  notoriété , 
attestation  d'un  fait  connu,  re- 
çue par  un  officier  public.  Notoi" 
rement ,  publiquement. 

NOUER,  nager.  A  nou,  à  la  nage. 

NouRRissEMENT  ^{nutritxo  ),  éduca- 
tion. iVourrù  (nMirtti),  famille. 


T!nt  srand  fette    et  ffrand  eonrt ,  mont  7 

ont  U«  dêditiia  . 
Monlt  y  ont  de*  «atranfei,  et  noat  de  lee 

norrtr.. 

Nourriture.  V.  Norreture. 

Nouvelle  oeuvre,  travaux  entrepris 
sur  un  héritage ,  et  qui  chaiigeni 
les  rapports  de  cet  héritage  aveo 
les  héritages  voisins.  V.  Dénon- 
ciation DE  NOUVEL  OEUVRR. 

NouvELLETÉ  (/ioi)t7(u),  innovation, 
trouble  dans  la  possession.  Cas  ou 
matière  de  noutellelé.  Corn- 
plainte  en  cas  de  saisine  et  noii- 
vellelé.  c'est  la  complainte  posscs- 
soire  intentée  pour  cause  de  nou- 
v«'au  trouble.  Gâter  la  nouvelleté, 
trouble  et  empesnhement  mis  en 
la  chose.  (Nicod.) 

KovATiON  (norntio)^  changement 
d'une  obligation  en  une  obli- 
gation nouvelle;  Veteris  oô/igo- 
/ioi)»«  in  «oram  translatio  et 
fonfusio. 

NOVE  ,  NOUE ,  NOE  .  N0VALE8.  NO- 
VA LIE  (  noa.  uoeale  ),  terres  nou- 
vellement défrichées  et  mises  en 
culiuro. 

Nu     A    NU,     NUEMENT,     EN     NUES5F. 

ou  NFKPCE,  Tenir,  tenir  san.* 
nioyrn.  La  nuesse  du  seigneur 
fonirter.  cesi  le  territoire  et  les 
juridictions  tenues  de  lui  sans 
moyen. 

Nue  propriété  ,  la  propriété  séparée 
de  l'Usufruit. 

NuEF,  xuEViSME,  ncuf ,  ncuvième. 

Nuisance,  .nusance  (noctimcnluti»), 
préjudice^  dommage. 

Nuitée,  nnit,  service  de  nuit. 

Nuits,  Attendre  les  (nox).  Quel- 
ques anciennes  coutumes  comp- 
tent les  délais  par  nuits  au  lieu 
de  les  compter  par  jour.  V.  Ad- 
ncister. 

Nulle  fois,  jamais.  Nulle  riens, 
nulle  chose.  Nullui,  nulut,  nuit, 
rif/n«,  nus.  nuls,  aucuns,  per- 
sonne. :Yuti«  néSf  nul  homme 
vivant. 

Nullité,  vice  d'un  acte  qui  l'ero- 
pèche  de  produire  son  effet. 

NuN .  nul .  personne. 
NuNCUPATir  (  nuncupatirum  ),  tei- 
Ument  fait  de  vive  voix. 
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0  ou  oo,  avec.  O  arme$  «t  sanâ 
arme$.  Od  Ut  bont  aies*  0  tnfi- 
mation.  0  devoir  ou  san*  devoir. 

OaMCK.  V.  OUAMCE. 

Obédience ,  obkie  (obedientia)  ^ 
obéiiisance,  services.  Pays  d*o6<- 
dietioff,  pays  qui  nVtaiciit  point 
compris  dans  le  concordat  de 
1516.  et  dai.8  lesquels  lo  pape 
avait  droit  de  nommer  aux  béné- 
fices. 

Od£is8A7(Ci;  ,  liommafl[e,  reconnais- 
sance de  la  supériorité  Téodale. 
Fief  et  obéiuana.  —  Hedcvance. 

OaiCEn,  OBicivin .  uniciert,  onissiCR* 
OBJiCEii  (objicere) ,  objecter,  op- 
poser, rin>riK'h»»r.  Ohjfctn  de  ftf- 
motns.  reproclies  de  témoins. 

OaiTiAine  .  ohituanum  >.  registre 
sur  le<iiu*l  s'iitsrrivai»'nt  les  décès. 
Ohitit  messes  nniii%t*rsaires. 

Obji:hoations.  reproches. 

ODLAT  ou  MOINKS  l.AIS  .  0Ji/rt/l\  IlELI- 
GIKLX  L\U.>.    rr.l.l'.KS  «.ONVKUS  ^^\: 

LAIS.  Soldai  invalide  i]uo  le  roi 
moitajt  liansi  tiia(|uc  abbaye  ou 
prieure  de  sa  noniiiiatioii. 

OBLIACE.  UULIC,  OBLIAL,  OIBLËE  . 
OlBLIAUn  ,  OtnLIAL.  Ol  BLI,  DROIT 

d',  amende  payée  par  le  vassal 
en  cas  de  retard ,  d'o6/j"r»o  :  ou 
plutôt  redevance  payée  au  sei- 
i^neur  qui ,  à  l'origine  .  consistait 
en  pains  ou  oublies  (oblaia). 

Obliger  ,  engai^er.  s'obliger  corpt 
et  biens.  Obligation,  engage- 
ment, acte  qui  constate  l'engage- 
ment. Obliuation  passée  sous 
scel  royal  et  authentique. 

OBnEPTioTi ,  réticence  frauduleuse 
k  l'aide  do  laquelle  on  a  obtenu 
quelque  litre  ou  concession. 
Titres  obreplices  ,  titres  obtenus 
par  une  réticence  frauduleuse. 

Obs",  GPS  <^npHs  ,  nécessité,  besoin  , 
désir,  volonté. 

Obstant  Qi'E  iobslare)^  supposant, 
étant  empêché  par,  non  obstant , 
malgré. 

Obtempep.ep.,  obéir. 

Obventions,  obvemues  (o6r«n/to), 
fruits,  revenus,  profits  seigneu- 
riaux. —  llélributions  ecclésias- 
tiques, offrandes. 

OccisiERES,  ocuissERES,  Bssassin , 
homicide. 


Ocr.iPANT,  poRsessenr:  premier  oc- 
rupant.  Occuper  dans  une  af- 
faire, c'est  représenter  une  per- 
sonne dans  un  procès  en  qualité 
de  procureur  ou  d'avoué. 

OccuBBE.^TCS,  Choses  ,  questions  , 
choses,  questions  qui  survien- 
nent. 

OcHE.  V.  Oscnc,  —  coche ,  écfaan- 
cnire.  Oche  d'espét,  Ocher,  faire 
une  échancrnrc. 

OciiiKB ,  orniRE,  ociR,  occiR  (occi- 
dere\  tuer.  Ochiont,  tuons.  Oc- 
cisistes,  vous  tuâtes.  Occise,  ochi- 
tion ,  roenrtre. 

OCIIOISON.  Y.  Aciioisox. 

OCLAGE,  OCLK  (oc(«Ufn).  V.  OSCLE. 
OCQnSîiMER.  V.  .\CnniSUNXER. 
OCTRISR.  OOTROIEMEXT,  OCTROI  faiM?- 

toritas  ',  concession ,  permission. 
V.  OsTROiER.  Déniera  d*octrois, 
droits  d'oetrai,  droits  mis  à  ren- 
trée des  villes  sur  certaines  den- 
rées. 

Od.  avec.  V.  0. 

On,  ots,  OLE,  OPEZ  (pcca,auia;, 
'»ie. 

Oefs.  oes,  œufs. 

Oelle  ,  aile. 

Oels  ,  OEL'LS ,  OIEL ,  œil. 

Oes,  eux. 

—  {ît'é,  volonté,  choix.  «  Je  ne  col 
rien  faire  qu'à  ton  oes  ne  toit.  » 
V.  Obs. 

OElvre  Copera,  2),  fabrique,  biens 
destinés  à  Tentretieu  de  l'église, 
bann  d'ancre. 

Office  (officium),  dignité^  fonction 
publique.  Office  de  justice,  de  fi- 
nances, office  de  notaire.  OJfyier, 
celui  qui  exerce  un  office.  Officier 
ministériel,  officier  qui  prête  son 
ministère  aux  juçes  ou  aux  parties. 
Officiers  municipaux,  magistrats 
des  villes  ou  communes. 

Office,  officialitb  (nfficialatut)^ 
cour  ecclésiastique.  Officiai ,  offi- 
cier »]ui  exerce  la  juridiction 
ecclésiastique  au  nom  do  révè- 
que. 

Official  (o/7îcm/ia) ,  dans  un  sens 
général  signifie  officier. 

Offres,  propositions  de  paiement. 
Offret  labiales  ou  verbales,  qui  ne 
sont  pas  accompagnées  des  de- 
niers offerts,  à  ta  différence  des 
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offres  réelles  'qui  se  font  Tai^nt 
à  la  main,  ou  comme  on  dit  à 
deniers  découverts.  Offrir,  Droit 
(£,  privilège  accordé  aux  créan- 
ciers hypothécaires  d*offrir  le 
remboursement  aux  créanciers 
inscrits  devant  eux  pour  être  su- 
brogés en  leur  lieu  et  place. 

OiANCE,  OANCÇ  {audientia,  7),  au- 
dience. ^Redevance  qui  se  payait 
au  jour  indiqué  à  cri  public. 

OiLLE,  brebis. 

OiR,  ociR,  OYER,  écouter.  Oir 
droit,  recevoir  jugement.  Oiant 
compte ,  celui  à  qui  on  rend  le 
compte. 

Oir,  héritier.  V.  Hoir. 

OiRKE.  Y.  Erre. 

OissiiLs.  V.  Issues. 

Olerie,  libertinage.  V.  Houiller. 

Olographe,  Testament,  celui  qui 
est  écrit  en  entier,  daté  et  signe 
de  la  main  du  testateur. 

Oltre  ,  oulre. 

Omaii.li.s.  y.  Aumailles. 

OMF.cinK  ,  homicide. 

Omni,  OMME,  semblable,  ègul.  pa- 
reil. Les  mesures  ne  sont  pas 
omnies  Entre  sereurs  doivent 
estre  les  parties  omnies.  Partir 
omniemenl.  partager  également. 

Onc,  oncques  mais  (um/uam), 
jamais. 

Oneraire,  celui  qui  a  le  soin  et  la 
charge  d'une  chose.  Marq^iillier 
oneraire ,  tuteur  oneraire .  ceux 
qui  ont  l'administralion  ,  à  la  dif- 
férence du  marguillier  honoraire 
ou  du  tuteur  honoraire  qui  n'ont 

?[ue  l'honneur  du  titre  sans  les 
onctions. 

Onéreux,  Titre,  c'est  le  contraire 
du  titre  lucratif,  c'est  ce  qui 
nous  coule,  ou  nous  oblige  à  fàirô 
ou  donner  quelque  chose. 

Onmmext.  y.  Omxi. 

Opiner,  donner  son  avis,  son  opi- 
nion. 

OppnsANT.  celui  qui  forme  oppo- 
sition il  quelque  acte  ou  juge- 
meni. 

OprosiTinx,  acte  judiciaire  ayant 
pour  objet  d'empéchcr  un  contrat, 
une  vente,  un  jugement,  etc. 
Opposition  à  un  mariage ,  à  tin 
arrêt ,  à  un  décret. 

Ops  y.  On?. 

Oi'TioN  (o/j/i'o),  choix. 

Oqcisemir  ,  ogcoisux.  V.  Acbaisox. 


Orains,   naguères,  il  n'y  a  qu'un 

instant. 
Orbe   {orbus),   caché.  Coup  orbe 

(^ictus  orbus),  coup  qui  ne  fait  que 

meurtrissure  sans  ouverture  .de 

playe.  (Nicod.)  7e;ii>  orbement, 

c'est  clam  possidere. 
Ord  ,   ORDi ,  ORS  (horridus) ,  sale , 

malpropre ,    désbonnète.    Orde- 

ment,  salement. 
Oruel,  ordalie  (ordela .  en  ail. 

Urttieil),  jugement  de  Dieu.    * 

ORDENE  ,  ORDENA.NCIIE  ,  ORDEXE- 
MENT,  ORDE.NNEE,  ORDIXE  {ordî^ 

natio),  ordre,  ordonnance.  Or- 
dener,  ordonner,  établir. 

Ordin.mre  ,  JuuER  A  l',  jugcmeot^ 
qui  se  rendent  à  la  charge  de. 
1  appel.  Prorédure  ordinaire  . 
procédure  civile  à  la  différence  de 
la  piocedure  extraordinaire  ou 
criminelle.  Juge  ordinaire  (ordi- 
narius).  juge  naturel  du  territoire 
où  le  défenseur  est  domicilié. 

Ordinaires .  Les  {ordinarius),  en 
fait  de  juridiction  ecclesiastiauif 
sur  les  eviSjues,  juges  naturels 
de  leurs  diocèses. 

Ordonnance  .  loi ,  statut.  Ordon- 
nances  ro^faux. 

—  Ordre ,  mandement  du  juge.  Or- 
donnance de  prise  de  corft*. 

—  En  termes  de  finance  ,  mandat , 
ordre  de  payer. 

—  Ordonnance  de  dernière  volonté. 
Disposition  dernière,  testament, 
codicille ,  etc. 

Ordonner  {ordinare\  commander. 
Ordre,  mandement,  commission. 

—  Disposer. 

Ordre,  arrangement,  disposition. 
Ordre  de  compte.  Ordre  de9 
créanciers,  ran^  assigné  d'après 
la  date  de  leur  inscription,  oa  la 
nature  de  leurs  créances,  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  prin- 
légiés.  sur  le  prix  de  la  chose  ap> 
parienani  à  leur  débiteur.  — 
Etal  dressé  pour  déterminer  ce 
rang. 

—  Compagnie  (  ordo  .  6  ).  Ordre» 
religieux,  ordre  judiciaire,  ordre 
des  avocats. 

Ordres,  Les  trois,  qui  oomposaient 
l'ancienne   monarchie  étaient  lo 

.    clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état. 

Ore  ,  ORES  (hora,  ital.  ora),  pré* 
sentement,  maiutenanu 

Oré£  Çpra),  bord. 
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ORKMonoiT,  dorpiiavanl,  dêsnnnaU. 

Orkh  (orare\  prier.  - 

OftrAMt,  ourLNE,  ORFi!ii!i,  Orphe- 
lin. 

OftrRAift,  0»r»«»is  (orfra,  wrifri- 
«ÎMm),  gtloo  doré ,  broderie  d'or. 

OKCr.l'S,  URUUIEX,   ORGl'ILLEX,  Of- 

gueilleux. 
Origimai.  {onginalê)f  eut  la  minute 

de  l'acte,  sur  laquelle  on  faii  des 

expeditioné  ou  oipies. 
Oki(;m:,  ouinb,  ourime  (ortgma/et 

«erri), origine.  Royal  orine,  franc 

ourine. 
Okle  ,  OURLER  (nrlum),  bord.  Vojex 

OREE. 

Orrez,  vous  entendrez.  Orra,  U 
écoutera. 

OsciiE,  OftQUB,  OGCHK  (olca)  ^  jar- 
din, verarer,  enclos,  terre  d'é- 
lue. 

—  Cocbe ,  enuiUe. 

OscLB  ou  ocLE  {osrulum)f  prétient 
lie  noces ,  espèce  de  Ùonatio 
iinte  uuptian. 

OsT  ou  iio>T  {liostix),  armée.  Ser- 
rire  '/^  l'oil  .  tuie  li^  iost .  ost 
htiuHt.  (hioyer.  laire  la  ttuerre. 

Ost\«;f.  prise  ne  rorps,  prison  pour 
•ioiifs.  Feuir  ottaqe,  se  soumettre 
ii  la  «tiiiitraiiue  ]mr  corp.s. 

—  -«aisu*. 

Ostai;f.r  ,  osTAGtER ,  ostai(;er  (o*- 
ta(/ia  ,  donner  lin^e  et  caution. 

—  Arrêter  la  personne  ou  les  biens. 

OSTAL  ,     08TEL  ,      OSTEX  ,     OSTIEX , 

maison ,  logis.  Ostellerie,  bdpital. 
Demeure. 

OsTE,  osTizE  (  Jiospet  ) ,  colon ,  lo- 
cataire. Ostelage ,  loyer,  prix  do 
Thabitation.  Osier ^  loger,  habiter. 

OsTisE  (oêlisia),  droit  payé  au  sei- 

Sneur  pour  obtenir  la  permission 
'habiter  sur  ses  terres.  Maison 
sujette  à  ce  droit. 

OstROIER  ,         OTRIER   ,         OTROIER 

(  olriare  ) ,  octroyer,  approuver. 

Otroianre  ,  consentement. 
Ot,  eut.  U  lui  ùt  granl  compaiqnie, 
Otel.  otretel,  autant.  V.  Aijtfx. 
Oter  la  maim  ^  amovere  manum  ), 

lever  une  saisie. 
Ou,  au  ,  à  la.  Ouqttel,  auquel. 


OuAifcB  (aiMUMlNi),  «idieiicfi.  V. 

OlAifCB. 
Ol'BLlAGB.  V.  OBLUCI. 
OrCHB.  V.  OtCHB. 

OcE ,  OES  (aucA),  oie. 

Oi'BLLE,  OiLE,  huile.* 

ODLTRACB(oilro9tiim),  excès,  soU 
de  fail  oo  de  parole.  Don  oui- 
tragetuBf  don  excessif.  Bataille 
ouUrtê,  duel  à  mort.  Oultré, 
rendu,  vainctt.  OuUrer  gaiget, 
exécuter  un  duel  pour  lequel  les 
gages  ont  été  donnés.  Outrer  un 
marché  y  rexécuter.  Outréee,  en- 
chères. 

OURIMB.  Y.  Ori.ib. 

OusTER ,  faire  l*août ,  moissonner. 

Outrecuidance,  présomption. 

Ouvert,  Fief,  le  ttef  s^ouvro  quand 
il  T  a  mutation  de  seigneur  ou  de 
vassal:  il  est  ride  ou  découvert 
tant  qu'il  n'est  point  desservi ,  il 
est  cnupurt  quand  le  seigneur  a 
reçu  l'hommage. 

Ouverture,  ê|wque  à  lai|uelle  re- 
monte l'acquisition/  de  certains 
droiiA  ou  actions.  Ounerlure  d'une 
auccemofi.  d'une  faillite.  —  Ou- 
verture de  clameur,  c'est  le  mo- 
ment uii  il  est  permis  d'intenter 
la  clameur  ou  aaion  de  retrait. 
—  Ouverture  de  regale,  c'est  le 
momentoù  le  hénétice  devient  va- 
cant. ~  Our«rliire  de  requête,  ou- 
verturee  à  cossalion ,  moyens  sur 
lesquels  on  s'appaie  pour  récla- 
mer la  cassation  d'un  jugement. 

OuvRAiGSB ,  oinraÉE ,  ovramge 
(ovragium),  ouvrage. 

Ouvrée,  la  quantité  de  vignes  qu'an 
homme  peut  labourer  dans  un 
jour. 

Ouvrer,  otrbr,  travailler.  Linge 

'  ouvré  (opereUue), 

—  User. 

Ouvreur  ,  ouvrier. 

Ol-yrouer,  ouvroir,  boatiqoe.  Ou- 
f  roir  d'escriptures,  greffé. 

Ovailles,  OUAILLES,  brobis.  Le 
bestial  et  l'oumlle,  le  gros  et  le 
menu  bétail. 

OvEC ,  ovESQUES ,  avec 

OYANT  COMPTE*  V.  OIR. 


PAC,  PACHE,  PACT,  PACTION  (paC- 

tum),  traité,  accord,  convention. 
Pacaue  (pascaeium),  lieu  oii  l'oi) 


fait  paître  les  bestiaux.  Droit  de 
les  envoyer  pâturer. 
pAQ6us.f8,  fOSTica  (paduaffit^)^ 
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pâtures.  Padouir  (paduire),  pâ- 
turer. 

pAEriXIE  ,  PAYEïfNlB,  PAENISME  (  po- 

gania) ,  pays  de  puens ,  —  paga- 
nisiuc. 

Paui:sie  (pagus,  pagenses),  tenure 
en  (xiiniuuu.  Copageniaires,  coin* 
niuniers,  pai\*<ii)iiiers,  vilains. 

Pai.n  {panrm  .  E$ne  ad),  vie  com- 
mune. Etre  A  pain  et  â  pot.  Met- 
tre hors  de  patUf  taire  sortir  de 
la  cummunaulé,  émanciper. 

Pairs  ou  compagnons  de  fief  (  pa- 
rea)t  vassaux  d'un  même  seigneur  ; 
ces  pairs  formaient  le  jury  léodaJ. 
Hommes  et  pairs  ùe  la  cour  y 
pairs  et  hommes  de  fieff  pairs 
compagnons  et  vassaux. 

—  DE  LA  coMML'ïiE  (pares  commu' 
nia\  échevms. 

—  DE  FRANCE  (  pares  ) ,  étaient  à 
l'origine  duuze  grands  seigneurs 
relevant  nuenient  du  roi ,  et  qui 
formaient  sa  cour  tettdale. 

Paisseau,  paissel  ipaxillus)f  écha- 
las. 

PAISSON  .  PESSON    ET    l'ANAGE,    PAIX 

ET  GLA.NDEE  (paiMO,  })a8vw),  droil 
de  mener  les  porcs  à  la  giandée 
dans  les  bois.  —  Redevance  payc^ 
pour  cet  usage. 
Paix  (  pacem  proclamare  )  ^  iraii- 
quilliié, silence,—  permission,  li- 
l>erie. 

Paia  (le  rentr  «t  paia  «l'alUr, 
Et  paie  4«  viMUle  a«has«r. 

l  R.  d«  Ro«.  ) 

Paix  faire  ,  s'accorder,  transiger. 

Paix  de  la  ville  (j)ax  villœ),  ban- 
lieue. ^ 

Palefroi  (paraveredus\  cheval  de 
service.  Y.  Destrier. 

Paleise,  Chose  (pa/ezare  ).  chose 
publique.  Palesement ,  publique- 
ment ,  palam. 

Pallage  ,  PELLAGE  (  palogium  , 
d'appeilorc  ),  droil  seigneurial  sur 
les  bateaux  qui  aboraent  au  ri- 
vage pour  y  décharger  leurs  mar- 
chanaises. 

Palmée  ,  Paumée  (  palmata  ,  2  )  f 
bail ,  enchères,  marché  conclu  en 
se  donnant  la  main.  Palmians, 
enchérisseurs. 

—  Mesure  de  la  grandeur  ou  de  U 
i^pacité  de  la  main. 

Pa."*,  empan  (panniw,  1},  mesure 


de  l'étendue  de  la  main.  Pan  de 
mur^  partie  de  mur. 

Pan  (  pandum ,  allemand  i  Pfand) , 
gage,  saisie. 

Pa.n^  pannon  {pannoncèUw\  en- 
seigne, bannière.  Panonceaux  ^ 
afiiches  aux  armes  do  roi  qu'on 
attai^he  aux  portes  des  maisons 
saisies,  pour  marquer  que  ces 
maisons  sonten  la  main  de  justice. 
On  donne  aussi  ce  nom  aux  ensei- 
gnes des  notaires. 

Panage,  pawnagb  {panagium),  V. 
Paisson. 

Panel,  morceau,  figurément,  page 
ou  rôle.  ImpanneUer,  enregistrer, 
enrôler  dans  les  coût,  anglo-nor- 
mandes. 

Pancarte,  tarif  d'impositions.  — 
imposition. 

Pantonnier.  V.  Pautonnier. 

Paour  ,  peur. 

Papegal't,  papegat  (ital.  papa^^ 
Oayo\  perroquet. 

Papelahdie  ipapetardia)  f  hjrpo- 
t:risie. 

Papier  monnaie,  effet  créé  par 
r£tat  pour  avoir  cours  commi* 
une  valeur  métallique. 

Papier  terrier  ,  cadastre ,  registre 
domanial  ou  seigneurial  contenaut 
la  déclaration  par  le  menu  do 
tout  ce  que  doivent  les  sujets  ou 
tenanciers. 

Papiers  domestiques,  registres  sur 
lesquels  las  particuliers  inscrivent 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Papiers  royaux,  papiers  signés 
par  le  roi  ou  par  des  officiers  pu- 
blics. 

Papoaux,  Biens  ou  héritages, 
propres.  Pappoage,  aviatica  /m- 
reditas. 

Parade  (parata),  redevances  en 
nature  payées  au  seigneur. 

Par.vge,  parentage  (paragium, 
panntatus),  parente,  race.  No^ 
blesse  de  parags  ;  une  dame  de 
haut  parvqe;  afférane  de  pct^ 
rage. 

Par  ACE  (para<7tttm),  é^lité  de 
nom,  de  noblesse,  de  dignité.  Y. 
Emparager. 

—  Égalité  de  tenure;  Unir  enparagêf 
c'est  être  pair  de  celui  duquel  on 
tient.  Anaenne  coutume  de  Nor- 
mandie. V  Les  flets  sont  tenus 
«  par  parsge  quand  le  frère  on  le* 
«cousin  prend  rbériiage  à  set 


680 


GLOSSAIRE 


m  prcklccessearR ,  et  il  le  tient  de 
«  son  ai  110 .  et  li  (celui-ci)  répond 
«  de  toutes  les  choses  qui  appar- 
••  tiennent  à  la  partie  de  son  tief, 
«  ft  de  toutes  les  droitures  que 
«  le  liement  de  sa  partie  devra,  il 
M  en  n>|)ond,  et  fait  les  redevances 
M  aux  cliels  seigneurs.  »  Tenir  de 
Mon  aine  en  parage  et  ramage. 
(Coût,  de  Brei.) 

PARACCin  ,  PARAcrAi',  qui  tient  en 
parage. 

Fauamont,  Seigneur,  seigneur  su- 
périeur. (  En  angl.  lord  j>ara- 
mouut.) 

Paranconner  (paragonisare),  corn- 
parer.  Parangon,  chef-d'œuvre, 
modèle;  le  paraugon  des  advO' 
rats. 

PvRAPUF. .  traits  de  plume  qui  ter- 
minent lu  sl^llalure,  et  qu't»n  en 
isole  qui.'l«iiu»lois  pour  remplacer 
la  Hii^imiure  mi  ban  de  «ortains 
actes.  Parapher  par  première  et 
par  dermere  ,  cV>i  paiaplier  cha- 
que pif'ce  d'un  dossior  ««n  lu  cotant 
par  nii  numrn)  d'ordre. 

PAnAPiiER>AL\,  Biens,  sont  les 
biens  ({u'une  femme  mariée  sous 
le  rt'^hiie  doial  s*o^l  re>erves 
pour  eu  avoir  la  jouissance  pen- 
dant son  mariage.  Dans  la  cou- 
tume de  Noi-màiidie  les  para- 
phernaux  sont  uiio  ospôce  de 
prccipui  légal  que  la  coutume  dé- 
fère ortlcieusemeni  à  la  femme 
qui  a  renonce  à  la  succession  de 
son  mari. 

Parastue,  beau-père. 

Par  aval.  Tenant  (en  angl.  tenant 
pararayle),  dernier  vassal.  Te- 
nancier au  dernier  rang. 

Parcage  (ptircayium),  droit  dû  au 
seigneur  par  les  habitants  qui  ont 
un  parc  où  ils  mettent  leurs  bes- 
tiaux. 

PaRCENIERS,  PARCHONNIERS  ,  PAR- 

soNNiEiis  pnrnennarii .  —  Parce- 
ners  dans  les  coût,  anglo-norm.  ;, 
soni  les  nicnibips  d'une  commu- 
nauté. Tenir  en  parrhonnerie , 
tenir  en  commun.  Parclionmers 
de  meurtre  ,  complices.  Parçon- 
nière,  lille  publique. 
—  Héritiers  (participes),    , 

PaRÇON,    PARCION,    PARCnONNERIE, 

PARCiÊRE,  part,  portion. 
Parçonnerie,  parcunmerté,  com- 
munauté, société. 


—  Partage. 

Parço:(nier,  copropriétaire  ou  co- 
partageant  dans  une  communauté 
villageoise.  V.  Parceniers. 

Parcocrs  et  ettrecocrs  {perçut- 
mus).  V.  E!rrnEC0CR8. 

~  Droit  de  ,  usage  qui  permet  à 
deux  communes  d'envoyer  res- 
pectîTement  leurs  troupeaux  paî- 
tre sur  le  territoire  voisin. 

Par  DESsors,  inférieur.  Fief  par 
dessous;  tenant  jMracal. 

Par  nEssi's,  supérieur.  Seigneur 
par  deuus ,  avant  stigneur^  sei- 
gneur paramout,  •<  Aucun  ne  puet 
*>  franchir  son  serf,  sans  Taucto- 
«  rite  de  son  pardessus.  ** 

(  BEAtm.) 

PARnoNNER  (perdonare),  remettre 
la  peine,  l'amende,  le  droit.  Par- 
dons et  remissions. 

Pareage.  V.  Pariage. 

Pareatis,  permission  qu'on  est  tenu 
de  demander  au  juge  du  lieu  pour 
exécuter  des  arrêts  rendus,  ou  des 
contrats  passes  dans  une  autre  ju« 
riiiiction. 

Parée  (jwirafa),  parcours.  V.  Es- 

TRECOIRS. 

Parée.  Exécctios.  V.  ExÉcimoN. 

Parf.nt.vge,  parentéle,  la  famille, 
la  parente  tout  entière. 

Parente,  lien  du  tsang  qni  unit  les 
personnes  descendues  d'une  sou- 
che Commune. 

Parer,  pareir,  préparer. 

Parère  ,  avis  de  négociants  sur  un 
point  d'usage  en.matière  de  com- 
merce. 

Parfaire,  parfocrnir,  acheyer, 
compléter.  A  la  parfin,  à  la  Un. 

Pariage  (pariagium)^  c'est  un  par- 
tage ou  plutôt  une  association  de 
juridiction  et  de  seigneurie  entre 
deux  seigneurs  d^un  même  pays, 
l'évoque  et  le  roi,  par  exemple. 
Le  but  de  cette  association ,  c'est 
d'assurer  au  plus  petit  seigneur  la 
protection  du  plus  grand. 

Parisis  (  parisienses  )  ,  monnaie 
frappée  à  l'ans .  et  valant  le  cin- 
(|uième  en  sus  du  tournois  qui 
était  frappé  à  Tours.  20  sols  pa- 
risis valaient  25  sols  tournois,  et 
il  fallait  5  livres  tournois  *ponr 
faire  4  livres  parisis. 

Parlement  (  jHxrlamentum  %  dis- 
cussion, délibération,  conférence.' 
«  Les  croisés  le  lendemain  quand 
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<t  ils  orent  la  messe  oie ,  s'assem- 
«  hlèrent  à  parlanicnl,  et  fu  li 
H  parlament  à  clieval ,   cmmi  le 

«  champ.  »  (YILLEIIARDOUIN.) 

Parlements  «  conseils  souverains, 
cours  suprêmes  de  justice. 

Parliers,  amparlieks,  rOURPAR 
LiERs  (prœlocutor)t  avocats,  pro- 
cureurs. 

Parloir  (  parlura  ) ,    salle  basse. 
Parloir  aux  bourgeois,  salle  de 
l'hôtel  de  ville  ,  ob  les  bourgeois 
de  Paris  se  réunissaient  pour  deli 
bérer. 

Parmentier  (parmentarius)  f  tail 
leur  d'habits. 

Parmi  ,  au  moyen  de  quoi. 

—  au  milieu,  au  ti avers. 

P  A  ROCHE  (parochia),  paroisse.  Pa- 

rochiage^  territoire  de  la  paroisse. 

—  Dmiis  du  cure. 
Paroi  (paries)^  mur,  cloison. 
Parulek  (parabolnre  ),  parler. 
Parpaings,  jamres  parpeu;nes,  sont 

des  pierres  de  taille  qui  excèdent 

l'épaisseur  du  mur. 
Parquet  ( parquet um)^  auditoire  du 

juge  iiinsi  ap}>ele,   parce  que    le 

tribunal    e&i    l'crme    comuie    un 

parc. 

—  lieu  où  les  officiers  du  ministère 
public  s'assemblent  pour  délibé- 
rer, et  reçoivent  les  communica- 
tions ; —  CCS  oïliciers  eux-mêmes. 

—  DES  huissiers  ,  vestibule  de  la 

Cnd'chanibre  oii  se  tenaient  les 
ssiers  lorsque  la  Cour  délibé- 
rait. 
Parson,  parsonniers  V.  Pap.ço», 

PARCENIEKS. 

Part  (parlus),  enfant.  Exposition 
de  part ,  suppreuion  de  part. 

—  (pars  terrœ)  ^  portion.  Part 
avantageuse  j  préciput,  portion 
plus  t'urte  que  celle  des  autres 
neri  tiers. 

—  d'enfant  le  moins  prenant,  celle 
qui  revient  à  l'enfant  le  moins 
avantagé 

Partage  (  partagium  ^ ,  division 
d'une  chose  commune,  attribution 
de  part,  acte  qui  opt-rc  cette  sé- 
paratinn.  Partage  de  sw:cession 
de  communauté.  Partage  anti- 
cipé, provistonnel ,  celui  qui  est 
fait  par  les  ascendants  «de  leur 
vivant. 

Partage  d'opinions,  division  égale 
des    sufl'ra^é    qui  .cmpédio  U 


dccicion  du  procès.  Les  juges 
sont  partis,  ou  autant  d'une 
opinion  que  d'une  autre.  (Nicod.) 
Départeurs  de  jirocès  partis. 

Partans,  partageants.—  Par  taules^ 
portables,  partageables.  Parture, 
division. 

Parti,  traité,  accord,  concession 
d'impôts.  Partisan,  traitant. 

Partiaire.  y.  Colon.' 

Participation  (  participatio) ,  so- 
ciété, communauté. 

Partie  (pars),  en  terme  de  palaiit 
se  dit  de  tous  les  plaideurs.  Par" 
tie  principale  ,  partie  inlerre- 
nante.  La  ;)ar/ie  civile  (  ainsi 
nommée  par  op})Osition  à  la  }}ar'- 
tie  publique  qui  requiert  l'uppli- 
cation  de  la  peine)  est  celle  qui, 
dans  un  procès  criminel .  de- 
mande une  réparation  pécuniaire. 

Partie  formelle,  partie  civile. 

Partie,  partisson.  partition,  par- 
TissEMENT  (./)ar«),  partage.  Par- 
tir, partager.  Parleur,  partageant. 

Parties  (partes),  redevances,  ce 
qu'on  paie  pour  sa  part. 

—  casuelles.  deniers  provenant  des 
oitices  vénaux  et  casuels  qui  ont 
vaque  par  la  mort  ou  la  démission 
du  titulaire. 

Pai'.tir  (partiriX  partager,  prendre 
paît. 

—  Partage.  «  On  saura  par  le  partir 
»  combien  chascun  aura.  » 

(  Beaum.) 
Partisan,  fermier  des  impôts,  celui 
qui  fait  des  jtartis  ou  traités  avec 
le  roi. 
Pas  (passus),  détroit ,  passage.  Let' 
tre  de  pas,  sauf-conduit,  passe- 
port. 
Pasccace  {pascuagium).  V.  Pas- 
qcier. 

PASNAGE,     PARNAGE    ou     PCINKAGB 

(pastio).  V.  Panace. 

Pasquier  (jHisquerium) ,  pasqcis, 
PATIS,  pâturage.  Terres  hermes 
qu'on  aftpelle  chaumes  et  pas- 
chiers  de  bête*,  dit  la  coutume 
de  la  Marche ,  A.  425.  —  Rede- 
vance pavée  puur  le  droit  de  pâtu- 
rage. 

Passage  (  passagium  ),  chemin , 
route.  —  Droit  qu'on  exige  des 
personnes  ou  des  choses  qui»  pas- 
sent sur  un  chemin. 

•^  Expédition  en  terres  sainte.  Pa^ 
seurs  croisés. 
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PASSM   un    COMTHAT,    Pt   ACTB  .  CTC 

TRAiTÊ'jKiMarf  ^  .lectmdurr,  Va- 
chevi*r.  La  paê$aiion  de  Cotte. 
Paueur^  lemtuiiequi  iTÇt»iiraoic. 

Passiit.  eiinrniblc  det  detu*t.  Frais 
cl  charge*  d'une  coniniunauu* , 
d'une  aucceMiun,  d*uiie  lail- 
liu\  i'ic. 

Past  (/laslut,  coiiririMw),  repus. 
Pa${o»er,  dinor.  priMidi  c  iwrl  au 
r<?|MW.  /*ii»<  ^/  ^n/re«  ou  ahreure^ 
meni^  droit  ou  rvpaa  qui  S4>  (Myait 
en  onirant  duOH  loruiiiiH  olliccs. 

—  li\rai»on  de  vi\rea  que  Iom  vas» 
.wux  devaient  faire  au  seigneur,  k 
certaines  ui*casiuns. 

Patakd,  monnaie  de  compte  Û%- 
mande  i|ui  \alait  cinq  liards  nu 
quinze  deniers  lournnis. 

Pataiiim  ,  PATELIN ,,  palerinuM  \  h«î- 
rrii«jue. 

Patexuiiies  ipater  no<<i*r»,  cha- 
pelfi. 

Patkxt.  ouvert;  —  certain,  évident. 

Patente,  droit  paye  par  ceux  qui 
exeivont  une  indûslrio:  —  extrait 
'lu  rôle  qui  «'(•iistatc  rim|K»t. 

Patentes,  Letthes.  V.  Lettres. 

l'Air.nMiE,   condilion.    qualité  do 

l'.vrinrLAir.E.  qui  concerne  le  ml>ei. 
Fourvhfx  juttthniaires ,  face  pO" 
tibuiatre. 

i'ATIlEMOHiNE,    PATIXIMOINE    ('/»n<ri- 

moiimm  ',  bien  ancien  dans  la  t'a- 
mille,  immeuble  patrimonial. 

—  Universalité  des  biens  possédés 
par  un  indi%idu. 

P.VTKOCiNER  (patrocinari)j  plaider. 

Pri«hes,   patrociiMS  Jusqu'à  U   Pent*- 

P.\TRO?i  (pa/ro»ia*.  2),  celui  oui  a 
t'undé,  bâti  ou  duie  une  église. 
Patronage  ,  droits  qui  upi^artien- 
nent  au  patron. 

Pâturage,  Vaim,  vaix  patcragb 
(pastura  ra/ia\  à  la  différence  de 
la  vive  pâture,  est  le  pacatfp  des 
bestiaux  sur  les  terres  dépouillées 
de  leurs  fruits. 

Paulette  ,  droit  annuel  que  les  offi- 
ciers payaient  au  roi  pour  assurer 
la  transmission  béreditaiie  de 
leurs  charges. 

Paume  (p(tlma)y  palme.  Pauxier, 
palmier.  —  Pèleriu  revenu  de  la  .. 
terre  sainte,  rapportant  avec  lui 
des  branches  de  palmier. 


PAI'MÉC.  V.  PALMtt. 

Pautun?(icr  (  paltonariu») ,  orgueil- 
leux, 8up«H>e,  inécbaui ,  débau- 
che. 

PAVAGE,  péage.  Patagmtj  feniiier 
du  péage.  —  Droit  payé  pour  le 
pavage  des  rues. 

Pâme,  uèche,  fruit  du  pécher. 

Pays  dobediemce,  de  ha.xtisse- 
me.nt.  V.  ces  mots 

Pays  oc  droit  écrit  ,  proYinces  de 
France  dans  lesquelles  le  droit 
romain  est  observe  comme  loi,  par 
opposition  aux  pa^i  coutumtên 
qui  étaient  régis  par  les  cou- 
tumes. 

PÉAGE,  FA'xkG£(pedagium),  toute 
espèce  de  redevance,  et  plus  par- 
ticulièrement droit  de  passage.  Ce 
droit  retjoit  didcrents  uoins , 
comme  barrage f  à  cause  de  la 
barre  de  bois  qui  traverse  la  route; 
billet  te.  quand  il  v  a  un  petit  billo: 
de  bois  pendu  à  un  arbre  :  brati'- 
'Mère,  à  cause  de  la  branche  à 
laquelle  le  billot  est  pendu  ;  Ira-' 
iTt.  parce  que  cet  impôt  e»t  un 
ilroit  (le  passai»  ou  de  traverse 
liaiis  la  terre  du  seigneur. 

Peageau.  PEAGir.R.  CiiEMix  (peda- 
ijariftt  riœ)y  chemin  ou  l'on  paie 
le  droit  de  pa^sage.  ~  Grande 
route.  Péager.  fermier  ou  itîce- 
veur  du  péage. 

Peau,  Commis  (;reffier8  a  la. 
ceux  qui  expédient  les  arrêts  en 
grosse  sur  parchemin. 

Pegoy  (jifceiutn;,  droit  de  bris  et 
naufrage. 

PÉcui.AT,  détournement  des  deniers 
de  l'Etat  par  un  officier  public. 

Pécule  (peculium),  les  biens  dont 
uu  âls  de  famille  a  la  libre  dis- 
position.. On  dit  aussi  dans  le 
même  sens  le  péctUe  dee  rf/i- 
gieux. 

PÉcu:(E  (pecuma%  argent,  biens. 

Peine  ( pijena)j  châtiment,  amende. 

Pel,   vekge   et   couverture,  on 

PELLE,  TOKCIIE  ET  COUVERTURE. 

désignent  les  réparations  d'entre- 
tien dont  la  douairière  est  tenue. 
Peliçox  (pelh'cium)y  robe,  jupon. 
«<  Monsieur  sainct  Loys,  jadis  roy 
«  de  France...,  ordonna  que  les  rt- 
«  baudes  communes  fussent  bou-  * 
M  tées  hors  des  bonnes  villes  par 
«  les  justiciers  des  lieu,  et  ti 
«  depuis  les  prohibitions  à  elle» 
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«  faites  f  elles  ostoient  si  hardies 
«de  retourner,  (ju*elles  fussent 
M  prinses  par  iesdits  justiciers ,  et 
M  dépouillées  jusqu'à  la  cote  ou 
«  pliçon.  »  (Grand.  Coût.) 

Pellagc.  V.  Pallage. 

Pener,  penoier  (inMGWiar*),  punir, 
faire  souffrir  un  châtiment. 

Selone  lor  fellonic  fesoit  chatcun  pener. 
(  R.  DE  Kou.  ) 

—  Se  ,  se  donner  de  la  peine ,  avoir 
regret. 

PôAL,  nui  inflige  une  peine,  qui 
punit.  2,01  pénale.  Clause  pénale, 
est  celle  qui  emporte  une  peine 
pécuniaire,  c'est-ii-dire  des  dom- 
mages-intérêts. 

Penre.  prendre.  Perire  le  rontens 
en  sa  mnin,  j^ardor  la  connais- 
sance d'une  atiairc. 

Pension  (penvo),  rente,  re%enu. 
Pension  ciaqere. 

—  Pensio^  i),  i)aiGinent,  loyer,  sa- 
laire. 

Per.  |>iireil.  .Vou  per,  U(»n  pareil. 
dillVieiii. 

—  Pair.  Les  douze  pers  de  Frttnre 
ont  fenrs  causes  commises  en 
i:arlemfnt. 

Peuuue.m.x.  rKUDiiiArx.ou  témoins 
DE  BORNES .  i.oni  des  cailloux  ou 
tuileaux  brisés,  piru-.és  à  cùlé  des 
bornes  lorsqu'on  If  s  plante  après 
l'arpentage  terminé,  ei  dont  on 
rapproche  les  rragmenis  lorsqu 'en- 
suite on  les  visite,  on  les»  nonmie 
aussi  garants. 

Perduraulement  ,  éternellement. 

Père  de  famille.  Administrer  en 
UON,  c'est  gérer  avec  Tordre  et  Té- 
conumie  d  un  bon  chef  de  maison. 

Péremption,  anéantissement  d'un 
droit  ou  d'un  procès  pour  n'a- 
voir point  été  exercé  ou  pour- 
suivi pendant  le  temps  défini  par 
les  lois. 

Peremptoire,  Exception  (  Per- 
emptorùr  exteptiones),  exception 
décisive  et  qui  emporte  la  pér- 
emption .  ou  anéantissement  de 
l'instance. 

Per(;ie,  pargée  Tperoia),  amende 
due  pour  dégâts  de  bestiaux. 

Pluifr  r/>ffrririux\  tailleur  de  pier- 
res. —  Poirier. 

Péril  en  l.\  demecre.  On  dit  qu'il  y 
a  péril  en  la  demeure .  lorsqu^il  y 
a  urgence  de  faire  des  actes  con- 


servatoires ou  d'exécution.  V.  De- 
heure. 

PÉRILS  ET  FORTUNES ,  risque,  ha- 
sard. 

Perma'ner,  demeurer.  Permanau- 
lement ,  perpétuellement. 

Permutation  ,  échange. 

Perots  (du  mot  :  père) ,  arbres  qui 
ont  passé  deux  coupes.  V.  Taioxs. 

Perpétrer,  commettre,  faire. 

Perprendre,  purprendre,  prendre; 
PERpRisE,  Pusurpation  de  terres 
communes  et  franches.  V.  Pour- 

PRESTURE. 

Perquisition  ,  recherche,  visite  do- 
miciliaire. 

Pers,  couleur  intermédiaire  entre 
vert  et  bleu  i^cœruleus). 

Personnage  {}iersonatus)y  cure,  bé- 
néfice ecclésiastique.  Personne 
{persona,  angl.  pardon),  cure,  bé- 
nelicier. 

Personnier  (personarii).  V.  Par- 

tlKNlERS. 

Perte,  privation  d'une  chose  ou 
d'un  «froit.  domniagc. 

PrRTiNENT,  qui  a  un  trait  direct  à 
la  chose  ,  qui  lui  appartient .  qui 
en  dc|»eiid.  liépondre  pei'tinem- 
wfnt  et  a  proftos. 

Periuis  (pertusus\,  trou,  ouverture. 

Pertuisage  (  pertusagium  ),  droit 
payé  au  seigneur  pour  avoir  le 
droit  de  mettre  le  vin  en. perce. 

Pesselage.  V.  Maronage. 

Pesson  (pessona).  V.  Paisson. 

Petit  ,  un  peu.  Petit  à  petit.  En  pe- 
tit d'heures. 

PÉTITION  (petitio\  demande.  Péti- 
tion d'hérédité,  action  accordée 
à  l'héritier  véritable  contre  celui 

3 ni  détient  la  snccession  en  qua- 
té  d'héritier  ou  de  possesseur. 

PÉTiTOiRE  (pe/i7ortum),  demande 
qui  a  pour  but  d'obtenir  la  pro- 
priété d'une  chose,  à  la  différence 
de  raction  potsessoire^  qui  a  pour 
i>bjet  de  se  taire  maintenir  ou  rein- 
tt^grer  dans  la  possession. 

Peuture  ,  pâture,  nourriture.  Peu . 
repu. 

PinsiciEN  (phytictu,  en  ang.  physi- 
cian)f  médecin. 

Physique  (physicaX  médecine. 

PiciiER,  pÉcniER  (picarium,  ital. 
bicc/iiere),  vase ,  verre. 

PlEÇA,  GR.V.ND  PIÈCE  A  ,  depnls  lODg- 


PiÈCES,  actes,  papiers,  titres  pro- 
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duiu  il   Tapptii   d'une   demande. 
Piécet  inventoriéen ,  paraphiu  et 
rotèes.  V.  CoTi:,  PARAPnr.. 
IMi;dh  curmikrs  ou  con:«iERS^rbres 
qu'un  laisfto  aux  coin^  des  Tentes 

Pour  ennoiKne,  sAn  de  connaître 
étendue  ei  les  limites  de  la  par- 
tie du  bois  qu'on  duit  abattre. 
Quand  ces  arbres  se  trouvent  sur 
des  angles  rentrants,  on  les  a|»- 
pellc  ptedi  tournante. 
PitD  FOtncnÉ ,  bétail. 

PiF.D  SF.NTE   ou  PIF.D  SAXTE  «  CbClUin 

de  piétun ,  sentier. 

PiEGR,  pire. 

Pignoratif,  CoxTRAT,  contrat  par 
lequel  un  di'biteur  vend ,  sous  Ta- 
cultc  de  rachat ,  un  héritage  à  son 
•n>an(-i«'i%  qui  le  lui  laisse  en  lo- 
cution. 

PiooniiK ,  saisir,  gager  par  autorité 
de  jusiu.e. 

Piler,  pilier,  pilori  fpilorium), 
trctcuu  luuriiuni  ^ur  hMpiel  on 
exposait  les  coniiuniiiés.  IHlmier, 
pilonscr.  uliachor  uu  piUiri. 

Pillagk  ,  Jans  lu  coutume  «le  Bix*- 
tacne ,  est  un  droit  de  pnMerence 
sur  cmuiii!»  irnineuhU'S  de  la  suc- 
•:i>àsiuii  .  attribue  ù  l'ainé. 

Pis.  pect  t  p9ctu.f\  gor^je,  poitrine. 
<<  Si  ont  reconnu  et  jure  Icsdils 
•«  frères ,  est  assavoir  ledis  trc- 
«  sorier  se  main  au  pix  comme 
M  preslre,  et  lidis  Evrard  par  se 
w  foy ,  que  sur  ledis  heritSA^e 
M  vendu  et  werpi ,  ne  ont  Tait 
M  about,  ne  emprunt,  ne  ossene- 
w  meut.  » 
(Ane.  cnntr.  de  vente  de  Tan  1403.) 

PiTE,  piCTE,  POITEVINE,  petite  mon- 
naie frappée  à  Poitiers ,  qui  valait 
le  quart  a*un  denier. 

Placage  ou  plassage (p^oMagium), 
droit  payé  par  ceux  qui  vendent 
sur  la  vuie  publique. 

Placai»d,  est  une  feuille  de  papier 
étendue,  une  ailichc.  Dans  les  cou- 
tumes de  Belgique  ce  mot  signiHc 
lois  ,  édits  ,  ordonnances.  C'est 
ainsi  qu'on  dit  :  les  placards 
de  Chnrles-Quint. 

Placet  (placpti  litterœ\  supplique 
adressée  au  magistrat  à  l'effet 
d'obtenir  audience. 

—  Droit  de  visa  sur  les  bulles  ve- 
nues de  Rome. 

Placités  du  parlement  de  Nor- 
1IA.NDIE ,  arrêtés  du  parlement  de 


Rouen  sur  quelques  poinU  de  ju - 
ritpnidence. 

Plage.  V.  Plet.k. 

Plagiairb  ,  celui  qui  vole  et  t'attri- 
bue les  œuvres  d'antmi. 

Plaid,  plaiz,  PLEz(ptocila),  justice, 
audience.  Li  grand  plei,  le  juge- 
ment dernier. 

Tmu  iM  Jo«n  !•  prraOOT  m  plaM ,  •« 


—  Stfrrir  les  plaids  de  «m  «fi^iMur 
(sêrtitium  viaciti),  siéger  dans  la 
cour  féodale.  Jours  as  plaids, 
jours  plaidojfables ,  jours  d'feii- 
dience.  fetitr  Us  plaids,  prési- 
der le  tribunal. 

—  n'ÈPilR  (  placitum  spadm),  haute 
justice. 

—  RL'RArx ,  justice  vilaine  ii  la  dif- 
férence de  la  cour  féodale. 

—  placitum  ^.  Procès.  —  Traité, 
accord.  V.  Plaît. 

Plaider,  plaidoier  (placilars)y 
contester  judiciairement,  soutenir 
une  cause  devant  le  tribunal.  Plai- 
der par  irrocureur.  Plaideur 
(placttator)y  celui  qui  plaide.Ptoi- 
aoyer,plaiderie,  le  discours  pro- 
noncé il  l'audience. 

—  Tenir  les  plaids. 

Plainte  (querela),  demande.  Dé- 
claration en  justice  d'un  crime  ou 
d'un  délit  Plaignant,  plaintif, 
demandeur.  V.  CiiMPLALTrE. 

Plaisir  (placitum),  volonté. 

PLAISSAY,  PLAISSE.  V.  PLESSIS. 

Plaît,  PLECT  ou  plaisir (f^teciltm»), 
relief  ou  rachat  en  Dauphiné.  I^/«I 
à  mercy  f  plect  concentionntl , 
plan  seigneurial,  plait  de  morts 
main. 

Pla.nté  C  plenitudo  ) ,  abondanoe. 
grand  planté  ds  paroles,  PUm* 
tureux  j  fertile. 

Plédéor  ,  avocat.  «  Le  plédéor  doist 
«  éstre  loyau  et  fcable,  que  il  doit 
«  bien  et  loyaument  oooseiller 
K  tous  ceaus  et  toutes  celles  a  gui 
«  conseil  il  est  donés,  et  pleideer 
«  pour  eaus  loyaument.  »  (Aas.) 

Pledier.  V.  Plaider. 

Pleect.  V.  Plaii. 

PLÉGE,  PLEDGEUU  PLEIGE(p{«911lf, 

angl.  pledge),  caution,  garant, 
fidejusseur.  «  Pledge,  »  dit  Rat- 
tall,  M  sont  surcUes  on  real  on 
«  formai ,  que  le  plaintif  trove  à 
u  (pour)  prosecuter  son  suit  («e* 
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M  lion  ).  »  Plégement  est  querre 

Îarant,  dit  Tanc.  coût,  de  Bret. 
*lége  de  droit  ou  de  fournir  droit, 
caution  d^ ester  à  drotl,  c'cst-k-Klire 
de  comparaître  au  jour  donné. 
Piège  de</0,  caution  obligée  soli- 
dairement dans  les  Ass. 

—  PLÉGEMENT ,  cage.  Former  piè- 
ge ment  y  établir  un  gage. 

Pléger  ,  PLEiGER  (plegiare),  bailler 
gages  ou  caution.  Piéger  Va- 
mende. 

Plégerie  ,  Pleigaige  ,  caution. 

Plein  ,  entier.  Plein  âge^  majorité. 
Plein  fief,  flef  non  démembré. 
Plein  poseessoire ,  pleine  main- 
tenue,  adjudication  délinitive  de 
la  possession  pendant  le  procès, 
à  la  différence  de  la  récréance 

3ui  n'est  que  provisoire.  De  plein 
roit  y  par  la  seule  force  de  lu  loi. 

Plenté.  V.  Planté.  Pleinteif,  pleiU' 
lieu,  abondant,  fertile. 

PLES.SIS  (p/et5S0tc Jum),  bois  entouré 
de  haies  pliées  ou  piesaées. 

Plet  ,  pri»cès.  V.  Plaid. 

Pllvik,  .Main  i  ninnusplfijiata,  jna- 
iiun  plicuta  ; ,  c'est  un  gain  de 
-iurvio  t[ui  apparneiit  au  dernier 
mouraiu  ({uaud  il  n'y  a  point  d^eii- 
fauts  du  niariat;o. 

Pllvim:,  plevisaille  ^  plevina  )  ^ 
cautionnement,  piège. 

Pléviu  plerire'f  cautionner,  pro- 
mettre, garantir.  Plécir  sa  mar^ 
vliandise  bonne  et  loyale. 

—  liancer.  fille  iHécie.  tiancée. 
Ploier  l'amende,  la  payer,  g.u;e 

PLOIE  (;>/e)u«\  gage  fourni. 
Ploige.  V.  Plége. 
Pi.OMÈE,  bâton  plombé. 

—  règle ,  uiveau. 

Plcme,et  relief  de  plume,  rede- 
vances ou  relief  de  volaille. 

Pllmetis,  plumitif,  minute  du  gref- 
fier, des  experts.  Greffiers  plumi- 
tifs, ceux  qui  tiennent  la  plume  à 
l'audience.  Plumeter  la  substance 
du  plaidoyer.  (Gr.  Goul.  ) 

Plcs  PETITION ,  demande  trop  forte 
et  qui  excède  ce  qu'on  a  droit 
d'obtenir  en  justice. 

Plis  VALUE ,  oc  que  vaut  une  chose 
au  delà  de  sa  valeur  primitive ,  ou 
de  ce  qu'elle  a  été  estimée. 

Pluvissace,  cautionnemenu  V.Plé- 

VINE. 
POESLE  ,  PAISLE  ,    PAILE  (palUum), 

drap  qui  se  met  sur  la  tète  des 


mariés  pendant  la  messe  du  ma- 
riage. Mettre  les  enfants  sous  le 
lioéle ,  est  la  manière  de  légitimer 
les  enfants  nés  avant  le  mariage. 

Li  «las  qoi  les  enfans  ainw , 
Gonnor  adoneqaes  èpooMt , 
Et  U  A  ki  Ja  furent  «rant 
Furent  entre  eux  deux  en  estant , 
Par  «leMous  le  mantel  la  mère 
Furent  fait  total  li  trois  frères. 

(  PlIlL.  MOOSKU.  ) 

Poète,  poesté,  pôtê,  poeir.  pote 
(potestas)^  puissance,  j  uridiction, 
territoire.  //ommi;(i6poof0,  vilain, 
serf.  Délivre  pooste,  libre  puis- 
sance :  En  sa  délivre  pooste  ^sui 
juris.)  'i  Cil  nui  est  en  la  poesté 
«  son  père,  n*a paspoer  de  faire 
M  testament.  » 

(Liv.  de  justice  et  de  plet.  ) 

Poi,  PO,  peu.  Poi fait,  négligence: 
poi faisant ,  fainéant. 

Poids  le  rui  ,  sont  les  droits  qui  se 
lèvent  pour  le  roi  sur  toutes  les. 
marchandises  qui  se  |)èseiit  lors- 
•iiielles  entrent  dans  les  ports  et 
dans  les  villes.  —  C'est  aussi  l'é- 
talon des  mesures.  —  .It-oir  de 
pot(h.  marchandises  (|ui  se  veii- 
•lunt  nu  poids. 

PoiF.R.  payer. 

Pou;Ntis,"puGNEis  (pugna),  com- 
l>at.  bataille.  Poigner,  poindre 
(pungere;,  frapper,  maltraiter. 

PoiNE,  peine,  chagrin,  amende. 
Poiue  for  faite.  (Pœna  comtnissa.) 

PoiZAGE  {pondm),  pesage.  Poiser. 
peser,  et  dans  le  sens  tiguré,  fati- 
guer, chagriner,  opprimer. 

Police,  de  polliceri.  promesse,  con- 
trat. Police  d'assurance. 

Police  (noXiTSia) ,  gouvernement, 
administration.  Poiic0;udtctairf, 
cette  partie  de  radmioistratioo  in- 
térieure de  la  cité  qui  consiste 
dans  la  recherche  et  la  poursuite 
des  crimes  et  des  délits. 

PoLLiciTATiOM ,  prouiesso,  donation 
par  simple  promesse. 

Polyptyque,  livre  terrier,  contenant 
le  détail  des  possessions ,  rentes 
et  redevances  appartenant  à  un 
monastère.  Le  polyptyque  d^lr^ 
minon. 

Po.vfAGE,  POirtENAGE  (pontaticum), 

.péage,  droit  de  passage  sur  un 
pont. 

PooiR ,  poois  (  potutae) ,  tenir  4 
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p/Hii  po^it»  avoir  la  plHiM  et 
«InMiluo  propi  téie  (to  son  ttcf. 
PoRLdHixcR,   proluDger,   èluigncr, 

prOTt'glT. 

PonmmT  ni'  riEP  (p  ^rportut  ) ,  eut 
du  lief;  la  niNi.it  icduntil  ae  cmn* 
p«iric;  —  ilécbrmtiuu  de  acs  re- 

VOIIIU. 
POIlhlKH,  M>»SIIRB,  rOR!(lwniR,  pOH- 

>ciler.  Pnrteur  de  hieii*  (  lionorum 
)H)$M9t9nr.  'k  Portiae  .  pufHcdti'. 

PiïRT  n*AnM».K (/«oi/u/io armorum}, 
rfiiitiiin  iiti«'itc  du  pliiMiouis  |>er- 
ftonnea  i*n  armex.  La  rrimê  de 
port  d'arme»  eêt  rat  royal. 

PuRTABLK,  cena  ou  i«nio  qui  doit 
t'irc  ptirier  par  If  dobiUMir,  k  la 
ditlérent'e  du  cens  quéral>iê  ou 
requérable»t  i|ue  le  seigneur  ceii- 
sier  envoie  cherchor. 

Poutaok..  roiiTV.MKNT  •  portaqium  , 
droit  d'eiitnv  ;  —  «Iroii  queprf>ud 
»  »'lui  iiui  W-vo  »'t  appori»»  Ifs  dmiis 
au  st'i^m'ur:  -  droiisur  lu  trans- 
jMivi  H  dus  «te  rorlaiiu'S  iiiarrimii- 

(JlSOS. 

PouTï  T.  .  Od'npurU'r.  S»*  porter  h^- 
riiier.  Si'  pn>fMii'r  inuir  hiTiiiM". 

POKTioN  i,oM.r,rK  .  ftortin  <onijnin  \ 
.'l'Sl  uni'  i»:irl>nrtisuuli'  du  rcvonu 
<iii  ii«  iiL-li  •>  aiint>iiu  u  ioiui  «|ui  le 

«li'>«.iMl    rfi'llfllHMIt. 

PouTioN'  uiNPUMni.K,  part  d«>  bii'ns 
•iont  il  rsi  permis  do  disnoser  a 
turc  çraïuii  au  préjudice  de  rhéri- 
lier  léffitime. 

PouTioNxAiRK,  partageant.  Voyez 
Paucemers. 

Portions  viriles,  sont  des  portions 
qui  sont  égales. 

PoRTiRE,  PORTÉE,  gToasesse,  —  Ten- 
fant  dans  le  sein  de  sa  mère. 

Posséder,  détenir  une  chose  et  en 
jouir.  Posséder  à  titre  de  pro~ 
priélé ,  d'usufruit.  Posséder  en 
fief,  en  roture. 

Possesseur,  celui  oui  délient  une 
olioso  sans  en  t'tre  le  propriétaire. 
Pojffte.tsenr  de  bonne  foi .  celui  qui 
il  arquis  à  titre  translatif  do  pn»- 
priélé,  et  se  cnui  légitime  pro- 
priijtairo. 

Possession,  détention,  jouissance 
d'une  ciiose.  Possession  de  fait  y 
simple  détention  de  la  chose.  Pos^ 
session  civile ,  celle  du  possesseur 
de  bonne  foi.  V.  Saisine. 

Possession  d'état,  série  do  faits 
établissant  que'  telle  personne  « 


éiii  ci>nsidcré«  t\  Irtitéo  06mme 
enfant  legiliiue. 

Pos»ERm>  RK  (|MfMMorf«iii),1e  pro- 
C(*s  sur  lu  p(Miite>aion  JcIiom  pof- 
9'ssoire ,  |rtHir*uite  qui  ne  ci>n« 
cerne  que  la  p4tM**ssiuo  «fun  héri- 
tage «tu  d'un  droit. 

Porte  (  ;*otfa ,  4  ) ,  poiivoir.  Voyez 
PoÉiE.  —  Voluniéy  «-«price.  Faire 
à  sa  })ostê. 

PnsTEis  (jioteêlalituê),  paissant. 
V.  Poète. 

PosTnt'MC,  enfant  Dé  après  la  mort 
de  Sun  p^re. 

PoRTiiKR  (  poêlulare) ,  plaider,  on 
advoraaaer.  Postulation,  procé> 
dures  et  ai-tcs  Judi6airc8  faits 
pour  une  iiariie.  Utlit  dt  postula- 
tion ,  usurpaiioD  des  fonctions  de 
pnu'ureur.  Arocat  postulant. 
avooat  qui  plaide  devant  les  jus- 
lices  inférieures. 

PoT-nr-viM ,  est,  en  fait  de  bail ,  ce 
qu'est  U  rin  de  marché  en  fait  de 
ViMite  :  c'est  un  présent  fait  par  le 
preneur  en  dehors  du  pnx  du 
lail. 

PoTi..  V.  PoKiE.  .Vain  pote,  main 
gaui'he. 

P<»TEES.  lirriiaçes  rotnriers  ocnipes 
par  des  gens  de  pote.  Potées  df 
Heinu,  terres  dé|)endant  de  i'è- 
uiise  de  Keinis. 

Poi'AiR.  poi'EiR,  pouvoir. 

PouiLLE  ^polffptynhum,  pulegiufn% 
livre  terrier  d'un  évecbé  .  d'une 
ubbaye,  etc.  Registre  des  posses- 
sions et  des  revenus.  V.  Polyp- 
tyque. 

PoiiLLES  (Ampullœ),  injures. 
Chanter  pouilles.  injurier. 

POULTRAIX  ,    POCLTRE    (  poledfUS  )  , 

poulain ,  pouliche. 

POURCAS  ,       POCRCUAS ,       PI!RCU.\SE 

( porchaicia) ,  acquêt ,  poursuite, 
entreprise.  Ne  par  moi,  ne  par 
mon  pourcluis. 

—  Conçti  de  pourchas  (oulgo  coti- 
ceptus). 

PoiRPARLiER  (ail.  fursirecher), 
avoe^t. 

PotRPARTiE  Cper  pars)  y  portion 
héréditaire ,  part. 

PouRpEMSÉ,  prémédité.  Àguet  pour- 
pensé  (  p^Bnsatœ  insidiœ  ). 

PoiîRPRENDRE  (porprendere),  en- 
vahir, s'approprier. 

PouRPRESTURB  '(oerprMtb),  enclos. 
Pwrprendre ,  dans  les  coutumes 
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anglo-normandes ,  cV?t  enclore 
fi*audulcuyt>monl  ou  violemment 
la  propriété  d'antrui. 
PouiiPRis,  pouuPRisrne  (purjyrisia, 
alriametifum)^  rendes  du  ma- 
noir. Pour p lia  et  Préchsture. 

POI'IIQUËRRK  ,   POUnCIIASSF.R,    POUR- 

SUR,  poinsrjiYiR,  poursuivre,  re- 
chcrrlier. 
PoLRSiiTE,  action,  prorédure.  Pour^ 
suite  civile,  poursuite  itiminelle. 
Poursitivant ,  celui  qui  fait  les 
pivcédures  p«»ur  parvi-nir  à  une 
vente  JMdif.iairc,  une  licitailon,  un 
ordre  et  distribution  de  deniers. 

—  ou  sitTE ,  droit  qu'avait  le  sei- 
gneur do  poursuivre  eu  tout  lieu 
les  serfs  de  son  domaine  pour  les 
réunir  à  la  terre  dont  ils  taisaient 
partie. 

PouRTRAiRF.  '  prolractus  ),  amener 
on  justice.  —  Dessiner,  faire  le 
portrait. 

I'(»i:rvf..v.nck,  im)i;uvoyam;e  (prori- 
denfia\  providence,  pn'vnyanee , 
profauiioii.  —  Provisions. 

ï'oi  c.von;.  uvis«'.-,  prévoir.  Pourn»u. 
pruitonl,  sauo .  avis.-.  —  l-ourtii 
do. 

PoviM-.  (l'oyiiin  >,  /lauieur.  —  «".liù- 
leuu ,  mai>.>n  baiio  sur  la  hau- 
teur. Xoiit.  iL»  »res.<c.  i 

Pk.vcticif.n  })rai'tirus  /,  juiiscoii- 
sulio.  Lfs  prntiriens  du  lieu. — 
Solliciteur  do  procès,  agent  d'af- 
faires. 

Pu  vi:l.  ruAiKL  Cprada'}^  pré,  herbe. 

PuATioLK  prnctirn  * ,  usage,  cou- 
tume, IU(;on  d'agir  sur  un  point  de 
fait,  de  pixjcédnre  ou  de  droit.  — 
Prooédure,  style  des  actes. 

—  Pratique  d'un  notaire  y  d'un 
procureur,  ses  affaires,  sa  clien- 
tèle. 

Pré  en  composition  signifie  devant, 
paravant,  au-dessus,  par  préfé- 
rence. Précellence,  prééminence, 
précompter,  préemption. 

PuÉAj.L  i:t  fmltiwimL  (preagiutnjy 
droii  sur  les  pros. 

Préalable,  ce  ({ui  doit  être  fait  en 
premier.  //  est  préalable  de  jtujer 
le  possessnire  avant  U»  peti- 
loire.  V 

Pn.ÉAU,  pré,  cour  d'une  prison. 

Prébende,  provl.nde,  phouvbïcoe 
(prœbenda)f  bénéfice  ecclésias- 
tique. 

—  Distribution  quotidienne  des  vi- 


vre» dans  un  mojiastère.  V.  Pno- 

VRNDE. 

Précaire  (mtsc.)  (precarium\  prêt 
révocable  à  la  volonté  de  celui 
qui  Ta  fait.  Poeséder  à  titré  pré" 
cuire. 

Précaire  (fem.)  Cprécar  i'o),  empht- 
UMi:«c  de  biens  appartenant  à  l'E- 
glise. 

Precipi'T  {jtrœc!pwta»)j  ce  qu'on 
obtient  en  sus  de  sa  part.  Cet 
avantage  est  appelé  préciput, 
quod  iirœcipitur  sen  nntê  capi'* 
tur.  Préciput  de  l'ainé. 

Pr^.cloti'res  (prœcipuita$\  enclos 

aui,  eu  succession  de  tief,  sont 
onnés  {wr  préciput  à  l'ainé, 
avec  le  principal  manoir.  V.  Pour- 
pris. 

Précompter, déduire,  prélerer. 

Préconiser,  ciu'r  en  justice,  ajour- 
ner à  cri  public. 

Predial.  foncier,  c[ui  coni%rne  le 
sol.  Renies  prédiales ,  servitudes 
prédiales. 

Préfix,  arn'*té.  fixe,  déterminé.  A 

produire  dedans  trois  jours,  pour 

toutes  ftrefi.rions  et  délais.  Pré- 

.fifier  un  certain  temps  et  délai. 

l'rat.  de  I.izot.^ 

Vv.uixiprenyiumi,  nieiti*een  pic. 

Prejidiciaux,  Frais  qu'il  faut  rem- 
bourser avant  d'être  reçu  a  se 
pourvoir  contre  le  jugement. 

Pruldicielle,  Ol'estio.x.  V.  QUE»- 

TIO.N. 

Préjigé,  jugement  préparatoire  qui 
sert  de  règle  et  d'autorité  pour 
juger  le  fond  de  la  contestation. 

Prèlation  (prœlatio\  droit  de  pré- 
férence eo  vertu  duquel  le  sei- 
gneur peut  racheter  le  fief  vendu 
par  le  vassal. 

Prélegs  ,  legs  fait  à  l'un  des  héri- 
tiers pour  être  par  lui  prélevf^ 
hors  part  et  sans  confusion  avec 
sa  portion  héréditaire. 

—  Legs  dont  on  ordonne  la  déli- 
vrance avant  le  partage  de  la  siic^ 
cession. 

Prélever,  prendre  hors  part,  pren- 
dre avant  les  autres  parta- 
geants. 

Premk,  prkume,  prax,  presxe. 
puoisme  (  proximus  ) ,  proche  , 
procbaio,  le  parent  le  plut  près 
du  défunt,  celui  qui  a  le  droit  de 
retrait  lignager* 

Peemesse,  pRoisxESCBB  (prûœimi^ 
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fai\  c'««t  1«  retrait  lignager 
V.  FnoKsni:. 

VnEMien,  d'abord,  preini6reroctit , 
avant  que. 

pRkMonT  (prtrmortuuê\  le  premier 
mort. 

Prilnel'h  a  bail,  a  firme,  loca- 
taire, fermier. 

PntHcniPTioM ,  moyen  d*acquérirou 
de  M  libérer  par  un  certain  lapa 
de  temps,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

PnESLANCE ,  ranu ,  place  d'honneur 
qu'on  a  droit  d'occu|)er  dans  qucl- 
(|ue  u«seniblè«'. 

Phlsiimt  MEKFAir.  flafçrant  délit. 

FRtsE!<iTATi()M ,  déclaration  que  fait 
au  greffe  le  procureur  pour  an- 
noncer qu*il  occupe  pour  m  partie. 

Prk.sidiai'x,  tribunaux  institués  par 
Henri  II  en  i.SSi ,  dans  chaque 
siège  des  grands  bailliaites  du 
ruyaume.  ci.  qui  jugeaient  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  'i.io  livres  *:n 
prini-.ipiil.  Juij^r  uréxidialemtnt . 
juger  en  ilorinur  ressori. 

HuKsuMPTiF.  pivsiime.  suppose,  fié- 
ritier  pre-Humptif. 

1M;km»mi«tion>.  voiijr«lureî%.  coiimt. 
qiuMu'cs  proimblt>s«|u'oii  lire  d'un 
luil  connu  :i  un  t'ait  inconnu. 

PuKsrvTKiN.  ttiurniiurL",  redevan- 
ce. fXccuLiun  «l'un  cntraiiemeni. 
Pre.ttiUKïns  pertounelleë.  presta- 
tion de  foi  et  hommaqe. 

rutiThniTiON.  omission  dans  un 
lestainent  d'un  heriiier  a  reser%'e. 
Enfant  prétérit. 

PitLTuiiiF. .  auditoire. 

PUEU ,  i»uou  (preu),  profit. 

Car  certeit  eVst  fol  raMeUfe 
Faire  son  preu  «l'antrui  «lommag^e. 

PuELx  ,  n»ivtx  (probui)f  vaillant, 
loyal.  V,  Prijdiiommes. 

Prkvk.ntiox  (  prœventio  )  ,  préfé- 
rence, anticipation.  Nommer  par 
Î prévention  à  un  bénéfice.  Les  bail- 
is  ont  droit  de  prévention  sur 
ifs  prérntx  rotfaux  en  matière 
de   complainte. 

—  accusaùon.  Prévenu,  accu:>e. 

PufcvùT  (  prœposilus) ,  juçfe  infé- 
rieur, lieuienaiit  du  bailli.  Pré- 
vôt de  Paris,  premier  bailli  do 
France .  juge  de  la  prévôté  de 
Paris.  Prévôts  des  mareschaux 
iprœpositus  guerrœ\  juges  d'é- 
pée  établis  dans  les  provinces  pour 


maintenir  la  paix  pabliqne ,  juger 
les  vagabonds  et  les  gens  de  guer- 
re. Frécdt  de  l'iâlt ,  prévôt  de  la 
maréchaussée  dans  l'ilede  France. 
Prévôt  de»  Marchand»,  maire. 

PrAvôtk  ,  Juridiction ,  ressort.  Pré- 
vosté  de  la  marine. 

Prières,  proiercs,  (prece»,  t), 
aides,  corvées,  impôt. 

Prime.  V.  Premier. 

pRiM04;ÉxiTrRE  \  primogeuituru  ) , 
aînesse.  —  droit  d'aînesse. 

Pri:«cip\l,  le  capital,  le  fouds  de 
la  dette. 

—  le  sujet  du  procès.  Gagner  U 
prinmpai  san»  deepen». 

PnixsE  ou  PRISE  {prisœ),  tout  ce  que 
les  seigneurs  avaient  droit  de 
prendre  ji  leurs  sujets,  k  charge 
de  les  rembourser. 

—  Saisie  de  la  personne  ou  des  biens. 
Un  décret  de  prise  de  eorpe. 

Puise  v  partie  ,  procès  fait  au  juge 
par  le  plaideur  qui  se  prétend  lésé 
par  la  prévarication  ou  la  faute 
lourde  du  magistrat. 

Prise,  prisée,  estimation,  évuluu- 
lion.  Primer,  estimer,  mettre  ii 
prix. 

Pkismf..  V.  Prkme. 

pRiVKs  (privatu*)^  amis,  familiers. 
Les  baillis  ne  donneront  rien  à 
leurs  femes.  enfnnSj  ou  privé». 
Grand.  Ooul.; 

Privilège  [pririleffia)^  grâce,  fa- 
veur spéciale  des  lois.  Privilège 
de  cléricalure.  V.  Clergie. 

—  Préférence.  Privilège  du  pro- 
priélaire,  c'est  le  droit  d'être  payé 
sur  les  meubles  du  locataire,  de 
préférence  aux  autres  créances. 

Privilégiés,  personnes  au  profit 
desquelles  la  loi  établit  certaines 
exceptions  au  droit  commun,telles 
que  les  mineurs,  les  femmes,  les 
substitués,  etc. 

—  Cas  ruyal'xet,  crimes  réservés  à 
la  connaissance  des  juges  royaux 
ù  cause  de  leur  atrocité. 

Procéder  ,  faire  des  actes ,  des 
poursuites ,  une  instru(ttion  judi- 
ciaire. Procéder  juridiquement , 
instruire  régulièrement  un  pro- 
cès. Fin»  de  non  procéder,  ex- 
ceptions déclinatoires. 

—  Passer  devant. 

Procédl'res  ,  règles  à  observer/ao- 
tes  à  faire  pour  parvenir  au  juge- 
ment. 
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Procès,  procédure.  Procès  civil, 
procès  criminel. 

—  (  processus,  2),  action ,  instance , 
poursuite  judiciaire. 

Procès  -  verbal  ,  acte  dressé^  et 
certifie  par  des  officiers  de  justice, 
constatant  ce  qui  s*est  dit  ou  fait 
en  leur  présence.  Procès'cerbal 
d'apposition  de  scellés,  de  récejt^ 
tion  di  caution,  d'enquête,  etc. 

Prociia^eté  (  proximus  ),  proxi- 
mité. —  parent(\  Prochain  ami, 
leparent  le  plus  proche. 

PROCocRs(proc-u  r»u5).  V.  Parcours. 

Procl'RATion  ,  PROCURE  (prorura)^ 
pouvoir  donné  à  un  njandataire 
pour  nous  représenter  ou  agir  eu 
notre  nom.  —  Acte  contenant  ce 
pouvoir.  Procuration  générale, 
—  particulière ,  —  en  blanc  , 
dans  laquelle  le  nom  du  manda- 
taire n'est  pas  rempli.  Procura- 
tion ad  resiffnanaum ,  pouvoir 
donné  par  le  titulaire  d'un  oiticc  à 
une  personne  dont  le  nom  est  vu 
blanc,  lie  rét»itrner  et  remi'i- 
irc   l'ulHce   entre  les    uiuins    du 

roi.  V.  PROCLREU. 

Procurer  (prcMntrari.  i),  fournir  le 
nécessaire,  donner  ia  nourriture 
et  le  Icu^enienl.  Procuration  (pro- 
curatio',  droit  de  gîte. 

pROCur.EUR  (procurator.  en  angl. 
proctor),  représeniuni ,  manda- 
taire; —  (aujourd'hui  avoue),  of- 
ficier qui  postule,  ei  qui  défend  en 
justice  les  intérêts  de  ses  clients. 

—  Procureur  général  ^  procureur 
du  roi ,  chefs  du  ministère  public, 
représentants  de  l'État ,  le  pre- 
mier devant  les  cours  souverai- 
nes, le  second  devant  les  juri- 
dictions royales.  Procureur  fiscal, 
officier  qui  remplissait  dans  les 
justices  seigneuriales  les  mêmes 
fonctions  que  remplissaient  les 
procureurs  du  roi  dans  les  justices 
royales. 

Prodes  homs.  V.  Prudhommes. 

Production  ,  présentation  de  pièces 
dans  un  procès  réglé  par  écrit,  ou 
dans  un  ordre.  Production  jirtnci- 
pale^  production  nouvelle.  —  En- 
semble des  nièces  produites.  — 
Arte  de  produit  ou  jour  du  mis, 
acte  qui  ctmstatç  le  jour  oii 
la  Di-ésentniion  et  le  dépôt  des  piè- 
ces ont  ctc  faits  au  greffe. 

Produire  des  pièces  (producere), 


les  mettre  en  la  main  du  juce. 
Produire  des  témoins,  les  faire 
comparai  Ire  en  justice.  Produire 
des  lois,  des  témoignages,  les 
citer,  les  alléguer. 

PROESME      ou      PROISME,      PRESME  , 

prisme  (proximus\  c'est  le  pa- 
rent, le  proche.  V.  Préme.  P^o- 
mesche ,  proximité,  parenté. 

Profit,  gain  de  cause.  Défaut  em- 
portant profit. 

Profits  féodaux,  sont  les  avan- 
tages pécuniaires  qui  advienneut 
au  seigneur  d'un  fief  dominant ,  à 
raison  de  sa  directe  seigneurie, 
comme  sont  les  droits  de  relief, 
de  quint  et  de  requint ,  etc. 

Promesse,  promission,  promise, 
engagement  de  donner  ou  de 
faire  quelque  chose.  Promesse 
verbale,—  sous  seing  privé. 

Promoteur  (promolor\  ministère 
public  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques. 

Proxo.nce  ,  prononciation*  (  pro- 
minria),  jugement,  sentence. 

Proposer,  alléguer,  mettre  en  avant, 
prétendre.  Proposer  fins  de  non 
recevoir. 

Propres,  sont  les  immeubles  qui 
nous  sont  echua  par  succession  ou 
par  donation  en  ligne  directe  ;  les 
héritages  anciens  et  patrimoniaux, 
à  la  ditférence  des  acquêts  et  biens 
adventifs.  Propre  ancien,  qui  est 
dans  la  famille  depuis  plusieurs 
générations.  Propre  naissant , 
immeuble  qui  était  acquêt  pour  la 
personne  dont  nous  héritons. 
L'acquêt  du  père  est  propre  à 
l'enfant.  Propres  de  commu- 
nautê,  par  opposition  aux  biens 
communs,  sont  tous  les  biens  qui 
restent  propres  à  chacun  des  con- 
joints et  n'entrent  pas  dans  la 
communauté. 

Propriétaire  (adj.),  qui  concerne 
la  propriété.  Jugement  proprié- 
taire.  (Grand.  Cout.) 

Prorata  (prorata  portione),  à  pro- 
portion. 

Prorogation  (prorogatio),  remise, 
extension,  continuation  de  délai. 
Prorogation  de  juridiction,  c'est 
l'attribution  ou  la  reconnaissante 
volontaire  de  juridiction  consentie 
par  les  parties  en  fav(:ur  d'un 
luffe  dont  elles  ne  sont  pas  nata- 
reilemcnt  justiciables. 
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PnosMC.  V.  Pnocsvc. 

pROTKST  (firottttum) ,  Mmination 

con!ttataiit  le  refus  de  paiement. 
Pn«ifc,»T.\TioM,  défense,  réserves.  V. 

OprOMTIOM. 

pROTOCaLK  (proloro/2um!,  registre 
des  minutes  des  notaires. 

—  fitrmulsire  d'actes  publics. 
PnoiTE,  pnoLVANCc,  piiLT.ve(pro- 

ra\  preuve.  Proucrur,  celui  qui 

fuit  la  preuve. 
PnoviuNDi:    {itnt^nda),   prébende; 

—  provistiuns  de  bouche,  portion ,  • 

pitance. 
Provimom  i  t>rorùioii<'<\  somme  de 

deniers  adjugée  proriioirement . 

en    attendant  le  jugement   dëfl- 

niiif. 

—  poAst>]»»ion  durant  Tinatani^  qui 
s'adjuKO  îk  celui  qui  a  la  posses- 
Mon  lu  plus  apparenu>. 

—  exccuimn  piralublf  ••rdonn«>o 
uvaiii  tout  examen  du  tond.  La 
provision  est  tmijonn  due  nu 
titre. 

l'noMsoiuK.  >»»  «iitdi's  «hnses  qui 
rcquuTiMii  o'itTUt*  et  qui  doivent 
•'Irc  luiiestuipîiyéespar  provisii>n. 
Lft  nlimi'nts  et  lex  réparattons 
.^intt  (teivinlii'reu  proi'tsotrex. 

Provoirks.  pi;«)UVAiHF.Si  y;r/rh«»rfa- 
rius  \  dores,  prêtres,  cures. 

Priuks  gens  ,  »Hueâ.  Prude  femme. 
honnête  femme. 

PRLDUOMMKS .  PRODHOMHES  '  probi 

homines),  experts,  arbitres,  ju- 
rés. Dit'*  de  prutUtommex ,  dire 
d'experts. 

Pl'berté  ,  âge  auquel  un  est  réputé 
capalrfe  de  contracter  mariage. 
Pubère,  celui  qui  a  atteint  cet 
âge. 

Publication  ,  lecture  solennelle , 
publique.  Publication  det  bans, 
notirt(^lion  qui  se  faisait  au  prône 
des  noms,  surnoms  et  qualités  des 
personnes  <[ui  se  doivent  marier 
ensemble  ,  atin  «luo  ceux  qui  au- 
raient connaissance  de  quelque 
empêchement  eussent  à  le  décla- 
rer./'ub/icaf  ion  des  loia,  des  cou- 
tumes, notitication  laite  en  parle- 
ment, solennité  différente  de  Ten- 
registreraent  qui  est  la  descrip- 


lion  de  la  loi  ou  d«  It  < 
sur  les  registres  publics. 

Publier  ,  interroger  lea  témoins,  — 
faire  pi*eufe. 

PrcBLLB  («tryo),  jeune  flUe, 

Pucu,  puits. 

PCUMEIS.  V.  POIG!CEIB. 

Puisage,  droit  de  prendre  de  Tcsu 
chex  autrui. 

PCIli?IKS   ou   MAIXSMKS  (  pMlnallK;  , 

enfants  venus  après  l'aioé. 

Pns4iUE  ipOMlquam),  après  que. 

Puissance,  autorité ,  pouvoir.  Puis- 
êance  patimêUtf  maritale  f  au- 
torité du  père,  du  mari  sur  la 
personne  et  les  bieoa  des  enfants 
et  de  la  femme. 

—  de  fief  ,  seigneurie,  privilège  du 
seigneur. 

PULVER.\GF.  ( pulrtratieum)  f  droit 
hur  le  passage  des  moutons  en 
Duuphine. 

PUNAisiE,  puanteur.  Punait,  infect. 

PrpiLLE ,  qui  est  en  tutelle. 

Prr. .  ce  qui  n'est  chargé  d'aucune 
ejause  ni  condition,  bail  put  el 
simple.  Quittance  .  donation 
pure  et  simple.  Pure  perte ,  perte 
abs4iiue .  sans  ressource.  Terre 
tenue  à  pur .  terre  tenue  du  sei- 
gneur dire<!temenl.  sans  moyeu. 

Pl'rce.  formalités  suivies  pour  af- 
franchir un  immeuble  des  privi- 
lèges et  hypothèques  qui  le  char- 
gent. 

Purger,  6ter,  éteindre.  Purger 
un  héritage,  remplir  les  forma- 
lités nécessaires  pour  le  déchar- 
ger des  hypothèques  qui  le  grè- 
vent. 

Purger  les  arrérages  ,  les  det- 
tes, LA  CAUTION ,  c'est  payer. 

—  LE  DÉFAUT  ,  LA  COiTrL^ACB,  C'est 

réteindre  en  se  présentant  en  jus- 
tice. 

—  par  sERVEirr,  Se  (jmrgatio),  se 
juslifter. 

—  Eteindre  Taccusation.  Purger  la 
mémoire  d'un  défunt  ^  la  réha- 
biliter. 

PCRPART.  V.  POURPARTIE. 

Putatif  (putalivu8)y  présumé,  ré- 
puté tel.  Héritier  putatif,  père 
putatif. 
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Qualité,  état  des  personnes,  capa- 
cité ,  droit  d*agir.  Agir  en  qualité 
de  tuteur. 

QuALiiÉs  DE  JUGEMENT.  On  nommo 
ainsi  l'cnonciation  qui  précède  le 
dispositif,  et  qui  contient  lei  noms 
des  parties,  le  titre  en  vertu  du- 
quel elles  ont  agi,  les  conclusions, 
les  p<iints  de  t'ait  et  de  droit. 

QUAXVUKS,  tout  ce  que.  Quanqu'il 
a  ,  tout  ce  qu'il  possède. 

QUAUANTAINE    DU    RUY  ,    Là    (  l/tlO- 

rantena-,  4),  trêve  des  XL  jours 
onJonnée  par  Philippe  Auguste  et 
saint  Louis,  pendant  laquelle  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  se  taii-e  la 
(guerre  dcvaicni  s'abstenir  de  tou- 
tes vengeances  et  de  toutes  agres- 
sions contre  les  parents  et  amis 
de  leur  adversaire.  Beauni.  c.  tjo. 
Jeter  la  quarantaine ,  déclarer, 
dénoncer  la  trêve. 

Qi  AuutL  .  1^1  AKiUAUX  iquadrum\ 
traiis.  llèclies. 

QiAKTE  FALCiDiE.  retranchement 
d'un  quart  que  l'héritier  a  droit  de 
faire  subir  aux  legs  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Quarte  Trébelliani- 
que  .  le  quart  que  peut  retenir  à 
son  profit  Ihéritier  grevé  de  lidéi- 
conimis. 

QUARTELAGE  (quartoçium)  ,  droit 
du  quart  prétendu  par  certains 
seigneurs  sur  les  récoltes  de  leurs 
vassaux. 

QuARTEMERS  (  quatemio,  2),  offi- 
ciers municipaux  commandant  un 
quartier  ou  portion  de  la  ville. 

Quartier,  terme  de  loyer.  —  Partie 
de  maison  à  louer. 

—  (quadrellus),  morceau.  Quartier 
de  vignes. 

Qlasi  CONTRAT,  fait  qui  produit  les 
effets  d'un  contrat.  Quasi  délit, 
quausi  cnsme,  fait  non  criminel , 
mais  qui  oblige  à  indemniser  la 
partie  lésée ,  comme  uo  délit. 

Quatorzaixes  ,  criées  ou  publi- 
cations de  saisies  qui  se  faisaient 
de  deux  dimanches  à  deux  di- 
manches, ou  de  quatorze  jours 
.en  (juatorze  jours.  > 

Quatre  qui.nts,  quatre  cinquièmes. 
les  quatre  quints  (ki  invjprti. 


Quemandement  ,  commandement , 
ordre. 

QuEMu^s,  communs.  Quemumb,  com« 
mune. 

Quenouille.  .V.  Coloigmb. 

QuENS  ou  CUENS,  comte. 

Quékadle.  V.  Portable. 

Querelle  {querela).  plainte ,  de- 
mande ,  procès.  Querelle  crimi- 
nelle  iê  dict ,  c'est-à-dire  d'in- 
jures. Querelle  criminelle  de 
faict.  Querellée  fie  (faux.  Que- 
relieur  y  processif,  chicanier.  Que^ 
relcr,  se  plaindre ,  accuser. 

QuERiti,  Qt'ERRE  (quœrere)^  cher- 
cher, demander.  Querre  journéef 
ajourner,donner  jour  pour  un  duel. 

—  Acquérir. 

QuERQUiER  .  DCSQCERQCiEit ,  Char- 
ger, décharger. 

QlESTARLES,  yUESTAUX  .  QUESTAXS 

questalesK  hommes  taillables. 
QUESTE     quœsta)y    taille,     impôt. 
Queste  courant ,  terre  de  queste , 
que.tte  atMnnée.   Qtiester,  exiger 
l'impôt. 

—  Qnfpstœgéiiéralen),  loyaux  aides, 
taille  aux  quatre  cas. 

—  acquêt  dans  Beaumanoir. 

—  Ce.ns  a  ,  cens  querable. 

—  quête.  Lettres  de  queete. 

—  enquête. 

Question  (questio.  2),  toute  espèce 
de  contestation.  Question  de  droit, 
question  de  fait.  I.a  question 
d'état  est  celle  qui  concerne 
rétat  ou  condition  civile  d'une 
Dersonne.  Questions  préjudiciel- 
les, celles  qui  doivent  être  déci- 
dées les  premières ,  parce  qu'elles 
en  préjugent  d'autres  ;  telles  sont 
les  questions  d'étal. 

—  torture  .  Question  préparatoire 
est  celle  qui  se  donnait  à  l'accuse 
pour  lui  faire  avouer  son  crime. 
Question  (/e^fiï(tv0,  se  faisait  souf- 
frir au  condamné  pour  lui  faire 
déclarer  ses  complices. 

Questio.nnairb  {quœstionariut)f  ce- 
lui qui  donne  la  question,  le  bour- 
reau. 

Queux  (coquui\  cuisinier. 

QuEVACE  (cavagium),  chef  cent  en 
Picardie.  V.  CnEVâ<Ht. 
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QrCVAISF.  .     Ql'EVF.yR.    QVtSthL.it' 

nureiiMtiW»  en  UreUi({nc,  qui  paMW 
»u  plu»  ]run«f  di»  préférence  aux 
nuire*  enfant:*. 
Qni«:Hr. ,  iioutuè^. 

gtIFF.  Y.ClllKF. 

UrtF-vcz.  V.  C11CMIF.K. 
griFx  .  QI-IF.Z,  qui,  lesquels, 
un  Fi'iT, dirHint,  feu. 
Ui'HiNkTs,  (*oins,  bornes. 
QtiiiM>M  DE  PAi!(f  un  morceau  de 

pain. 
Cn?ioi'A:«!(in?(,  qiixqlt.jcf.lle,  répit 

ei  fturscance  de  cinq  annves.  Bé- 

néfirê  eî  octroy  d'annion  et  711  in- 

quannion. 
0*1  ■•  Umr  r«lMil  ml  rM^i 

(COQOItLMB.) 

Qn^sQriCNMrv .  certincat  de  cinq 
années  d'oiudes  théoinfnque». 

OriMT  c/iitiifum  .  3)  t  cinquième. 
Quint  deiner.  droit  qui  *e  paie  au 
scii;nour  tV'iHiiil  |H>ur  tuute  uliêna- 
tioii  du  fief  ruitu  à  prix  d'argenu 
l.e  requint  rst  le  i-iii((iiii*me  ilu 
■fuiui. 

QuixTAcc.  disposition  du  cinquième 
du  rict.  I*urt  dos  puincs.  Quinter 
lestiefs,  quinter  son  bien,  c'est 
dispobcr  de  la  cinquième  partie 
de  son  bien. 

QtiNTAiNEs  (quintanaf  2),  joute 
contre  un  poteau  ou  mannequin, 
espèce  de  course  de  bagues. 


Qci?(TEREs  (  qwinttria  ) ,  lerrM 
payant  le  nnquièaie  de  lear  pro^ 
duit.  Quintero  en  espagnol  est  le 
nom  de  certains  colons  par- 
tiaires. 

QinxTKs  (qminla,  1)^  banlieue, 
juridictiou.  Ltê  fîtmics  d^ An- 
gers. 

Qi'ixTOTEn ,  disposer  du  cinquiHne 
de  son  bien.  Y.  QciJtTAGS. 

—  payer  le  droit  de  dnqaième  on 
quioL 

Qcis,  enquis,  requis,  recherché. 
Témùin»  quis  et  adminietres. 
(Grand.  CouL) 

QriST,  il  cherche.  QciSTtciT,  Ils 
cherchèrent.  V.  Qcsnin. 

QriTTAMiE  (quitanlia)t  acte  par 
leqoel  on  créancier  lihèîre  son  dé- 
biteur. 

QriTTE  (^Hielifs),  libéré,  affranchi. 

QriTTF.ME!(T  ,    dou  ,    abMidon. 

— '.Vdv. \  entièrement,  librement, 
sans  retour,  gratuitement. 

QriTTER  (  quielarê  ),  laisser,  aban- 
donner, «vder.  remeure. 

Qt  iTi's,  quittance  wtur  solde  d'un 
i.-ompte  en  matière  de  finance, 
décharge  dclinitive. 

QroisiER.  cesser,  se  tenir  coi. 

Qi'OTE  ou  QUOTE-PART  ïquota),  part, 
portion ,  portion  propuriionnelle  à 
toucher  ou  à  payer.  V.  Cote. 

Quotité,  portion  ',  quantité.  Qvoltlé 
dieponible.  Quotité  dueem  et 
peut  prescrire. 


RAAXORER , RAEMBRER ,  RAIEMBRER , 

RF.YIIBRER  (  redimers  ) ,  retirer , 

retraire.  —  Amender. 
—  Uançunner.  —  Uacheter. 
Uabais,   rabatement,  diminution 

de  prix  ou  do  quanti lé. 
Rabatement  de  décret,  annulation 

de  la  vente  faite  par  décret. 

Il  abattre  un  défaut  ou  CONGÉ  , 

Taire     rapporter     ou     rétracter 

le  jugement  pur  déraut. 
Rabrouer,  parler  d'un  ton  dur  et  im- 

poratir.  Rabrotter  un  avocat  en  in-' 

terrompan  t  duremen  t  sa  plaidoirie. 
Racat  ou  RACHAT  (^rachalum)t  re- 


couvrement de  la  chose  qii'oo  a 
vendue  en  remboursant  le  prix  de 
vente.  Le  domaine  du  roi  est  ro- 
clietable  à  perpétuité.  —  Rem- 
boursement du  sort  ou  principal 
d'une  rente  constituée. 

—  retrait  lignager. 

—  ou  RELIEF,  droit  d'entrée  payé  ao 
seigneur  par  le  vassal  auquel  la 

.  lier  est  écnupar  succe^sion.  ffo* 
cyia<  abonne,  rachat  rencùntré, 

—  rançon. 

Racines,  Frcits  pe^da-tts  pai  Lia, 
fruits  qui  n'ont  point  encor«  été 
détaches  du  soL 
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n\coixTEMEST,  procès-verbal  des 
arpenteurs  ou  des  exuerts. 

llACQUIT  DE  RENTE,  mchat. 

Kadeur,  roideur,  rigueur. 

—  MESITREUR    ET    RADEUR    DE    SEL, 

celui  qui  mesure  le  sel  h  raz. 
V.  Haz. 

Radiation  (radiare)y  rature,  anéan- 
tissement  d'un  acte  ordonné  par 
justice.  Radiation  d'une  hypO' 
thèque,  d'un  écrou. 

RADVii:L',  RADVOL'ER.  Rveu ,  avouer. 

Kaemberes  y  rédenipleur.  V.  Ra am- 
brer. 

Raie,  sillon.  V.  Roie. 

Raiemdre,  rajemrre  (redemptio)f 
amende,  rachat,  rançon.  Raient, 
racheté. 

Raigner  (ratiocinari),  plaider,  dé- 
l'endre  en  justice.  V.  Desuaigner. 

Raix  (rama),  rameau  ,  marque  et 
symbole  de  l'invcsiiiurc  ou  mise 
eii  possession.  /?(i mac^ .  feuillée. 
Ramé ,  bran  chu. 

Uais,  RAI7.  i^radiM.t^.  rayon. 

—  (Adj.'.  tondu,  rasé:  do  raire,  ra- 
ser. L'n  barbier  raxt  l  autre. 

Raison  {ratio),  droit.  Raison  es^ 
cnt^,  dioii  écrit.  L'action  c'eut  la 
resons  du  demandeur.  (De  Font.  > 
On  dit  en  ce  sens  raison  d'état, 
raison  de  famille,  pour  droit  ou 
intérêt  d'eiat  ou  de  famille. 

—  Droits,  titres. ^c^io««,  noms^  rai- 
sons.  Quitter  toutes  ses  raisons^ 
renoncer  à  ses  droits.  Perdre  sa 
raison  par  droit  (C.  des  R.) 

—  {ratiocinium),  compte.  Livres  de 
raison. 

—  mesure.  Raison  de  meunier. 
V.  Uaz. 

Raler  ,  retourner. 

Ramage  (  ramagium  ) ,  droit  des 
usagers  de  couper  des  branches 
dans  lc$  bois.  —  Redevance  payée 
pour  ce  droit.  Ramageur,  le  gaide 
qui  p€r(;oit  le  droit. 

Rama(;es.  uamealx,  branches  d'une 
même  lanililc  sortant  d'une  sou- 
che ou  tronc  commun. 

Ramkntkvuii;  .reinentus),  faire  res- 
souvenir, recorder,  repéter. 

Ramon.  balai,  d'où  ramoner. 

Ramfo<;nk  .  RAMPOSNE,  raillerie, 
blume.  chicane. 

Kam:iieoir,  retomber.  Rancheute, 
récidive. 

Rancoeur  (roncar),  rancune ,  désir 
de  la  vengeance. 
II.     . 


Rançon  (redemptio)^  racliat. 

Rande,  rente. 

Randeres,  randeur,  caution,  ré- 
pondant. 

Randon*  roideur,  rapidité,  force. 

Rapleger,  cautionner. 

Rapostir,  rapoestir  ,  remettre  en 
poste  ou  puissance. 

Rappel  de  succession,  disposition 
par  laquelle  le  testateur  rappelle 
a  sa  succession  l'héritier  exclu 
par  la*coutume,  tel  que  la  fille 
dotée,  ou  celui  qui  ne  peut  suc- 
céder par  défaut  de  représenta- 
tion ,  etc. 

—  DE  BAN  et  de  GALÈRES,  Ordre  de 
revenir  de  l'exil  ou  du  bagne, 
grâce. 

Rappeler  par  bourse,  retrairc. 

Rapport  (rappor/nm),  récit,  expo- 
sition de  l'affaire  faite  par  un  des 
juges.  Conseiller  raftporteur. 
Rapporteurs  de  chancellerie. 
Rapporter  (rapportare)^  faire  le 
rapport.  Son  affaire  se  rappor- 
tera ce  matin. 

—  se  dit  des  sommes  ou  des  héri- 
tages que  rbériiier  est  obligé  de 
remettre  dans  la  succession  avant 
de  la  partager.  Choses  rappor- 
tables. 

—  ET  DÉN0MBREME.NT,  RVCU. 

—  SOLENNEL,  c'ost  la  dessaisioe 
faite  en  main  déjuges.  Rapporter 
son  fief  dans  la  main  de  son  set* 
Qïieur. 

—  ET  HYPOTHÈQUE  d'héritage,  nan- 
tissement. 

—  (  portus) ,  revenu.  Rapporter^ 
produire. 

Rapproprier  a  sa  TABLE,  unir  à  ton 
fief.  V.  Table. 

Rapproximer  (reapproximaré)^  rc- 
traire ,  racheter. 

Rapteur  ,  ravisseur. 

Rastelage  (raslellagium)^  conrée 
qui  consiste  à  étendre  et  faner 
les  foins  seigneuriaux. —  r.lanai^e. 

Rasteler  esteule  d'altruy  ,  gla- 
ner. 

Rastouble,  rastoul,  chaume, 
paille. 

Rat  (raptui\  rapt,  enlèvement  par 
force  ou  par  séduction.  Rat  si  est 
famé  efforciée.  (Etabl.) 

Rate (ra<a,  3),  portion.  V.  Prorata. 

RATIFICATIUN,  RATIHABITION    {vati- 

ficalio),  confirmation,  approba- 
tion d'an  acte. 
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—  LETTncs  DE,  ton!  des  lettif»  du 
gruiid  M*vau  que  roiquereur  d'une 
r«nie  «ur  le  itji  obtiiMit  &  IVlfet  de 
purger  le»  liypoiliin|ue«  que  soo 
autour  auraii  pu  cunntituer  sur 
ludiiv  mue. 

Raval,  i*t»buis,  diminution. 

H.\VE!iTiî>SkMi:>T  u'iiLKiTAUR  {rein- 
vêiiirt)^  IcnKAiHiiienient  fuit 
devanl  le  mugistrut.  ^avestiste- 
m€Ht  entn  deu.T  conjowta,  c'etit 
le  don  muiucl.  H'ire»iiueAeitt  ou 
entravetHaatment  de  aang ,  e«t 
un  drtMl  en  \erlu  duquel  le  bunri- 
vani  des  cunjoiuis  juuii  en  usu- 
fruit de  la  luuiiio  des  beritoiçes 
ooitiers  des  enfants.  V.  Hevestis- 

SKME.NT. 

IlA\i)iEn,  remettre  dans  la  Toie,  re- 
dresser. 

Ravoir,  nAVOiiiin.  rei\)uvrcr,  ob- 
ttMJir.  Itnroir  sa  ronr.  ubienir  le 
renvoi  devant  su  ronr. 

Ra/,  nAMKRF. .  nn/KAix  (rn$<i)f 
mesure  de  grains  uu  do  sel.  Me- 
sure raze.  sur  huiuillt'  un  a  nassi* 
l.i  {M'iloiu*.  .1  la  (lilU'rnuH"  ile  U 
mesure  inmole.  ou  utlaili-o. 

Ur.  f.u  conn)Osit»»»n  siinutie  Une  sf- 
••»iMlft  tois.  ilLMoriicf.  UKivotr, 
ifurat,  rebmi. 

Ui.A(;i;uAVK  (  rra7.7rara/io\seeonde 
♦îxconimunicution  qui  augrave  les 
peines  de  la  prenii»re."/'u/miner 
une  réagfjrave.  Réaggraver. 

Rkajournlment,  nouvelle  assigna- 
tion. Un  l'a  rénjourné  sur  te  dé' 
faut. 

REAL,  réel.  Béalment^  réellement. 

—  Royal. 

Rkaliser,  rendre  réel,  effectif.  Réa- 
liser un  contrat,  c'est  reconnaître 
le  contrat  par-devant  le  seigneur, 
afin  d'acquérir  droit  réel  et  hypo- 
thèque» et  d'être  nanti.  Rente  réo' 
Usée  et  nantie.  La  clause  de  réa- 
lisation est  celle  par  laituelle  on 
stipule  que  des  meubles  resteront 
propres  a  Tun  des  futurs  époux , 
•it  n'entreront  point  dans  la  com- 
munauté. 

Realuf.»  real'me  .  royaume.  Real- 
metit .  royaiment. 

RÉAPROPRiER ,  retirer  par  retrait 
féodal  ou  lignager 

Rkassignatiun.  nouvelle  assigna- 
tion ,  —  nouvel  assignat. 

RtATu ,  ÊTRE  i?i  (reatw)^  être  en 
état  d'accusation. 


Reblaxdir  ,  ut  blandê  dcminum 
adoriri,  c'est  retourner  vers  le 
seigneur  féodal  pour  connaître  la 
cause  de  la  saisie  qu'il  a  pratiquée, 
ou  puur  savoir  s'il  blaiiie  l'aveu 
et  le  dénombrement.  Duc.  V*  Ue- 

BLA.NDIME.^Tl-M. 

Rebriches  {rubrica).  Voyez  Ru- 

BKICHE. 

Rediter,  reboiter,  refuser,  reje- 
ter. Rebuter  garants,  rcpi*ocher 
les  témoins. 

Rfxêler  (recelare\  cacher  un  ob- 
jet volé. 

Récépissé  (récépissé),  reçu  constant 
la  remise  de  pièces,  de  titres, 
d'argent. 

Recept  (  recepf  um  ),  droit  de  gîte. 
V.  Recet. 

Réception,  admission ,  acceptation. 
Réception  en  foi  tt  hommage. 
Réception  au  parlement. 

Recet.  reciiet  { receptaculum),  ro- 
Iraiie,  habitation. 

RccETF.R,  RECA.viTER,  rccclcr.  iîe- 
chetrur.  receleur. 

Recette  \rerepta,  2\  argent  reçu, 
i:hose  reçue,  —  bureau  où  l'on 
re<'"it.  —  Action  de  recevoir. 

Recfs  nE  l'empire  (  recessu»,  allem. 
Absrliied),  décisions  de  la  diète 
cermanique. 

Recevoir,  admettre,  donner  en- 
trée. Preuves  recevable» ,  preuves 
admissibles.  Fin»  de  non  rect- 
voir  y  exceptions  déclinatoires. 

RECUACIER  ,     RACHASSIER     (  rScAo- 

ctare),  affiner,  séparer  Tor  ou 
l'argent  des  métaux  moius  pré- 
cieux qui  y  sont  mêlés. 

Recharge,  surcharge,  surcroit. 

Rëcuef,  De,  de  nouveau,  une  se- 
conde fois.  Promettre  derechef, 

Recheoir.  V.  Rancueoir. 

Recherche  (recercatio),  enquête, 
faire  la  recherche  de»  faux  no- 
bles. Examen  ,  perquisition.  Ré- 
cite relieur  de  mesures. 

Rechercher  (recercarf)^  demander 
compte ,  poursuivre. 

Récidive  (récidiva)^  rechute  dans 
une  même  faute. 

Recipe  ,  ordonnance  de  médecin.  . 

Récipiendaire,  celui  qui  doit  être 
reçu  dans  quelque  cblurgo,  ou  su- 
bir un  exaiqen  pour  obtenir  quel- 
que grade. 

RÉcisio.N.  y.  Rescision. 

HECLAIU  ,  RÉCImVME  ,  llÉCLAliATI0.1 , 
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demande,  plainte.  V.  Clain,  com- 
plainte. 

RÉCL.\MER  (reclamare-),  redeman- 
der, poui*8uivre,  revendiquer. 
Réclamer  l'espave ,  réclamer  son 
homme  ou  femme  de  corps.  Ré- 
clameur,  réclamation  (réclama^ 
tio),  op|>osition,  revendication. 
Réclamation  et  rontredict. 

Recocnitik,  Titue,  celui  par  le- 
quel on  recoiinait  une  prcci'dente 
obli^tion. 

Récolement  d'inventaire,  de  sai- 
sie, c'est  la  véritication  qui  a  pour 
but  de  constater  Texistence  des 
meubles  inventoriés  ou  saisis.  , 

Rf.COI.EU,     FAIKE     le     IlÉCOLEME^ST 

(recolamen),  c'est  rappeler  les 
témoins  et  leur  lire  leur  déposi- 
tion pour  voir  s'ils  n'y  veulcni 
rien  ajouter,  et  s'ils  y  porsisient. 
Témoins  recolés  et  confrontes. 
Recommandation  .  oppusiiiun  mise 
•i  la  sortie  de  prisuii  d'un  détenu. 

Rj.CtiMMANDK.U.  SK.    V.  COMMANDE. 

UKCtiMi'KNsi.  rei  tnnf)e}isa  ,  indcm- 
nilL",  (l<'ilouiiua::eiiitMU. 

—  iiidttmniU'  due  à  l'un  dos  con- 
joints par  colui  «les  deux  qui  a 
protilé  des  deniers  de  lu  conimu* 
Haute. 

RÉco.NOLCTiON  i  recouducere  ,,renou- 
veileuieni .  pl•olon^alioll  d'un  bail 
<»u  d'une  location. 

Reconnai>sam;e  irecognitio),  aveu 
par  écrit  d'un  fait,  d'une  dette, 
d'une  obiiijation.  Reronnawanre 
d'écritures ,  —  d'enfant  naturel , 
—  enquête. 

—  droits  de  mutation  dans  les  cou- 
tumes du  Lyonnais. 

Reconnaître  (recognoxcere),  avouer. 
Se  reconnaître  vassal. 

Reconvkniu  ,  demander  à  celui  qui 
demande.  Se  constituer  deman- 
deur par  le  moyen  de  ses  dé- 
fenses. 

Reconvi  .\TH»N,  conclusions  par  les- 

aueiles  le  déf»»ndeur  se  cnnstitue 
enundeur  a  son  tour.  Cne  rr- 
couveniion  bien  fondée  emporte 
de  droit  la  compensation. 

—  conveniion  nouvelle.  Le  prix  de 
cette  ferme  a  été  augmenté  par 
une  reconvention. 

Record  .  rerordum)^ souvenir,  récit, 
témoignage,  enquête  judiciaire. 
Recnrder,  réciter  un  fait,  en  té- 
moigner. S«  recorder,  se  rappeler. 


Le  record  de  Cour  avait  lieu  cpiand 
la  Cour  se  recordait ,  c'est-à-dire 
rappelait  son  arrêt  non  écrit, 
donné  dans  un  précédent  parle- 
ment; record  est  ainsi  quelquefois 
synonyme  de  jugement. 

Record  d'hommes  ,  record  de  loy, 
c'était  l'enquête  qui  certi liait  le 
jujy'cment  rendu  ou  la  coutume 
existante.  Cri»«  recordées ,  c'est- 
à-dire  rapportées  ou  reconnues 
aux  plaids  par  le  sergent  qui  les  a 
faites.  Exploit  recordé ,  qui  a  été 
fait  par  le  sergent  en  présence  de 
témoins  ou  records. 

Recordel'rs,  recors  (recors)^  té- 
moins ,  —  témoins  assistant  les 
sergents  dans  certains  actes  du 
leur  ministère. 

Recoirre.  y.  Rescolrre.  Recourre 
les  monnaies  rerurrere),  c'est  en 
altérer  le  titre  légal. 

Uecol'us  V  reniirsus.  i\  action  en  ga- 
raniio  ou  eu  d«»minâges-intéréls. 

Rec«»lsse.  V.  Rescousse, 

Kecoi  VREMKNT  n"'uperatio  \  re- 
ceiie.  leniree.  Heruucrenient  dr 
deniers .  de  titres. 

Réci;ean4.k,  recukdknce  ou  rendue 
[rerreùentin)^  c'est  la  possession 
pi*ovisoire  de  lu  chose  qui  est  en 
pi-oces.  laquelle  s'adjuge  à  celui 
qui  a  le  droit  le  plus  lipparent. 
Sentence  de  récréance.  V.  iL\iN- 

TENUE. 

—  rentrée  en  possession  ^  restitu- 
tion ,  reprise  d'un  objet  saisi. 
Récreance  de  bétail  pris  en  dom^ 
mage;  faire  récréance  et  déli- 
vrance; récréance  de  fruit»  em- 
pêchés :  bie  ris  recrus  et  rendus; 
récréançer. 

RECRÉA.NT ,  RECRC  (recTediti) ,  las , 
rendu.  Jamais  Fran^çois  ne  furent 
vus  recreus  de  bien  faire.  — 
Celui  qui .  dans  un  combat  singu- 
lier, se  déclare  vaincu .  se  rend. 
—  iiil'àrae.  désUoiion*.  Récréatif 
dise,  action  de  se  rendre,  lâcheté. 

RÉCRIMINER  { recriminatio)  ,  accu- 
ser son  accusateur. 

Recroire,  recrèanter  yerredere^ 
rendre,  ressaisir.  Recroire  lis 
namps  à  pièges,  rendre  les  gages 
aux  cautions.  Recroire  et  eslargir 
criminels.  Chose  recrut,  chose 
rendue.    • 

Reci'rsoire  ,  Action.  V.  Recours. 

RÉccsER ,  refuser  le  juge,  alléguer 
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d«ft  motii*  qui  l'obligeiit  2i  ne  point 
prendre  connaissance  do  l'affaire. 

RLDAficicn, réprimander,  répondre. 

Rldlvaxce  ou  rldcvoir  (  rede- 
hentta^^  louie  espèce  de  presta- 
tions auxciuelles  sont  tenues  le 
vassal  ou  le  eensier.  I.e  redecan- 
cier  est  celui  qui  doit  la  presu- 
tion. 

—  Reliquat. 

REDiiiniTuiRi: ,  qui  a  pour  effet  ou 
p4»ur  but  la  nullité  de  la  vente  d'une 
cliube  défectueuse.  Vice  rédhtbi- 
toire  ;  action  rédhibttoire. 

Redimer,  bE  (redimfre\  se  rache- 
ter, s'exempter,  s'dtTi'ancbir  d'une 
charge  ou  d'une  rente. 

RKDthML  ,  rkdiknme  (  rtdtcima  ), 
dime  de  la  dune,  onzième. 

UiinubssKR  .  redirigere  \  réparer, 
expier  sun  tort,  faire  droit. 

Ur.K,  r.LF.L  i  rem  ,  dt'fendeur. 

Ukkl,  qui  concerne  un  immeuble. 
Dnutn  rffli.  servitude  réelle. 

Rkk.llk  .  Action  .  celle  qui  a  pour 
objet  la  poiu-Hiiiie  d'une  chose  ou 
il'un  •tiiiii.  sans  considération  de 
laper.sunnc  pouniuivie. 

RtKi.LKMi.>T ,  immobtiiairement. 
Maison  saisie  réellement. 

RuKMPTu»  (  reUeinptio)^  rachat. 

KÉFKRC  .  rapport  d'un  incident  qui , 
à  mison  de  sun  ur^fcnce,  doit  être 
décidé  par  le  jugé,  provisoirement 
et  sans  attendre  i  audience. 

Référendaire  {referendarii),  offi- 
cier de  la  chancellerie  qui  fait  le 
rapport  des  lettres  de  justice , 
comme  des  lettres  de  rescision  et 
autres. 

RÉFÉRER  (referre),  faire  un  rapport, 
—  reporter,  —  enchérir. 

Refonder  les  dépens  (refundere)^ 
rembourser  les  dépens  qui  ont 
été  faits.  Befusion  de  dépens, 
remboursement  des  dépens. 

Regain  ,  seconde  herbe  des  prés. 

RÉGAL,  royal.  i?e(/a/«m<rnr,  royale- 
ment. 

Régale  (  regalia  ) ,  c'est  le  droit 

3u'a  le  roi  de  percevoir  le  revenu 
es  ovéchés,  le  siège  vacant,  et 
jusqu'à  ce  que  l'évèque  ail  fait  son 
serment  do  tidélité  au  roi  :  c^cst  en 
outre  (ce  qu'on  nomme  régale 
spirituelle^,  le  droit  de  nommer 
aux  bénettUes  non  cures  qui  s'ou- 
vrent pendant  la^'acance  du  siège. 
Règaliste,  celui  qui  a  été  pourvu 


du  bénéfice  en  rrfgÊie.  Le  rigûliêU 
doit  plaider  saisi, 

RtCALER  {regMiare)^  r«ire  eotre  les 
contribuables  la  reJMrtitioB  oa  ré- 
galement  d'une  taille  impoMe. 

Régales  ,  DROrrs  régauexs  (  re- 
galia), tout  les  droiu  qui  appar- 
tiennent au  roi  en  vertu  de  sa 
souveraineu*. 

Regard,  RETtcciRsox  (rr^orAim). 
se  réserver  le  droit  d'asAîsier 
à  l'instance  pour  voir  et  regarder 
ce  qui  s'y  passe. 

RÉGEXCE.  administration  du  royaume 
pendant  la  minorité  du 'roi.  Ré^ 

t  aent,  celui  qui  gouverne  pendant 
lu  minorité  ou  roi. 

RÉGE?iTAXT,  administrateur,  tutenr. 

Régie  ,  administration.  Faire  ta  ré- 
gie d'une  élection  ou  d'une  géné- 
ralité. 

Ré(;ime  ,  ordre ,  règles  qui  gouver- 
nent certaines  personnes  on  cer- 
tains biens.  Régime  dotal  ^  ré- 
gime de  la  communauté. 

Registre  regestum.,  livre  sur  le- 
quel on  inscrit  ou  enregistre  les 
actes  publics  ou  particuliers.  Ex- 
trait des  registres  de  la  Cour. 

Règle  i^regula)^  loi ,  ordonnance , 
maxime ,  principe. 

Règlement  ,  ordonnance,  loi ,  ordre 
établi. 

—  Arrêts  de,  décisions  que  ren- 
daient les  Cours  souveraines  Dour 
être  observées  comme  loi  dans 
toute  l'étendue  do  ressort. 

—  de  jcges,  décision  sur  un  con- 
flit de  juridiction  entre  deux  Cours 
ou  tribunaux. 

Reg.>iable  ,  regnal'le  ,  raisonnable. 

Regmicoles  (regnicola) ,  sont  ceux 
qui  jouissent  en  France  des  droits 
civils.  ~  Ceux  qui  habitent  le 
pays. 

Regort.  V.  Cors. 

Regrattiers  f  regratarii  ) ,  mar- 
chands en  détail,  revendeiire.  Ven- 
dre a  regrat,  vendre  au  détail, 
vendre  cPoccasion.  Les  regrats 
sont  défendus  sur  les  ports  de 
Paris.  (Ord.  de  la  Ville.) 

Regrés  (regressus),  rentrée  en 
possession.  Droit  de  celui  qui  ré- 
signe un  bénéfice  de  rentrer  en 
possession  si  je  résignataire  ne 
remplit  point  ses  enga^roents. 

Régulier  (regulares) ,  qui  a  fait  pro- 
fession dans  un  ordre  religieux. 
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Réhabilitation  (rehabilitalio),  ré- 
tablisseineot  dans  les  droits  cirils 
ou  politiques  dont  on  est  déchu. 

Reiluagc,  r.EiL,  soc  de  charrue, 

—  droit  de  laboura^. 

llÉi?nrÉGnA?iDE  (  wemteg ratio  )  ^  re- 
mise en  possession  en  cas  de  vio- 
lence et  de  spoliation. 

RÊI.VTLCUER  (reintegrare),  remettre 
les  choses  dans  leur  premier  état^ 
rétablir  dans  la  possession  ,  dans 
Toffice.  Réintégrer  un  prisonnier. 
le  remettre  dan.s  la  prison. 

Rejet,  rebut ,  renvoi ,  report  d*un 
article  de  compte  à  un  autre  en- 
droit du  compte:  —  renvoi  d'un 
impôt  d'un  exercice  sur  Tautre. 

Relais  ou  laisses,  terres  que  la 
mer  a  laissées  au  rivuge. 

—  (  aiigl.  lease)^  remise,  abandon. 
Relater  (relatare),  rapporter.  He- 

lation  (rtf/a/ioi,  rapport,  témoi- 
gnage. Sur  la  relation  des  »#o- 
iaiics. 

Rllaxer  (rela.rare.,  relâcher,  déli- 
vrer. Relaxation  ilr  peinf.  uduii- 
cisaenu'iii,  diniiiiuiiuiidolci  |u>iite. 

RLLti;ATi<)>,  exil. 

UfcLtVAGE,  r.ELtVEMLNT.  YoVeZ  RL- 
LIEK. 

Relevé,  dcuouillemeiit,  extrait. 

Relevée  'reletatio\  l'apivs-midi . 
le  temps»  <iiii  suit  la  iiieridieiuie. 

Relever  ,  ivstitucr,  remettre  en  l'é- 
cat  où  l'on  euit  avant  l'acte  ou 
le  jugement  attuc|ue.  Mineur  re- 
leoé.  Relief  de  mineur  {restitutio 
in  integrum). 

—  intimer  devant  un  juçe  supérieur 
la  partie  qui  a  eu  gam  de  cause. 
Lettres  (ù  relief,  lettres  royaux 
eu  vertu  desquelles  on  re/èr« 
l'appel. 

—  ressortir.  Les  appellations 
comme  d'ab*u  relèvent  au  par^ 
lemenl. 

—  dépendre.  Fief  qui  relève  d'un 
autre. 

—  payer  'c  relief  (  relecare  feU" 
duni).  Relecer  et  droiturer  son 
fief:  relever  le  fief  de  mains  et 
bouche.  Relèvement  de  cens. 

—  UN  contrat,  en  lever  une  se- 
conde grosse. 

Relevoison,  relief.  Yentes  et  rele- 
toisons  ;  relevoison  à  plaisir  (  re- 
levium  ad  'miserirordiam). 

Relictb  ou  GLERPiE  (re/tcto),  veuTe. 

Relief  d'appel  (reieratio  appêlla^ 


tionum).  •  DE  xi:(ECR.  V.  RcLE- 

TER. 

—  DE  !fODLi:ssE,  réhabilitation. 
Relief  {rettcium\  indemnité  payée 

au  seigneur  à  toute  mutation  faite 
autrement  «fu'à  prix  d^argent.  Ae- 
lief  de  bouche,  de  cheval  et  ar^ 
mes,  de  plumer  de  rente.  Relief  d 
merci ,  dont  le  taux'dépend  de  la 
volonté  du  seigneur  (  relecium 
rationabiie). 

Reucier  (relegere),  retirer,  re- 
traire. 

Religio.n  (religio),  ordre  religieux. 
Entrer  en  religion. 

Reliquat  (reliquum),  ou  restât, 
reste. 

Reliquatairb  (r«<iatia/or),  celui 
qui  est  débiteur  d  un  reliquat  de 
compte. 

Reluler  v'r^tocare),  louer  une  se- 
conde fuis,  sous-louer. 

Remaindre,  revaigxer,  rester,  de- 
meurer. Hetnain,  demeure.  — 
Rcstiiit. 

RkmA^ANT,  REXENEXT,    REMEIGXATrr 

remanenlum;,  restant,  résidu. 

RtMDKE,  racheter.  V.  Kaamdrcr. 

Remède  dk  poids,  remède  de  loi. 
la  loieraiice  accordée  aux  fa- 
bricants de  monnaies. 

Rkmemdrance  (remembrautium) , 
mémoire,  souvenir. 

REMERE,  rachat.  —  (Part.),  racheté. 

Remettre  (remit tereX  se  relâcher 
de  ses  droits  et  prétentions. 

~  Rétablir  quelqu'un  en  son  pre- 
mier état.  —  Renvoyer. 

—  S'en  ,  s'en  rapporter  au  jugement 
de  quelqu'un. 

Remis  (remisms),  retardataire ,  né- 
gligent. —  Relardé. 

Remise  (  remiMio  ) ,  abandon  d'un 
droit.  On  lui  a  fait  remise  des 
intérêts  pour  être  payé  du  pnn- 
ci/<a/. 

—  Délai ,  ajournement. 

—  .\rgent  remis  par  des  négociants 
à  leurs  correspondants. 

Rémission  ,  grâce.  Rémissible ,  qui 
mérite  pardon.  Rémiesionnaire  . 
gracié. 

REMPfJtCEMENT   OU   REMONTRANCES, 

discours  faits  par  les  présidonu 
ou  membres  du  parquet  i  la  ren- 
trée du  palais. 
Remploi  de  propres  aliénés,  c'est 
robligation  de  remplacer  par  une 
acquisition  d'immeubles  les  bienii 


698 


r.LOSSAlRB 


propre»  de  Tun  de»  éimux  qui  ont 
ete  ali^nén,  p'»ur  cnipoclifr  que  le 

Erik  de  ce»  propre*  n'euii-e  diàot 
i  conimunauié. 
KuiruiKMT  OB  riir  (rtm uayininX 

dmii  de  mutation.  V.  Muaiuc. 
~  DB  sicxoMAGC ,  chaogcnieui  de 

■rigneurie. 
Remccr,  changer.  £<«  hnnnr»  le* 

mtyr»  remuant.  ~  Remué  dt  ger- 

ffMiin,  i«su  de  acritiain. 
RcM<:iHiiR .     nExoi'VEi.KR    (  rtridl' 

vart\  retomber  dan«  let  mimes 

fttUtM. 
RCNDARLCS     ET     JCRABLCS,    FlBTS , 

(rcd<i#ra  feudum)^  euieni  ceux 
que  le»  vauMux  étaient  tenua  de 

{irctcr  à  Icura  seigneur*  pendant 
a  gueiTC. 

Rbmdage,  RC?(DEniE,  rente, cens, 
redevance. 

Rf.xd\nt  .  nErvDErR ,  comptable ,  gé- 
rani  qui  présente  bon  compte. 

Rexfort  DR  CACTIUM,  caution  qui 
s'i>hlit»e  solidairement  avec  la  pre- 
mière caution  |M)iir  garantir  la 
imlvabilite  riu  débiteur. 

Rr.Nr.r.EOF.it .  auirnicnlor  le  mal.  ag- 
graver La  piaie  se  renrjréije. 

Rfxoik  Cieneqatusi,  renégat. 

lU'.Mt^M.ii  irennntiare),  délaisser, 
al)an(luniicr.  Renoncer  a  la  euc- 
c^siion  de  son  père.  —  Renoncer 
un  immei^lf. 

Rexta(;e  \  rentagium) ,  obligation 
du  tenancicr*de  payer  la  rente  uu 
seigneur.  —  Tcrrage,  champart. 

Revtaule,  Terre,  terre  qui  doit 
rente. 

Rejite  (redittu),  profil  que  rend 
tous  les  ans  quelque  ronds  de 
terre  ou  quelque  somme  d'argent. 

—  FmciÈRE  créée  par  Taliénation 
d'un  fonds,  —  constituée .  volage 
ou  volante ,  établie  à  prix  d'ar- 
gent. 

—  IIÉRITABLE,    PERPÉTUELLE,    à    la 

différence  de  la  viagère. 

—  uottriAre.  à  la  différence  de 
celle  qui  est  inféodée. 

—  SECHE,  qui  ne  doit  aucun  service 
au  seigneur. 

—  K.NSAisiNÊE ,  assignée  sur  des 
fonds  en  roture.  Inféodée,  assi- 
gnée sur  des  fiefs,  et  emportant 
roi  au  «seigneur  féodal. 

Re?(ter  (reddituare)  ^  doter  d'uqe 
.  rente.  Renteux,  qui  porte  rente^, 
terre  renteute. 


Rexticb  (rtndêriuê),  celui  qui  r^ 

çiMt  la  rente ,  —  «-dut  qal  là  paie. 

llETriRRcRa  (inltrliortjiyMqiicsirer. 

V.  Ë.'tTIKRCEB. 

RE>iviM.  ordiHinaoce  par  laqMlle  on 
reporte  raffiûre^levani  vne  antre 
Juridictiitn  que  celle  sa  aie  par  le 
demandeur.  La  Cour  a  rrwroyê 
les  j^arties  derant  Igunjugês  na- 
turels. 

—  Addition  écrite  en  dehors  da 
leitc ,  et  qui  d«Hi  en  faire  partie  ; 
—  trait  qui  indique  oti  doit  se 
plarer  cette  addition. 

Rbpairbr  ,  kEPÉRER  (fTparoTt),  de- 
meurer ;  être  domicilié;  repaire, 
domicile. 

—  retourner,  revenir.  Repaire, 
rejtairier,  retour.  Trusqm  au  re- 
f faire ,  jusqu'au  retour. 

RÉPAR.tTiu.x  ciTiLE,  dédommage- 
ment accordé  par  justice  à  la 
personne  qui  a  suutièrt  d'un  crime 
ou  d'un  délit. 

RÉPARTIR,  partager  entre  plusieurs 
ivrsnnnes  une  sonuno  à  payer. 
Lfjnle   rejMrtition. 

—  Ilepliquer.  répondre. 
Répërtoïrk  (re;>cr/oritim\  journal 

sur  letiuel  certains  ofiiciers  pu- 
Mien  sont  tenus  d'inscrire  som- 
mairement les  actes  de  leur  mi- 
nistère. —  Inventaire. 

RÉPÉTER ,  reprendre  quelque  chose 
sur  quelqu'un. 

RÉPÉTITION,  action  en  restitatiou. 

—  DE  TÉMOINS.  V.  RÉC0LEME3rr. 

~  DE  QUESTION ,  réitération  de  la 
torture. 

RÉPIT  ou  RE.^PiT  (rftpsclua) ,  délai. 
Répit  et  souffrance  ou  surséanee. 
Lettres  de  répit  ou  d^Etat ,  sont 
des  lettres  du  roi  qui  acoordeot 
au  débiteur  un  délai  pour  payer 
ses  créanciers.  Mettre  le  Juge- 
ment en  répit ,  le  différer,  iie^*- 
ter,  délaicr.  diflGérer.  Saufreepit , 
souffrance  féodale. 

RÉPLIQUE  (repiiva  ,  réponse.  Four- 
nir des  répliques,  fournir  des  ré- 
ponses par  écrit  à  ce  que  notre 
adverse  partie  a  dit  contre  nous 
dans  ses  écritures.  Répliques,  du- 
pliques, tripliques,  quadrupli^ 
ques. 

Répondre  {respondere),  se  porter 
fort,  garantir,  cautionner.  Ri- 
pons, répondant  {reeponeaUe)^ 
caution. 
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—  cxE  nEQUÊTE,  cVsl  mcUre  au 
hàA  :  Soit  fai'  aint*  qu'il  est  r«-  ' 
ç«  f,  en  orduniier  Toxécuiion. 

RÉPONS  EX  CoLu»  Avoiu,  c'câl  avoir 
le  droit  d'auir  en  jusiicu  cunime 
partie,  ou  u*y  ti^jurcr  comme  juge 
ou  témoin. 

Réponses  a  cuiefs,  sont  les  écri- 
tiue?  fournies  par  lintimë  pour 
soutenir  le  bien  jugé  Ue  la  sen- 
tence 

R£P«)nTAGE  (reporlagium'),  moitié 
di!  la  dinie. 

Repost.  ueponaille,  repoistaille, 
r.EPijsT  ,  En  {repositiu\  en  secret. 
Clam. 

Reprendre  un  fief,  le  relever  par 
la  toi  et  riHimmage. 

Représailles,  revanche  prise  sur 
celui  qui  nous  a  causé  un  dom- 
mage Lettres  de  représaiUe.i,  let- 
tres «le  marque. 

Repuésf.ntath»n  ,  exhibition.  He- 
presnifiitton  de  meubles,  d'un  ac- 
cusé,  etc. 

—  !)i-n»^lito  «II?  l;i  loi  rm  movfn  Hii- 
quel  un  parent  qui  est  dans  un 
tlo'^VQ  l'inigiie  siicicdo  du  cherdc 
>oii  amour  on  coiiciurcnie  awv 
lin  narcnt  plus  |)io«:iie  en  dfure. 
Les  termes  di'  refiresentalion  suiit 
les  dc'ures  do  paronto  dans  les- 
quels la  loi  admet  la  rcpresenu- 

tM)U. 

Rf-piwse  nE  FiF.F.  c'est  la  prise  d'in- 
vestiture. On  nomme  aussi  fiefs 
de  reprise .  les  aïeux  remis  par 
le  vassal  entre  les  mains  du  sei- 
gneur, pour  les  reprendre  de  lui 
à  litre  de  fiefs.  V.  Commande. 

RkPRISK    en     FAIT     DE     COMPTE;    le 

chapitre  de  reprise  contient  les 
articles  de  ce  qu'on  représente, 
qti'on  donne  à  reprendre,  ou  qu'il 
faut  déduire. 

—  d'instance,  acte  par  lequel  on 
^éprend  la  poursuite  d'un  procès 

contre  les  lioritiei-s  ou  représen- 
tants de  la  partie  qui  est  dé- 
«édée. 

Rfcpr.isKs,  tout  ce  qu'un  des  époux 
a  droit  de  reprendre  avant  par- 
taife  lors  de  la  dissolution  de  la 
«oinnïunauté. 

RtPRocrtF,  blâme,  refus,  rejet,  ré- 
futation,   liejtrocher    l'aveu,    {e 

•  compte,  le  débattre  et  le  cootr^^ 
dire. 

Repkuciier  LES  TÉMOINS  (reprovarf), 


contester  le  mérilo  de  leurs  dépo- 
sitions, les  récuser. 

Rfprcil'vr,  reproche,  blâme. 

Uepruuvier,  proverbe  : 

Qanr  Fon  sielt  dire  en  reproricr  : 
Oui  le  pendu  dea)»eml«ra 
Deror  »ott  col  le  t»'tx  clinrra.  ' 

RÉPIDIER       INE      Sl'CCF.SStOîï  ,     UNE 

HOIRIE  (repudium\  c'est  y  renon- 
cer, ne  point  l'accepter. 

Rkulart,  quart  denier  du  quart, 
comme  le  requint  est  le  cin- 
quième du  quint. 

R EQUKNOissANT .  roconnûissant. 

Uf.uuf.hkk,  requérir  (r'quirere% 
demander,  supplier.  HequereoTy 
celui  qui  revendique.  (De  Font.) 

Requête  (reqnestn),  est  unt  de~ 
mande  faite  en  ^)nliant,  dit  Ni 
cod.  — siinpliqiK,  (ieiiiunde  adres- 
sée au  juge.  Requête  à  /i/»  d'op- 
position. 

—  défenses  ou  mémoires  fournis 
par  les  priK-'ureurs. 

—  CIVILE,  recours  contre  un  arrêt 
d.riimif  qui  s'obtient  par  letlivs 
I  ovaux .  sur  ce  motif  que  les  ingos 
-)iit  <-io  «i^ares  par  faux,  dol'ou 
surprise. 

Rf<.»(i:tls  de  l'iiôtfl,  l'une  ries 
juridictions  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  laquelle  étaient  juges  les 
maures  aes  requêtes;  elle  con- 
naissait des  attaires  dans  les- 
quelles étaient  parties  les  officiers 
de  la  maison  du  roi  ou  ceux  qui 
avaient  le  privilège  de  commit- 
timuB. 

Requeurre.  V.  Rescourre. 

Requint.  V.  Quint  et  Requakt. 

Réquisitio.n,  réquisitoire,  deman- 
des et  conclusions  du  ministère 
public. 

Réquisition  (requesta,  2),  exaction, 
redevance.  V.  Queste. 

Rére  fief,  rièrk  fiez  (retrofeo- 
dum),  rkre  vassal  (retrovatal- 
/M«t.  arrière-tief,  arrière- vassal. 

Resaisine  ^resaisitio) ,  remise  en 
possession. .  Hesaisir,  restituer. 
i-état)lir. 

Re>cindre  ,  RESCINDER ,  casser.  an- 
nuler un  contrat  ou  un  autre 
acte.  Rescindant ,  moyen  servant 
à  faire  prononcer  rannulalion  ou 
rescision.  Bescisoire ,  ce  qu'on 
obtient  en  vertu  du  rescindant. 

Rescision  ,  annulation ,  anéantisse- 
ment  d'un  acte,  d'un  contrat. 
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—  LKTTKEft  DE,  IcttrM  (ju'on  Ob- 
tient tlu  prince  pour  faire  casser 
un  si'to  entaché  ne  nullité. 

RESCOMAEn.  Y.   AnS4:OM8ER. 

Rtscoi'RRK ,  REsr.oL'DRE  {vetcodêrf , 
rtêcutre  ,  retirer,  ravoir,  réi^u- 
pt'rer.  Hente  recouue .  rente  ra- 
eheul)le.  Priwnnier  rrucou*^  pri- 
M>nnier  retiiv  des  mains  de  ceux 
qui  le  détiennent. 

Rlscui  ifthE  ou  E.sct>rssE  (rescuMa\ 
reprise,  recouvrement.  —  Ht»" 
cottMS  d'Iièritage,  retrait  ligna- 
ger.  En  etcanqe  n'a  point  de  re<- 
COUMS9.  Bastar»  nepuet  reicourra. 
•   Hescouerres ,  le  retrayant. 

—  rébellion. 

REsr.niPTioN  (resrriptio) ^  mandat, 
ordre  de  paiement  tiré  sur  un  do 
iioti  débiteurs.  —  Mandat  tiré  par 
une  cuisse  publique  sur  une 
duire. 

KLscniT  ,re8criptum)  ,  lettre  de 
«'.haiicelloric  <|ue  le  roi  adrc>!»H 
aux  juffes  pour  fairt;  exécuter  ses 
•»i*dre>. 

—  borie  lie  huile  <»u  de  moiiituin' 
délivré  pur  W  pu[)e. 

IW.^v:   rrha ,  alhMii.  I{fise\  voy>ip«?, 

e\|)Cfiilion. 
Reskrvations.  restrictiims.  ce  qu'on 

excepte  de  la  vente. 
RKStnvE  (reservHm\  \i'q\ihiw.,  part 

donnée  pur  la  lui  aux  héritiers. 

—  Exception. 

—  [rttsercaliou  interdit  ou  prohi- 
BiTiox.  droit  du  pape  de  nommer 
à  certains  bénétices  de  préférence 
au  coUuteur. 

RÉSERVÉ ,  C.vs,  c'est  le  péché  dont 
il  n'y  a  que  l'évêquc  ou  le  pape 
qui  puisse  absoudre. 

RÉSERVER,  excepter.  V.  Réserve. 

Résidexce  (residenlia),  demeure, 
domicile. 

—  Demeure  d'un  ecclésiastique  au 
lieu  de  son  bénétice,  pour  être 
toujours  prêt  à  le  desservir.  Etre 
obliqé  à  la  résidence  Lei  éoéques 
et  les  curés  sont  obligés  de  ré- 
sider. 

RÉSIDU  (residuum) ,  ^este.  Résidu 
d'un  compte. 

—  DE  PROCÉDURE,  sont  les  pièces 
que  le  procureur  garde  devers  lui, 
et  qu'il  ne  produit  point  comme  , 
étant  inutiles. 

RÉsiGXATio.N  (resignareX  démission 
d'un  office  ou  d'un  bénéfice  Rési- 


gnant ,  le  démfssionntire.  Bisi- 
gttataire ,  celui  au  profit  duquel 
se  tait  la  réaignaiion. 

RÉsiùME.'vT ,  RÉSILIATION ,  acte  par 
lequel  le»  conlractants  se  oé- 
partent  réciproquement  du  con- 
trat, et  consentent  à  ce  qull  ne 
soit  point  exécuté.  Béeuier  un 
bail. 

RÉSIPISCENCE,  retour  à  une  meil- 
leure conduite,  îi  de  meilleurs 
sentiments.  Si  l'excommunié 
vient  à  réstpiiKenve  ,  on  Cabaout 
eu  forme  canonique. 

Resixieme,  sixième  du  sixième. 

Res.'CARLE  .     RES.'«An.E,      REGLABLE 

{rationatnle),  raisonnable. 
Résoll'tiu.x  ,  annulation  d'un  acte  , 
faute  par  Tune  des  parties  d'exé- 
cuter ses  engagements.  Clause 
résolutoire .  convention  par  la- 
quelle on  convient  qu'un  contrat 
.nera  cassé  si  l'une  des  parties  ne 
remplit  point  ses  engagements. 

RliSOMPTIO.N     DE     PROCK:»,      rcprisC 

d'instance. 

KÉsuiDitE,  annuler  ,  cusiier.  Se  r«<- 
soudre .  aboutir  ii ,  finir  pur. 

RF-SPwrriF  ^resfter.ticus.  mutuel, 
ri'cipnM(ue.  Obliijation  respec- 
tive. Let  parties  ont  respective- 
ment appelé. 

RE.SPIT,  Reshomdre.  V.  RÉPrr ,  re- 
po.NDKE.  Ils  respontjnent ,  ils  ré- 
pondent. 

Respoxsif,  respoxsi>'E,  qui  contient 
une  réponse.  Ecritures  reepon- 
sives. 

Resséaxce,  reséa.'<tise  ,  résidence. 
—  Obligation  du  vassal  ou  esta- 
gier  de  rester  sur  le  domaine  du 
seigneur.  —  Rétribution  payée  par 
les  Dourgeois  au  seigneur  qui  pro- 
tège la  ville. 

Resséaxt  ,  REssÊANZ,  RÉSIA5S,  do- 
micilié, résidenL  Caution  res- 
séante.  —  Exoine  de  mal  ra»- 
séant.  excuse  de  maladie  qui 
force  à  garder  la  maison. 

Ressort  (  reMoWtim  ),  juridiction , 
territoire.  Juger  en  dernier  res- 
sort, iugcr  sans  appel.  Beseortir 
(ressortira),  être  justiciable  de. 

Restfment,  assignation.  flft/«r,  as- 
signer, appeler  en  justice.  Betes, 
accusé ,  défendeur. 

Restituer,  rendre ,  rétablir.  Beeti" 
tuer  une  partie  en  tous  eee  droite, 

Restitutio!!  ,  remise  eo  état,  fi/rp 
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obligé  à  restitution,   c'est  être 
obligé  à  rendre  ce  (|u'on  a  pris. 

—  LN  ENTIER,  rétablissement  d'une 
partie  en  tous  les  droits  qu'elle 
avait  avant  l'aclo  ou  le  jugement 
qui  lui  porte  préjudice. 

Restor  (  restaurum),  retour,  dé- 
dommagement, récompense. 

Restreindre,  limiter,  modifier.  Rei^ 
trie  lions  f  limitations. 

Rétablir  (reslabilire),  remettre  en 
état;  réinstaller  quelqu'un  dans  la 
possession  des  biens  ou  des  hon- 
neurs dont  il  est  déchu,  restituer. 

RÉTABLissEME.vr(rM/a6i/imen/«m,), 
restitution.  Bétablissement  de 
communauté,  acte  par  lequel  des 
époux  judiciairement  séparés  se 
remettent  en  communauté. 

Retenail,  retenue  (retenlio,  3), 
protestation,  réserve.  Se  mettre 
en  esgard  ou  connoissauce  de 
Cour,  sauf  son  retenail. 

—  retrait  seigneurial. 

RÉTENTION,  i'.f.tenle,  léserve.  dé- 
tention d'usufruit  vaut  autant 
que  délivrance  de  la  chose. 

—  Droit  de.  droit  de  conserver  la 
chose  jusqu'à  ce  qu'on  bOit  rem- 
boursé des  avances  faites  à  son 
sujet. 

Retentum  in  mente  Curiœ,  c'était 
une  décision  prise  par  le  purienieni 
qui  ne  se  mettait  pas  en  écrit.  .\ 
Home ,  on  dit  in  petto  pour  les 
choix  arrêtés ,  mais  non  encore 
divulgués. 

Reter  {retare,  reclure ;y  accuser. 

De  qnanquc  Ytangria  l*a  reté 
Itel  amende  U  fera 

(  Ronua  dn  Renard.)     . 

Retez  ,  accusé  ;  en  latio  ,  rf  tu. 
V.  Restlment. 

Retirer  ou  retraire  (retrahere)^ 
exercer  l'action  de  retrait,  repren- 
dre un  héritage  dans  les  mains  de 
l'acquéreur. 

RÉTonsiUN.  représailles. 

Retulk  ,  réversion ,  droit  de  re- 
prendre en  certains  cas  la  chose 
qu'on  a  donnée.  Le  droit  de  re- 
tour,  est  le  droit  qui  appariienl 
aux  ascendants  de  reprendre  dans 
la  succession  de  leurs  enfants, 
morts  sans  postérité,  les  biens 
qu'ils  leur. ont  donnés.  —  Le  sei- 
gneur réodal  reprenait  également 
par  droit  de  retour,  le  fief  de  son 
vassal  mort  sids  bériliers  de  la 


ligne  par  laquelle  le  âef  était  en- 
tré dans  la  famille. 

—  {re8taurum\  indemnité,  dédom- 
magement, ùaige»  et  restors. 

Retour    de    compte,   arrêté    de 

compte. 
Retraire.  retirer.  V.  Retrait. 

—  recorder,  rappeler. 

Retrait  ,  retraction  ,  prémesse  , 
RACHAT  (retractui)y  action  par 
laquelle  on  retire  à  soi  un  héri- 
tage aliéné  ;  —  droit  de  préférence 
dans  l'acquisition  d'un  héritage. 
Retrait  lignager,  droit  qui  appar- 
tient au  parent  le  plus  proche  du 
vendeur,  de  retirer  des  mains  dn 
tiers  acquéreur  un  ancien  propre 
delà  famille.  Retrait  féodaloMcen- 
suel ,  droit  du  seigneur  de  retirer 
des  mains  du  tiers  acquéreur, 
l'héritage  féodal  ou  censucl.  vendu 
par  le  vassal.  Retrait  ecclétiat- 
tique,  droit  accordé  aux  ecclé- 
siastiques de  rentrer  dans  la  pos- 
session des  biens  d'R^lise  aliénés. 

—  reluge ,  asyle ,  retraite. 
Retraites,  retrait.  —  demande  en 

justice  dans  les  coutumes  picardes. 

—  relais  de  la  mer. 
Rétrocéder,  rendre  û  un  cédant  ce 

qu'il  u  cédé  et  lui  en  faire  une 
nouvelle  cession.  Rétrocession  de 
bail.  La  rétrocession  remet  le  cé- 
dant en  tous  ses  droits. 

Retrus.  pour  détenu.  Guy  Coquille . 
t.  il,  p.  36. 

Retulit,  expédition  qu'an  notaire 
délivre  d'un  acte  passé  par  son 
prédécesseur. 

Reuber  (ail.  Rauben),  dérober. /teu- 
bères,  voleur.  V.  Robe. 

Reule.  V.  Riecle. 

Recser,  ruser  (rusare)j  se  réfugier, 
reculer,  retourner  sur  ses  pas. 

Reuver.  V.  Rover. 

Rêve  (reca\  impôt  sur  les  marchan- 
dises importées  en  France.  Droit 
de  rêve  et  de  haut  pagsage. 

Revendiquer  ,  réclamer,  poursuivre 
la  restitution  de  chose  qui  nous 
appartient.  Revendication. 

Revente,  revexdage,  vente  réi- 
térée.  seconde  vente.  Revente  à 
la  folle  enchère. 

—  REvcvroNS  ,  TEïrrcaoLLES .  RR- 
tiers,  resixiéme,  droit  payé  au 
seigneur  par  racunéreur  qui  a 

'  pris  le  paicmeot  oea  lods  à  sa 
charge. 


502 


GLOSSAIRE 


Rr.vr.ns\LLr.!(,  lettres  do  reconnais- 
funrc,  —  uveu  et  dénombrement. 

RBvr.iisio!«  (r#rer»io\  reunir.  Be- 
veruhU ,  sujet  à  retour.  Tou»  Im 
fieft  aliènéM  de  la  couronné  sont 
rrrrrinbles.  V.  KkTOiR. 

RcvKSTiR.  V.  Investir  et  vmtir.. 

RCVF.NTISSF.MKXT  OU  RAYCSTISSCIIENT, 

don  mutuel  entre  mari  et  femme 
dans  les  coutumes  du  Nord. 

•  REVtTF.MF.NT  ,     RCVI.TlIlCt    drOÎtS 

d'eniri'e  en  possosiuun  dut  au  sei- 
gneur. 

—  DC  LiCME,  c*e5i  l'attribution  au 

r»lus  priH:hain  héritier  de  cha(|ue 
iffne  des  biens  qui  proTieiinent 
de  cette  liitno.  sans  connidcration 
de  la  proximité  de  degré  entre  les 

—  différents  héritiers  ut  le  de  cttju*. 
Rrvestcre  ,  REVESTiTURR .  droit  dû 

an    seigneur    pour   l'investiture. 
Rf.visit,  kevisiox  ,  nouvel  examen 

d'un  oompie,  d'un  probes,  etc. 
Hkvim:ation  .  rctraciaiion  d'un  acte, 

d'une  dispusiiiun.  Hêconation  Je 

Revoiace.    second    droit    d'aveu. 

—  aide  pay«»  au  6«Mfîneur  en  certains 

«'US. 

Kevle.  V.  Vif.,  Monthkk. 

IlKWARD.  p.i.Lv.vivT  ■  ail.  Il Virrf  .  uar- 
(iien  \  adniiiii>irHieur,  —  «tthcier 
municipal  diins  les  coutumes  du 
Nurrt.  liewardaae ,  son  ortice. 

—  ffarde,  administraiinn.  Renrar- 
tlmr,  f^jirdicn ,  surveillant. 

«  Ils  (les  prevosts.  jures,  eschevins) 
«  doivent  avoir  le  reward,  warde, 
«<  administration  et  gouvernement 
«  de  la  loi ,  franchise,  usage  et  It- 
M  berté  de  la  dite  ville.  » 

(Privilège  de  Valenciennes.) 

Rewaiid,  égard. /)et<:ar(i«r,  regarder. 

Rfambre  (redimere).  Y.  Ra ambrer. 

Rez,  kaiz,  ras,  rasé,  tondu.  Res 
comme  un  moine. 

Rez-de-chaussée  ,  à  rase  terre. 

RiBAirr,  portefaix,  —  soldat,  — 
homme  de  mauvaise  vie,  scélé- 
rat. 

llniLEn  .  faire  la  débauche ,  voler. 

IliBLEUR ,  aventurier,  libertin. 

Riens  (r«),  chose.  Sur  toutes  riem, 

RiKRE.  arrière.  Rière  fxef,  rière  ban, 
rière  caution,  Guy  Coquille,  t.  Il, 
p.  88. 

RiECLE,  RiULLE ,  RiGLE  (regula) , 
règle,  principe,  RieuUr,  gou- 
verner. 


RiFFLCR  (rifftare)^  enlever  ptr  force, 
faire  razzia.  Rifptf  rapine. 

RioTE  (riofa ,  angl.  riot  ),  querelle. 
Riotle  tan»  profit  fit  vaut  riens. 
Riotler,  quereller,  faire  du  bruit. 
Riottouêf  Upageur.  Le  riot-act, 
bill  contre  les  émeutes. 

RiscoxTRB ,  paiement  fictif. 

RfssiR  (ital.  riuKire)^  sortir  de  nou- 
veau. 

M«iat  MMiTak  Mut  dat  beat  Imos 
Et  dra  BBMiTfeU  riMcat  1m  bon». 

(Rom.  d«  B««.) 

RiSTOCRNE ,  résolution  d'un  contrat 
d'assurances  pour  défaut  do  ris- 
que ou  fausse  déclaration. 

Rivage  (niviiinifii^,  droit  sur  les 
marchauaises  qui  viennent  par 
eau. 

ROAGE,    RODAGE,    ROC.IGE   CrOtoft- 

cum\  impôt  sur  les  charrois. 

RoMcÉ,  Terre  f.x,  celle  dont  la 
i-uliuie  est  divisée  par  roiea  ou 
sole. 

RORK ,  RELBE  (robo),  lingo,  habil- 
lement. f«irde-robé. 

—  Virement  des  avocats  et  des  ma- 
gistrats. Porter  la  robe ,  être  du 
rolte.  Qui7/fr  la  robe,  abandonner 
le  palais. 

—  hu  lin,  vol. 

KoBER ,  ROBOER  (vobare),  dérober. 
RoBF.RiE  rrodorm.en  angl.  rob- 
bery)^  larcin.  Roberres,  robevr, 
voleur. 

RoE ,  ROEL'E .  REUE  (rota\  Foue. 

ROGATOIRE.  y.  COSmiSSION. 

RoiAux,  Droits  (regalia)^  droits 
qui  n'appartiennent  qu'au  roi  seul, 
privilèges  de  la  souveraifieté. 

ROIEOU  RAIE,  RIEZ  (W^a),  siUoD, 
raie. 

—  sole,  n  L'année  que  la  greigneur 
tf  roie  porte  bled.  »  (Beaum.) 

RÔLE  (ro<u/u«),  feuille  de  papier, 
feuillet  d'écritures;  —  registre, 
état.  Rôle  dee  rauMS^  rôle  des 
contributions.  Rôle  d'équipage, 
état  des  personnes  qui  sont  sur 
le  navire. 

RÔLES  ET  TERiERs ,  papiers  terriers, 
registres  oii  sont  inscrites  les  re- 
connaissances des  tenanciers. 

RoMiEL'z  (esp.  romero)^  pèlerin  qui 
va  à  Rome.  Romuage,  pèleriuage. 

ROaCPEIZ,  ROMPTEIZ,  ROXTEIVE.  RO- 

Tiz,  terres  ndnvellement  défri- 
chée^r  Dovales.  Rompre,  défricher. 
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ROMPTDRE ,  déconfiture. 

RONCiN    ou    ROUciN    (  roncitius  ). 

V.  Destuier.  Roncinage,  service 

de  runcin. 
Rote  ,  uotte  ,  route  (routa),  troupe, 

compagnie  de  gens  de  guerre  ou 

de  mult'uiieurs. 

ROTLIIE,  HÉKITAGE  TENU  EN,  OU  VI L- 

LENAGE,  hcriiage  tenu  à  cens, 
renie,  ou  service  vilain,  à  la  diffc- 
rcucc  du  lier  qui  est  tenu  par  ser- 
vice noble. 

RoTUR^Eu  (rupluarius),  homme  li- 
bre qui  n*cst  pas  noble.  Les  ro- 
luriers ,  le  tiers  état. 

—  (adj.),  qui  concerne  les  biens  ou 
personnes  des  roturiers.  Mariage 
roturier;  douaire,  naissant  ro^ 
turier. 

RoL' ,  UMi'PT.  rompu. 

UOLAGK.  V.  UOAGE. 

KoiE,  iioLLE  ;rofii/iM),  rôle,  re- 
gistre, euit.  Bonite,  roulé,  mis  en 
rouleau. 

RoLLtMKNT,  pasRage  annuel  des  con- 
seillers «>u  juges  d'une  chaïubre 
dans  une  autre. 


ROUTE.  V.  ROTB. 

Routier  (ru/f/an't),  soldat,  vété- 
ran. Un  vieux  routier  de  guerre 
ou  de  pratique. 

Rover,  rouver  (rogare)^  prier.  Il 
ruece ,  il  prie.  //  ruist ,  il  de- 
manda. 

Ru,  ruisseau. 

RuAGE ,  confrérie  composée  des 
habitants  d'une  même  rue. 

RuAUL,  royal. 

RuBRicnE,  RUBRIQUE  (rubrica),  ti- 
tre d'un  livre ,  intitulé  d'un  char- 
pitre  ,  d'uD  compte,  etc. 

RuBRiciiER ,  discuter,  débattre. 

Ruer  (irruere),  jeter,  U)mt>er.  Ruer 
jus.  jeter  à  terre. 

Ruiller,  régler.  Ruile,  règle. 
Ruile  qui  ne  faut .  ne  ne  mant, 

—  Kouler.  Jeu  de  la  rule,  jeu  de 
boule. 

RuN,  rang,  tour. 

Rupture.  V.  Rompture. 

RURAUS,  Biens  ou  héritages,  biens 
roturiers. 

Ruver.  V.  ROCVER. 


Sacage,  sacqcage,  droit  sur  cha- 
que sac  de  grains. 

SACER  ,      SAOUER  ,     SACQUER    (  CSp. 

iacar),  tirer,  dégainer. 

Diea  udie  le  porre  del  femier. 

—  Sacheur  de  dents ,  arracheur  de 
dents. 

Saete,  sagette  {sagitta),  flèche, 
dard. 

Sage  .  saige  (sapiens),  expérimenté, 
savant.  Sages  homs,  jurés,  ju- 
risconsultes. Respons  de  sages 
liotns  (responsa  prudentum).  — 
Faire  aaqe ,  instruire. 

Saial",  SAiLL .  scel. 

Saiuiance,  science,  connaissance. 
Saiclier  gré  ,  savoir  gre. 

Saillu;  ,  sauter,  sortir.  Saillir  sus, 
se  lever. 

Sainteius,  saintiers,  s-u^tts,  hom- 
mes qui  se  déclaraient  serfs  de 
quelques  saints  (Brussel,  p.  94&). 
—  Serfs  d'Eglise. 

Saintue,  cueintre,  droit  du  lei-» 
gocur  de. faire  pituirer  son  bétail 


dans  les  lieux  non  cultivés,  et  ce 
par  préférence  à  tous  autres. 

Saints  (sancta),  reliques ,  évangile. 
Jurer  sur  les  saints. 

Saintuaire,  sanctuaire.  —  Reli- 
ques. 

Saisie  ,  saisissement,  mise  de  biens 
sous  la  main  de  justice. 

—  ARRET  ou  OPPOSITION,  saisio  faite 
par  un  créancier  sur  son  débi- 
teur, entre  les  mains  da  débiteor 
de  ce  dernier,  uu  tiers  scUsi, 

Saisie  bra.'idon,  saisie  des  firaita 
pendanu  par  racine.  V.  Brandon. 

—  GAGERiE,  arrestation  faite  par  le 
propriétaire  des  meubles  et  effets 
qui  soni  affectés  par  privilège  au 
paiement  des  fermages  et  loyers. 

-^  IMUOBILIÊRE    pu    RÉELLE,    SBlSie 

des  immeubles  da  débiteur  pour 
en  faire  faire  la  vente  par  autorité 
de  justice. 

—  REVENDICATION,  saisie  entre  les 
mains  d'un  tiers  d'un  objet  sur 
lequel  on  prétend  avoir  un  droit 
de  (jage  ou  de  propriété. 
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s  \iM>ir.  (n^iiiiw  ,  poMCCKinn ,  mine 
on  pii»«os»t(in.  invMiitiire. 

n<m^  ««nmt  «■  hnfii#  mi  trrrvia 
>*r  an  b<irdH  initlii  ••  main  . 
FlAiMg  poinf  priM  d#  l«  r«vi^«r«  , 
.lu  d*t*  laitma  •  (rant  »l«ar« 
Hir*  ,  aiit-il .  avant  ▼•n^i , 
fesia  laikin^  r^rtrrrg  , 
lia  <»•(•  trrrp  voas  laiiis, 
Vaatr*  r«l  wui«  dnala  la  paia. 

;Ro«.  de  Hom.) 

•«  1^  saisine  oi  la  poMeffion  tc- 
«  lucllc  d'un  luTïtafce  en  laquelle 
••  le  vendeur  met  l'ucheteur.  Elle 
H  fait  le  même  effet  à  l'ô^^ard  des 
•«  immeuble»,  que  la  tradition  en 
H  maii4>rc  de  meubles.  »  (  Dict.  de 
RIchelet.) 

—  KT    MHVELLET^.  ,   CASDF.,  a  lieil 

loi*M|u'on  a  trouble  quelqu'un  en 
sa  puiineH^ion  et  jouisMancc. 

—  DI-SS.\ISI>F.  .  DKOIT  de,   ou  DRfXT 

D'r.NTiuF.  KT  D'issrE,  drou  pavc 
Hu  seigneur  par  le  nouvel  acqué- 
reur quand  il  e.'l  mis  en  posiies- 
sion  <le  l'hiMiiaco  ccnsuel. 

Saisinkir.  pnrdien  iudici.iire. 

Misiii  mi^ire  .  ;irn'(or  les  hicns 
d'une  {K'r>onne  ri  li-s  nieitrc  en 
inuin  de  jusiire.  Saixir  /m  ;«^w- 
hlen:  saisir  refllfmmt. 

—  inciire  en  possession .  investir. 
Le  piffl  satKtt  le  vliff;  I  hoir 
saisit  If.  vif.  —  La  cour  eU  sai  • 
sie  de  l'affaire. 

Saive.  V.  Sage. 

Salade,  casque. 

Salage  .  salaige  ,  droit  sur  le  sel , 
gabelle. 

Salé,  provision  de  sel.  Franc  sale', 
provision  de  sel  accordée  gratui- 
tcmcni  à  certains  officiers  et  ma- 
gistrats. 

Saliqle,  Loi  (Satina  lex),  pre- 
mière coutume  des  Francs  saliens. 
—  Loi  de  la  succession  au  trône 
de  France.  —  Loiscl  donne  sou- 
vent à  ce  mot  le  sens  d'anciennes 
coutumes  françaises. 

Salle  (»a/a\  hoiel.  cour,  juridic- 
lion.  Coutume  de  la  salle  de 
Lille. 

Salme  (angl.  psalm} ,  psaume.  5a/- 
tnoitT,  psalmodier. 

Salvage  ,  SALVAXCE  (  salvatto  ) , 
sauvegarde. 

SALVATION8,  écriturcs  en  réplique 
\u)ur  sauver  la  défense  ou  contre- 
dits, des  objections  de  la  partie 
adverse,  pour  défendre  un  compte 


par  exemple,  ou  iumienir  laTêra- 
cité  de»  têmoina  produits.  Bailler 
salratioH  de  lettres  et  de  te»- 
moings. 

Samet  ,  SAMTT  (ail.  Sammf Ot  étùtte 
de  soie ,  —  velours. 

S.VNG  (MftgMts),  parenté,  fréfv  de 
demi'SeiHg,  fr^re  utérin  ou  con- 
sanguin, banguinitéf  parenté. 

—  haute  justice. 

S.\.NLER ,  sembler,  croire.  Sanlaule. 
semblable. 

S.vxs  xoie:«  ,  SEicxEtR,  seigneur  di- 
rect et  sans  intermédiaire. 

Saox  ,  SA0NXE3IEXT,  reproche  de  té- 
moin». Sa<tnner,  reprocher.  Sans 
saon ,  sans  reproche. 

Sapirxoe  ,  sagesse ,  prudenee , 
fines-se.  Pays  de  Saptence ,  Nor- 
mandie. 

Sarci'  .  sARQi'F.r ,  cercueil. 

Sakd  .  s.iL'RE,  essart.  Sarter,  défri- 
cher. 

Sas.  sachets,  Frèrf.s  {saccarii), 
carmélites. 

Sal*  .  s<>l.  Saunier,  marchand  de  sel  : 
odicicr  du  grenier  à  sel.  Faux 
saunage,  contrebande  du  sel. 

SAiF-coNDriT.  sArF-VE.\.\XT,  sûreté 
pour  aller  et  venir. 

Saitier  {psallerivm),  psautier. 

Sauvagine  ,  sal-veciii.ne  (  sa/ra- 
,71  u  m),  béies  sauvages,  gibier. 

Sauve,'  sacvegarde  (salvatio), 
protection  royale  ou  seigneuriale. 

—  espèce  d'interdit;  lettre  on  affi- 
che aux  armes  du  roi,  par  les- 
quelles il  est  défendu  à  toute  per- 
sonne de  faire  aucun  tort  an  lieu 
et  à  la  personne  que  le  roi  prend 
sous  sa  protection. 

Sauvement,  sauyexiez,  droit  de 
protection  payé  par  le  vassal. 

Sauver  («a/rare),  réserver,  excep- 
ter. Sauver  Us  parties  à  se  par" 
veoir  devant  juge,  renvoverles 
parties  devant  le  juge  compétent. 
Sauver  les  témoins.  V.  Salva- 
TioNs.  Sauf,  hormis ,  excepté. 

Sauveté,  assurance,  caution,  sû- 
reté. 

Sauvoir  ,  sAuvouER ,  réservoir. 

Savart,  friches. 

SCEL  .  SEEL  {sigiUum\  sceau,,  ca- 
chet. J^  grand  sceau  on  sc^oti  de 
la  chancellerie  portait  la  figure 
du  roi  et  servait  à  ex))édier  toutes 
les  lettres  de  commandement  et 
de  finance,  et  les   décisions  du 
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conseil  d'Étal,  ou  du  gi'und  con- 
seil. Le  petit  sceau  ou  sceau  de 
petite  chancellerie  et  de  justice, 
portait  seulement  les  aimes  du 
roi,  cl  servait  à  ex]Nxiier  les  actes 
de  justice.  Contre-scel^  petit  cachet 
qui  se  met  à  côté  du  sceau  prin- 
cipal. 

^i.LLLi:s,  apposition  du  scel  royal 
ou  de  justice  sur  des  effets  mobi- 
liers pour  eu  empêcher  le  dcU»ur- 
nemunt. 

ScBF.DULK,  ccdule,  chiro^raphc,  sous 
seing-privé.  Créanciers  scédu- 
liers,  créanciers  chirographaircs. 

—  exploit.  V.  CKniLK.  Une  cause 
appelée  par  scédule  hors  de  rôle. 

S<:nrTiN ,  vase  qui  contient  les  suf- 
frages, —  vote  secret. 

Sk  ,  si.  —  s'il.  —  son,  sa,  ses.  —  à 
moins  <iue.  Se  nwi  non,  sinon 
moi. 

Skasck.  dn»it  d'avoir    place  dans 

Quelque  a.ssembléc.  —  Temps  que 
ure  une  :isseniblée. 
SKCorur.v.oN  ,  escouriîcon  .  ori;c. 

!>li«:«KTVl.\,  MÙC.KKT.MN  ,  MmiUKTAIN. 

sacristain. 

iîtr.ufcTK  r.ovALK ,  trésor .  chambre 
des  cofn|)te8. 

Secs,  Demkrs,  Akgent  ses.  argent 
comptant. 

SÉCLLAKisKn.  »-.'est  faire  passer  de 
l'état  religieux  à  celui  de  prêtre 
séculier;  en  parlant  des  biens, 
c'est  tirer  un  bénéttce  de  la  K'glu 
particulière  de  quclciue  ordre  re- 
ligieux. —  Aujourd'hui  ce  mol 
signifie,  retirer  certains  biens  du 
Ijairimoine  de  l'Eglise  et  les  re- 
mettre dans  le  commerce,  comme 
tonte  auire  propriété  laiaue. 

SÉci  LiKu,  (lui  n'est  pas  religieux  ou 
régulier.  Prêtre  séculirr. 

—  qui  est  du  siècle,  qui  n'est  pas  de 
l'Eglise.  Puissance  séculière.  Bras 
téctilier. 

Sed.  >eu,  siège.  —  Eglise  cathé- 
drale. 

Seel.  V.  SCEE. 

•SÉENT,  soient. 

.SËER  ,  soiER  {serare^,  couper,  fau- 
cher, scier.  Soier  en  prés,  fau- 
cher. Je  soie  me»  bledt ,  )e  fais  la 
moisson.  Séerres ,  séiur,  moisson- 
neur. 

SECNon ,  seiffneur.  Segnorage,  sei- 
gneurie. i>egnorir,  teigneuritr , 
gouverner,  commander. 

II. 


Se(;rage  ,  sEr.iiKAGG,  droit  du  cin- 
quième de  la  coupe  des  bois  dû 
par  le  vassal.  (De  segr égare, 
mettre  à  part.) 

SEUnAYRIl  ,  SEGKKKR  ,  SEGIIAIS  ,   SE- 

unis  {secretarius),  receveur  du 
droitde  segréage,  forestier,  gniier. 

Sec  RE ,  suivre. 

Seicnku  {seignare)^  marquer,  si- 
gner. V.  Seing. 

Seig.xei'r  {senior)  y  celui  de  qui  lu 
ilef  ou  la  censive  sont  tenus.  6ei- 
gneur  censier,  féodal ,  dominant. 

—  propriétairo.  Tant  vaut  le  sei- 
gneur, tant  vaut  la  terre. 

—  mari. 

—  UK  Loix ,  iurisconsulte. 
Seigneurie  (dotninium),  domaine 

éminent.  —  propriété.  —  puib- 
sance. 

SEKiNKrr.iER .  commander,  gouver- 
ner, dominer,  être  seigneur. 

SEir.MiRAGE.  seignei:riagk,  droit 
du  seigneur,  —  di*oii  qui  revient 
au  roi  sur  la  fonte  des  monnaies. 

Seim;  ,  sEiGNAi:  (signum'<,  signa- 
ture. Seing  privé .  signature  d*uii 
particulier. 

—  signe,  niarquc.  «  Et  ouï  dire 
<«  au  l)on  roy ,  qu'il  eust  vi»ulu 
«I  avoir  été  seigné  d^un  fer  tout 
«<  chaud,  et  il  eust  pu  tant  faire 
<c  qu'il  eust  ousté  tous  les  jure- 
M  mens  de  son  royaume.  » 

(JoiNViLLE.  Hist.  de  st.  Loys.^ 

—  cloche ,.  d'oh  tocsin. 

SÊiR  (sedere),  s'asseoir.  Séis,  tiêgc. 
Seis  réal. 

Sele  ,  SELETTE ,  i>etit  siégc  de  bois 
sur  lequel  on  faisait  asseoir  l'ac- 
cusé. , 

Selle.  V.  Scelli-^s. 

Semrlance,  SEMBLANT,  mine,  phy- 
sionomie ,  ressemblance. 

Semestre,  espace  de  six  mois.  Par^ 
Uinent  semestre,  )Murlement  qui 
ne  siège  «{ue  six  mois. 

Semi-prelve  ou  preuve  semi-pleine, 
commencement  de  preuve,  —  pré- 
somption. 

Semoigner,    semonvre,  semonner 
C«u6monere),  ajourner,  mander, 
assigner.  Semonce,  avertissement, 
sommation.  Semons,  assigné. 
«  Quant  un  lM>rjois  par  notre  se- 

«  monce  vendra  &  notre  court,  soit- 

«  pour  forfetou  autre  cause,  nous  ne 

«  le  tiendrons  mie,  se  il  n'est  pris  au 

«  praseotforfet,  mais  aura  licence  de 
43 


506 


GLOSSAIRE 


«  tcn  ralor.  ••  (A»c.  coût.  d'Orlctns.) 

cricur  public,  sergent,  buiMÏer. 

SLm.fi.vnce  {siynificatio],  iiuii*quef 
preuve,  témoigna4{0. 

SK.Nr.MCUAJ.  ($*niacaUuê)t  premier 
oftlcier  ou  turinusiHlant  de  la 
maison  du  roi.  —  C'est  aussi  le 
nom  que  portaient  les  baillis 
royuux  dans  les  provinces  du 
midi.  Sentchauuét,  siège  de  la 
Juridiction  du  séDéchal,  —  ressort. 
Le$  appel»  dtê  atnéchaunéti  ret' 
«or/iMeiit  directement  au  parle- 
nient. 

SE.'fESTRE  {êini»tra)y  gauche.  Main 
eeneitre. 

Senne,  assemblée,  synode. 

Sb.vte.nce,. jugement  :  De  tôt  juffe 
courte  sentence.  —  Arrêt  cn- 
minel. 

Sentiu  i»entire)t  penser,  juger. 
(Hre  d'un  neniinient,  onlendri*. 

S£PAitATinN«  division.  Séparation 
de  corps ,  autorisation  donnée  aux 
à\wux  de  ne  plus  vivre  ensemble. 
—  Je  biens,  rétjnnie  exclusit,  de 
la  communauté  dans  lequel  cha- 
cun des  é|H)ux  conserve  la  libre 
jouiSMinre  et  radminisiraiion  de 
&es  hiens.  Séparation  contrar^ 
tuelle ,  jsï  elle  est  stipulée  par 
contrat  de  mariage;  judiciaire, 
si  elle  est  prononcée  par  justice 
pendant  le  mariage. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES,  dis- 
tinction des  biens  d'un  défunt 
d'avec  les  biens  de  son  héritier  ; 
distinction  que  peuvent  demander 
les  créanciers  du  premier,  pour 
Otre  payés  de  préférence  aux 
créanciers  du  second. 

Septéne  ,  la  banlieue  de  la  ville  de 
Bourges t 

SEPtERKE,  champ  pour  lequel  il  faut 
un  septier  de  semence ,  un  arpent 
de  Paris^  environ. 

Séquestrer  ,  mettre  en  main  tierce. 
Séquestre,  remise  en  main  tierce 
de  la  chose  litigieuse.  ~  la  chose 
elle-même,  —  le  gardien. 

Serementek  ,  faire  serment ,  s^en- 
gager par  serment. 

Sereur  (soror)y  sœur. 

Serf,  sers  (servus)y  colon  attaché 
à  la  terre.  Serfs  abonvfés  ou  cou^ 
tumiers ,  qui  paient  des  redevan- 
ces fixes ,  à  la  différence  des  serfs 
taillables  à  merci.  H&itageB  serfs 


et  mortaillabUê ,  héritages  ser- 
viles. 
ScnGE.Tr  (Hrviens),  senritenr,  Gom- 
pagnon ,  ooTrier.  «  Sirea  n'entres 
«  en  jugement  encontre  ton  ser- 
«  gent.  (Cum  «ervo  tuo.)m(  Serm. 
de  st.  Bernard.) 

—  soldat.  Sergent  de  nuit,  aergent 
de  pieds.  ^ 

—  bas  oliicier  de  justice  chargé  de 
Texécution^  huissier.  Sergnkt  à 
verge  y  —  a  chtvalf  —  à  nuusê 
d argent.  Sergent  champestrê , 
sergent  volant ,  garde  champêtre. 
Sergent  dangerena,  arde  des 
bois  soumis  au  droit  oe  tien  et 
danger*  Sergent  de  la  dousame , 
garde  de  la  prérôté  de  Paris. 

SERGE.NTIE,    SERGESrTKRIB   (MTOtMI- 

lia),  office  do  sergent. 

—  .tcnure  féodale  daus  la  cou- 
tume de  Normandie  et  les  oou' 
tûmes  anglo  -  normandes.  Tenir 
par  grand  sergentie ,  c'est  tenir 
par  service  do  guerre.  La  petite 
sergentie  consiste  à  .fournir  des 
armes  ou  des  chevaux,  sans  être 
oblige  à  servir  de  sa  personne. 
V.  RA.STALL.  Y"  Sergentie. 

Skrment,  Vilain,  blasphème. 

SCUORGE, SEROVR , SEKOVRUB («OfO- 

rius),  beau-frère,  mari  de  la 
sœur,  —  belle-sœur. 

Serpault,  SERPOL4  trousseau. 

Servage,  condition  servile;  —  re*> 
devance  payée  par  le  serf. 

SBRVAirr,  serviteur.  Fonds  servant ^ 
fonds  chargé  d'une  senritudc. 

Serve,  SBRyoïR*  réserve,  résenroir. 

Services  (servitium)  ^  obligations 
que  doit  remplir  le  tassai  ou  le 
serf.  Serttce  de  corps  f  obligation 
Qu'il  faut  remplir  en  personne. 
Service  dost^  service  militaire. 
Service  de  cour,  obligation  d'as* 
sister  à  la  cour  de  justice  ou  aux 
plaids  du  seigneur.  Servie*  hai- 
neux ^  taille,  corvée. 

—  FONCIERS,  servitude,  chargée 
imposées  à  un  fonds. 

Servir  le  fief  ,  faire  la  foi  et  hom- 
mage. Servir  son  jour,  compa- 
raître au  jour  de  l'assignation. 

Servitude  ,  charge  imposée  sur  un 
fonds,  pour  Pusage  et  l'utilité 
d'une  personne  ou  d'un  '  autre 
fonds.  Servitude  apparents  , 
quand  elle  s'annonce  par  des 
ouvrages  extérieurs;  continue, 
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quand  cllo  subsiste  sans  le  fait  de 
rhomme  (ex.  un  droit  d'ôgout); 
diicontinue  ,  quand  le  fait  de 
l'homme  est  nécessaire  à  son  exer- 
cice (ex.  un  droit  de  passage). 

Sesixe.V.  Saisine. 

Skstkuagk  {iextariaticum)  ^  droit 
sur  le  setier  de  bled. 

Seu  ,  SEUE ,  SEVE  {iuut,  tuo) ,  Sien  , 

-    sienne. 

Seul,  ou  S«iii7  .  pour  toi,  Guy  Coq. , 
t.  H,  p.  110. 

SSIXOIR,    SEULDIIE,   SIECLDRE ,   SO- 

LOiR ,  soiTOiix  (»olere)t  atoir  cou- 
tume. Seult ,  nui .  il  est  d'usage. 

Seiraoe ,  sEUHETÉ  («ecwri/o*),  as- 
surance ,  caution. 

SEVE.  V.  Seu. 

Several  (en  angl.  <«cera{),  divers, 
plusieurs.  ^xeralKtntnt  y  sevrale- 
ment ,  à  part ,  séparément.  Seté- 
ranne ,  séparation.  V.  Sevrer. 

Severonde,  srncRuxDE  (subgrun- 
dœ),  gouttière. 

Sevrer  («epararf),  séparer,  diviser. 

V.  UbSKVRKK. 

SFVK.ii .  scier,  fauclitM*. 

Si  ,  OUI ,  —  son  ,  sa ,  ses.  Si  atanf  . 
autant.  Si  n'étott  que,  à  moins 
que.  >)i  que  ,  do  façon  que. 

Siècle,  .<ikclf..  >I(:i.e.  monde. 
Homme  du  niècle ,  laïque. 

SiLGE,  auditoire,  prétoire,  tribunal. 

—  cvéché.  Le  roi  preiid  le  receiiu 
des  archevêchés,  et  évécliéii ,  le 
siège  vacant. 

—  Le  saint-,  le  pape  et  le  sacré  col- 
lège des  cardinaux. 

SIELT.  V.  SElLOin. 

SiEL'R,  seigneur,  «>iir  direct, 

SiEURiE ,  siGNERiE ,  seigneufio. 

SiEiTE  ,  suite.  Sievir,  suivre. 

Siffler  le  droit,  se  disait  des  pré- 
parateurs d'examens  qui  ensei- 
gnaient les  récipiendaires. 

SiGNAMMENT ,  Singulièrement,  no- 
tamment. 

Signet  (signum  i,  cachet. 

Signification  ,  notification  ,  dénon- 
ciation d'un  acte.  Signifier  à  per~ 
wnne  et  à  domicile. 

.SiGRE ,  siviR ,  suivre.  Siguêt,  il  sui- 
vai». 

Simonie  {nmonia)^  trafic  des  choses 
sainiea. 

Simple  ,  a  des  sens  divers  suivant 

.  le  mot  auquel  il  est  joint.  Shnnlf* 
acte ,  acte  uniaue ,  qui  ne  se  nit 
p«)int  en  double,  tel  qu'un  ave* 


nir ,  une  tommation.  Simple 
amende ,  ou  cotifutni^f ,  est  celle 
qu'établit  la  coutume,  à  la  diffé- 
rence de  celle  qui  se  proportionne 
à  la  grandeur  de  la  cause.  Simple 
bénéfice  f  qui  n'a  point  charge 
d'àmcs  :  le»  clievaux  les  courent, 
dit  un  vieux  proverbe,  et  les  dnes 
les  attrapent.  Simple  cens,  à 
la  différence  des  cens  accor- 
dables ,  qui  portent  lodt  et 
ventes.  Simple  défaut  et  prêt,  à 
la  différence  du  défaut  sauf.  Sim- 
pie  donation,  par  opposition  à  la 
donation  mutuelle  et  réciproque. 
Simple  gagerie,  à  la  différence 
de  la  saisie-exécution  qui  trans- 
porte et  dépose  les  meubles  en 
main  tierce.  Simple  héritier ,  qui 
accepte  purement  et  sans  béné- 
fice d'inventaire.  Simple  hom" 
mage .  hommage  non  lice.  Simple 
loi ,  à  la  différence  de  ïoi  appa- 
raissant. V.  Loi.  Simple  plaids 
ou  querelle,  procès  sommaires, 
affaires  de  peu  d'importance.  Sim^ 
pie  plevine .  caution  simple  et 
sans  obligation  personnelle  de 
la  caution.  Simple  scùsine,  à  la 
différence  du  cas  de  nouvelleté. 
Simple  vendition ,  vente  sans  fa- 
culté de  rachat. 

SiMi'LATioN .  déguisement  d'un  acte, 
—  concert  des  parties  à  ce  sujet. 

Sinistres,  accidents,  cas  fortuiu. 

Sire  ,  souverain ,  seigneur,  maitre, 
mari.  Sire  des  lots  y  docteur  en 
droit,  jurisconsulte.  Sirerie ,  sei- 
gneurie. 

Sirurcier  ,  panser,  traiter  un  blessé.' 
Sireurgien ,  chirur^en. 

SivADE  (cebada),  avoine ,  orge. 

SocAGE ,  soccAGE  (socogium)^  ro- 
ture ou  censive  dans  les  coutumes 
anglo-normandes.  Socager,  te- 
nant eu  socage. 

Société  ,  assodation ,  mise  en  com- 
mun. 

~  contrat  d'association. 

Société  o'acqcets  ,  associatioii  que 
des  époux  non  communs,  éta- 
blissent entre  eux,  et  qui  a  pour 
objet  de  mettre  en  commun  les 
acquisitions  faites  durant  le  ma- 
riage. 

SocRE,  socre,  srcRC  («ocer),  beau^ 
père. 

—  soGitCDAsic(foeni«),  belle-mère. 

SoDALiTÉ,  congrégation,  association. 
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S4IDKF.,  Miroki:  C<oii/a\  lolile,  paie- 
ment du  stildat 


K«l 


(OviM.Mu.) 


—  trrro  qai  rend  un  tul  de  rente , 
-~  vmleur  d'un  «ou. 

S4kooii-.n,  ftiildtl.  Fief  de  todoitr 
{feudum  «fi/i/al<p\  liof  de  solde 
qui  i*untiste  eu  rentes  ou  de- 
nier*. 

S4IK ,  son.  S4.  La  $09  gent^  ses  gens, 
Iph  siens. 

S4>Kr,  s«»iT.p  («luirù},  doux,  gra- 
cieux ,  agi*i'*uble. 

SllMinK,  M>onK.  Y.  SOCHE. 

S«Mft:H  {Mtrare)^  couper  les  bleds, 
fuuflier.  Soeture,  ce  qu'un  hom- 
nit>  peut  rauciicr  eu  un  jour. 

Si)i|f.  ♦•nvie,  di'sir. 

.SiMCNANTMiL,  cimcubinai^.  Sui- 
qiiantti ,  courubinc. 

S4»i(;NKr. ,  .s«iim;mku  .  excuser,  exo- 
nier.  V.  Emunk. 

SiiiLK  (wr;a/r\  Si>iglo. 

StUNTi: .  sointkk ,  so* uié,  purtagc  à 
inniiio. 

SiMVKKn ,  séparer,  sevrer. 

S4IKKMAMUK,  lorre  tenue  sous  la 
(oiiditiou  du  iMrvice  de  cbor- 
nie  dans  les  coût,  anglu-norman- 
dos. 

S(iLA.H,  .MM'LAZ  (solatiumu  soula- 
gement ,  consolation,  aide. 
««  IJ  portiei*s ,  se  mestiers  est ,  ait 

•f  solaz  d'un  des  jucnes  frères.  » 

(Règle  de  saint  Benoit.) 

—  dÎTertissement ,  récréation. 
.Solde.  V.  Sooe.  —  Solde  veut  dire 

aussi  paiement  intégral,  mais  en 
ce  sens  il  est  masculin.  Le  solde 
d'un  compte. 
SoLDRE  («o<rere),  payer,  résoudre. 

SOLDL'KIEII ,  SUl'DOlEll,  SOldat.  V.SO- 
DOIER. 

Sole  ou  solier  ,  .soli.n  (iolarium\ 
rcz-de-<iiaussée. 

SoLKMP.NEL,  Acte,  celui  qui ,  à  rai- 
.son  de  Son  importance ,  est  sou- 
mis à  certaines  fornuilités  néces- 
saires à  sa  validité. 

SOLER,  .soLOiu.  V.  Ski-loir. 

Solidarité,  indivisibilité  d'une  dette 
commune.  Le  débiteur  solidaire 
est  celui  qui  est  obli(^é  de  payer 
pour  le  tout  (in  soltdum),  une 
dette  commune ,  sauf  son  recours 
contre  le  coobligé.  Le  créancier 


eolidaire  «t  oeM  qui  a  le  droit 
d'exiger  le  paiement  total  d'une 
dette,  qaoiqa'il  y  ait  des  eu- 
créanciers. 

S«iLi*,  libre,  uuiiie.payé.V.SOLaaE. 

SnumoN  (teimtio),  paiemeot,  ac- 
quit, libération. 

—  rcsolutioo  d*Biie  question ,  d'une 
dilllcQlté. 

SiiLVRa,  sotxvEa  (tolvert),  payer. 
Soleable.  qui  a  de  quoi  payer. 

SoMXACE  (eaumagium  ) ,  charge 
d'une  béie  de  somme.  —  droit 
payé  au  seigoear  pour  celle  charge. 

—  obligation  de  transporter  les 
paqoeto  da  seigneur. 

SuxiiAiHE,  AFPAïaE,  pntoès  qui 
s'instruit  et  se  jaoe  en  bref,  et 
sans  toutes  les  formalités  ordi- 
naires. Proivtler  somtnairement 
et  de  plain,  saiu  ftijHre  de  nrocis, 

S4I1IMATIOX,  inierpeUatioa  de  dire 
iHi  de  faire.  —  acte  qui  coustate 
l'interpellation. 

Somme  (snmma),  rt'>sullat ,  total. 
Sommer,  additionner,  aire  le 
total. 

—  Rcsum«'> .  encycloptklie. 

—  SOMMÉE  («aiima\  charge,  poids. 
.S4IMMER.  interpeller.  Mettre  en  de- 
meure. 

SuMMiftui  (mmmarttM  equue\  bt^te 
de  somme,  chetal ,  coursier. 

—  registre. 

SOMOKOaS  ,  SOMOXEa.  V.  Sbhokdrc. 
SO.NtiXASTAr.E.  V.  SOkULlKTACS.      • 

SoRcuiDAxcE,  ootrecoidance,  pré- 
somption. 

Sordre,  socRDia,  socaBRB  (tur- 
gere),  jaillir,  sortir,  naître.  Sor- 
jon^  source. 

SOROHGE.  V.  SEaoracE. 

Sort  (sors)^  capital  d^ine  rente. 

Sortir  effet,  être  valable.  La  tin- 
tence  sortira  «m  pietn  et  entier 
effet. 

SouMAGiiË,  mineur.  «  U  vaut  mieux 
«  que  les  droitures  as  hoirs  sous- 
«  aagéez  soient  conqneilliea  et 
«  gardées  sanvmnent  par  la  main 
«t  du  seigneur.  »  (Beaum.)  Soube- 
agementf  minorité.  SonosoiMigé, 
droit  de  mainsneté. 

SouBS  BOSTE,  socBS  MAHART,  ma- 
nant qui  ne  ^XMsède  rien  en  pro- 
pre, mercenaire,'  sous-lorataire. 

SoucHAGE,  soccHE,  tTODc  d'krlMre. 

—  le  trono  de  l'arbre  généalogi- 
que, Tautour  commun. 
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SorDKE.  V.  Sodée.  Soudoier,  payer. 

SOl-DRE.  V.  SOHDRE. 

—  {ëolvere)^  payer. 

SOlîDL'lSO.N ,  .SOUOL'IEMENT,  séduCiiOD, 

tromperie. 

SouFPKRE,  A,  à  volonté.  Prmiario. 

S4)rFFERTE  ,  dépendance ,  soumis- 
sion. —  Indemnité,  droit  payé  pour 
obtenir  la  permission  de  possé- 
der quelque  héritage  dont  la  con- 
dition n'est  point  celle  du  tenan- 
cier. 

SorFFRANCE ,  patieuce,  tolérance.  — 
M  Patience  et  attente  d'une  chose 
M  qu'on  nous  doit  faire  ou  payer,  m 
(Nicod.) 

Souffrir,  Se,  s'abstenir,  se  con- 
tenter de,  se  modérer. 

SouFRAiTE,  socFRAir.E ,  disette,  be- 
soin ,  pauvreté. 

Soi'GiEz,  sujets,  vassaux ,  censitai- 
res, tenanciera 

SOITLAS,  SOl'LDRE.  V.  SOLAS,  SOL- 
DRE. 

SoiLOiR  (solere)^  avoir  coutume. 
Soult  f  il  a  coutume.  Soûlent,  ils 
ont  coutume.  Souloit .  il  avait 
coutume.  Soûlons ,  nous  avons 
coutume.  Soulani ,  ayant  cou- 
tume. 

SorLTL  (soluta\  solde,  —  ce  qu'on 
donne  de  retour  dans  un  partage 
uu  un  échange  pour  égaliser  les 
parts. 

Soumission,  conditions  auxquelles 
un  entrepreneur  s'otfre  à  exécu- 
ter un  marché. 

—  acte  qui  établit  la  caution  légale 
ou  judiciaire. 

SOL'PESON,    SOUPPECIION ,     SOUPÇOU. 

Soupessoneus,  suspect,  accusé. 
SoLPRKsiRE ,  surprise. 

SOURDRE.  V.  SORDRE. 
SOURRONDE.  V.  SEVERONDE. 

Sous  en  composition  exprime  un 
degré  inférieur.  Sous^hail,  tovë- 
lûcation ,  bail  fait  par  le  locataire 
ù  un  second  locataire.  Soun-aida , 
aide  payé  pur  les  arrii-re  -  vas- 
.saux  au  vassal  qui  doit  lui-même 
l'aide  au  suzerain. 

S«)US.VAr.E7..  V.  SoUBSAtilÉ. 

Soi  s<:nirTiON  <'««6iicnp<io),8ignature 
mi!>e  au  bas  d'un  écrit. 

—  engagement  qui  résulte  de  cette 
signature. 

Sou<v-EsTAELi ,  procureur  tubstitué^ 
SousPEçoM  ,    souspftTE,    soopçon  , 
suspicion ,  défiance. 


SOUSTENAGE,  SOUSTEXANCE,  SOUSTF.- 

NEME.NT,  entretien,  subsistance. 
«  Aucunes  fois  sont  venues  les 
M  famés  &  nous  pour  reqaerre  que 
u  l'en  leur  délivre  de  leur  biens 

.    «  quemuns  pour  leur  vivre  et  pour 

.  «  leur  soustenanche.  »  (Beacm.)— 
Soustenanche  az  enfant,  légi- 
time, douaire. 

SousTEMR,  souffnr.  Sou$ttnir  au- 
cun* dommage».  (Grand.  Goût.) 

Sou.<iTRACTiON,  enlèvement  fraudu- 
leux ,  détournement. 

SOITTE.  V.  SOULTE. 

Soutenant,  arrière-vassal. 

SOUTENEMENT ,  justificatioo  des  ar- 
ticles d'un  compte,  pièces  pro- 
duites à  l'appui. 

SOUTIEUS,   SOUTIEX,    SOUTIKS  ,  SUTIS 

(subtilin),  subtil ,  avisé,  fin,  délié. 
Soutieusement,  aoutivement,  sub- 
tilement. Soutive  pratique,  se- 
tTète  menée.  Soutil  engin,  bon 
esprit. 

SOUTIKVETÉ,  .vOUTILÈCHE,  SOUTIL- 
LAXCE ,     SOUTIU.F.TÉ  ,     SOITIEURE 

;«u6<</t7a<  ) ,  subtilité ,  adresse  . 
ruse.  M  II  est  mestiers  que  nous 
«  traitons  comment  l'en  doit  exa- 
•(  miner  tesmoins,  si  que  par  la 
«<  souiilletc  de  le  examination 
u  leurs  cuers  et  leur  oppinion  soit 
«  couneu .  et  la  vérité  esclahé  de 
M  leur  tesmoignage.  » 

( Beaum.  ) 

SOUVERAINETÉ,  Rutorité   suprème. 

—  juridiction  supérieure.  Jugement 
souverain,  jugement  en  dernier 
ressort. 

Sportcle  ou  épices  (sportula).  pré- 
sent fait  aux  juges,  —  ft*ais  de 
justice.— Spor/i«/e  se  prend  anssi 
pour  droit  de  relief. 

Stallage  {stallaaiwn),  redevance 
payée  pour  établir  des  stallee  ou 
boutiques  dans  un  marché. 

Statut  (etatutum),  loi ,  règlement. 
Statut  réel,  loi  qui  régit  les  biens. 
Statut  personnel  f  loi  oui  régit 
les  personnes.  Statut*  d'une  eo- 
ciété,  règlements  sociaux. 

Stacle,  stable.  Stauleteis  (stabi- 
lita»\  fermeté,  solidité,  con- 
stance. 

Steluonat,  fraude  de  celai  qui 
vend  on  immeuble  dont  il  sait 
n'être  pas  propriétaire  ,  ou  qui 
hypothèque  comme  étant  libre  un 
bien  qui  ne  l'est  plu«« 
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Stipal,  qui  tient  à  la  touche.  Bi«fi« 
Mtipaux ,  propres. 

Stipi'lation,  l'onvention.  CUu«et 
d'un  «ci« 

STtiji  (ittfluê),  UMge»  coutume,  ror- 
mmliiés.  «  Fa^n  et  manière  de 
«  plaider  et  démener  lea  causef .  i» 
(Nicod.)  —  Formules  adoptées  par 
une  cour  de  justice.  Le  ëtytt  du 
Choêttlêt  de  Paris. 

Si'BCts,  HUBJiUi,  suieu. 

HtiBiiAHTATion  (tubhoêtatio),  vente 
aux  enchères.  Subhatlir,  tendre 
aux  enchères. 

Subit  ,  subitoroenl. 

SiTBiiissioN,  soumission.  .SMimits^ 
soumis. 

SfBORXER,  séduire,  corrompre ^ dé- 
baucher. 

SuBREPTioM,  fraude  commise  pour 
obtenir  par  surprise  quelque  gvAce 
ou  concession.  V.  Obrepticea. 

Si  snocATioM ,  mise  d'un  tiers  uu 
llcuot  place  d'une  autre  |>er8onne, 
d'un  i'ruancier,  par  exempic. 

SiRRor.É  TiTEiin  .  celui  qui  est 
charué  de  remplacer  le  tuteur  au- 
presdu  mineurquand  le  tuteur  et  le 
pupille  ont  des  intérêts  opposés. 

Subside,  impôt. 

Si'BsiDiAiRE.  .surabondant,  ce  qui 
vient  fortifier  le  principal.  3loyen 
iubsidiaire. 

Substantielles,  Formalités,  celles 
dont  rémission  entraîne  la  nullité 
de  Pacte. 

Substitut  ,  officier  du  ministère 
public  sous  le  procureur  général 
ou  le  procureur  du  roi. 

ScnsTiTUTiON ,  institution  d*un  hé- 
ritier faite  au  second  degré  ou  à 
un  degré  plus  éloigné.  —  Subro- 
gation. 

SUBSTITUTIOM  DE  POUVOIR,   BCtO   par 

lequel  on  remet  à  un  tiers  le  man- 
dat dont  on  est  chargé. 

Succéder,  entrer  en  la  place,  en  la 
charge,  en  l'héritago  d^uii  autre. 

SuccEssiBLE.  i'«lui  qui  est  dans  l'or- 
dre des  héritiers. 

S(:ccE.SKiFs,  Droits,  droits  qu'on  a 
dans  une  succession. 

Succession,  transmission  générale 
des  biens  et  charges  d'un  défunt 
à  la  personne  de  son  héritier. 

—  Ces  biens  et  ces  charges. 

Sucre.  V.  Socre. 

Sue,  sienne. 

.Sl'F.F.  V.  SOI'EF. 


Steppbc,  soaflRre ,  tolère. 

SucuH  (MUtr)t  cordonnier. 

SuppisARCE ,  capadté,  habileté. 

ScppBAxcc,  tolérance,  tréte. 

Si'ccESTio!*,  captation ,  sorpriie  de 
la  Yolbnté  â^  testateur. 

Sothk  ,  suivre. 

SiiTB  (stefa),  cause,  procès,  pour- 
suite. FairsfMire,  poursuivre  en 
justice. 

—  DROrr  i»c,  droit  de  poursuivre 
un  serf  en  toutes  seigneuries. 

—  droit  de  suivre  entre  les  maina 
d'un  tiera  lei  immeubles  sur  les- 
quels OD  a  une  hypothèque  ou  uu 
privilège. 

SniXACB.  Y.  SOMMAGE. 

SLiiiiNi>aE,  scxijxse  (tttfnfiumtftb). 

V.  SCMOIfeaC  ,  SEMOKCE. 
SUPERl.TrF.^DA:(CE,  SUPERKCMÉBAlBE, 

suPEBscRiPTioif ,  suriuieodance , 
surnuméraire ,  suscription. 

ScppLÉTOiRB.  SERME.vr ,  senuont  que 
le  juge  défère  d'office,  soit  pour 
faire  dépendre  de  sa  prestation 
Ui  décision  de  la  cause,  soit  seule- 
ment pour  déterminer  le  montant 
de  la  condamnation. 

SupPLiEB,  demander,  présenter  re- 
quête. Le  tupjtliant  débouté  de 
sa  retpuste. 

Supplique,  prière,  requête. 

SUPPOSITIO!!  DR  PART  OU  D'E!IPAKT, 

crime  de  faux  cooaistant  à  attri- 
buer un  entent  à  une  personne 
qui  n'en  est  point  le  père. 

Sdppressiom  dÎÈtat,  crime  de  celui 
qui  fait  disparaitre  les  preuves  de 
rétat  civil  d'une  personne. 

-Suppression  i»b  titres,  détourne- 
ment frauduleux  ou  destruction 
violente  de  titres. 

—  DE  PART,  enlèvement  d'un  enfkot 
et  suppression  des  preuves  qui 
constatent  son  existence  on  con- 
dition civile. 

SuR,sEUR,  en  composition  indique 
l'excès.  Surbattrê ,  surmener, 
surcuidance. 

SuRA.N- .  susAN,  SURANNÉ,  qui  S  passé 
l'année.  Veau  suranné.  —  An- 
cien. SusanneTy  prescrire. 

SuRARBiTRE ,  ticrs  arbitre. 

ScRcnARGE ,  mots  mis  sur  un  antre. 
—  Surcroît  de  charge. 

Surdire,  surjetter,  encliérir.  St»r- 
disaûi ,  enchérissenry  SurUle^ 
surjet ,  enchère. 

SiRGFON,  source,  fontaine. 
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*  Rejeton ,  pouHse'nouvcUe. 

SuRGiEN,  scrurgie:!  (Angl.  turgtùn), 
chirurgien. 

Sl'rixdict  t  SURPRISE ,  impôt  extra- 
ordinaire y  surcharge. 

Surjet.  V.  Surdire. 

SrnsÉAxcE,  délai,  retard.  Surseoir, 
différer,  suspendre.  Supplice tur- 
mU.  Paiement  sursit. 

SuRsouTE,  retour,  soulte. 

SURVENAKCE,  arrivée  d'une  chose 
imprérue. 

Survie,  prolongation  de  la  vie  d'une 
personne  au  delà  de  la  \\c  d'une 
autre  personne.  Gain  de  survie. 

Survivance  ,  grâce  du  roi  en  vertu 
de  laquelle  le  titulaire  d'un  office 
dispose  de  sa  charge  en  cas  de 


mort.  Survivance  reçue ,  c'est 
lorsque  le  résignataire  est  re<;u 
dans  la  charge,  du  vivant  du  rési- 
gnant. 
Sus  (turtum\  en  haut.  La  «u«,  là 
haut.  Sus  et  jus,  haut  et  bas.  Met- 
tre suSf  accuser. 

SUSA."!.  V.  SURftN. 

SuscRiPTioN  y  inscription  extérieure 

3ui  se  met  sur  l'enveloppe  ou  au 
os  d'un  acte. 
Suspiciu."!,  soupçon.  Suspicion  lé- 

gitime.  * 
Suzerain, seigneur  féodal,  souve- 
rain 
Syndic  (syndicvs  ),  celui  qui  gère 
les  amures  d'une  communauté, 
d'une  masse  de  créanciers. 


Tabellion  (tabellio),  notaii-e,  groi- 
lier.  Tabelliouafje ,  ortice .  *;hurf;e 
de  lioiuiro,  —  «Inùi  du  seigneur 
d'iiiâiituer  des  labellioiis  dans  ses 
terres.  TabelUoner,  grossoyerun 
acte,  en  délivrer  l'expcdition. 

Tarle  (Esp.  tablas)t  jeu  de  trictrac 
ou  de  dames. 

—  Biens,  domaine.  Réunir  un  fief 
à  sa  table. 

—  Tableau.  Mis  en  table ,  exécuté 
par  ertigie. 

Tarlf  dk  marbre,  ancienne  table 
qui  tenait  toute  la  largeur  de  la 
grande  salle  du  Palais  à  Paris ,  et 
devant  laquelle  tenaient  juridic- 
tion le  connétable ,  l'amiral  et  le 
grand  maître  des  eaux  et  forêts.  " 
De  là  est  venu  le  nom  de  table  de 
marbre  donné  à  chacune  de  ces 
trois  juridictions. 

Tablier,  pensionnaire,  celui  qui 
vit  à  la  table  d'autrui. 

Tabulr,  tambour. 

Tabls  .  querelle ,  débat ,  contesta- 
lion.  Tabunter.  taral)uster,  cha- 
giiner,  quereller. 

Ta«;aix,  tacan  (Esp.  tacctgno)^  sé- 
ditieux, mauvais  sujet. 

Tache  ,  tèche  ,  tescue  ,  marque , 
signe ,  qualité. 

Naa  boiM  Udi«  m  sai  4ir« 
Oa«l>0  iw  tuât  «n  tm  ,  biaa  tir*. 
(Rvmaa  d^Atyt.) 
Taie.  V.  Taion. 


Taillable  ,  taillip  ,  taillaulf.  , 
sujet  û  la  taille.  Taillable  de  haut 
en  bcu.  c'est-à-dire  à  merei. 

Taillage,  taille^  taillée  (talia, 
tallnqium^,  inip«*>t,  contribution. 
Taille  franche .  celle  qui  est  duo 
^r  des  personnes  libres  à  la  dif- 
férence de  la  taille  serve.  Taillé 
haut  et  bas ,  taille  dont  le  sei- 
gneur fixe  le  chiffre  suivant  scm 
caprice. 

Taille  ,  taillon  {talia\  sont  deux 
morceaux  de  bois  d'égale  gran- 
deur sur  lesquels  on  indique  les 
fournitures  faites,  au  moyen  d'une 
commupe  échancrure.  Le  morceau 
gardé  par  le  fournisseur  se  nomme 
souche,  celui  du  client  se  nomme 
échantillon. 

Tailler,  imposer  une  taille,  ré- 
partir llmpùt. 

Taillêre  ,  percepteur,  collecteur. 

Tailleur  de  uo.nnaies,  graveur, 
monnuyeur. 

Taillon,  seconde  taille  qui  mon- 
tait au  tiers  environ  de  hi  taille 
principale. 

Taio.h,  aïeul,  grand-père.  Taie, 
aïeule. 

—  Arbres  qui  ont  deux  fois  l'âge 
du  taillis  qui  est  en  coupe;  ceux 
de  la  codjpe  antérieure  sont  ooiii^ 
ïnéêpérots(pèr0Ê). 

Taisible,  tacite,  non  exprimé. 
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Talami's,  le  Thalmutl,  livre  des 
juif*. 

—  Le  couiumier  de  la  ville  do 
Montpellier. 

T.VLA^T,  T.\LR.\T,   TALLKXT,  amOUr, 

plaisir,  diiiir,  envie,  rètolution. 

ralentir,  désirer,  aimer. 
T  vLKMKLti.n  ,  iHHilaiiÇer,  pAtissier. 

celui  qui  tallf  ou  |)etrit  la  pâte. 

M  l.i   talemelii'r  puont    cuire  lea 

*  lundi»  ains  jour.  •> 

(M«*siiorsde  Paris.) 
T.vuitN,  peine  exactemenl  pareille 

au  crime  commit ,  ail  pour  ail . 

dfnt  pour  dent. 
TAi.LKn ,   presser,    Touler.    Talle , 

tallure .  contusion ,  tumeur. 
TiNrE  ,  TANCON,  TF.M.ox ,  querelles, 

disputes. 

....  Por  biaaa  dis  est  obliée 
M«iiit«>k  fois  iro  rt  eai»JU)<*ou , 
Kt  abititu'it  i;raiih  tain-oii . 
t'.mr  quant  aueaiin  dit  lc«  ri»««*« 
Lus  fur*  taiM-uiia  »oiii  obliee*. 

i.Kabliau  da  Paurro  Mereier.'i 

TvN.s.  iknn  itemims),  temps,  saison. 
Tans  nucet ,  lo  printemps. 

Tv.\>Ki;  itensare),  i|uereller,  dispu- 
ter. V.  Ta.mion. 

T\NT,  A,  lors,   pour  lors. 

TA.NTFji  (^tnntuê),  tant,  autant,  si 
tjrand.  Tant  moins,  en  déduction. 
Tnntnequnnt.  nullement.  Tantôt, 
aussitôt.  Tant  que,  jusqu'à  ce  que. 

Tapina<;f..  taim.nois  (Esp.  taparse), 
socret,  lieu  caché.  En  tapin.  en 
tapincufe.  âecrètement.  Se  tapir, 
se  cacher,  se  voiler,  u  Li  langue 
w  monstre  chou  qui  tapist  el  cuer; 
M  de  chou  qui  abonde  el  cuer, 
«  parole  li  bouche.  » 

(Miroir  du  Chrestien.) 

Taiie,  défectuosité ,  déchet. 

Taivge,  bouclier,  écu.  Targer,  se 
couvrir  d'un  bouclier. 

Taiigeu  ,  TAur.iEu ,  tarder.  Tar- 
gieut ,  ils  tardent. 

Taiuk  .  règlement  des  droits  à  payer 
à  l'Etat.  Tarif  des  douanes,  tarif 
den  frais  de  justice.  —  Tableau 
sur  lequel  ce  règlement  est  porte. 

Talceii,  tausseu  {taxare)y  estimer, 
taxer.  Taussation,  tausse  (taxa), 
taxe.  «  Quiconques  va  contre  l'éta- 
»  blissement,  il  chiot  en  Tamende 
M  qui  est  astablic  par  le  i-oi  ou  son 
«  conseil ,  quar.  quant  il  fet  les 
u  establissemens ,  il  tausse  l'a- 
«  mende  de  chaus  qui  contre  l'es- 


«  tablitsenient  iront,  et  chacun 
«  baron  et  autres  qui  ont  justice 
M  en  leurs  terres,  ont  les  amendes 
M  de  leur  sougès  qui  enfiraingnent 
M  les  establissemens  selonc  la 
M  taussation  que  11  rois  list  >• 

(  Bc.\cx.) 

Tai-lf.  (tabtêla\  table.  La  taule  iV, 
la  table  de  la  communion. 

Taukoit,  enlèverait.  Taurha,  en- 
lèvera. Tait,  il  enlève,  de  toUere. 
M  Et  liex  choses  sont  otroice  à 
«t  pcnro  us  baillis  pwur  ce  que  trop 
M  seroit  deloial  chil  ([m  pour  tiex 
«  dons  tauroit  lo  droit  d^autrui.  m 
(  Br.\cm.) 

TAIS.SE11.  V.  Taixer. 

TAUTE,  TOLTE,  TOTE,  TOUTE  (tolto), 

impôt,  exaction.  «<  Maintien  les 
«  bones  eousiumes  de  ton  royau- 
•(  me  et  les  mauvaises  abessu  ;  no 
«<  convoite  pas  sur  ton  ]>euple,  ne 
«  lo  charge  pas  de  toute  ne  de 
«<  taille.  » 
(JoiNViLLE .  Hisi.  de  saint  L»)ys.) 

Taxation,  remise  faite  aux  gens  de 
linant'c  sur  rargent  qu'ils  i-evoi- 
veni  pour  compte  de  l'Etat.  Les 
('n.catious  dea  finances  jmirent 
être  saisies. 

Taxe,  prix  ivglé.  Ttixê  du  bois,  du 
charbon.— Taxer,  mettre  le  taux 
sur  les  denrées.  —  Imposer. 

Taxe  des'  dépens  ,  règlement  des 
frais  dus  par  la  partie  condam- 
née aux  dépens. 

Tay,  boue  ,  argile ,  fùmicr. 

—  V.  Taiox. 

Teche.  y.  Tache. 

Tëmoi.\  témoignage.  En  témoin  de 

^  quoi  j'ai  signé  la  présente. 

TÉMOIN  iNSTncMEXTAiRE ,  celui  quî 
assiste  un  notaire  dans  ses  actes. 

Tempér.vxce  ,  TEypRANCE,  modérs-. 
tion,  ordre,  arrangement,  dispo- 
sition. 

Temporalité  (temporalia)  y  biens 
temporels  par  opposition  aux 
biens  ou  intérêts  spirituels. 

Temporel  ,  revenu  d'un  bénéfice  ou 
d'une  église. 

Tempteires,  le  tentateur,  le  diable. 

Texasce,  flef,  possession.  Mettre 
en  tenance,  mettre  en  possession. 
Tenancier,  tenant,  tenementier, 
celui  qui  tient  un  héritage  concédé 
à  (1er  ou  à  cens.  —  Détenteur. 

Tenant,  te>-.vncier  (tenens\  pos- 
sesseur. 
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—  (adT.),  proche,  auprès.  Ttnanis 
ei  aboutittantt ,  héritages  voi- 

SÏDH. 

Trxce,  texço?!.  y.  Tance.  Texser, 

Tencbier.'  y.  Tanser. 
Te!<(orr  et  THE8URER,  tendre  des 

pièges. 

—  (intendere)^  conclure.  Twdre, 
apn  qu'iliott  condempné,  (Grand 
Cent.) 

TKXEMEXT,   TEISEDRE,   TE.XCRE    (te- 

.  nemêntum,  tenura),  ce  qu'on 
tient  de  la  concession  d'un  sei- 
gneur ou  propriéuire,  ilef,  cen- 
sivc,  etc.,  et  par  extension  do- 
maine,  propriété. 

>-  possession ,  jouissance. 

PartiM  tieiM  d«  t»j  é»  omni  fraii4  kéritafv 
Et  d'alaef  en  «ienii-je  lo  trés-ptva  sraiMl* 

partie, 
D«  tout  ntnn  tcnament  «t  de  ma  Mifn««ri«. 
(  Rnm.  de  UÊft*aB  or.  Ruotmllo*.) 

Tknf.ir  '  tenor\  ce  que  «xintient  un 
écrit,  un  acte.  //  faut  voir  la  te- 
neur fin  contrat. 

Tr.MK  Ji'urrf\  posséiler.  détenir: 
tenir  iiobhmeut  un  héritage,  c'cni 
1c  tenir  en  lief. 

—  Contenir,  —  Engager.  Tenu  et 
obiiffè. 

—  Rxt'cuter.  Tenir  $a  promeene. 

—  Estimer,  penser. 

—  Sk  .  se  retenir. 

TF.MtK,  tenir,  posséder,  garder. 

—  (adj.),  tendre. 

Texur,  temrk .  possession,  jouis- 
sance. V.  Tknemest. 

TF.RCIER.  V.  TiERCER. 

Terme,  Termine  (terminue),  borne, 
limite,  délai,  fermer,  assigner 
passé  certain  délai ,  donner  jour. 

—  Audience,  délibération.  Mettre 
en  terme ,  mettre  en  discussion. 

—  Intérêts  Termoyeur,  usurier. 

f>ttanqM  Vtn  Cait  por  Di«c  est  «koM  trop 

tear*. 
Mais  eec'on  laiM  aas  boiri  «m  Mvlcn  •«•«• 

tare. 
Car  tout  M  pmt  M«T«m  par  dda ,  o«  par 


ÎieoM,  seigneur  anquel  appirtient 
e  champart. 
Terrien,  terrestre.  Seigneur  ler» 

riefif  seîffneur  du  fonds  ,^  de  la 

terre.  Habitante  et  terrienêf  ht- 

bitants  et  propriétaires. 
Terrier  ,  qui  oonoeme  le  sol ,  le 

territoire.  Seigneur  terrier. 
~  (fsrrarittm),  papiers  terriers. 

cadastre,  polypUque.  Catalogue 

terrarum. 
Terrocbr  ,    territoire  ,    étendiie 

d'un  royRume,  d*une  comimine, 

d'une  juridiction. 
Ti>sir  ,  taire. 
Tkssikr.  V.  Tissier. 
TF.ST,  en  Angleterre  (du  mot  l#t#, 

coupelle,  épreuve  X  serment  exifté 

comme  preuve  qu  un  n'est  pw  n- 

tholi<(ue. 
Test,  tiest,  la  tôte,  le  crâne. 
Test.vment  {teeiamemtum),  diapo* 

sition  de  dernière  Tolooté. 
TF..STAMF.XTER ,  fiiire  soo  testament. 

Teiiamenteurf  exécuteur  testa- 
mentaire. 
Test.vtei'r,   tf.statrh:e,  cetai   ou 

i-ellc  iiui  a  (kit  son  testament. 
TF..STKR.  faire  son  testament. 

TESTlMtMXB,   TESTIMOINR^   TBITMOH 

ONANCE  ,    témoin ,   témoignage  • 

preuve. 
Testimiixialb,  Preutb,  preuve  pm* 
.    témoin. 

Teston,  petite  monnaie  d^amnt. 
Tête  ,  personne,  individa.  Smeoiéer 

par  tête,  succéder  iadividaeUe- 


Ou  il  M  numtapli*  par  terma  es  par  mmn. 
(Testauwnt  da  Jrjiuf  M  MkirgiG.) 

Tcrmix.vnce,  borne,  limite,  Un. 
Terminé,  certain ,  assuré,  décidé, 
s4>rti  de ,  affranchi.  • 

TF.RaACE  OttCUAMPART(<«rra9flMl), 

redevance  annuelle  sar  les  IMta 
de  la  terre.  Terraaer,  lever  le 
tlniii  de  terrage.  Setgtteur  lerm- 


TBE.HCRER  (teneurare),  V.  TmiK. 

Tmois  (Deuieiih  en  ail.) ,  Tentons , 
Allemands.  l%ioie,  Umgue  thiaiee 
ou  tieeeke ,  langue  allemande. 

TiÉFAiNB,  TITANS,  TimAiONB,  L'E- 
piphanie. 

TiEiLLB(aU.  Urtkeil?  nMil?ial.7#- 
/a  7X  déponillea.  Mai  da  eoDdrawë. 

TiÉRAAB,  TiBRCC,  TiRRcancincaïc . 
TiBR(u>N  {tertia),  droit  da  tiara 
des  nraiu,  terrage,  diaaqiart.  — 

^  Dime. 

Tierce  ,  Tiercb  soxnAb,  neuf  heu* 


"  opposmoN,  voie  extraofdinaire 


n  iocement  en  matièra  cirile  an- 
nel  11  n'a  pas  ^  appelé. 


on 

^^" 

mettra   Fancneta» 
aBoiièfn  i|tB 
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le  prix  de  le  Tente,  et  fkil  le  qutrt 
du  toul. 

"  payer  le  tien  du  cens  en  sus  de 
ce  qui  est  dû. 

TiKHH*  celui  qui  n't  point  été  partie 
dans  un  acte,  dans  un  jugement. 
Titr»  acquéreur,  sous-acquéreur 
par  rapport  au  vendeur  originairt*. 
Titrs  détenteur,  possessinir  d*ini- 
nMubles  hypothéqués  par  un  pré- 
cédent propriétaire.  Tiers  porteur  y 
celui  à  qui  on  a  passé  un  effet  de 
commerce. 

—  AHBiTRE,  celui  qul  est  nommé 
pour  départager  deux  arbitres. 

—  coiTtuiRR ,  douaire. 

TiCRH  BT  OANCiERK,  droit  du  tiers 
per^'u  par  le  roi  sur  la  Tente  de 
certains  bois.  V.  Danger. 

TIER9AIGB  ,  la  troisième  partie  des 
biens  d'un  défunt  (|ue  les  curés 
exigeaient  en  certains  lieux  pour 
donner  la  sépulture. 

TiERSAL'BLR ,  Tkrue  .  terre  sur  la- 
quelle le  seigneur  a  le  droit  de 
tierce.  Y.  Tikkagk, 

Tir.rL>,  TiF.ux  ,  riF.x  (taleth  tels. 
Tieulement ,  tellement. 

TlF.I'XTK,    TIELXTRK,    TIEXTE  (  tfiX^ 

fu8),  texte. 
TiLTRE.  V.  Titre. 
TiMRRE ,  cloche.  Timbrer,  faire  du 

bruit. 

—  marque.  Papier  timbré.  Tim- 
brer a  la  marge ,  c'est  mai*quer, 
coter  un  écrit. 

TixE,  Ti.xEL  {tinellum)^  tonneau, 
baquet ,  —  levier  pour  porter  les 
baquets. 

Ti:fEL,  hôtel,  cour.  Le  roi  assem- 
bla ses  priiices  en  son  tinel. 

—  office.  Tinel  le  roy,  l'office  où 
dînent  les  serviteurs  du  roi. 

TiRETAixE,  étoffe  de  laine. 

Tireur  ,  celui  qui  fournit  et  signe 
une  lettre  de  change.  Tiré ,  celui 
sur  lequel  la  lettre  de  change  est 
fournie. 

TiRiACLE,  thériaque,  remède.  Thé- 
riacleur,  marchand  d'orviétan , 
charlatan. 

TissiER,  TixiER,  tisserand.  Tissir, 
tiœtrSj  tisser. 

Titre  {txtulus),  toute  pièce  et  tout 
écrtt  qui  sert  à  faire  foi  et  à 
prouver  quelque  chose,  u  .Jn- 
«(  struments,  enseignements, Tet- 
«  très.  »  (Nicod.)  Titre  authen- 
tique f  titre  privé.  Titre  coloré, 


celui  qui ,  laiia  être  frauduleux , 
n'est  cependant  im«  valable  sans 
le  secours  de  ut  prescription, 
rifrt  exéeuêoin,  celui  qui  réunit 
les  conditions  nécessaires  pour 
qu'on  paisse  agir  immédiatement 
contre  le  débiteur.  Titre  nouvel, 
nouvelle  reconnaissance  faite  par 
le  débiteur  de  la  rente. 
~le  droit  lui-même.  Posséder  à  dif- 
férents titres  ;  fondé  en  titre. 

—  dignité,  fonction.  Titulaire, 
celui  qui  est  revêtu  de  la  di« 
gnité. 

TOAILLE,  TOUAILLON,  TOCELLB  (tOO- 

lia),  essuie-main,  serviette,  toile, 
drap  de  lit. 

TocgcEH ,  frapper,  heurter. 

TOLORE  ,  TOUXR ,  TOLUR  (tollere), 
enlever,  arracher.  Tôlières,  ra- 
visseur. TouU,  toit,  il  enlève. 
Tolist,  toulsist,  il  6ta,  il  prit. 
Toulrent ,  ils  enlevèrent.  Tolu,to- 
loist ,  enlevé,  pris.  «  Et  si  li  mors 
u  n'a  point  de  lignage ,  et  il  ait  fet 
•(  hoirs  aucun ,  et  li  ait  enjoint  que 
i(  il  face  aucune  chose,  et  il  ne  la 
»  fet  dedans  le  tans  establi ,  ce  est 
M  dedans  un  an ,  la  chose  li  soit 
•<  toloiste  qui  li  a  esté  donée ,  et 
«  viengne  à  bx  borse  le  roy,  et  s'il 
<c  a  lignage,  il  y  soit  apelez  li  plus 
«  près.  »  (  Livre  de  justice  et  de 
plet.) 

TOLÈRAXCE,  Acte  de  simple,  celui 
qui ,  étant  purement  précaire,  ne 
peut  donner  la  possession  ni 
servir  &  la  prescription. 

TOLLXIER  ,  TOXLOIER  ,  T0XXELIÊRE8  , 

receveur  du  tonlieu. 
TOLTE.  V.  Taute. 
TONLIED  ,  TOXLIU  ,  TOXXEU  ,  TOKNIEH 

(teloneum,  en  an^l.  toit),  im- 

Çùts,  douanes,  droit  de  passage. 
'onloier,  celui  qui  perçoit  le  lon- 
lieu. 
Tonsure,  Privilège  he.  V.  Cler- 

tilE. 

TOR  (turris),  tour,  prison.  Tarage 
(turragium),  droit  payé  au  <o«r- 
rier  ou  geôlier. 

—  tour.  Ciioscun  à  son  tor. 

—  taureau. 

ToRAiLLE ,  lieu  ob  Ton  met  sécher 
les  grains.  —  Droit  du  seigneur 
sur  les  grains  séchés  dans  ce 
lieu.  Ce  droit  se  nomme  aussi 
torellage. 

Torse.  V.  Tourbe. 
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TORBKiR  (turbare\  U'oubler.  Tor^ 
bernent,  trouble,  ajcitation. 

TuRCiON,  exaction.  Torchonniére^ 
menti  à  tort,  violemment.  Tor- 
çonnaire,  torçonnier,  injuste, 
concussionnaire. 

TOIIFAIZ,    TORSPAIT,     TORFET ,    in- 

justicc,  dommage,  outrage,  forfait, 
u  Len  raconte  d'un  roy  Philippe, 
u  mon  aïeul ,  que  une  fois  h  dit 
«  un  de  ses  conseillers,  que  moult 
u  de  torfaiz  U  fesoient  ceulz  do 
M  sainte  Eglise ,  en  ce  que  il  li  tol- 
M  loient  ses  droictures,  et  apetis- 
«(  soient  ses  justices.  » 

(JoiNviLLE,  Hist.  de  st.  Loys.) 

TORKADOT,  retour  de  la  dot  aux  pa- 
rents de  la  femme. 

TORNAs ,  lods  et  ventes. 

TORNÉEMEXT,  TORNOIEMENT,  tOUmOÎ  , 

joute.  rornot>r  Jouter,  combattre. 
ToRNEK .  retourner,  revenir,  rame^ 
ner,  repousser.  V.  Tourner. 

TORMEK  DE    LA   BATAILLE,  gRgeg  de 

bataille,  duel  judiciaire. 
Tons. TOvaÇtortui),  dommage,  con- 
cussion ,  tort. 

Ltt  bons  YaTAMors  troii-J«  moru, 
Lot  eruu  outrai«(e«  «t  loi  ton 
Lor  fait-on  et  le«  ktwu  doma^M. 

TORSOMER.  V.  TORCIO.X. 

—  (adj.)  tortu. 

Torture  .  «  géhenne,  geine,  ques- 
tion.^ (Nicod.) 

TosDis  (totis  dtebut),  toujours. 

TosEz.  enlevez.  Tosist,  qu'il  enle- 
vât. V.  TOLDIiE. 

TosTE ,  T06TÉE ,  rùtie ,  pain  grillé. 

TorciiE ,  bosquet ,  petit  bois. 

TorciiER ,  TOL'vt'iER  ,  touchor,  ap- 
partenir. Les  cas  qui  totMjuent  au 
roi.    ' 

TOI'DRE.  V.  TOLDRE. 
TOLLTE.  V.  TAUTE. 

ToiR ,  TOURNE ,  TOURNÉE ,  retour. 
Au  tour  de  l'an. 

—  leiour.  rapport ,  souUe ,  domma- 
ges  intérêts. 

—  ou  CHAT,  espace  à  laisser  entre 
le  mur  du  voisin  et  certaines  con- 
structions ,  comme  four,  forge. 

—  DF.  l'i^cuelle.  V.  Echelle. 
TocT.RE,  TURRE  (^turba),  troupe, 

assemblée.  Faire    enqueste  ^par 
'tourbe,  entendre  des  praticiens 
sur  un  |K>int  de  coutume.  Twrh{er, 
celui  ({ui  dépose  dans  l'enquête. 
T(»i  RiFu  ,  ToiRMF.R  ,  le  wncicffe 


de  la  tour  ou  prison.  Tourière,  la 
concierge  du  couvent. 

TouR.\ELLE, chambre  criminelle  du 
parlement,  dans  laquelle  les  con- 
seillers siégeaient  par  semestre 
et  chacun  à  leur  tour. 

TOURNER,  donner  du  retour.  Y.  Tour. 
Tourner  cédule,  tirer  une  lettre 
de  change  sur  un  fonds  destiné  à 
un  autre  emploi.  Tourner  Mûretés, 
donner  des  garanties  suiKsantes. 

Tournois.  V.  Parisis. 

Tout,  A  toit,  avec  tout.  Tout  quant 
que ,  tout  ce  que. 

Tradition  ,  livraison ,  mise  en  pos- 
session d'une  chose  vendue. 

Traduire,  amener  en  justice.  TrO' 
duire  »a  partie  de  juridiction  en 
juridiction. 

Traire  ,  theire  .  trêre  (trahêre)^ 
tirer,  attirer.  Traira  à  tesmoing , 
prendre  à  témoin.  Traire  avant 
teemoint,  les  produire.  Traict, 
tiré.  L'espée  traicte. 

Trais,  Faire,  répartir  une  taille, 
une  imposition. 

Trait,  territoire.  V.  Destroit. 

—  uoint.  Au  trait  de  ia  mort, 
à  rarticle  de  la  mort. 

—  retrait. 

Traite  ,  lettre  de  change  tirée  sur 
un  correspondant. 

Traite  ,  contrat ,  conventions.  Ile- 
noncer  à  ion  traité  de  mariage. 

Traite  des  noirs  ,  capture  el  vente 
d'esclaves. 

Traite  foraine  ou  domaniale, 
droit  qui  se  levait  sur  toutes  \e» 
marchandises  qui  entraient  ou 
sortaient  de  France. 

Traitement,  appointements  attachés 
&  une  charge. 

Tramettre  (  trammittere),  envoyer, 
transmettre. 

Tramois.  V.  Tremois. 

Transacte,  TR.\NSACTioif,  teansicé  , 
contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent ou  préviennent  une  con- 
testation. 

Transchirtion  ,  copie  textuelle  d'un 
acte  translatif  de  propriété  sur  les 
registres  du  bureau  des  hypothè- 
ques dans  Parrondisseroent  du- 
quel Pimmeuble  est  situé. 

Transfert,  transport  de  rentes  on 
d'actions. 

TRANSGRF.S.SION.  V.  TrÉPAS. 

Transit,  passage  de  marchandises 
an  travers  d'un  territoire. 
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Tramlaitr,  traduire,  —  trant- 
p»)ru»r. 

THASSMIP.H  ,    Tlkr.Kr.HANCER  (frofii- 

mutan)^  chtn^er. 
Traxhinirt,  tradition  d'un  immeu- 
ble devint  11  justice  du  lieu  où 
il  est  tituc. 

—  ceMion  d'une  cn^nce.  Tran»- 
jtort  dt  droUi  êucceuift. 

Traoir.  y.  Traire. 

Trapelle,  trapam,  trape,  tra- 

QI'ENXRD,  pii'*ge. 

Travail,  tourment,  peine,  afflic- 
tion. 

—  RccouchemenL 
Travailler  ,  prendre  de  la  peine, 

M  tourmenter,  se  fatiguer. 
Travers  (travtnum)^  transit,  pas- 

KRge.  Droit  de  traven. 
Tréricuer,    tomber.   Treburhitz  y 

ruine,  chute. 
Thkriciiet,  balance  à  peser  Ttir  et 

i*srgent.    Ecu  d'or    trébuchant, 

o'est-à-dirc  ayant  le  poids  léçfal. 
Tref,  trks  {tmhs),  poutre,  solivo. 

u  Rt  lu  iiui  en  ruoil  ton  prime . 

««  voiz  si  oler  le  iesiu ,  ne  voiz 

•4  (las  Ion  irot'ou  tucii.  » 

(Règle  de  saint  llenoit.) 

—  pavillon ,   tente ,  voile  de  vais- 

TuKFFON.N.  le  tonds,  la  proprieU! . 
lastMgneurie.Séif/neMr/r^/bncier, 
seigneur  foncier.  Treëfondre ,  ac- 
i[iu'rir  la  propriété  d'un  bien. 

TRKHrS ,  TRKIS  ,  TRU.  V.  TREL'. 

Trris  -.très) y    trois.   Treis  tint, 

soixante. 
Tri.m\il.  y.  TnÉMuis. 
TnKMEH,  trembler,  craindre.  Tré- 

meur,  crainte. 
Trkmois,  tukmis,  THEMES  {tremi- 

»ium,  tremesium),  menus  grains. 

t'omme  orge,  avoine,  qu'on  sème 

on    mars ,  et  qui    ne  sont    que 

trois  muis  en  terre,  —  saison  où 

on  les  sème. 
Trkmpa.nce  ,     modération  ,     délai. 

V.  Tkmpku  \.\<:k. 
TiiKP\.-<,  TUKSP.v.s  { tramgressio  )  ^ 

transgression ,  excès ,  désobiMS- 

saiice. 

—  passage,  droit  de  passage.  Tres- 
p4is»er,  traverser.  Trespansauts , 
passagers. 

—  mort. 

Trrpeil,  in<|uiéliidc ,  embarraSi 
Trepeiller,  trépeller,  tréper,  .n'a- 
giter, tressaillir. 


Trêre.  y.  Traire. 

Très  (from),  outre,  OM  delà.  7rf«- 

anné,  •uranné. 
—  (trabt).  V.  Tref. 
Trescexs,  ceaa,  loyer.  Tnêetmier, 

fermier. 

TREitFONM.  Y.  TaErPORR. 

Tresoce,  tresckkb*  TacsoTER  jus- 
qu'à. Tfptct  qu'à  dtmam. 

TRESTAsnr,  trbtaxt,  tout  auUnt. 

Trestorxer  (Imfommrff),  dcionr- 
ner. 

Trestoi-r  ,  détour ,  échappatoire  , 
adresse. 

TRESToirr ,  trestocr  ,  TREarirr , 
tout,  tous  sans  eicepCioB.  Treitoz 
Us  joun  de  la  umaim^*. 

Tret,  tire.  V.  Traire. 

Boa  1— gfliié  «TM  artM*  4m  towM. 

TnETii-1  (frocfat««;,  traité,  récit, 
conte .  histoire. 

Treu.  TRÈiirs,  TRr  .\GE,  péage,  imp'ii. 

Thkl'ver,  trouver,  treum.  trouvaille. 

TiiKVK ,  trive  (trengau  suspension 
d'hostiliU'*s.  Trive  de  IHeu. 

TniciiKK ,  tromper.  Trigaud ,  trom- 
peur. Barre  de  tricherie  {excep- 
tio  do  a  dans  De  Font.) 

TitiKU.  éprouver,  choisir,  juger. 
(  To  try,  en  anglais,  d'oii  trial 
jugement.)  Triage,  choix. 

TUOAILLE,       TROUYAILLE,      TRErF , 

TRF.ivE,  chose  trouvée,   épave, 
rniir,  trouver.  • 

Troxc  («/irpf),  c'est  la  tige  gé- 
néalogique. 

(Test  d'an  troa*  fsn  Ulntr*  ■ 

pMUTi*.  ( 

Troubler,  inçiuiéter  quelqu'un  dans 
sa  possession.  —  Trocrle,  spo- 
liation. 

TROU.SSKAU  ou  serpoil,  lluge,  vais- 
selle et  autres  menus  meubles  ap- 
portés en  mariage  par  l'un  des 
époux. 

Tue.  y.  Tref. 

Tiu  ANT,  Ci-LNS,  qui  ne  fuit  que  diiu- 
bler,  et  ne  porte  luds  ni  ventes  en 
cas  de  mutation. 

TiuEYEii,  in>uver.  Truint, il  troora. 

Tuye  ,  volière.  V.  Fite. 

TcEiiRES ,  tuteur.  Tuerris^  tutrice. 

Ti'ir.iux ,  garde,  défense,  protection. 

Tnf.  tous.  » 

TruBB  {tnrba).  V.  Toitrbe. 

TiTERiE,  tutelle.  Tutrrreon  twonr, 
tuteur. 
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U,  au,  ou,  avec. 

IJisMR,  iTWMR,  huitième. 

Union,  Contuat  d'.  contrat  par  le- 
quel (Icft  créanciers  s'unissent 
pour  Taire,  d*un  cunimun  acoord , 
la.  li(|ui«lation  dos  biens  de  leur 
débiteur. 

L'XIVRRSAUTÉ  Dli  MEUBLES ,  C^CSt  la 

totalité  des  meubles,  ou  une  quo- 
tité considérée  en  co  cas  comme 
une  totalité. 

Université  (  unicenitoâ  ) ,  corps 
composé  de  plusieurs  compagnies, 
c'est  pourquoi  Ton  appelle  de  ce 
nom  les  corps  savanu  qui  sont 
composés  do  plusieurs  faâtultés. 

Us,  USANCE,  usages,  coutumes. 
Tas  *j9  et  couttutnei  de  la  mer. 

—  irsACE,  droit  de  jouir  du  bien 
d'aiitrui ,  mais  seulement  dans  les 
limites  de  nus  besoins  perstninels. 

Usage  hkh  buis,  droit  d'y  faire  paitre 
ses  bestiaux  et  d'y  prendre  le  bois 
dont  on  a  besoin  JMur  sa  consom- 
mation. Usager  f  celui  qui  a  le 
droit  d^usage. 

Usages  communaux,  les  biens  dont 
les  habitants  ont  le  droit  de  jouir 
et  user  en  commun. 


Usagiê,  rsA ,  accoutumé,  ordinaire, 

usité. 
UsAiBE ,  usage ,  usufruit.  Baie  usa /- 

rex,  bois  MHimis  an  droit  d'uaagv. 
UsANrji ,  pratique  de  la  banque.  — 

Echéani'C,  mitis.  Lettre  jtaifabh  A 

deux  umÊuren. 
Us.\.Ns  DE  LEias  imom,  majeurs, 

maîtres  de  leurs  droits.    FUh 

wante. 
U6ÉiiE.\T,  urdinairemMt. 
UsEB  DE  xAiNmsB ,  saitir. 
UsEBRRS,  usager,  oauf rallier. 
U8TE.NSILES  d'iiùtel  ,  meublcB  «eu- 


UsrcAFioN .  aoquisitton  de  la  pro- 
priété par  le  moyen  de  la  poûes- 
sion  longtemps  continuée. 

Usi'pacrr ,  droit  de  Jouir  do  la  chose 
d'autrui,  sans  en  altérer  .la  sub- 
stance. 

UsuaE  (««tn^,  intérôt  de  nirgent. 
—  intéK't  excessif. 

Usi'RPATKi*B,inioste  possesseur  du 
bien  d'autrai.  Umùrpatiom,  pœ- 
session  injuste  et  firondaleuap. 

Utérm,  FaÈiiK,  fir6re  de  mère  ei 
non  de  père.  V.  Fatois. 


Vacamcb  ou  vacation,  c'est  tout  le 
temps  qu'un  office  ou  un  bénéfice 
n'est  imÎs  occupé.  Bén^jfics  «ocanl 
fHtr  réeignation. 

Vacations,  vacances  des  tribunaux. 

—  tout  ce  qui  s«i  paie  aux  officiera 
de  justice  pour  leur  assistance. 
Vacatione  âê  jugée,  de  notairee, 
de  procureure,  etc. 

VaIDE.  V.   WAIDB. 

Vaillance  (ca/enita),  valeur.  Loh 
vaitlaut .  ce  qu'on  possède,  la 
fortune. 

Vaine  patcrb  ,  pAture  sur  des  ter- 
res non  cultivées  ou  dépouillées 
de  leurs  fruiu,  à  la  différence  de 
la  vive  pâture  qui  se  fait  dana  les 
bois  de  haute  ftitaie.  Fotn  pd- 
turer. 

Vaines  bt  vagubs,  Tsaiit,  friehat, 
terres  non  expwiléea. 


Vaib  (voHMsXde  ooulear  e 
Metm  voir,  hermiiie  c 

VALABLB,  lUtdaOS  les  ^wnnv»,  I 

et  régulier.  Smcuee  taiabU,  ex- 


alenrehaoMtoie, 
aine  ou  peaMis, 
I  les  formée,  m>n 


Valbt  m  JCtncs,  senent. 
Vaudatiom,  droU  de  nlre  valoir  «n 

ooflBpce,  de  le  fiiire  valider. 
Vaudb,  ce  qui  est  fidt  dans  lea  ftar- 

mes  et  doit  sortir  eAM  en  Justice. 
Vaudbb,  rendre  queiqee  chose  on 

quelque  acte  valide  os  bon. 
ValimtA,  bonté  essentielle  de  quel- 

VALLBTfVABUET,  Jouno  hoflme.  Yth 


VàuiB ,  valeur,  pris.  JLm  fifas  rmim 
est  ee  que  vaat  une  choee  a»  doU 
de  eequ^tfliaéléadMiéeottee- 
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VAiîrxii,  t\F.i\rQ,  vAhF.sotF. ,  c'est 
une  horbo  que  la  mer  |m>iik»c  sur 
l.i  <-<ite,  n  («r  ciUMisitui ,  utiii 
IV  t)ue  la  mer  jolie  au  rivage. 

ViitK.WK,  gartMUic. 

Vahsai.  (ra4ai/u«),  tenancier  féodal, 
i*clul  qui  u  le  domaine  utile  du 
Uef,  et  iiui  doit  la  foi  et  hom- 
moffe. 

—  sujet. 

—  courageux,  brave. 


Yassf.lac.e  ,  condition  de  vassal. 

•  senrico  dû  par  le  tassai,  et  an 
flgiiré,  courage,  exploiu.  Le» 
douze  vanêlagêt  d'HtrcuUt. 

Vasseur,  vassal. 

Val'duis  ,  hérétique ,  sorcier. 

VAraaoïT,  voudrait,  —  ^-audrait.  ^ 
Vau9iêt,  voulut,  ~  valut. 

VAVA8RKL'a.  arrière-vassal,  vas- 
Mil.  —  Seigneur  moyen ,  has-jus- 
tiricr. 

V  WAssot'RiE  uu  VAVASSORIE,  teourc 
de  vavassvur,  tief .  vasselage. 

Vayf.ix.  VK11IER  l'riVaniM  ),  voyer. 

Vkdit. .  VEFVF.  ( vidua j ,  Neuve. 

V».R  (.retarê),  défendi-e,  prohiber. 
Choif  vee  e»t  plu»  détirée.  Véable, 
«léfendoble.  u  Quant  aucuns  l'et 
«  son  iiirdin  ou  son  praei  en  lieu 
t«  prive,  et  là  oii  il  n*a  nule  veue 
«  (le  voisins,  et  aucuns  des  voisins 
M  veut  maison  ner  joignant,  len  ne 
M  lui  puet  pas  véer  le  maisonner, 
«(  ni^s  Tcn  li  puet  deveer  quo  il  no 
u  face  huis  et  fenestre,  par  quoi 
M  les  privetés  dou  prael  ne  dou 
«  Jardin  soit  empirées.  » 

(Beacm.) 

VÉEtRs ,  témoins  qui  assistent  à  la 
vue  d'un  héritage  litigieux. 

Vendes.  V.  Ventes.  Vendage,  rsti- 
dition ,  vente. 

Vendiquer  ,  revendiquer,  réclamer 
par  droit  de  propriété.  Vendicuh- 
tion .  revendication. 

Vénerie  ,  chasse.  Grand  veneur, 
premier  capitaine  des  chasses  du 
royaume. 

Venger  en  un  fief,  Se,  c'est  assi- 
gner sur  un  héritage  déterminé 
une  rente  ou  une  hypothèque  qui 
pi'se  de  façon  indéterminée  sur 
plusieurs  héritages. 

Vkmat,  ordonnance  d'un  juge  supé- 
rieur qui  mande  un  juçe  inférieur 
pour  venir  rendre  raison  de  sa 


oonduiic.  Unffeniitt  etiplvtàoHX 
qu'un  ajournement  pertonnel. 

V^;nir,  avoir  part  à  une  sm-œssion. 
Ifiitr  en  ordre  utile,  être  an  rang 
des  créanciers  qui  toocheot  ou 
des  héritiers  oui  succèdent.  Venir 
d  un,  s'accorder.  Venir  a^ant  en 
plaid,  se  présenter  en  jttatk*o 
pour  plaider. 

Vemoinck,  vendange.  Venoingier, 
vendanger. 

VE.VrESy  YENTEROLLEI,  MUMTB  DR 
VENTES,  YENTBS  ET  CANT8,  VKfTEB 
KT  nONNEVaS,  TENTES  ET  ISSUES  , 
LODS     ET     VENTES     (  lOMlitlIlta), 

droiu  payés  an  seigneur  du  lier 
ou  de  la  censive  quand  le  vassal 
aliène  la  tenure. 

VE-vriLATiON,  estimation  proportion- 
nelle. —  Examen.  Venttler  une 
caute,  Texaminer,  la  discuter  pour 
la  juger. 

VENTREES.  Succéder  r  ar,  c'est  suc- 
céder par  lits  quand  il  y  a  en- 
fants de  différents  mariages. 

Ventrière,  sage-femme,  matrone. 

Venue  ,  revenus .  profits. 

Verbal,  l'ait  de  vive  voix .  à  la  dif- 
férence de  ne  qui  est  fait  réelle- 
ment ou  par  écrit  Offree  verbahu. 

Verchere.  valchkrb,  dot  d'une 
fille  assignée  sur  un  fonds  de 
terre,  dans  la  coutume  d'Auver- 
gne. 

Verderie,  verdiêre  (viridan'a), 
office  et  juridiction  d'un  veroier. 

VERDIER  ou  GARDE-MARTEAUfCRlTTER, 

SEGRATER ,  lieutenant  des  grands 
maîtres  des  eaux  et  forêts,  offi- 
cier qui  commande  aux  gardes 
forestiers.  «  Verderor,  dit  Rastall, 
«c  sont  ainsi  appelés,  parce  qu'une 
«grande  part  de  leur  office  est 
«  touchant  le  verd,  c'est  à  savoir 
«  le  bois  et  herbe  croissant  en  la 
«  forest.  » 

Verge  (virga\  baguette  portée  par 
les  serments  et  huissiers ,  et  dont 
ils  louchaient  ceux  aoxcrnds  ils 
signifiaient  quelque  exploit,  en 
signe  d'autonié  et  de  contrainte. 

—  Se  DESSAISIR  r.iR.  V.  Enpestv- 

QUER. 

Vergobret.  On  dési^paitper  ce  titre 
le  principal  magistrat  municipal 
do  ta  cite  d'Autun ,  capitale  ces 
Éduens.     i 

VERGONDER,    VCRGOGNER,   VBRGIIN- 

tèr,  faire  honte,  outrager.  On  ne 
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doit  nullui  laidanger  ii«  «ergim- 
ler.  (Mir.de  Souabe.) 

YÉRiFicATEun,  Apeit.  Vérificatiott 
éPécriturei,  expertise  par  com- 
panisond'écritnres.  Vinfier,  exa- 
miner, oomnarer.  —  ProuTer  la 
▼érité  d'un  fait. 

VÉRIFICATION,  cnreg^trement  qui 
se  fait  dans  les  cours  aoaverainet 
des  édits  et  dcclaratioiis  du  roi. 

Vi  ROI  y  Trai  roi ,  Dieu. 

Ybrrb  dormant,  c'est  un  Terre 
mort  et  non  ouTrant;  une  Titre 
attachée  et  scellée  enpiibre,  et 
.  qui  ne  peut  s'ounir. 

Yrrriérbs,  Titranx,  fenêtres.  — 
Verre  dormant. 

VEscm»,  TisKss  (ItaL  Fssoovo), 
évoque. 

Vbsfres  (9êtpêré),  soir.  Vesj^rée, 
soirée,  assemblée  du  soir. 

Vest  ct  dbtbst,  c'est  la  remise  et 
la  reprise  de  la  possession  entre 
les  mains  du  seigneur.  Vestir  et 
enëoisiner:  tature  et  enswêirU" 
ment  ;  advettir. 

Vestir  (veitire),  donner  Pinvesti- 
ture,  mettre  en  saisine  et  posses- 
sion. 

Vestce,  Cour,  c'est  la  cour  an  com- 
plet, garnie  de  tous  ses  juges. 

Vestce,  vesture,  investiture,  mise 
en  possession.  —  Entrée  en  pos- 
session. 

Veue.  V.  Vue. 

Vecfte,  DRorr  db,  meubles  qui 
appartiennent  à  la  femme  daîna 
la  succession  de  son  mari ,  outre 
son  douaire. 

Vexation,  dommage  causé  par  suite 
de  chicanes. 

ViAGB,  usufruit.  —  Tenureà  Tie. 
Viager  (ad).),  ce  qui  ne  dure  que 
la  Tie  d'un  homme.  Rente  magirg, 
réparatiom  viagèm,  —  (  subs.), 
usufruitier.  Viagerttm,  usufrui- 
tière. 

ViAiRE,  visage. 

Vicaire,  substitut,  lieutenant. 

~  En  matière  féodale,  est  Hionime 
viYant  et  mourant  que  l'Église 
et  autres  sens  de  mainmort* 
sont  tenus  de  bailler  an  seigneur 
pour  faire  ht  foi  et  hommage,  et 
à  U  mutation  duquel  est  dft  profit 
de  flef  ou  de  cens.  BailUr  vi- 
rariat.  —  Vicariat  se  prend  aussi 
pour  procuration. 


VicoMTiÊRE,  JcRTir.fi,  moyenne  jus- 
tice. Seigfteur  vicomtier,  moyen 
justicier. 

ViCTO AILLE  («tell»),  TiTrea,  ali- 
menu,  proTisions. 

Vidâmes  («iosdomtmis)  on  avwtà 
étaient  les  juges  et  défenaenn 
temporels  des  Eriiaes;  depuis  U 
Vidamie  a  été  une  dignité  TéodaU 
tenue  en  flef  de  KEgliat.  If  et 
damé  de  Chartm. 

ViDiMirs,  copie  ooUatioDnée  et  cer- 
tifiée. YidimaT,  coUatlonner  wm 
oopie  arec  le  titre  originalv  al  oar 
tUrar  aathantiqnamant  qraUa  \ 
est  conforma. 

ViDonÉ,  TeoTBge. 

Vn  cnrtLB,  droit  daUmir  de  ton 
les  pvlTiléges  aoconlés  aa  titra  d 

ViP,  viTant.  Xs  mort  ioitit  k  vif. 

Vif  gags.  V.  Gage. 

ViGNiER,  garde  des  Tignes. 

ViGUiEE  (eicaniisXUcatenanl,  sub- 
stitut, vtctin  gtnntf  —  prévôt 
bas-justicier. 

Vilain  (eiltoniM).  sarf ,  etqiiak|aa 
fois,  roturier.  Ttrrê  rilaXm.  Yi 
laine  atreiost ,  oorrées. 

—  SERMENT,  bUûiphènie. 

"   CAS    OU     MAOYAIS    GAI,   CrinM 

délit. 
Vilener,  injurier,  insulter.  V.  Vi< 

L0.5IE. 

Ville  {villa) ,  village. 

Lm  pftyMW  im  vfilméscHét  t'iai^ytiiai 

'  Ville  Bafticb  on  Batucmb,  tUI 
qui  n'a  point  de  comimaa,  àl 
différence  de  la  Yole  de  Lot. 
Ville  DE  PAIX,  en  laqnalla  il  n'étal 
permis  an  sqjet  d^iaar  de  gaarra 
privées  ni  de  sa  Tanger. 

—  D'AERisT,  Tillaa  danstofOMlla 
les  boQigeois  araieot  la  prrrOéa 
de  feire  saisir  lea  effets  etMemd 
leurs  débiteurs  foraim  troovés  « 
iceUes,  encore  qnlla  na  fkisaaa 
fondés  sur  ancane  obligation  01 


Villbnage,  béritacs  tenu  à  aena  01 
redarances  aamiiea.  Tsiitr  tn  Hi 
Unag$,  «  IKm»  appâtons  Tileaagt 
«hiretage  qui  est  tena  da  aai 
«  gneor  à  oena  f»  ^  «««ta ,  on 
•■  cbampari.  car  1  qui  ei 

m  tenus  en  fief,  V ur      - 

«  nule  telle  redafanche.i» 

vtunnc,  tilbrik,  lawkv.. 
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injurtf.  ~  iciioii  vilo.  Vilaim  e«f 
i/ui  fait  cilonie. 

VtMAiHL  (rù  major\  ron*o  majeure. 

\in  DB  MARCiit,  pot-de-vin.  Vin  du 
c/erc,gniiiHcaiion  donnée  aux  ex> 
pcditionnairettdugrcfTc.  —  Km  de 
(ongrtr.  coup  de  rélrier.  —  Vin 
tCn9t,  imptH  aur  le  vin  pour  fraia 
de  guerre. 

Vl.tADK.     VI!«At;E,    VI.NTnAGB,    drOÎt 

^ul•  le  vin  ;  —  redevance  en  vin  ; 

—  redevance  payée  pour  les  ter- 
res plantrea  en  vi((nes. 

Vi!idi<:te,  vengeance.  La  vindicte 
uubliquf ,  c*e8t  la  poursuite  pu- 
blique dc«  crimes  qui  troublent  la 
société. 

ViMGTMJi,  viNTisMK,  Vingtième.  — 
Droit  seigneurial,  en  vertu  duquel 
le  seigneur  pivnd  le  vingtième 
(les  fruits  de  ses  vassaux  à  la 
charge  de  lc4  dérendre  et  de  les 
protéger. 

ViiiKn  LVA  PAiiTics,  c'est  payer  au 
moyt'ii   do   romrK'iisatiuiis. 

ViniLiTt,  ÙKC  viril,  ((ui  •oramcnjc 
.i  vi!igi-<-iiM|  ans  et  tinit  ù  <  in- 
•[uanie. 

Vis  (vixnH)^  visat^c.  Ki«-fi-n»,  face  à 
face. 

—  (l'ivti:*)^  vif,  vivant.  Le  rinapeu 
d\imis,  li  mors  uen  a  ni«x. 

—  a%n8.  Il  m'est  cii,  m'est  avis. 

—  escalier  tournant. 

—  (cetus)^  vieux. 

Visa  ,  est  un  acte  qui  conlirme  ou 

'  vrritie  les  pièces  sur  lesquelles  il 
intervient. 

Viser  ,  mettre  son  vita.  —  Exami- 
ner, visiter. 

VisiT^ ,  expertise. 

Visiter  ,  examiner.  Procès  donné  à 
vi:iUer  au  conseiller  rapporteur. 
(Gr.  Coût.)  L'appelant  est  coït- 
damné  aux  dépens  de  la  risita- 
tion  du  procès. 

VlVEL0TTE0UVIVE!«0TE(c//ail7lt/m), 

duuaire  roturier. 

VOCÉ  Voii.  V.  VOUCHER. 

Voie  ou  Vée  ,  Droit  .  refus  de  faire 
justice,  défaut  de  droit. 

VeiES    DE    FAIT,     VOIES    DE     DROIT, 

moyens  de  fait  ou  violences, 
moyens  do  droit. 


Voit,  vrai.  Mtitre  e»  noir,  prouver. 

Koire,  certaioemeni,  certes. 
Voirie  ou  TOKaiBCoarocalto),  bwe 

Justice.  BoMt  cotn's ,  «implt  eot- 

rie  ;   la   grande    voirie    est  la 

moyenne  justice. 

—  oo'voTERiE,  inspection  des  voies 
publiques. 

VointK,  verre. 

VOISDIE.  V.  BOISOIE. 

VoisER,  aller.  Qu'il  rotsi ,  qu'il  aille. 
En  quelque  lieu  quUl»  toiteni. 
(G.  Coût.) 

Vuix ,  vote.  Voix  et  reepone.  Yoyex 
RÉPOMs. 

Vol  dv  cbapoic,  certaine  quantité  de 
terre  que  le  fils  aiué  prend  avec  le 
principal  mauoir  psr  préciput  et 
pour  son  droit  dlunesse. 

VOLAXCE,  VOLOIR,  TOUloîr,  VOloUté. 

Volet,  petit  colombier  bourgeois  et 
domestique,  permis  à  ceux  qui 
n'ont  pas  le  privilège  d*avoir  co- 
lombier à  pied. 

Volt,  il  veut,  vomht,  il  voulait. 
Volz ,  vont  f  voulu.  Volsit,  qu'il 
voulût.  Kbrroir,  je  voudrais. 

VncciiER  (odrocarf,  3),  ai)peler. 
Voucher  un  record  ;  voucnement 
de  garante. 

Vorii.  V.  Avons. 

VOUERIE  f     VOULRIE      (odoOCO^lO  )  , 

puissanire  paternelle,  garde ,  pro* 
tectioii.  V.  VOIRIE. 

VouLsisT ,  Qu'il  ,  qu'il  voulût. 

VovER ,  SEiti!fEUR  (vtcarii»),  bas  • 
justicier,  vicomte;  —  olUcier  qu 
a  soin  de  la  voie  publique. 

VRAicn.  V.  Varech. 

Vf,  cnnmération  des  pièces  pro- 
duites dans  nn  procès jper  écrit,  et 
3ui  ont  servi  àla  décision.  Le  ru 
e  Varrét  ou  de  la  settteuce. 
V.  Viea. 

VUAGE  (toadium),  cage. 

Vl'araktir,  garantir. 

Vr  ARDK .  garde. 

Vld,  Vuvt,  vide,  vain,  inutile. 

Vue,  enquête,  descente  sur  les  lieux. 

—  ET  lIOnSTRÉE.  V.  M0!fSTRÉE. 

—  3I0RTE ,  verre  dormant. 
Vt'iDBR  SES  MAINS,  so  dossalsir.  Ktll' 

der  la  maison,  déloger.  Vuider 
la  cause,  l'expédier.     • 
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W.  ïïans  certains  dialectes  du  Nord 
le  W  remplace  presque  toujours 

W.viDR ,  guède  ou  pastel.  Waidiees 
ou  Vaidikrs,  ceux  qui  préparent 
ou  vendent  la  gwt\le. 

Waiue,  gage.  >Vaite,  guet.  Waxs, 
gants. 

Warentir  ,  WARDE ,  WAIC3IER ,  «ga- 
rantir, garde ,  gaigner. 

\Yakisonk,  récoltes  sur  pied  qui 
gamùtent  le  sol. 

Wasons  LEVÉS,  çaions  levés,  c'est 
l'herbe  ou  le  blé  non  coupés. 

Wast,  gast,  dégât,  dommage. 

Werp  ou  Wers,  comme  le  motsat- 
sinê  se  prend  aussi  pour  le  droit 
payé  aux  échevîns  présents  à  la 
saisine  et  dessaisinc. 


Werpir,  guerpir,  déguerpir,  quit- 
ter, laisser,  exponcer.  iVerpM  et 
êainnet,  héritage»  vendue  et  wer- 
pie.  «  On  fait  le  Dans  que  nus  soit 
«  si  hardis ,  home  ne  femc  en  tote 
«f  ceste  ville,  ki  worpisse  hiretagc 
«  qui  soit  dedans  le  pooir  de  ceste 
«  vile,  se  il  ne  le  werpist  en  pTeine 
«  halle  devant  les  eschicvins,  et 
«  ki  onkes  werpiroit  hiretage  en 
«  autre  manière,  il  carroit  en  for- 

-  «  fait  de  so  livres,  et  seroit  banis 
«  de  la  viUe.  »  (Bans  et  édiU  de 
la  ville  de  Douay,  S  février  1246.) 

WÉVÉE,  viduité. 

WiTRE  (Esp.  Kt^ora),  vipère,  gni- 
vrc. 


Yad,  eau. 

Ybaicxe.  araignée,  —  panneau  de  fil 
d'archal  en  tonne  de  toile  d'arai- 
gnée. 

Yretage  ,  héritage. 


YVBR:fAIC.R8  OU  HITRIUlAGfiS,  SOIIt  Im 

blés  (pli  sont  en  terre  tout  l'hiver, 
à  la  différence  des  meureeerhee  ou 
tremuie. 
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ERRATA. 


Page   29,  avant-dernière  ligne.  Hanleni^tm,  lisez  Hansenium, 
—      72,  ligne  17.  Paganium ,  Wseï  Pnganinum. 
Gerxac,  lisez  Gerlaeh, 

Trnctatum  ;  deConturbatorilnis,  lisez  Trar- 
tatum  de  Conturbatùrihux, 
10.  Luf/n,  lisez  Luca. 

cap.  10  ;  Mntli.,  siippriincz-lo. 
•'*().  lllil)oritoniini ,  lisez  lllilKTitanum. 
llennoiiiio,  lisez  Uermoh'mo. 
Bomhardinx ,  lisez  Bomhardinvx, 
Ktiisps'cheld,  lisez  Knipschiid, 
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